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Errata. 


Paye  23.  —  3<'  alinéa,  4«  ligne,  au  lieu  de.  ..,  dont  l'un  siège..., 
lises  :.. .  dont  l'une  siège. . . 

Page  2^.  —  6^  ligne,  au  lieu  de  :. . .  de  la  refuser  ou  de  la  réserver, 
suivant  que  nous  avons. . .,  lisez  :.. .  de  la  refuser  ou  de  la  réserver, 
suivant  les  l'ormes  que  nous  avons. . . 

Page  29.  —  Dernière  ligne,  eu  lieu  de  :  Ce  système  demeure. .  ,  lisez  : 
Ce  système  demeura. . . 

Paf/e  30.  —  5<î  ligue,  an  lieu  de. . .  particulièrement  dangereuses. . . 
lisez  : . . .  particulièrement  dangereuse. .  . 

Page  30.  —  6e  ligne,  au  lieu  de . . .  l'Angleterre  accorde. . .,  lisez  : 
l'Angleterre  accorda. . . 

Page  30.  —  19^  ligne,  an  lieu  de.  .  accomplie  avant  la  fin  du 
XIX^"  siècle. . .,  liaez  :   ...  accomplie  au  cours  du  XIX*  siècle. . . 

Page  31.  —  4^  alinéa,  4^  ligne,  au  lieu  de. . .  avec  une  régularité  telle 
que  cette  période...,  lisez:...  avec  une  régularité  telle  que  cette 
série   . . 

Page  33.  —  2«  ligne,  aie  lieu  de  :  En  effet,  les  parties  d'un  régime. . ,, 
lisez  :  En  effet,  parties  d'un  régime, . . 
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/ré  Série.  —  La  Main-d'œuvre  aux  Colonies.  Documents  officiels  sur  le  contrat  de 
travail   et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1895. 

Tome  II,  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  {suite).  —  Surinam.  —   1898. 

2«  Série.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux. 
Tome  I.  —  Espagne.  —  France.  —  1897. 
Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  1897. 

5«  Série.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  —  1898. 

Tome  II.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  1899. 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 

Tome  V.  —  Lagos.  —  Sierra-Leone.  —  Gambie.  —  Natal.  —  Bornéo  septentrional 

britannique.  —    Cap  de  Bonne-Espérance.  —    Rhodésie.  —    Basutoland.    —    Iles 

Salomon.  —  Iles  Fidji.  —  Côte-d'Or.  —  1902. 

Tome  VI.  (Premier  supplément).  —  Colonies  françaises.  —  Indes  orientales  néerlan- 
daises. —  Colonies  allemandes.  —  1905. 

4*  Série.    —  Le  Régime  des  protectorats . 

Tome  I.  —   Indes  orientales  néerlandaises.  —    Protectorats  français  en  Asie  et  en 

Tunisie.  —  1899. 
Tome  II.  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanie.  —  1899. 

5«  Série.  —  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays  neufs. 

Tome  I.  —  Rapport  de  la  Commission  spéciale  nommée  à  Berlin.  Conclusions  des 
rapporteurs.  —  Questionnaire.   —  Réponses  au  questionnaire.  —  1900. 

Tome  II.  —  Congo.  —  Indian  Midland  Railway.  —  The  Southern  Mahratta  Rail- 
way.  —  Usambara.  —  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —  Transsibérien.  —  Inde 
portugaise.  —  1900. 

Tome  III.  —  Tunisie.  — Algérie.  — Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales  néer- 
landaises. —  Transvaal.  —  Angola.  —  1900. 


6*  Série.  —  Le  Régime  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.    —    Indes  orientales  néerlandaises.  —  Surinam.    —   Guyane  française.  — 

Guyane  briianni(iuo.  —  1902. 
Tome  II.  —  MadaLiasoar.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Annam-Tonkin.  —  Alirérie.  — 

Tunisie.  —  Afrique  Continentale  française.  —  Guyane  française.  — Côte  d'Ivoire. 

—  Côte-d'Or.  —  The  Rritish   South  Africa.  —  Ilhodésie.  —  11.03. 

Tome  III.  —  Colonies  allemandes.  —  Canada.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Natal.  —  1903. 

7"  S<irie .  —  Les  différents  systèmes  d'Irrigation. 

Tome  I.  —  Inde  Septcnirionalc,  Punjab,  Provinces  -  Tnies,  Oudh  et  Provinces 
Centrales.  —  Loi  sur  les  canaux  secondaires  du  Punjalj.  —  Birmanie.    —   Bombay. 

—  Madras.  —  Les  Irrigations  en  Extrême-Orient.  —  1906. 

8*  Srric.  —  Les  Lois  organiques  des  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  Britanniques  :  Australie.  —  NouTelle-Zélande.  —  Victoria.  — 
Nouvelle-(uilles  du  Sud.  — Confédération  Australienne.  — Canada.  —  Nigeric  Sep- 
tentrionale. —  Xitrerie  Méridionale.  — Sierra-Leone.  —  Côie-d'Or.  —  Territoires  du 
Nord  de  la  Côte-dOr.  —  Ashanti.  — Afri([ue  Orientale.  —  Uganda.  —  Iles  Leeward. 

—  ^^'ei-hal-^Vei.  —  1906. 

Tome  IL  —  Colonies  françaises.  —  1906. 

Tome  III.  — Colonies  françaises  (suite).  —  Colonies  allemandes.  —  Colonies  néerlan- 
daises :  Indes  orientale*;  néerlandaises.  —  Surinam.  —  Colonie  italienne  de  l'Ery- 
thrée. —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  1906. 
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Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1884.  —  Discussion  de 
la  question  :  «  De  l*infiluence  du  climat  sur  ,les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore,  —  (Epuisé.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  question  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Golonies.  »  Rapports  de  S.  Ex.  M.  le  D"^  Herzog 
pour  les  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chailley  pour  les  Colonies  françai.se'',  de 
M.  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  cette 
question.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  » 
Rapport  de  M.  J.  Chailley  :  France,  Grande-Bretagne,  Hollande.  Discussion  de 
cette    question. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  »  Discussion  de  cette  question.  —  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outremer,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabié.  —  *  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  NouveUe-Guinée,  pnr  S.  Ex.  jNI.  le  !)«•  Herzop-.  —  Rapport 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kavmerun,  du  Togo,  de  1  Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  par  S.  Ex.  ]\I.  R.  Kraetke.  -  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'État  Indépendant  du 
Congo.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M.   Ser^e    de   Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  La  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopté  par 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  ».  — Discussion  de  la  question  «  Les  Protectorats  ».  Rapport 
sur  les  Protectorats  dans  l'Inde  britannique,  ])ar  M.  J.  Chailley.  — 
Discussion  de  la  question  <^  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
les  pays  neufs.  »  i^apj)ort  de  la  commission  chargée  d'étudier  cette  question. 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  le  Dr  G. -K.  Anton. 

Compte_  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  en  août  1900.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  l'Éducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Roy  sur  cette  question.  —  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rapport  de 
M.  le  \)^  Dryepondt  sur  cette  question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'État 
Indépendant  du  Congo,  par  M  le  D"-  G.-K.  Anton.  —  Le  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  D^  G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  ses.«;ion  tenue  à  La  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  de  la  question 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  ((uestion  «  Des 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap- 
port de  M.  M.  Chotard  sur  cette  que.«:tion.  —  Discussion  de  la  question  «  l'En- 
seignement Colonial  ».  —  Rapport  de  M.  J.  Chailley  sur  la  «  Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  >. 


Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  1903.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  «  Réprime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  Politi(|ues  entre  la  Métroj)olo  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  ques- 
tion «  l)^'  rKnsei^nement  Colonial  ».  -  Rapport  de  M.  <t.  K.  Anton  «  Le 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  de  M.  .Artimi- 
Girauli  «  Des  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  ». 
—  Rapport  do  M.  1.  Chtilloy  «  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  Ivnpi  on  de  M.  Henri  Froidfvaux  «  L'enseignement  colonial 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapuort  de 
Sir  -Mlrod  Lyall  «  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  -  lvai)port 
de  M.  Paul  do  \  alroiror  «  Régime  minier  des  Guyanes  anglaise, fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  en  mai  1901.  —  Discussion  de 
la  (|u<siion  :  «  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  do  la  ([uostioii  :  ^  Le  régime  minier  aux 
colonies  ».  —  Di'-cus>ion  do  la  (juestion  :  «  Les  différents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  de  la  quc-tion  :  «  De  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Iva|  port  di; 
.M.  Paul  do  V^alroLTor  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Afrique  et  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  ».  Kapport  de  M.  .1.  W.  Post  :  «  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Ixapport  de  M.  le  I>  Julius 
Sohnrlach  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compte  rendu  do  la  session  tenue  à  Rome  en  avril  1905.  —  Discussion  de  la  question 
«  Des  Irrigations  ».  —  Discu.ssion  de  la  question  «  Le  Régime  minier 
aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  (iue<:t'on  «  De  l'Enseignement 
colonial  ».  -  -  Discussion  do  la  (piestion  «  L'Emigration  ».  —  Ixésuiné 
du  Rapport  de  la  Commission  Anglo-Indienne  sur  les  irriga- 
tions. -  Ripports  :  lo  Sur  l'utilisation  de  l'eau  dans  les  pays 
sous-tropicaux  :  2o  Sur  les  modes  d'irrigation  dans  les  parties 
arides  de  l'Afrique  du  Sud,  |<ar  M.  Th.  Rohhock.  —  ivapport  .'^ur  Les 
irrigations  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  îles  Hawaï,  par 
.M.  O.  p.  Austin.  —  Rapport  sur  lo  Régime  des  irrigations  en  Extrême- 
Orient  par  M.  A.  de  Pouvourvillo.  —  Note  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Ministore  de  r.\.i:riculture.  —  Rapport  sur 
l'Enseignement  colonial  italien,  par  M.  P.  Nooentini.  —  Rapport  sur 
l'Enseignement  colonial  en  Belgique,  par  M.  F.  Cattier.  —  Xotos  sur 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigration  et 
de  l'immigration,  par  M.  P.  l'odio.  —  Rai)port  sur  les  Lois  organiques 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le  I)''  C.  Th.  van  Dovontor.  —  Note 
sur  lo  Décret  organique  du  Gouvernement  local  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  [)ar  M.  ('  .lansson.  --  Rapport  complénuMitairo  sur  la 
constitution  et  lorganisation  du  capital  pour  les  colonies,  par 
NP  lo  D'-  .1.  S<-harlach.  —  Rapport  sur  lo  Crédit  à  accorder  aux  indi- 
gènes, par  M.  A.  Zimniorinann.  —  Note  sur  la  Formation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  néerlan 
daises,  i)ar  M     lo  l)""  C.   Pijnacker-llordijk. 


Pyblications  éditées  soys  les  Aospices  de  riiistityt  Colonial  loteriiatioiial 


M.  1.-  |.rof(-^>.Mii-  ]y-  G.  K.  Anton.  «  LE  RÉGIME  FONCIER  AUX 
COLONIES,  pprccdo  d'une  prôfaoo  do  M.  J.  Chailley.  Indes  Orien- 
tales néerlandaises.  -  Politique  domaniale  et  agraire  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo.  Colonies  françaises.  Colonies 
anglaises 1  vol.,  415  pages,  ir.   10.00. 
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L'ORGANISATION  COLONIALE 

AXGLAISK 


L'Organisation  coloniale  anglaise 


(1). 


V organisation  anglaise  comprend  trois  formes  de 
(iouvernement  bien  distinctes  :  les  colonies  de  la 
Couronne,  les  colonies  dotées  d'institutions 
représentatives  et  ^es  colonies  autonomes. 


I. 

Dans  les  colonies  de  la  Couronne,  le  pouvoir 
exécutif  appartient  au  Gouverneur  nommé  et  révoqué  par 
le  Roi,  c'est-à-dire  par  le  Ministre  des  colonies  britan- 
niques. 11  est  assisté  par  des  fonctionnaires,  nommés  dans 
les  mêmes  conditions,  qui  sont  ses  inférieurs  hiérarchiques 
et  qui  sont  responsables  devant  lui.  Le  Gouverneur  et  ces 
fonctionnaires  constituent  un  collège  nommé  :  Conseil 
exécutif  (2). 

Le  Gouverneur  est  également  investi,  dans  les  colonies 
de  la  Couronne,  d'une  part  importante  du  pouvoir  législatif. 

Dans  quelques  stations  militaires  et  navales  et  dans 
certaines  colonies  africaines  qui  sont  encore  dans  un  état 
de  civilisation  très  primitive,  le  droit  de  faire  des  Lois  et 
d'arrêter  le  budget  appartient  même  au  Gouverneur  seul. 
Mais,  partout  ailleurs,  il  est  assisté  d'un  Conseil  Législatif 

(1)  LlnstilKi  rolonvd  i?tter?Kition(il  a  dû  se  borner  ;i  i)ublioi'  les 
Lois  or^'"aniquj.s  dej^  principales  colonies  britanniques  et  ;i  choisir,  parmi 
les  autres  colonies  do  moindre  importance,  quebiues  types  de  Lois  org-a- 
niquos  montrant  ros[)nt  (jui  aniino  en  cette  matière  le  législateur 
anglais. 

(2)  V.  Takuing.    The  laïc  relating  to  colonies,  pp.  ()3  et  s. 


—  12  — 

qui  comprend  toujours  les  principaux  fonctionnaires  de 
l'administration  locale,  le  plus  souvent  quelques  membres 
choisis  par  la  Couronne  parmi  les  notables  de  la  colonie 
et  parfois  un  certain  nombre  de  membres  élus  par  un 
corps  électoral  très  restreint  ou  par  les  représentants 
de  certains  grands  intérêts  sociaux,  par  exemple  des 
municipalités  ou  des  chambres  de  commerce  (1). 

11  est  aisé  de  comprendre  que  la  nature  de  ces  Conseils 
diffère  profondément  de  colonie  à  colonie,  selon  l'impor- 
tance donnée  à  l'élément  officiel  dans  leur  composition. 

Les  Conseils  composés  exclusivement  ou  principalement 
de  fonctionnaires,  ne  sont  guère  que  des  Conseils  d'admi- 
nistrateurs ;  dans  ceux  où  des  membres  non  fonctionnaires 
forment  la  majorité,  l'indépendance  est  déjà  plus  grande  ; 
enfin,  la  présence  d'un  élément  électif  peut  donner  à  ces 
législatures  locales  une  certaine  liberté  d'allures  à  l'égard 
du  pouvoir  central. 

Aussi,  ces  différents  éléments  sont-ils  soigneusement 
dosés,  suivant  le  degré  de  développement  d'une  colonie, 
la  nature  de  sa  population,  l'esprit  qui  y  règne  et  son 
importance  politique. 

Le  Conseil  Législatif  est  toujours  présidé  par  le  Gouver- 
neur, et  c'est  en  son  nom  que  les  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration coloniale  présentent  les  projets  de  Lois  et  de 
budgets,  qui  n'acquièrent  force  exécutoire  qu'après  avoir 
été  votés  par  le  Conseil  et  sanctionnés  au  nom  du  Roi,  par 
le  Gouverneur. 

Celui-ci  peut,  ou  bien  sanctionner  une  Loi  de  piano, 
ou  bien  y  opposer  directement  son  veto,  ou  bien  «  réserver 
«  la  Loi  pour  la  considération  de  Sa  Majesté  »,  c'est-à-dire 
réserver  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  instruc- 

(1)  Ibidem,  pp.  69  et  s. 
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tions  spéciales  du  Ministre  des  colonies  (1);  enfin,  même 
quand  le  Gouverneui'  a  accordé  la  sanction  royale,  celle-ci 
peut  encore  être  retirée  [disalloiccd]  par  le  Ministre  des 
colonies,  s'il  estime  qu'elle  a  été  donnée  à  tort  (2). 

Au  surplus,  dans  presque  toutes  les  colonies  de  la  Cou- 
ronne, le  Roi  a  conservé  le  pouvoir  de  légiférer  directe- 
ment et  sans  le  concours  des  législatures  locales,  par  voie 
«  d'Ordonnances  rendues  en  son  Conseil  privé  >,  c'est-à- 
dire  par  de  simples  arrêtés  ministériels. 

Enfin,  dans  toutes  les  colonies,  sans  exception  aucune, 
un  droit  illimité  de  légiférer  appartient  au  Parlement 
impérial.  Ce  principe  ne  souffre  qu'une  seule  atténuation  : 
depuis  la  révolte  américaine,  le  Parlement  impérial  a 
renoncé  au  droit  de  lever  des  impots  dans  les  colonies  au 
profit  de  la  mère-patrie  (18,  Georges  III,  c.  XII). 

Dans  l;i  pratique,  le  recours  aux  pouvoirs  législatifs 
directs  du  Roi  est  considéré  comme  une  mesure  excep- 
tionnelle, tandis  que  l'intervention  du  Parlement  impérial 
constitue  un  événement  tout  à  fait  extraordinaire,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  question  touchant  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'empire. 

D'autre  |jart,  il  est  d'usage  de  tenir  largement  compte 
do  l'avis  des  membres  élus  du  Conseil  Législatif  et  d'atta- 
cher une  importance  considérable  aux  délibérations  de 
cette  assemblée,  dans  laquelle  les  représentants  plus  ou 
moins  directs  <les  princ'ii)aux  grou[»ements  sociaux  s)iir 


(1)  Il  y  a  plusi'^iirs  mnniôros  de  ré=;orvor  la  snnction  royale  (voir  ces 
ditiéreiuo'î  iModaliiés  :  dolonidl office  /istd*?  1S95,  p.  4:i0,n«'s  3;>,  K),  oO, 
51  ct.VJ).  l'ne  d's  tonnes  des  [ilus  usitées  est  cdUe  qui  enjoint  aux  (îou- 
verncurs  de  «  rô«erver  »  tous  les  projets  de  loi  relatifs  à  des  catéirories 
dc'iuestions  dcteruiinées. 

Parfois  nirme  cette  obligation  résulte  d'un  statut  impérial.  La  Consti- 
tution ié'lérnle  de  l'Australie  contient  notamment  une  clause  de  ce 
irenre. 

{'■^)  V.  Tarrin<;,  p.  75. 
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appelés  à  discuter  librement  les  propositions  du  Gouver- 
nement. 

Mais,  malgré  ces  atténuations,  il  est  certain  que,  d'une 
manière  générale,  l'autorité  du  Gouverneur  représentant 
le  cabinet  anglais  reste  toujours  prépondérante,  non  seu- 
lement dans  l'administration,  mais  aussi  dans  la  confectioa 
des  Lois,  à  raison  de  l'influence  que  lui  assure  sa  haute 
fonction,  de  la  présence  dans  le  Conseil  de  nombreux 
membres  ex  officio  ou  à  sa  nomination  et  des  pouvoirs 
que  lui  confère  le  droit  de  veto,  dont  il  est  fait  un  usage 
fréquent. 

Pourtant,  il  importe  de  remarquer  que  le  Gouvernement 
d'une  colonie  de  la  Couronne  ne  présente  jamais  un  carac- 
tère autocratique  ou  absolutiste,  même  dans  les  posses- 
sions oii  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Gouverneur, 
sans  l'assistance  d'un  Conseil. 

En  effet,  ce  fonctionnaire  est  un  subordonné  du  Ministre 
des  colonies  et  celui-ci  est  donc  responsable  de  tous  ses 
actes  devant  le  Parlement  impérial  oii  il  peut  être  inter- 
pellé, en  tout  temps,   par  les  représentants  de  la  nation. 

En  fait,  ce  contrôle  parlementaire  est  loin  d'être  inef- 
ficace, ainsi  que  le  prouvent  les  nombreuses  questions 
auxquelles  le  ministre  doit  répondre  journellement  devant 
la  Chambre  des  communes,  ainsi  que  les  débats  auxquels 
donnent  lieu  chaque  année  le  vote  du  budget  du  ministère 
des  colonies. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  organisé  dans  les  colonies  de 
la  Couronne  par  les  lois  locales;  il  est  exercé  par  des 
tribunaux  locaux  appliquant  la  législation  locale  (1). 

Les  juges  sont  nommés  par  la  Couronne  ;  en  principe, 
ils  sont  inamovibles,  mais,  en  cas  d' inconduite  ou  de  négli- 

(1)  V.  Tarring,  p.  144. 
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geiice  «•rave,  ils  peuvent  è\ve  révoqués  par  le  Gouverneur 
assisté  de  son  Conseil  exécutif,  sous  réserve  d'appel 
devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  doni  il  sera 
parlé  ci-après.  Sui-  la  demande  d'une  lé<^islature  locale, 
adressée  directement  au  Roi,  Sa  Majesté  peut  également 
révoquer  un  juge,  sans  intervention  préalable  du  Gouver- 
neur et  sur  le  seul  avis  du  comité  judiciaire  de  son  Con- 
seil privé  (1). 

11  existe  dans  chaque  colonie  un  tribunal  suprême  ; 
cependant,  en  tout  dernier  ressort,  la  décision  finale 
appartient  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  c'est-à- 
dire  à  tin  tribunal  anglais  siégeant  à  Londres,  mais  jugeant 
naturellement  d'après  les  Lois  de  la  colonie  où  le  litige 
est  né. 

Les  budgets  des  colonies  de  la  Couronne  sont  entière- 
ment distincts  de  celui  de  la  mère-patrie  et  une  dette 
contractée  par  une  colonie,  n'est  nullement  une  dette 
de  la  Grande-Bretagne  ;  il  est  même  fort  rare  que  le  Gou- 
vernement anglais  accorde  sa  garantie  à  un  emprunt 
contracté  par  un  Gouvernement  colonial  et  plus  rare 
encore  qu'il  alloue  à  l'un  de  ceux-ci  un  subside  quelconque. 

Au  contraire,  plusieurs  colonies  contribuent  à  l'entre- 
tien de  la  garnison  impériale,  qui  assure  leur  sécurité 
militaire  (2). 

D'autre  part,  bien  que  les  colonies  soient  sous  la  dépen- 
dance directe  du  Gouvernement  central,  les  impoi^tations 
anglaises  n'y  jouissent  plus  aujourd'hui  d'aucune  faveur 
douanière  et  restent  soumises  au  payement  des  mêmes 
droits  ([ue  les  marchandises  de  provenance  étrangère. 


(1)  22  Cîeorfies  III,  c.  75.   V.  .Iknkyns,  liritish  rule  and  jirrisdic- 
tioft,  etc..  p.  .'^I,  et 'I'auuin*;,  |)p.6ict  162. 

(2)  V.  une  intéressante  série  de  lettres  au  sujet  de  ces  contributions 
dans  le  Times  de  la  fin  de  décembre  lUOl. 
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Il  est  vrai  de  dire  que  ces  droits  sont  généralement 
modérés.  En  effet,  le  Gouvernement  central,  fidèle  jus- 
qu'ici aux  principes  du  libre-échange,  permet  bien  à 
chaque  colonie  de  la  Couronne  de  régler  à  sa  guise  son 
tarif  douanier,  mais  seulement  dans  la  limite  des  néces- 
sités financières  de  son  budget  et  à  l'exclusion  de  toute 
taxe  ayant  un  caractère  protectionniste  (1). 

De  l'ensemble  de  l'organisation  que  nous  venons  de 
décrire,  il  résulte  que  les  colonies  de  la  Couronne  sont  de 
véritables  dépendances,  gouvernées  administrativement 
par  les  autorités  métropolitaines. 

Aussi,  ce  régime  ne  subsiste-t-il  que  dans  des  établisse- 
ments d'importance  secondaire  par  leur  étendue  et  leur 
population.  Quelques-unes  des  colonies  de  la  Couronne  ont, 
il  est  vrai,  une  importance  capitale  au  point  de  vue  mili- 
taire, comme  Gibraltar,  ou  au  point  de  vue  commercial? 
comme  Hong-Kong  ;  mais  aucune  d'elles  ne  réunit  les 
caractères  d'une  colonie  de  peuplement  et,  dans  presque 
toutes,  la  race  hlanche  est  en  infime  minorité  (2). 

Notons  en  terminant  que  certaines  colonies  de  la  Cou- 
ronne se  sont  fédérées  afin  de  réduire  ainsi  les  dépenses 
de  leurs  gouvernements  respectifs  (3)  et  que  d'autres,  au 
lieu  d'être  directement  adm.inistrées  par  le  ministère  des 
colonies,  sont  sous  la  dépendance  du  Gouvernement  d'une 
colonie  autonome  (4). 

Enfin,  il  convient  de  remarquer  également  que  certaines 

(1)  Tariffa7id  Trade,  p.  292. 

(2)  Voir  la  liste  de  ces  colonies  complétée  d'après  Tarring  :  Gibral- 
tar, Labuan,  Ste-Hélcne,  Basutoland,  Hechuanaland,  Nouvelle-Guiaée 
Ceylan,  Malte,  Hong-Koni:-,  Trinidad  et  Tobago,  Ste-Lucie,  Seychel- 
les,  Fiji,  Straits  Settleraents,  Sierra  Leone,  Gambie,  Côte-d'Or,  Gre- 
nade, îles  Falkland,  Honduras,  Lagos,  St-Vincent,  Orange. 

(3;  Tel  est  notamment  le  cas  de  quelques  îles  des  Antilles  :  Grenade, 
St-Vincent  et  Ste-Lucie. 

(4)  Tel  est  le  cas  de  la  Nouvelle-Guinée,  (jui  est  placée  sous  l'auto- 
rité du  irouvernement  fédéral  australien. 
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possessions  britanniques  et  notamment  l'Uganda,  la  Nige- 
rie  du  Nord  et  l'Afrique  orientale  qui,  dans  la  terminolo- 
gie oliicielle, sont  désignées  sous  le  nom  de  «Protectorats», 
sont  en  fait  administrées  à  peu  près  comme  des  colonies 
de  la  Couronne.  En  effet,  la  seule  différence  réelle  qui 
sépare  ces  deux  formes  de  Gouvernement  consiste  en  ce  que 
dans  les  protectoratsle  Gouvernement  britanni([uedemeure 
généralement  étranger  aux  rapports  juridiques  des  indi- 
gènes «  inter  se  »,  tandis  que  dans  les  colonies  proi)re- 
ment  dites  il  assume,  dans  une  certaine  mesure,  la  respon- 
sabilité de  les  organiser  ou  de  les  régler. 

En  réalité,  ces  protectorats  coloniaux  constituent  donc 
des  formes  déguisées  de  la  pleine  souveraineté  coloniale. 


II 


Dans  les  colonies  dotées  d'institutions  représen- 
tatives, le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  sont 
organisés  de  la  même  manière  que  dans  les  colonies  de  la 
Couronne. 

Les  membres  de  la  magistrature  tiennent  donc  leur 
nomination  directement  du  gouvernement  métropolitain, 
tandis  que  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Gouver- 
neur et  des  fonctionnaires  subordonnés,  nommés  par  le 
Ministre  des  colonies  et  responsables  devant  lui. 

Tout  autre  est  l'organisation  du  pouvoir  législatif.  Sans 
doute,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  veto  et  le  droit  d'ini- 
tiative, les  prérogatives  du  Gouverneur  sont  les  mêmes 
dans  une  colonie  de  la  Couronne  et  dans  une  colonie 
représentative  ;  mais  au  lieu  d'être  organisée  S(ms  la 
forme  d'un  simple  Conseil  doni  la  majorité  des  membres 
n'est  pas  élue,  la  législature  comprend  toujours  soit  une 
Cliaml)i-e  à  la  nominal  ion  de  la  (Couronne  et  une  Chambre 
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entièrement    élective,  soit  une   Chambre  unique  dont  la 
moitié  des  membres  au  moins  sont  élus  par  les  colons  (1). 

La  Chambre  élective  peut  toujours  être  dissoute  par  le 
Gouverneur,  qui  dispose, en  outre, du  droit  de  convocation 
et  de  prorogation. 

Cette  législature  vote  les  lois  et  les  budgets,  mais  son 
droit  d'initiative  est  souvent  limité,  notamment  en  matière 
financière,  et  il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de  s'immis- 
cer dans  la  direction  du  pouvoir  exécutif,  puisque  les 
agents  qui  le  détiennent  ne  sont  pas  responsables  devant 
elle. 

Au  surplus,  même  dans  le  domaine  législatif  propre- 
ment dit,  ces  assemblées  ne  jouissent  pas  d'une  liberté 
complète  ;  il  ne  leur  serait  pas  permis  notamment  d'établir 
un  système  douanier  ayant  un  caractère  protectionniste, 
car,  comme  dans  les  colonies  de  la  Couronne,  l'imposition 
de  droits  d'entrée  n'est  tolérée  par  le  gouvernement  impé- 
rial que  dans  la  mesure  des  nécessités  financières  du  bud- 
get colonial. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  répartition 
des  pouvoirs  entre  les  différentes  autorités  coloniales. 

Mais,  en  dehors  de  celles-ci,  le  pouvoir  législatif  peut 
encore  être  exercé  par  le  Parlement  impérial,  dont  l'auto" 
rite  s'étend  à  tout  l'Empire  ;  de  plus,  dans  certaines  colo- 
nies représentatives,  mais  pas  dans  toutes,  la  Couronne  a 
conservé  le  droit  de  légiférer  par  voie  de  simples  Ordon- 
nances rendues  en  Conseil  privé,  sans  le  concours,  ni  du 
Parlement  impérial,  ni  de  la  législature  locale. 

Dans  la  pratique,  ces  interventions  directes  de  la  part 
des  autorités  impériales  dans  les  affaires  intérieures  d'une 
colonie  représentative  sont  rares  et  elles  ne  se  produisent 

(1)  V.  Tarring,  p.  66. 
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que  lorsque  de  ^^raves  iutérêts  généraux  paraissent  être 
menacés.  Elles  constituent  donc  des  événements  exception- 
nels et,  à  ne  considérei*  ([ue  la  structure  interne  et  la  vie 
normale  des  colonies  de  cette  catégorie,  on  reconnaît  chez 
elles  tous  les  éléments  constitutifs  d'une  monarchie  cons- 
titutionnelle non  parlementaire,  telle  qu'elle  existe  encore 
aujourd'hui  dans  les  empires  d'Allemagne  et  d'Autriche. 

(iomme  dans  ces  Etats,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  des  ministres  responsables  devant  le  Souverain  et 
non  devant  la  législature;  comme  dans  ces  Etats  encore, 
l'administration  échappe  donc  k  l'action  directe  et  au  con- 
trôle du  parlement,  dont  les  votes  ne  règlent  pas  le  sort 
des  ministères. 

Voyons  maintenant  comment  fonctionne  ce  système  de 
gouvernement  dans  les  colonies  britamiiques. 

Il  est  manifeLt3  tout  d'abord  que  le  gouvernement  impé- 
rial exerce  l'action  la  plus  directe  sur  l'administration  des 
colonies  dotées  d'institutions  représentatives.  Maître  du 
pouvoir  exécutif,  qui  appartient  tout  entier  à  son  subor- 
donné le  Gouverneur,  investi  d'un  droit  d'initiative  et  de 
veto  illimité,  disposant  d'une  certaine  iiiliuence  dans  la 
législature  locale  par  l'entremise  des  membres  à  la  nomi- 
nation de  la  Couronne,  il  jouit,  en  réalité,  d'une  autorité 
considérable  et, malgré  l'existence  d'institutions  représen- 
tatives, une  colonie  de  ce  genre  conserve  donc  le  carac- 
tèi*e  d'une  véritable  dépendance. 

D'autre  part,  il  se  conçoit  que  la  présence  dans  la  légis- 
lature d'une  majorité  de  députés  élus  par  les  colons,  doive 
néanmoins  exercer  une  iiitlucnco  capitale  sur  toute  la  vie 
politique  de  ces  colonies. 

En  effet,  quels  que  soient  les  pouvoirs  dont  dispose  le 
(iouverneur,  il  lui  est  extrêmement  difficile  d'adminis- 
trer   avec    succès  sa   colonie,    s'il  se  butte  à  l'hostilité 
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systématique  de  la  législature,  maîtresse  de  la  plus  grande 
part  des  deniers  publics.  Dans  la  pratique,  il  essaie  donc 
de  tenir  largement  compte  des  vœux  des  représentants 
élus,  mais  ceux-ci  ne  sentant  pas  peser  sur  eux  les  res- 
ponsabilités du  pouvoir,  émettent  souvent  des  exigences 
irréalisables.  Il  s'en  suit  des  conflits  fréquents  et  d'une 
solution  difficile,  le  Gouverneur  étant  obligé  d'assurer 
la  marche  régulière  de  son  administration  sans  disposer 
de  moyens  suffisants  pour  vaincre  la  résistance  de  la 
Chambre  élective. 

Ce  système,  qui  fait  coexister  des  institutions  représen- 
tatives et  un  pouvoir  exécutif  responsable  devant  le  sou- 
verain —  représenté  par  le  Gouverneur  —  ne  donne 
donc  pas,  en  général,  de  bons  résultats,  l'histoire  et  les 
auteurs  sont  d'accord  pour  le  constater  (1). 

Aussi  n'est-il  plus  guère  appliqué  que  dans  des  colonies 
d'importance  secondaire  et  dans  lesquelles  des  circons- 
tances spéciales  ont  empêché  l'adoption  d'une  autre  forme 
de  gouvernement  (2). 

Ceci  est  notamment  le  cas  des  colonies  où  coexistent 
une  population  blanche  d'une  certaine  densité  et  une  popu- 
lation de  couleur  plus  nombreuse  encore  :  aux  Antilles, 
par  exemple,  la  présence  d'un  noyau  important  de  colons 
anglais  a  rendu  nécessaire  la  création  et  le  maintien 
d'institutions  représentatives,  tandis  que  l'obligation  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  autres  races  (privées  le  plus 
souvent  du  droit  de  vote)  n'a  pas  permis  de  concéder  aux 

(1)  V.  par  exemple  :Todd,  Parliamejitary  ffovcr7imcnt  i?i  the  Bri- 
tish  Colonies,  p.  105  ;  Egerton,  History  of  Britùh  Colonial  policyy 
p.   133. 

(2)  Voici  la  liste  de  ces  colonies  complétée,  d'après  Tarring  :  Baha- 
mas,  Barbades,  Bermudes,  Guyane,  Jamaïque,  Maurice,  Iles  Sous-le- 
Vent.  Comme  on  le  verra  plus  loin  ces  dernières  ont  adopté  leurs  ins- 
titutions représentatives  à  la  forme  fédérale. 
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élus  des  planteurs  la  large  autonomie  résultant  de  l'oc- 
troi d'un  gouvernement  parlementaire  (1). 


11. 


Les  colonies  autonomes,  jouissant  d'un  gouverne- 
ment parlementaire,  constituent  la  troisième  catégorie  de 
colonies  britanniques;  elle  comprend  toutes  les  grandes 
colonies  de  peuplement  :  la  Fédération  australienne,  la 
Nouvelle-Zélande,  le  Canada,  Terre-Neuve,  le  Cap  et 
Natal  (2). 

Dans  l'organisation  politique  de  ces  établissements  on  ne 
retrouve  aucun  des  signes  distinctil's  de  la  «  dépendance  »  ; 
on  discerne,  au  contaire,  tous  les  éléments  d'une  monar- 
chie constitutionnelle  et  parlementaire. 

Calquées  sur  la  Constitution  britannique,  les  constitu- 
tions des  colonies  autonomes  (qu'elles  aient  la  forme  fédé- 
rale ou  la  forme  unitaire),  attribuent  toutes  le  p(mvoir 
législatif  au  Gouverneur  représentant  le  Roi  et  à  deux 
Chambres,  dont  l'une  est  toujours  élective. 

La  loi  électorale  réglant  le  choix  des  députés  de  la 
Chambre  Basse  varie  beaucoup  de  colonie  à  colonie,  mais, 
dans  chacune  d'elles,  on  constate  une  tendance  à  se  rap- 
procher du  suffrage  universel  (3).  Le  mode  de  nomination 
des  membres  de  la  Chambre  Haute  est  moins  uniforme  : 
dans  certaines  colonies,  la  nomination  appartient  à  la  Cou- 

(1)  A  Tîlo  Barbade,  par  exemple,  sur  une  population  do  200,000  habi- 
tants, il  y  a  1,G0U  électeurs. 

C'est  aux  Antilles  cjuo  se  trouvent  la  plupart  des  colonies  représenta- 
tives. Les  Constitutions  (jui  les  réj^issont  sont  f^énéralonuMit  fort 
anciennes  ;  plusunirs  datent  du  xvii"  siècle.  C'est  d'ailleurs  le  type  repré- 
sentatif qui  lut  la  forme  primitive  de  l'organisation  eolonialo  anglaise. 

('2)  Dans  un  avenir  très  prochain  le  Trausvaal  ot  l'Orange  béucticie- 
ront  également  do  ce  régime. 

(A)  Ija  Nouvelle-Zélande»  ot  l'Australie  méridionale  ont  même  accordé 
le  droit  de  vote  aux  femxes. 
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ronne.  dans  d'autres,  le  Sénat  est  élu  par  un  corps  élec- 
toral réparti  différemment  ou  moins  étendu  que  celui 
nommant  la  Chambre  Basse  (1). 

Dans  la  plupart  des  colonies,  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
Haute,  en  matière  budgétaire ,  sont  soumis  à  des  restrictions 
identiques  à  celles  qui,  en  Angleterre,  limitent  la  liberté 
de  la  Chambre  des  Lords.  D'ailleurs,  à  quelques  différences 
près,  toute  la  procédure  législative  est  organisée  sur  le 
modèle  du  Parlement  britannique  et,  grâce  à  ces  procédés 
d'imitation,  une  grande  partie  de  la  Constitution  nonécrite 
de  l'Angleterre  se  trouve  incorporée  dans  le  droit  public 
des  colonies,  soit  sous  la  forme  coutumière,  soit  même  sous 
la  forme  statut  lire  (2). 

Enfin,  le  Gouverneur,  nommé  parle  Ministre  des  colo- 
nies, exerce  des  pouvoirs  d'une  nature  très  complexe  et 
sur  lesquels  il  est  nécessaire  d'insister  quelque  peu. 

La  personnalité  politique  du  Gouverneur  est  double.  A 
l'égard  de  la  législature  coloniale,  il  représente  la  per- 
sonne royale  et  exerce  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  Souverain,  dans  la  mesure  ou  ceu.^-ci  sont  reconnus 
au  Roi  d'Angleterre  par  la  pratique  de  la  Constitution 
britannique. 

En  théorie  donc,  il  nomme  et  révoque  ses  ministres, 
convoque,  proroge  et*  dissout  le  Parlement,  sanctionne  les 
lois  ou  y  oppose  son  veto,  mais,  en  réalité,  tous  ces  pou- 
voirs sont  exercés,  en  son  nom  par  des  ministres  respon- 
sables devant  les  Chambres  coloniales  et  qui  ne  conservent 
le  pouvoir  qu'aussi  longtemps  qu'ils  restent  investis  de  la 


(1)  Dans  les  colonies  suivantes,  les  membres  de  la  Chambre  Haute  sont 
nommés  par  la  Couronne  à  vie  :  Canada,  Terre-Neuve,  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  «.^jueensland.  Dans  la  Nouvelle-Zélande  et  au  Natal,  iU  sont 
nommés  par  la  Couronne  respectivement  pjur  un  terme  de  7  et  de  10  ans. 

(2)  V.  Jenkyns,  pp.  50  et  s. 
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confiance  de  la  majorité  parlementaire  dont  ils  sont  l'éma- 
nât ion. 

En  tont  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure  et  cou- 
rante, le  Gouvernement  parlementaire  est  donc  pratiqué 
avec  un  égal  respect  des  fictions  constitutionnelles  en 
Angleterre  et  dans  ces  colonies.  Gomme  le  Roi,  le  Gouver- 
neur règne  mais  ne  gouverne  pas.  Sans  doute,  il  peut, 
comme  le  Roi  lui-même,  exercer  une  influence  considé- 
rable par  voie  de  conseils  et  de  remontrances  et  devenir 
ainsi  l'arbitre  impartial  et  le  modérateur  des  partis  poli- 
ti([ues;  mais,  en  dernier  ressort,  sa  volonté  doit  plier 
devant  celle  de  ses  conseillers  res[)onsables,  qui  sont  les 
véritables  maîtres  du  pouvoir. 

Telle  est  une  des  faces  de  la  personnalité  i)oliti([ue  du 
Gouverneur;  mais,  d'autre  part,  il  est  aussi  un  délégué 
du  Gouvernement  de  la  métropole  et,  en  cette  qualité,  il 
doit  tenir  compte  des  instructions  qui  lui  sont  données  par 
le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  ([ui  dépend,  à  son 
tour,  du  Parlement  impérial,  c'est-à-dire  de  la  Gliaml)re 
des  communes  ou,  pour  être  plus  exact  encore,  de  la  majo- 
rité qui  siège  dans  celle-ci. 

11  résulte  de  là  que  ce  fonctionnaire  peut  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  concilier  deux  lignes  de  conduite,  qui 
lui  sont  dictées  par  deux  majorités  parlementaires  dilTé- 
reutes,  dont  Tun  siège  à  Westminster  et  l'autre  anx  anti- 
podes. 

Les  difficultés  résultant  de  cette  double  resp()usal)ilité 
se  produisent  surtout  à  l'occasion  de  l'exercice  du  droit 
de  veto  et  on  les  résout,  en  théorie,  par  la  distinction  sui- 
vante :  lorsqu'il  s'agit  d'une  Loi  portant  uniquement  sur 
les  intérêts  locaux  et  la  législation  intérieure  d'une  colo- 
nie, le  Gouverneur  doit  accoi-der  ou  refuser  sa  sanction 
d'après  les  conseils  de  ses  ministres  responsables  ;  mais 
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chaque  fois  que  la  mesure  qui  lui  est  soumise  touche  aux 
intérêts  de  la  métropole,  d'une  autre  colonie  ou  de  l'Em- 
pire considéré  dans  son  ensemble,  le  Gouverneur  est  tenu 
d'obéir  aux  instructions  du  Ministre  des  colonies,  qui  peut 
révoquer  la  sanction  royale  ou  prescrire  à  son  subordonné 
de  la  refuser  ou  de  la  réserver,  suivant  que  nous  avons 
énumérées  en  décrivant  les  autres  colonies  (1). 

Il  va  sans  dire  qu'une  distinction  aussi  délicate  entre 
les  pouvoirs  d'un  même  fonctionnaire  donne  lieu,  dans  la 
pratique,  à  de  nombreuses  difficultés,  car  fréquemment 
un  même  projet  de  loi  est  considéré  comme  étant  d'intérêt 
purement  local  par  le  Gouvernement  colonial,  alors  que 
les  autorités  métropolitaines  lui  attribuent  une  importance 
générale. 

Ayant  ainsi  décrit  le  fonctionnement  des  organes  légis- 
latifs et  exécutifs  d'une  colonie  autonome,  voyons  main- 
tenant quels  pouvoirs  elle  peut  exercer  par  elle-même  et 
quels  sont  ceux  que  le  Gouvernement  impérial  s'est 
réservés. 

Il  va  sans  dire  que  dans  les  colonies  autonomes,  la  Cou- 
ronne n'a  pas  conservé  le  droit  de  légiférer  par  «  Ordres 
rendus  en  Conseil  ».  Quant  au  Parlement  impérial,  en 
théorie,  son  droit  de  légiférer  subsiste  même  pour  les  colo- 
nies autonomes,  mais  un  usage  constitutionnel  lui  inter- 
dit de  s'en  servir,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  de  la 
colonie  intéressée. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  judiciaire,  le  Conseil 
privé  est  demeuré  la  Cour  d'appel  suprême,  même  à 
l'égard  des  colonies  autonomes  (2)  ;  mais  là  s'arrête 
l'action  du  pouvoir  métropolitain  sur  l'organisation  judi- 

(1)  V.  Jenkyns,  p.  80  et  p.  114  et  s.,  ainsi  ([ueToDD,  pp.  819  et  s. 

(2)  Pourtant  au  Canada  le  droit  d'en  appeler  au  Conseil  privé  en 
matière  criminelle  n'a  pas  été  maintenu.  —  V.  Todd,  p.  31'^, 
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ciairo,  car  les  juges  des  tribunaux  coloniaux  sont  nommés, 
non  par  le  ministère  anglais,  mais  par  le  Gouverneur  sur 
la  recommandation  et  la  resj>onsabilité  des  ministres 
investis  de  la  confiance  de  la  législature  locale. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  des  colonies  auto- 
nomes au  point  de  vue  militaire? 

A  répo4uo  (le  l'octroi  de  l'auionomie,  le  Gouvernement 
britannique  déclara  que  les  c(tlonies  qui  entendaient  jouir 
des  avantages  de  ce  régime,  devaient  en  accepter  aussi 
les  cliarges  et  que,  noUuument,  elles  ne  pouvaient  se 
soustraire  à  celles  résultant  des  nécessités  de  leur  défense 
locale.  Il  résulte  de  là  que  les  colonies  autonomes  ont  le 
devoir  d'assurer  entièrement  leur  sécurité  intérieure 
contre  les  attaques  des  indigènes  (tels  que  les  Maoris  en 
Nouvelle-Zélande,  les  Peaux  Rouges  au  Canada,  les  Cafres 
en  Afrique)  et  qu'elles  doivent  aussi  coopérer  à  la  protec- 
tion des  points  les  plus  vulnérables  de  leurs  frontières  de 
terre  et  de  mer  contre  les  premiers  efforts  d'un  ennemi 
de  l'extérieur. 

De  plus,  la  plupart  des  colonies  autonomes  contribuent 
volontairement  à  l'entretien  de  la  marine  impériale  au 
moyen  d'un  subside  annuel,  fort  minime,  il  est  vrai. 

En  matière  financière,  la  situation  des  colonies  auto- 
nomes diffère  profondément  do  celle  des  autres  colonies. 

Nous  avons  vu  que  celles-ci  ont,  au  point  de  vue  budgé- 
taire, une  personnalité  distincte  de  celle  de  la  mère-patrie, 
mais  qu'elles  ne  sont  pas  maîtresses  de  régler  à  leur  guise 
leur  système  douanier. 

Cle  dernier  droit  appartient  aussi  aux  colonies  auto- 
nomes qui  peuvent  donc  conclure  de  véritables  traités  de 
commerce  avec  les  puissances  étrangères,  de  même 
qu'elles  ont  la  faculté  de  frapper  de  droits  protecteurs  les 
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importations  provenant  de  la  métropole  ou    de   quelque 
autre  partie  de  l'Empire  britannique. 

A  cet  égard  elles  jouissent  donc  d'une  liberté  égale  à 
celle  d'un  état  souverain  et  le  pouvoir  central  ne  leur 
impose  plus  qu'une  seule  restriction  :  il  les  oblige  à  accor- 
der au  Royaume-Uni  et  aux  autres  colonies  britanniques 
le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  résumé,  les  citoyens  d'une  colonie  autonome  jouis- 
sent d'une  indépendance  presque  absolue  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  intérieure  de  leur  pays  et  sa  poli- 
tique douanière,  puisque  les  gouverneurs  ne  font  usage  du 
droit  de  veto  qu'avec  circonspection  et  que,  d'autre  part, 
le  Parlement  impérial  s'abstient  complètement  de  légifé- 
rer pour  ces  colonies  ;  seul  l'appel  au  Conseil  privé  — 
comme  juridiction  coloniale  suprême  —  les  met  réellement 
en  contact  direct  avec  un  des  rouages  de  l'autorité  impé- 
riale . 

Mais,  en  ce  qui  concerne  leurs  relations  extérieures  et 
leur  vie  internationale,  les  citoyens  d'une  colonie  auto- 
nome sont  privés  de  tout  pouvoir  politique,  car  la  direc- 
tion des  négociations  diplomatiques,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  le  commandement  des  forces  militaires,  appar- 
tiennent exclusivement  au  gouvernement  impérial,  c'est- 
à-dire  au  cabinet  britannique,  émanation  directe  de  la 
Chambre  des  communes,  élue  par  les  électeurs  du 
Royaume-Uni. 

Telle  est  décrite  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation 
politique  des  colonies  autonomes  britanniques. 

Celles-ci  diffèrent  profondément  des  autres  colonies 
modernes  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  de  simples  unités 
administratives,  dont  le  pouvoir  central  peut,  à  son  gré, 
modifier  tous  les  rouages.  Elles  constituent  de  véritables 
organismes  constitutionnels,  doués  d'une  vie  propre  et. 
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une  fois  créés,  il  ii'jippartieiit  plus  au  pouvoir  central  de 
modifier  les  conditions  de  leur  existence  sans  le  consente- 
ment des  populations  intéressées. 

Quelle  que  soit,  en  effet,  l'origine  de  la  constitution 
d'une  colonie  autonome  —  ([u'elle  ait  été  formellement 
octroyée  par  le  Parlement  impérial,  comme  en  Australie, 
ou  qu'elle  consiste  simplement  dans  la  tolérance  de  cer- 
taines pratiques  parlementaires,  comme  dans  les  provinces 
du  Canada  — ,  le  gouvernement  anglais  reconnaît  aujour- 
d'hui que  l'octroi  de  l'autonomie  est  une  concession  irré- 
vocable et  que  les  constitutions  coloniales  doivent  être 
considérées  comme  intangibles  de  la  part  de  l'autorité 
impériale  (1).  Bien  plus,  dans  beaucoup  de  colonies  auto- 
nomes, le  droit  de  reviser  la  Constitution  appartient  à  la 
législature  locale,  (|ui  est  donc  libre  d'étendre  ses  propres 
pouvoirs,  sous  la  réserve  de  la  sanction  royale  (2). 

Mais,  ce  qui  caractérise  plus  nettement  encore  les  colo- 
nies autonomes  et  ce  qui  constitue  leur  véritable  origina- 
lité, c'est  que  leur  organisation  politique  est  la  reproduc- 
tion exacte  du  système  gouvernemental  de  l'Angleterre. 

En  théorie,  un  gouvernement  colonial  autonome  n'est 
pas  un  délégué  du  gouvernement  impérial  :  il  est  «  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  britannique  pour  telle  ou  telle 
partie  de  ses  territoires  »  (3). 

(1)  Cela  résulte  très  clairomjnt  d'uno  récente  dépêche  de  M.  Cham- 
barlain,  par  laquelle  celui-ci  refusa  de  proposer  au  Parlement  impérial 
de  suspendre  la  Constitution  de  la  colonie  du  Cap,  à  la  suite  de  la  révolte 
qui  y  avait  éclaté  au  cours  de  la  g-uerro  boer. 

D'apn'-s  les  principes  énoncés  dans  cotte  dépèche,  le  irouveruement 
imiiôrial  ne  se  recnnuaît  h'  droitde  proposer  la  suspi'n^ion  du  rÔLrime 
aulonom.i  que  dans  le  cas  où  la  supréhiatie  do  la  Couronne  britan- 
niqu'- "^orait  com])romise  ou  bien  à  la  demande  des  rci)réseniauls  élus  de 
la  cdonieintérossée.  (Livre  bleu,  1902,0.  I).  11(32). 

(2)  V.  .IemvYns,  pp.  73  et  s.,  et  Todd,  27  et  s. 

(3;  Par  exemple,  l'article  11  de  la  Constitution  fédérale  du  Canada 
s'exprime  ainsi  :  il  y  aura. ...  un  Conseil  dénommé  le  Conseil  privé  de 
la  Reine  pour  le  Canada  ».  \'oir  aussi  T.vuniNd,  \).  07. 
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Sans  doute,  ce  n'est  plus  là  qa'uue  fiction, qui  est  contre- 
dite aujourd'hui  par  l'omnipotence  du  Parlement  anglais. 
En  efifet,  lorsqu'un  Gouverneur  colonial,  pour  résister  à  ses 
ministres  responsables,  invoque  l'ordre  du  Roi  ,  il  s'agit 
non  pas  de  la  volonté  personnelle  du  souverain,  mais  de 
l'autorité  royale,  telle  qu'elle  est  exercée  par  le  cabinet 
britannique,  qui  tient  ses  pouvoirs  des  électeurs  du 
Royaume-Uni. 

En  réalité,  le  gouvernement  d'une  colonie  autonome  est 
donc  subordonné,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  volonté 
du  peuple  anglais,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la 
conception  d'un  gouvernement  théoriquement  égal  endroit 
au  gouvernement  impérial,  bien  qu'il  lui  soit  subordonné 
en  fait,  est  à  la  base  même  de  l'organisation  politique  des 
colonies  autonomes  qui  jouissent  donc  de  pouvoirs  moins 
étendus,  mais  d'une  nature  analogue  à  ceux  appartenant  à 
l'autorité  impériale  (1). 

Enfin,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la  majorité  des 
habitants  des  colonies  autonomes  ne  so:it  ni  des  vaincus,  ni 
même  des  descendants  de  vaincus  qu'une  race  étrangère 
aurait  privés  de  droit  de  se  gouverner  librement  ;  ce  sont 
des  Anglais,  dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  respectables 
que  ceux  de  leurs  compatriotes  de  la  mère-patrie  et  loin 
d'être  considérés  comme  des  «  sujets  »,  ils  jouissent  donc 
de  tous  les  droits  aflférents  à  la  qualité  de  citoyen  britan- 
nique. 

De  l'ensemble  de  ces  considérations  se  dégage  donc 
cette  notion,  que  les  colonies  autonomes  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  des  possessions  que  l'Angleterre 
maintient  sous  sa  domination  impériale  :  il  apparaît  clai- 
rement, au   contraire,  qu'elles  constituent  de  véritables 

(1)  Voir  sur  les  origines  de  cette  conception  un  articlede  M.  Parsons 
dans  le  Journal  oftlie  Royal  colo?iial  institute  de  juin  1903. 
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extensions  de  la  patrie  britannique,  puisque  l'on  retrouve 
chez  elles  les  mêmes  éléments  politiques,  sociaux  et  ethni- 
ques que  clans  la  métropole. 

IV. 

Comment  sont  nées  ces  trois  formes  de  gouver- 
nement dont  nous  venons  de  décrire  les  caractères  princi- 
paux ? 

Au  début  de  son  expansion  coloniale  l'Angleterre, 
comme  toutes  les  autres  nations  modernes,  traita  ses  colo- 
nies comme  des  «  possessions  »  dont  elle  devait  tirer  des 
avantages  matériels  directs  et  les  exploita  dans  un  intérêt 
égoïste,  en  leur  appliquant  le  système  dit  colonial  ou  mer- 
cantile ;  mais  à  la  difTérence  des  autres  puissances  coloni- 
satrices, au  point  de  vue  politique,  elle  les  considéra 
comme  des  «  extensions  »  de  la  métropole  et  accorda  donc 
aux  établissements  que  ses  citoyens  avaient  fondés  en 
Améri(|ue  des  institutions  représentatives  calquées  sur 
celles  de  la  mère-patrie,  ainsi  qu'une  large  indépendance 
politique  et  administrative  en  tout  ce  qui  ne  touchait  pas 
à  la  réglementation  du  commerce  extérieur. 

Ce  système  de  compression  fiscale  et  de  liberté  politique 
aboutit  à  la  Révolution  américaine  et,  à  la  suite  de  cette 
catastrophe,  craignant  de  perdre  ses  autres  colonies, l'An- 
gleterre adopta  une  politique  inverse  et  se  mit  à  exercer 
sur  les  affaires  intérieures  des  colonies  qu'elle  avait  con- 
servées ou  qu'elle  venait  d'acquérir,  le  contrôle  le  plus 
restrictif,  tandis  qu'elle  s'efforçait  de  leur  faire  paraître 
ce  joug  moins  lourd  en  relâchant  sensiblement  la  rigueur 
des  règlements  commerciaux  de  manière  à  favoriser  leur 
prospérité  matérielle. 

Ce  système  demeure  en  vigueur  jusque  vers  le  milieu 

3 
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du  XIX""*^  siècle,  mais,  à  ce  moment,  une  série  ininterrom- 
pue de  conflits  entre  le  pouvoir  exécutif  (représentant  la 
métropole)  et  le  pouvoir  législatif  (représentant  les  colons) 
ayant  abouti  au  Canada  à  une  révolte  ouverte,  que  les 
haines  de  races  rendaient  particulièrement  dangereuses, 
l'Angleterre  accorde  à  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
le  régime  du  gouvernement  parlementaire  (1840).  A  la 
faveur  du  progrès  des  idées  libérales  et  de  l'adoption  du 
libre  échange,  cette  innovation  ne  tarda  pas  à  se  généra- 
liser. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  développement  des 
éléments  libres  de  la  population  permit  de  mettre  fin,  en 
1842,  au  régime  administratif  et  de  créer,  en  1855,  un  gou- 
vernement autonome  et  à  mesure  que  les  autres  colonies 
de  l'Australie  et  de  l'Afrique  se  développèrent,  elles  furent 
à  leur  tour  dotées  d'abord  d'institutions  représentatives, 
puis  d'un  gouvernement  parlementaire.  Telle  est  l'évolu- 
tion accomplie  avant  la  fin  du  XIX™^  siècle  par  la  plupart 
des  colonies  de  peuplement  acquises  postérieurement  à  la 
Révolution  américaine  et  c'est  ainsi  qu'il  se  fait  que 
presque  toutes  ont  passé  par  les  trois  formes  de  gouver- 
nement que  nous  avons  décrites,  prenant  d'abord  la  forme 
d'une  «  colonie  de  la  Couronne  »,  oii  la  métropole  exerce 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  puis  celle 
d'une  «  colonie  représentative  »  où  la  métropole  n'exerce 
que  le  pouvoir  exécutif  et  enfin  celle  d'une  «  colonie 
autonome  »  où  la  métropole  n'exerce  plus  ni  le  pouvoir 
législatif  ni  le  pouvoir  exécutif. 

Sans  doute,  cette  évolution  ne  se  fit  pas  simultanément, 
ni  avec  la  même  rapidité  dans  toutes  les  colonies. 

Au  contraire,  loin  de  découler  d'une  idée  préconçue, 
elle  s'est  faite  sous  l'action  de  circonstances  particulières 
à  chaque  colonie  et  selon  les  nécessités  de  situations  tou- 
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jours  diverses.  Mais  partout  et  toujours  elle  s'est  faite  dans 
le  même  ordre  et  c'est  là  ce  (|ui  lui  assure  le  caractère 
d'une  véritable  loi  ^^énérale. 

Est-ce  à  dire  que  cette  Loi  ait  eu  un  caractère  absolu  et 
n'ait  jamais  subi  d'exceptions  ?  Nullement,  et  si  l'on  n'avait 
pas  tant  abusé  des  comparaisons  pbysiologiques  dans 
l'étude  des  sciences  sociales,  l'on  [)ourrait  dire  que  dans 
l'évolution  des  colonies  anLilaises  vers  des  formes  de  ^gou- 
vernement plus  complexes,  il  y  a  eu,  comme  dans  tout 
organisme  vivant,  des  survivances  et  d-es  régressions. 

Là  oîi  des  circonstances  spéciales,  telle  que  la  faiblesse 
de  la  population  blanche  ou  la  présence  parmi  elle  d'un 
uombreux  élément  hostile  à  l' Angleterre,  n*ont  pas  permis 
de  poursuivre  cette  évolution  jus(iu'à  son  terme  final,  l'une 
ou  l'autre  dcr.  formes  premières  de  gouvernement  a  pu 
être  maintenue  en  vigueur  jusqu'aujourd'hui  et  c'est  pour- 
quoi il  subsiste  encore  dans  l'empire  britanniquo  de 
nombreuses  colonies  non  autonomes. 

De  même  quelques  rares  communautés,  qui  avaient  été 
dotées  d'organismes  trop  complexes,  ont  fait  un  retour  en 
arrière,  vers  des  formes  de  gouvernement  plus  simples  (1). 

Mais  ce  ne  sont  laque  des  exceptions  et,  dans  l'ensem- 
ble, les  différentes  phases  du  développement  constitution- 
nel se  sont  succédées  jusqu'ici  dans  toutes  les  colonies 
de  peuplement  avec  une  régularité  telle,  ([ue  cette  période 
d'évolutions,  qui  fut  au  début  inconsciente  et  purement 
expérimentale,  est  devenue  une  méthode  consacrée,  dont 


(1)  Dans  les  quatre  îles  dos  .Aniilles  tainsi  (|u'au  Honduras,  les  colons 
européens  sV'iaiu  inDntrés  incapables  d'assurer  le  fonctionnement  rèjru- 
lier  des  institut'ons  roprôsentativos  (jui  lour  avaient  été  octroyées 
anciennoraent, c<-lles-ci  lurent  supprimées  parie  uouvernem-'nt  ini|iorial 
à  h.  demande  des  léiiislatures  locales  et  remplacées  par  une  or,i:anisation 
administrative,  (pii  uouverne  ces  colonios  directement  au  nom  de  la 
Couronne  (1SG6  18G9). 
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les  trois  types  marquent  les  étapes  ordinaires  de  la  des- 
tinée naturelle  d'une  colonie  de  race  blanche. 

Ces  transformations  successives  de  la  forme  de  gouver- 
nement des  colonies  font  donc  partie  des  traditions  con- 
stitutionnelles de  l'Angleterre  et  elles  ont  même  été 
solennellement  consacrées  par  un  accord  international  :  le 
traité  qui  ratifia  l'annexion  des  républiques  boers  stipula 
formellement  que  le  système  du  gouvernement  direct  par 
la  Couronne  serait  remplacé  aussitôt  que  possible  par  un 
gouvernement  représentatif  et  ultérieurement  par  un 
gouvernement  autonome.  En  omettant  la  phase  intermé- 
diaire, pour  octroyer  directement  un  gouvernement  auto- 
nome aux  colonies  africaines  nouvellement  conquises,  le 
gouvernement  de  Sir  Henri  Cambell  Bannerman  a  donc 
consacré  une  innovation  constitutionnelle  aussi  hardie 
qu'imprévue. 

Considérée  dans  son  ensemble,  l'évolution  des  princi- 
pales formes  de  gouvernement  en  usage  dans  l'Empire 
colonial  britannique  a  donc  abouti  au  résultat  suivant  : 

Le  système  représentatif,  qui  fut  au  XYll""^  siècle  le 
régime  ordinaire  et  définitif  appliqué  dès  leur  naissance  à 
toutes  les  colonies  britanniques,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un 
régime  intermédiaire.  Dans  les  colonies  où  la  race  blanche 
est  en  minorité,  sa  place  a  été  prise  par  le  gouvernement 
direct  de  la  Couronne,  qu'à  l'origine  on  considérait  comme 
un  expédient  suffisant  simplement  pour  assurer  les  débuts 
d'un  établissement  naissant.  Dans  les  colonies  de  peuple- 
ment, il  a  été  supplanté  par  le  gouvernement  parlemen- 
taire, qui  seul  doit  être  considéré  actuellement  comme  le 
régime  normal  et  définitif  d'une  colonie  de  race  blanche. 

Il  en  résulte  que  les  transformations  successives  de 
l'organisation  politique  de  ces  dernières  colonies  ont  fini 
par  les  replacer,  à  l'égard  de  la  Constitution  anglaise, 
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dans  une  situation  analogue  à  celle  qu'elles  occupaient  à 
l'origine.  En  effet,  les  parties  d'un  régime  qui,  au  moment 
de  sa  création,  était  l'imitation  parfaite  du  gouvernement 
métropolitain  d'alors,  elles  aboutissent  de  nouveau  au- 
jourd'hui à  une  organisation  qui  reproduit  non  moins 
exactement  les  institutions  anglaises  d'à  présent. 


Mais  le  cycle  de  ces  transformations  politiques  ne  s'esr 
pas  arrêté  là,  et,  poussées  par  les  événements,  certaines 
colonies ontété  amenées  àadopter  une  forme  de  gouverne- 
ment plus  perfectionnée  encore  que  celle  de  la  mère-patrie 
et  à  créer  entre  elles  de  vastes  fédérations. 

Au  Canada, ce  fut  la  menace  d'un  conflit  avec  les  Etats- 
Unis  qui  fit  aboutir,en  1867,1e  projet,  déjà  assez  ancien, 
d'une  union  fédérale  des  possessions  britanniques  de 
l'Amérique  du  Nord  ;  dans  l'hémisphère  australe  ce  fut 
seulement  à  la  fin  du  X1X«  siècle  qu'un  mouvement  à  la  fois 
politique  et  économique  finit  par  vaincre  les  résistances 
particularistes,  groupant  en  un  seul  organisme  toutes  les 
colonies  du  continent  australien. 

Dans  ces  deux  fédérations,  le  pouvoir  central  est  orga- 
nisé sous  la  forme  d'un  gouvernement  parlementaire  auto- 
nome et  il  comporte  donc  un  Gouverneur  Général  repré- 
sentant la  Couronne, suivant  les  distinctionsque  nous  avons 
établies  en  décrivant  les  colonies  autonomes,  et  un  cabinet 
responsable  devant  la  législature. 

Celle-ci  comprend  toujours  deux  chambres:  au  Canada, 
les  membres  de  la  Chambre  Haute  sont  ;i  la  nomination  de 
la  Couronne  ;en  Australie,  ils  sont  élus  en  nombre  égal  par 
le  corps  électoral  de  chaque  état. 
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Mais  lu  différence  principale  entre  ces  deux  Gonstitu- 
tioris  fédérales  réside  dans  la  manière  dont  a  été  faite  la 
dist.'ibution  des  pouvoirs. 

Dans  la  Constitution  australienne,  comme  d'ailleurs, 
dans  la  Constitution  des  Etats-Unis,  les  pouvoirs  fédéraux 
émanent  d'une  délégation  des  Etats  contractants  et  sont 
limités  par  les  termes  mêmes  de  l'acte  d'union. 

Dans  la  Constitution  canadienne,  au  contraire,  la  pléni- 
tude de  l'autonomie  coloniale  réside  dans  l'autorité  fédé- 
rale,qui  en  délègue  certaines  parcelles  aux  gouvernements 
provinciaux  et  conserve  tous  ceux  dont  elle  ne  s'est  pas 
expressément  dessaisie. 

Il  résulte  de  là,  qu'en  Australie,  la  Fédération  n'a  d'au- 
tres pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sont  formellement  attribués 
par  la  Constitution,  tandis  qu'au  Canada  elle  est  investie 
de  tous  les  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  pas  expressément 
déniés. 

Notons  en  terminant  que  ces  Constitutions  méritent 
toutes  deux  l'examen  attentif  des  hommes  politiques, 
parce  qu'elles  constituent  les  deux  premières  adaptations 
du  système  parlementaire  à  la  forme  fédérale. 

H.  SPEYER, 

Avocat, 
Agrégé  à  rUniversité  de  Bruxelles. 


AUSTRALIE 


PREMIERE  LOI  ORGANIQUE 

des  Colonies 

.NOUVELLE-GALLES  DL  SLD,  VICTORLV, 
TEKHE  VAN  DIEMEN,  ALSTHALIE  DL  SLD,  ALSTRALIE  OCCIDENTALE 

(5  août  1850) 


Australie 


LOI    POUR    LE    MEILLEUR    GOUVERNEMENT 

des 

COLONIES  AUSTRALIENNES  DE  SA  MAJESTÉ 

(Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Terre  Van  Diemen, 
Australie  du  Sud,  Australie  occidentale). 

(5  août  1850). 


Considérant  qu'il  a  été  décrété  par  une  Loi  passée 
dans  La  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée 
«  Loi  pour  le  Gouvernement  de  la  Xoiwelle-Gallcs  du 
Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  >  qu'il  serait  institué, 
dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-iralles  du  Sud^  un  Conseil 
Législatif  de  trente-six  membres,  dont  douze  seraient,  de 
temps  à  autre,  nommés  par  Sa  ^Lajesté  de  la  manière  y 
indiquée  et  vingt-quatre  élus  périodiquement  par  les  habi- 

Australia 

AN  ACT  FOR  THE  BETTER  GOVERNMENT 

of 

HEe  MAJESTY'S  AUSTRALIAN  COLONIES 

(r)th  Ani::iist  18.7).) 


Whereas  by  au  Act  passed  in  the  Sixtli  Year  of  tlie  Rei^n  of 
lier  iMajesty,  intitulcd  .1;/  Art  for  t/te  Goverfi))>r?it  o/' New  South 
Walea  a7îd  Van  Diemeii's  Lanil,  it  wasenacted,  tli;it  tlicre  should 
bo  within  the  Colony  of  New  South  Wa/es  a  Lcuislative  Council, 
to  consistof  Thirty-six  Members,  and  tliat  Twelve  of  the  Meml»ors 
of  the  said  Council  sliould  froni  Time  to  Time,  in  tlie  Manner 
thereinmontioned,  l»cappoiiitcd  by  lier  Majesty,aiidthat  Twenty- 
four  oftlio  Membcrsof  the  said  Council  isliould  fromTinio  to  Time, 
in  the  Manner  therein  meutioncd,  be  elccted  by  tho  Inhalùtants 
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tants  de  la  dite  colonie  ;  considérant  de  plus  qu*une  Loi  a 
été  passée  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté^ 
intitulée  «  Loi  pott?^  éclaircir  des  doutes  concernant  le 
règlement  et  le  contrôle  des  comptes  des  douanes  »  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  qu'une  autre  Loi  a  été  passée 
dans  la  même  année,  intitulée  «  Loi  inlerprétaiit  et 
amendant  laJjOi  pour  le  Gouvey^nement  de  la  Nouvelle- 
Galles  dit  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ;  Considé- 
rant de  plus  que  par  une  Loi  passée  dans  la  neuvième 
année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Georges  IV,  inti- 
tulée «  Loi  pour  pourvoir  à  V ad^ninistration  de  la 
justice  et  pour  le  Gouvernement  plus  efficace ,  etc. ,  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  dans  la  Terre  Van  Die- 
men »,  Sa  Majesté  susdite,  Ses  héritiers  et  successeurs 
ont  été  autorisés  à  instituer,  dans  la  Terre  Van  Diemen, 
un  Conseil  Législatif  composé  au  maximum  des  quinze  et 

of  tho  said  Colooy  :  And  \vhereas  an  Act  was  passed  in  the  Eighth 
Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty,  intituled  An  Act  to  clear  up 
Doubts  as  to  the  Regulatioii  a)7cl  Audit  ofthe  Accounts  of  tlie  Cus- 
toriis  171  New  South  Wales,  and  another  Act  was  passed  in  tlie 
samo  Year,  intituled  A7i  act  to  explain  and  amend  the  Act  fer 
the  Governme7it  ofNev/  South  Wales  a?id  Van  Diemen's  Land  : 
And  wliereas  by  an  Act  passed  in  the  Ninth  Year  of  the  Reign 
of  His  late  Majesty  King  Goorge  the  Fourth,  intituled  Aoi  Act  to 
provide  for  the  Admi?iistration  of  Justice  in  New  South  Wales 
a?id  Van  Diemen's  Land,  and  for  the  more  effectuai  Governme7it 
thereof  a7id  for  other  Parposes  relating  thercto,  His  said  Majesty, 
His  Heirs  and  Succ3ssors,  were  empowered  to  appoint  in  Van 
Biemeiis  Land  a  Législative  Council,  to  consist  of  such  Persons 
résident  in  the  said  Colony,  not  exceeding  Fifteen  nor  less  than 
Ten,  as  His  Majesty,  His  Heirs  and  Successors,  should  be  pleased 
to  noniinate  :  And  wliereas  the  Provisions  of  the  last-mentioned 
Act,  so  far  as  respects  the  Council  of  Yan  I)ieme7i's  Land,  hâve 
becn  niade  permanent  by  tho  said  Act  of  the  Sixth  Year  of  Hep 
Majesty  :  And  wliereas  by  an  Act  passed  in  the  Sixth  Year  ofthe 
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au  miiiimum  des  dix.  personnes  résidant  dans  la  dite 
colonie  (|u'il  plairait  à  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs do  nommer  ;  Considérant  de  plus  que  les  dispositions 
de  la  dernière  Loi,  pour  autant  qu'elles  concernent  le 
Conseil  de  la  Terre  Van  Dionen,  ont  été  rendues 
permanentes  par  la  Loi  précitée  do  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  ;  Considérant  de  plus  que  par  une 
Loi  passée  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulée  «  Loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  au 
meilleur  fjouceryianent  de  r Australie  du  Sud  »,  Sa 
Majesté  a  été  autorisée,  de  la  manière  inrliquée  dans  cette 
Loi,  à  constituer,  dans  la  colonie  de  r  Australie  du  Sud, 
un  Conseil  Législatif  comprenant  le  Gouverneur  et  sept 
autres  personnes  au  moins  ;  Considérant  de  plus  que  par 
une  Loi  passée  dans  la  dixième  année  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté  le  Roi  Georges  IV,  intitulée  «  Loi  ayant  pour 
objet  de  pourvoir^  Jusqu'au  31  décembre  it^3-i^au  (jou- 

Reign  of  lier  Ma^esty,  intituled  A)i  Act  to  j^rovide  for  tin;  beuer 
Govcr?i)ne?it  o/"  South  Austialia,  Her  Majesly  is  ompowerod,  in 
manner  therem  meiUiuned,  to  constitiitc  Avitliin  the  said  Colony  of 
South  Aiistralia  a  Législative  Coancil,  consisting  of  the  Governor 
and  Sovon  otlier  Pesons  at  the  least;  And  whereas  by  an  Act 
passed  in  the  Teiitli  Ycar  of  the  Reign  of  Ilis  lato  Majosty  Kiiig 
George  tho  Fourtli,  intituled  .1;/  Art  to  pt-ovide  until  tite  Tltirthy- 
first  Daij  o/'Dccond)Or  One  t]u)i(S(i7id  eight  knndred  a)id  t/urty-faur 
for  the  Government  of  Ilis  Majcstys  JSettlcments  in  Western  Aus- 
tralia  o?i  the  Western  Coast  of  New  Holland,  Ilis  said  Majosty, 
Ilis  Ileirs  and  Successors,  witli  the  Advice  of  His  or  tlioir  Privy 
('punci!,  wcrc  cnii)0\vereJ  toniako,  ordain,  and  (subject  to  such 
Conditions  and  Restrictions  as  to  him  or  theni  sliould  sceni  nieet) 
to  autliorize  and  empowo  •  any  Tlirec  or  more  Porsons  résident 
and  beiii^  witliin  tho  said  S.'ttlenKMits  to  niakc,  ordain,  and  eonsti- 
tuto,  Laws,  Institutions,  and  0;".iinann(>s  for  the  Poaco,  Order,  and 
good  Government  of  His  Majesty's  Subjoctsand  others  within  tho 
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vernement  des  colonies  de  Sa  Majesté  dans  V Australie 
occidentale,  sur  les  côtes  ouest  de  la  Xouvelle-Hol- 
landey>.  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs  ont  reçu 
pouvoir,  de  l'avis  de  Son  ou  Leur  Conseil  privé,  de  faire, 
de  décréter  et  (sous  réserve  des  conditions  et  restrictions 
qui  Lui  ou  Leur  paraissent  convenir)  d'autoriser  trois  per- 
sonnes quelconques  ou  plus  résidant  et  se  trouvant  dans  les 
dites  colonies  à  faire,  décréter  et  constituer  des  Lois, insti- 
tutions et  Ordonnances  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  Gou- 
vernement des  sujets  de  Sa  Majesté  et  d'autres  personnes 
dans  les  dites  colonies  ;  Considérant  de  plus  que  l'effet  de 
la  Loi  citée  en  dernier  lieu  a  été  prolongé  de  temps  en 
temps  et  fût  finalement  continué  par  une  Loi  de  la  dixième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  jusqu'au  31  décembre  1848 
et  à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du  Parlement  ; 
Considérant  de  plus  qu'il  est  utile  d'ériger  en  colonie  dis- 
tincte le  district  de  Port  Phillip,  formant  actuellement 

said  Settlements  :  And  wbereas  tbe  last-mentioned  Act  bas  been 
from  Time  to  Time  continued,  and  ultimately,  by  an  Actof  the 
Tentb  Year  of  Her  Majesty  was  continued  until  the  Thirty-first  Day 
of  December  One  thousand  eigbt  hundred  and  forty-eight,  and  to 
tbe  End  of  bethen  next  Session  ofParliament:  And  whereas  it  is 
expédient  tbattbe  District  ofPorf  PhilUp,  uow  Part  ofthe  Colony 
of  Xeic  South  ^yales,  sbould  be  erected  into  a  separate  Colony, 
and  tbat  furtber  Provision  sbould  be  made  for  the  Government  of 
Her  Majesty's  Ausiralian,  Colonies  :  Be  it  enacted,  therefore,  by 
the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice  and 
Consent  of  tha  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this 
présent  Parliament  assembled,  and  by  the  Autbority  of  the  same. 
Tbat  after  such  Provisions  as  hereiu-after  mentioned  shall 
hâve  been  made  by  the  Governor  and  Council  of  New  South 
Wales^  and  upon  the  issuing  of  the  Writs  for  the  first  Election  in 
pursuance  thereof,  as  hercin-after  mentioned,  the  Territories  now 
c^mprised  within  the  sail  District  of  Port  Phillip,  inchiding  the 
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partie  de  la  colonie  de  la  Noucelle-G ailes  du  Sud,  ei 
d'édictor  d'autres  mesures  pour  le  Gouvernement  des  colo- 
nies austral ienvies  de  Sa  Majesté.  Il  est  décrété  ce  qui 
suit  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Heine,  de  l'avis  et 
du  consentement  et  par  l'autorité  des  Lords  Spirituels 
et  Temporels  et  des  Communes,  en  ce  présent  Parlement 
assemblés  : 

I.  Après  ([ue  le  Gouvernement  et  le  Conseil  de  la  Nou- 
velle-dalles  du  Sud  auront  arrêté  les  dispositions  men- 
tionnées ci-après  et  après  l'envoi  des  convocations  pour 
la  première  élection  à  faire  en  exécution  de  ces  disposi- 
tions, les  territoires  situés  dans  le  districtde  Port  Phillip, 
comprenant  la  ville  de  Melbourne  et  bornés  au  nord  et 
au  nord-est  par  une  ligne  droite  tirée  du  Cap  How  à  la 
source  la  plus  proche  de  la  rivière  Murra»/^  et  ensuite 
par  le  cours  de  celle-ci  jusqu'à  la  frontière  orientale  de  la 
colonie  de  V Australie  du  Sud,  seront  séparés  de  la  colo- 

Town  oi  Melbourne^  and  bounded  on  theNortli  and  North-cast  by 
a  straight  Liue  drawn  from  Cape  How  to  the  nearest  Source  of  tlie 
River  Marmy,  and  thence  by  the  Course  of  that  River  to  tho 
Eastern  Boundary  of  the  Colony  of  Soutli  Australia^  shall  be  se« 
parated  from  the  Colony  of  New  South  Wales,  and  shall  cease  to 
return  Members  to  the  Législative  Council  of  such  Colony,  and 
shall  be  erectcd  into  and  thenceforth  from  a  separate  Colony,  to 
l)e  known  and  désignât ed  as  the  Colony  of  Victoria. 

II.  And  be  it  enactcd,  That  the  Number  of  Mcmbers  of  wJiicli, 
aftep  such  Séparation  as  aforesaid,  the  Législative  Council  ol  the 
Colony  of  Neio  South  Wales  shall  consist,  shall,  in  manncr  herein- 
after  mentioued,  bo  deterniinod  by  the  Governor  and  Council  of 
Neic  South  Wales  ;  and  there  shall  be  within  and  for  tho  Colony 
of  Victoria  a  separate  Lo^nslative  Council,  to  consist  of  sucli 
Number  of  Menil)ei\s  as  sliall  in  liko  Manner  be  detcrniiucd  by  the 
said  Governor  and  Council;  and  such  Number  of  the  Membcrs  of 
the  Législative  Couucil  of  oach  of  the  said  Colonies  rcspectively 
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nie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  cesseront  d'éiire  des 
membres  au  Conseil  Législatif  de  cette  colonie  et  seront 
érigés  en  et  formeront  une  colonie  distincte,  appelée  la 
colonie  de  Victoria. 

IL  Le  nombre  de  membres  dont  le  Conseil  Législatif  de 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  se  composera, 
après  cette  séparation,  sera  déterminé,  de  la  manière  indi- 
quée ci-après,  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud;  il  y  aura  un  Conseil  Législatif  dis- 
tinct pour  la  colonie  de  Victoria,  comprenant  le  nombre 
de  membres  à  indiquer  de  la  même  manière  par  les  dits 
Gouverneur  et  Conseil;  Sa  Majesté  nommera  le  tiers  des 
membres  du  Conseil  Législatif  de  chacune  des  dites  colo- 
nies, ou,  si  le  nombre  des  membres  n'est  pas  exactement 
divisible  par  trois,  le  tiers  du  premier  nombre  suivant  qui 
est  divisible  par  trois  ;  les  autres  membres  seront  élus  par 
les  habitants  de  la  colonie. 

III.  Après  la  proclamation  de  la  présente  Loi  dans  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Gouverneur  et 

as  is  equal  to  One  Tliird  Part  of  the  whole  Number  of  Members 
of  sucli  Council,  if  such  whole  Number  be  not  exactly  divisible  by 
Three,  Oiie  Third  of  the  next  greater  Number  which  is  divisible 
by  Three,  shall  be  appointed  b}^  Her  Majesty,  and  the  remaining 
Members  ofthe  Conncil  of  each  ofthe  said  Colonies  shall  be  elected 
by  the  Inhabitants  of  such  Colony. 

III.  And  be  it  enacted,  That  after  the  Proclam-etion  of  this  Act 
in  the  Colony  of  Xew  South  Waîes  it  shall  be  lawful  for  the  Go- 
vernor  and  Législative  Council  of  such  Colony,  by  an  Act  to  be  for 
that  Purpose  made  and  enacted  in  the  Manner  and  subject  to  the 
Conditions  now  by  Law  required  in  respect  of  Acts  made  and 
enacted  by  the  said  Governor  and  Council,  to  détermine  the  Num- 
ber of  ]Mo:n')er.5  of  which,  after  such  Séparation  as  aforesaid  of 
the  District  of  Port  Phillip  therefrom,  the  Législative  Council  of 
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le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  pourront,  par  une  Loi 
faite  et  décrétée  à  cette  fin  de  la  manière  et  sous  réserve 
des  conditions  rec^uises  par  la  Constitution  [)<)ur  les  Lois 
faites  et  décrétées  i)ar  ces  Gouverneur  et  Conseil,  prendre 
des  dispositions  pour  :  V  fixer  le  nombre  de  membres  dont 
se  composera  le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  do  la  Xoii- 
vcllc-Gdlles  du  Sitcl,  après  la  séparation  du  district  de 
PortPhillip  :  2''  fixer  le  nombre  de  membres  dont  se  com- 
posera le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  Victoria; 
3°  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  diviser  en 
districts  électoraux  convenables,  les  territoires  qui  seront 
com})ris  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
après  cette  séparation  ;  4"  ou  maintenir  ceux  des  districts 
électoraux  ([ui  seiont  considérés  comme  convenables; 
5°  fixer  et  déclarer  le  nombre  de  membres  du  Conseil  de 
la  colonie  de  la  Xouvelle-Galles  du  Sud  à  élire  pour 
chaque  district  après  cette  séparation  ;  6^  diviser  en  dis- 
tricts électoraux  convenables  les  territoires  à  incorporer 
dans  la  colonie  de  VictOtia  ;  7°  fixer  et  déclarer  le  nombre 

tlie  Colony  of  Xeio  iSouth  Wules  shali  coiisist,  and  also  to  déter- 
mine the  Nuniber  of  Members  of  Avliich  the  Législative  Council  of 
tho  8aid  Colony  of  Yictoria  shall  consist,  and  also  to  make  ail  ne- 
cessary  Provisions  for  dividing  tlie  Territories  which  after  such 
Séparation  will  bo  comprised  witliin  the  Colony  of  New  Suuth 
Wales  into  couvenieut  Electoral  Districts,  or  for  continuing  such 
of  the  existing  Electoral  Districts  as  shall  be  deemed  convenieut, 
and  for  appointing  and  declariugthe  Number  of  Menibers  of  the 
Council  ofthe  Colony  of  New  South  '\ra/^A- after  such  Séparation 
to  be  elected  for  cach  such  District,  and  for  dividing  the  Territo- 
ries to  be  comprised  in  the  Colony  of  Victoria  inU)  conveniont 
Electoral  Districts,  and  for  appointing  and  declaring  the  Xuniher 
of  Menibersof  the  Council  of  the  Colony  of  Victoria  to  Ite  elected 
for  cach  such  District,  and  for  the  Conq»ilation  aud  Révision  of 
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de  membres  du  Conseil  de  la  colonie  de  Victoria  à  élire 
pour  chaque  district  ;  S^  former  et  reviser  les  listes  des 
personnes  qualifiées  pour  voter  aux  élections  dans  les  dif- 
férents districts  des  dites  colonies  ;  9°  nommer  les  com- 
missaires des  élections;  10^  envoyer,  exécuter  et  renvoyer 
les  convocations  électorales  nécessaires  ;  11**  dépouiller  le 
scrutin  ;  12**  apprécier  la  validité  de  toutes  les  élections 
contestées  ;  et  IS*'  assurer  le  fonctionnement  normal,  effec- 
tif et  impartial  des  élections  ;  il  est  entendu  que  les  con- 
vocations pour  la  première  élection  des  membres  du  Con- 
seil Législatif  de  la  colonie  de  Victoria  seront  envoyées 
par  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ou  par 
la  personne  désignée  à  cette  fin  par  Sa  Majesté,  par  Ordon- 
nance signée  par  Elle  et  consignée  par  l'un  de  Ses  princi- 
paux Secrétaires  d'État. 

lY.  Pourra  voter  pour  l'élection  d'un  membre  du  Con- 
seil Législatif  tout  homme  âgé  de  vingt  et  un  ans,  sujet  de 
Sa  Majesté  par  naissance,  par  naturalisation  ou  créé  par 

Lists  of  ail  Persons  qualified  to  vote  at  the  Elections  to  be  holden 
T\ithin  several  Districts  of  the  said  Colonies  respect ively,  and  for 
the  appointiug  of  Returning  Cfficers,  and  for  the  issuing,  execut- 
ing,  and  returning  of  the  necessary  Writs  for  such  Elections,  and 
for  taking  the  Poil  thereat,  and  tbr  determining  the  Validity  of  ail 
disjjuted  Rcturns,  and  otherwise  for  ensnring  the  orderly,  effec- 
tive, and  impartial  Conduct  of  such  Elections  ;  provided  that  the 
Writs  to  be  issued  for  the  first  Election  of  Members  of  the  Législa- 
tive Council  of  the  Colony  Victoria  shall  be  issued  by  the  Gover- 
nor  of  Xeic  South  Wales  or  by  such  Person  as  Her  Majesty  for 
that  Purpose,  by  Warrant  under  Her  Royal  Sign  Manual,  counter- 
signed  by  One  of  Her  Majesty 's  Principal  Secretaries  of  State, 
shall  appoint. 

IV.  And  be  it  enacted,  That  every  Man  of  the  Age  of  Twenty- 
one  Years,  being  a  natural-born  or  naturalized  Subject  of  Her 
Majesty,  or  lehally  made  a  Denizen  of  Neio  Soutlt  ^yalcs^  and 


la  lui  citoyen  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  :  1°  qui  jus- 
sède  en  alleu  un  domaine  situé  dans  le  district  où  il  doit 
voter,  d'une  valeur  réelle  de  cent  livres  sterling  en  sus 
de  toutes  charges  et  redevances  dont  ce  domaine  est  frappé, 
ou  dont  il  a  obtenu  la  saisine  ou  les  titres,  en  droit  ou  en 
équité,  de[)uis  six.  mois  au  moins  avant  l'envoi  des  convo- 
cations électorales,  ou,  si  une  inscription  des  électeurs  est 
établie,  avant  la  dei'nu're  inscription  des  électeurs;  2°  ou 
qui  tient  feu  et  lieu  dans  le  district,  occupant  une  maison 
de  la  valeur  réelle  annuelle  de  dix.  livres  sterling  et  y 
ayant  habité  pendant  six  mois  avant  l'envoi  des  convoca- 
tions électorales  ou  l'insciiption  des  électeurs;  3°  ou  qui, 
à  la  date  de  l'envoi  des  convocations  électorales  ou  de 
l'inscription  des  électeui's,  est  en  possession  d'une  licence 
de  pâturage,  sur  des  terres  situées  dans  le  district  pour 
lequel  il  doit  voler,  octroyée  par  le  Gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud;  i^ on  qui  loue  un  domaine  situé 
dans  le  district  de  la  valeur  annuelle  de  dix  livres  ster- 

Laving  a  Freehold  Estato  in  possession  situate  \vithin  tho  District 
for  which  lus  Veto  is  to  be  i;-ivcn,  of  tho  clcar  Value  of  One  hund- 
rcd  Pounds  Sterling  Moiiey  abovo  ail  Charges  and  Incumbrances 
in  any  way  allecting  thu  sanio,  or  olto  which  he  lias  been  seised 
or  entitlcd,  eiiher  at  Law  or  in  Kquity,  for  at  least  Six  Calendar 
Months  next  before  the  Date  of  tho  Writ  ofsuch  Election,  or  ia 
caso  a  Registration  of  Electors  shall  bo  establishcd  next  before  the 
last  Ro^istration  of  Electors,  or,  being  an  Ilouseholdcr  witliiu  such 
District,  occupying  a  DwellinLj:  House  of  the  clear  anuiial  Vahio 
of  Ton  Pounds  Sterling  Monoy,and  havingresitledthore  in  Six  Ca- 
lendar Months  next  before  such  Writ  or  Registiation  asaforesaid, 
or  iioldinii;  at  the  Date  of  such  Writ  or  at  the  tinio  of  snch  Re<j:is- 
tration  a  Licence  to  Dopasturo  Lands  within  tho  District  for  \\hicli 
his  Voto  is  to  hc  givcn  froni  tho  Government  of  Xcir  South  Walcs^ 
or  having  a  Lcasehold  Estate  in  [)ossossi()n  situate  within  snch 
District  of  the  Value  of  Ten  Pounds  Sterling  Money  j>cr  Anjium^ 
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ling,  en  A^ertu  d'un  bail  ayant  encore  à  courir  au  moins 
trois  années  à  la  date  de  l'envoi  des  convocations  électo- 
rales ou  au  jnoment  de  l'inscription  des  électeurs  ;  il  est 
toujours  entendu  que  ne  pourra  prendre  part  au  vote  qui- 
conque a  été  prévenu  de  ou  condamné  pour  trahison,  félo- 
nie ou  autre  crime  infamant  dans  une  partie  quelconque 
des  territoires  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  grâce  complète  pour  cette  infraction  ou  sa  grâce  subor- 
donnée à  la  condition  de  ne  pas  quitter  la  colonie,  ou  subi 
la  sentence  à  laquelle  il  a  été  condamné  de  ce  chef;  il  est 
également  entendu  que  personne  ne  pourra  prendre  part 
au  vote  à  moins  d'avoir,  au  moment  de  l'élection  ou  de 
l'inscription  des  électeurs  (suivant  le  cas),  soldé  toutes  les 
contributions  et  taxes  payables  par  lui  comme  propriétaire 
ou  locataire  du  chef  du  dit  domaine,  comme  occupant  du 
chef  de  la  dite  occupation,  ou  comme  détenteur  d'une 
licence  du  chef  de  celle-ci;  il  est,  toutefois,  fait  exception 


held  upon  a  Lease  which  at  the  Date  of  sucli  Writ  or  at  the  Time 
of  Regist  ration  ha  s  not  le?s  than  Three  Years  to  run,  shall  be 
entitled  to  vote  at  the  Election  of  a  Member  of  the  Législative 
Council  :  Provided  always,  tliat  no  Mau  shall  be  entitled  to  vote 
who  lias  been  attainted  or  convicted  of  Treason,  Felony,  or  other 
infamous  OfFence  in  any  Part  of  Her  Majestj's  Dominions,  unless 
lie  hâve  received  a  free  Pardon  or  one  conditional  on  not  leavins: 
the  Colony  for  such  Otfence,  or  hâve  undergone  the  Sentence  pas- 
sed  on  him  for  such  Offence  ;  and  provided  also,  that  no  Alan  shall 
be  entitled  to  vote  unless  at  the  Time  o  such  Election  or  Registra- 
tion  of  Electors  (as  the  Case  may  be)  he  shall  hâve  paid  up  ail  Rates 
and  Taxes  which  shall  hâve  bocome  payable  by  him  as  Owner  or 
Leaseholder  in  respect  of  such  Estate,  or  as  Occupier  in  respect  of 
such  Oecupancy,  or  as  the  Ilolder  of  a  Licence  in  respect  of  such 
Licence,  except  such  as  shall  hâve  become  payable  during  Three 
Calendar  Months  next  before  such  Election  or  Registration  respec- 
tively. 


pour  les  scmiiie>  ilo\  eiiiu's  payables  pendaut  les  trois  mois 
précédent  l'élection  ou  rinscription. 

V.  Après  l'envoi  des  convocations  pour  la  pi-emiùi'o 
élection  des  membres  du  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de 
Victoria,  celle-ci  sera  censée  être  établie  et  l'autorité 
législative  du  (louveriuuir  et  du  Conseil  de  la  Xouvelle- 
(iolles  de  Snd^  ainsi  (jue  les  pouvoirs  de  ce  Gouverneur 
sur  les  territoires  de  la  C(donie  de  Victoria  et  sur  leurs 
revenus,   iirendi'unt  fin. 

VI.  Sous  réserve  des  stipulations  contenues  dans  la 
présente,  les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  interprétée  et  amendée  par  celles 
de  la  huitième  année  de  ce  règne,  resteront  applicables  à 
la  colonie  de  la  No^'velle-Galles  du  Sud,  après  la  sépara- 
tion dont  il  s'agit,  ainsi  qu'au  Gouverneur  et  au  Conseil 
Législatif  de  ceiio  colonie. 

\'.  Aiul  lie  hit  caïK'ted,  Tliat  iipoii  tlie  issiiiiig  of  such  ^^'^its 
for  tlie  lirst  Election  of  Members  of  iho  Législative  Council  of  tlie 
said  Colony  of  Vicforia  such  Colony  shall  be  deenicd  to  be  establis- 
lied,  and  tlio  Le..,^ishitivo  Authority  of  the  Governor  aiid  Coinicil 
of  Xcio  South  WdleSy  and  the  Powcrs  of  such  Governor-,  ovor  and 
in  res[)ect  of  the  Territoiiescom[>rised  in  the  said  Toluny  of  Vic- 
toria and  the  Revenues  tliereo:',  siiall  cease. 

VI.  And  1)0  it  cnacted,  That,  su))ject  to  the  Provisions  herein 
contained,  the  pr<)vi.«:ions  of  the  said  lirsly-recited  Aet  of  the  Sixth 
Vearof  the  R<'ignof  lier  Majesty,  as  explainedand  aniended  l»y 
thesaid  Actsof  the  Ei^i'hth  Vear  of  lier  Majesty,  shall  renitin  appli- 
cable to  the  sîfid  Colouy  of  New  South  Wcdes  after  such  Sépara- 
tion as  aforosaid,  and  tu  tlie  Governor  and  Logiiilativ.' Couiu'il 
thorcof. 

VIL  And  1)C  it  cnacted,  That  is  shall  be  lawful  for  ihc  Le;^is- 
latures  now  by  Law  cstahlishcd  within  the  (^olonies  of  Van  I)ie- 
men's  Land  and  South.  Axstrnlia  respcctively,  by  Law  s  or  (  )rdi- 
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VIL  Les  législatures  établies  actuellement  par  la  Loi 
dans  les  colonies  de  la  Terre  Van  Diemen  et  de  V Austra- 
lie du  Sud  pourront  respectivement,  par  des  Lois  ou 
Ordonnances  à  faire  et  à  décréter  à  cette  fin  delà  manière 
et  sous  réserve  des  conditions  requises  actuellement  par 
la  Constitution  pour  les  Lois  ou  Ordonnances  faites  par  ces 
législatures,  établir  respectivement  dans  les  dites  colonies 
de  la  Teî^re  Van  Diemen  et  de  V Australie  dit  Sud  un 
Conseil  Législatif  comprenant  le  nombre  de  membres,  ne 
dépassant  pas  vingt-quatre,  qu'elles  jugeront  convenir  ; 
Sa  Majesté  nommera  le  tiers  du  nombre  des  membres  de 
chaque  Conseil  ainsi  établi,  ou,  si  ce  nombre  n'est  pas 
exactement  divisible  par  trois,  le  tiers  du  premier  nombre 
suivant  qui  est  divisible  par  trois  ;  les  autres  membres 
seront  élus  par  les  habitants  de  la  colonie  dans  laquelle 
le  Conseil  sera  établi  ;  les  dites  législatures  pourront  res- 
pectivement, par  des  Lois  ou  Ordonnances,  arrêter  les  dis- 
positions nécessaires  :   P  Pour  diviser  en  districts  électo- 

nances  to  be  for  that  Parpose  mado  and  enacted  in  tlie  Manner  and 
subject  to  the  Conditions  now  by  Law  required  in  respect  of  Laws 
or  Ordinances  made  by  such  Législatures,  to  establish  within  the 
said  Colonies  of  Va?i  Diemen's  Land  and  South  Au^tralia  respec- 
tively  a  Législative  Council,  to  consist  of  such  Number  of  Mem- 
bers,  not  exceeding  Twenty-four,  as  they  shall  think  fit  ;  and  that 
such  Number  of  the  Members  of  each  Council  so  to  be  established 
as  is  equal  to  One  Third  Part  of  the  whole  Number  of  Members, 
of  such  Councill,  or  if  such  whole  number  be  not  exactly  divisible 
by  Three  such  Number  as  is  next  greater  than  One  Third  of  the- 
whole  Number,  shall  be  appointed  by  Her  Majesty,  and  the  re- 
maining  Members  of  such  Councill  shall  be  elected  by  the  Inliabi- 
tants  of  the  Colony  in  which  such  Councill  shall  be  established  ; 
and  it  shall  be  lawful  for  such  Législatures  respectively,  by  such 
Lawsor  Ordinances  as  aforesaid,  to  make  ail  necessary  Provisions 
for  dividing  the  said  Colony  of  yan  Diemeiis  Land  and  tlie  said 
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raiix  convenables  les  colonies  de  la  Terre  V(tn  Diemen 
et  de  VAicstrdlie  du  Sud  \  2"  pour  fixer  et  déclarer  le 
nombre  de  membres  du  Conseil  à  élire  dans  cliaque  dis- 
trict ;  3**  pour  former  et  reviser  les  listes  des  personnes 
qualifiées  pour  voter  aux  élections  dans  ces  disti'icts  ; 
4°  pour  nommer  les  connnissaii'es  des  élections  ;  o^  pour 
envoyer,  exécuter  et  retourner  les  convocations  électo- 
rales ;  0*'  pour  dépouiller  le  scrutin  ;  7*^  pour  apprécier 
la  validité  de  toutes  les  élections  contestées  et  8*^  pour 
assurer  le  fonctionnement  normal,  effectif  et  impartial  des 
élections. 

VIII.  Immédiatement  après  l'envoi  des  convocations 
pour  la  première  élection  des  membres  du  Conseil  Léj^is- 
latifde  VàTern^e  Van  Diemen,  ki'ùhW  par  une  Loi  ou  Ordon- 
nance en  vertu  de  la  présente  Loi,  seront  abrogées  les 
dispositions  des  Lois  citées  dans  la  présente  qui  sont  rela- 
tives à  la  Constitution,  à  la  nomination  et  aux  pouvoirs 
d'un  Conseil  dans  la  Terre  Van  Dieruen  ;  et  immédiate- 

(joXowy  o{  SoHtli  Australia  into  convenient  Electoral  Districts,  and 
\o:  appointing  and  declaring  the  Number  of  Members  of  Council 
to  bo  elocted  for  each  such  Districts,  and  for  the  Compilation  and 
Revision  of  Lists  of  ail  Persons  qualified  to  vote  at  the  Elections 
to  he  holdnn  within  such  Districts,  and  for  the  appointing-  of  He- 
turninjj  OIlic:Ts,  and  for  tho  issuin^-,  exocutini^,  and  roturaing  of 
tho  necessary  Writs  for  such  Elections,  and  for  taking  the  Poil 
thoreat.  and  for  deterniininii'  the  validity  of  ail  disputed  Returns, 
and  otherwise  for  ensuring  the  orderl}',  elTective ,  and  inqmrtial 
Conduct  of  such  Elections. 

\\\\.  And  be  enacted,That  immediately  after  tho  Issue  of  the 
Writs  for  the  lirst  Election  of  Menibers  of  a  Législative  Council 
for  Van  Diemen  s  7>rt;/r/ ostai)lishe(l  by  Law  oi'  Ordinance  \mder 
the  Powers  hcrein  contained,  such  of  the  Provisions  of  the  Acts 
herein  recited  or  referred  to,  or  any  of  (lioni,  as  ndate  to  the  Cons- 
titution, Appointnicnt,  and  Powers  of  a  Council  in  Van  Diemen  s 
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ment  après  l'envoi  des  convocations  pour  la  première  élec- 
tion d'un  Conseil  Législatif  pour  V  Australie  du  Sitd,  éta- 
bli par  une  Loi  ou  Ordonnance  en  vertu  de  la  présente, 
seront  abrogées  les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle  qui  se  rapportent 
à  la  Constitution,  à  la  nomination  et  aux  pouvoirs  d'un 
Conseil  dans  Y  Australie  du  Sud. 

IX.  A  la  suite  de  la  présentation  d'une  pétition  signée 
par  un  tiers  au  moins  du  nombre  des  chefs  de  ménage 
dans  la  colonie  de  V Australie  occidentale,  tendant  à  l'éta- 
blissement, dans  cette  colonie,  d'un  Conseil  Législatif  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  Loi  et  à  la  pro- 
mulgation de  stipulations  pour  imputer  sur  les  revenus  de 
la  colonie  toutes  les  parties  des  dépenses  de  son  organi- 
sation civile  soldées  antérieurement  par  des  dons  du  Par- 
lement, les  personnes  autorisées  pourront  :  1°  faire  décré- 
ter et  établir  des  Lois  et  Ordonnances  pour  le  gouvernement 

Lanâ,  sliaJl  be  repealed  ;  and  immediately  after  the  Issue  of  thc 
Writs  for  the  first  Election  of  Members  of  a  Législative  Council 
for  South  AnsWalia  established  by  Law  or  Ordinance  under  the 
Powers  herein  contained,  such  of  the  Provisions  of  the  secondly 
herein  recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  the  Reign  of  Her  présent 
Majesty  as  relate  to  the  Constitution,  Appointment,  and  Powers 
of  a  Council  in  Soiult  Australia  shall  be  repealed. 

IX.  And  be  it  enacted,  That  upon  the  Présentation  of  a  Pétition 
signed  by  not  less  than  One  Third  in  Number  of  the  Householders 
within  the  Colony  of  Wester?i  Aiistràtia,  praying  that  a  Législa- 
tive Council  according  to  thc  Provisions  of  this  Act  be  established 
within  such  Colony,  and  that  Provision  be  made  for  charging  upon 
the  Revenues  of  such  Colony  aU  such  Part  of  the  Expenses  of  the 
Civil  Establishment  thereot  as  may  havebeen  previously  defrayed 
by  Parliamentary  Grants,  it  shall  be  lawful  for  thc  Persons  au- 
thorized  and  cmpowered  to  make,  ordain,  and  establish  Laws  and 
Ordinances  for  the  Government  of  the  said  Colony,  by  any  Law 
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de  la  dite  colonie,  par  toute  Loi  ou  Ordonnance  à  promul- 
guer à  cette  fin,  sous  réserve  des  conditions  et   restric- 
tions auxquelles  sont  actuellement  subordonnées  les  Lois 
et  Ordonnances  à  édicter  par  ces  personnes  ;  2"  établii*  un 
Conseil  Législatif  dans  cette  colonie  comprenant  le  nombre 
de  membres  qu'elles  jugeiont  convenir  :  Sa  Majesté  nom- 
mera le  tiers  des  membres  de  ce  Conseil,  et  si  le  iioml)re 
total  n'est  pas  exactement  divisible  par  trois,  le  tiers  du 
premier  nombre  suivant  divisible  par  trois  ;  les   autres 
membres  seront  élus  {)ai-  les  habitants  de  la  colonie  ;   les 
personnes   susdites  pourront  aussi,   [yàv    une  Loi  ou  une 
Ordonnance,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  i)Our  :  a)  diviser  VÂKstrah'e  occi- 
dentale en  districts  électoraux  convenables  ;  d)  fixer  et 
déclarer  le  nombre  de  membres  du  Conseil  à  élire  pour 
chaque  district  ;  c)  formei-  et  reviser  les  listes  des  per- 
sonnes ((iialifiées  poui*  voter  aux  élections  dans  ces  dis- 
or  Ordinal nce  to  Itc  niado  fur  tiiat  Purpose,  subjeet  to  tlio  Condi- 
tions and  Restrictions  to  \vliich  Laws  or  Ordiiianoes  niade  bv  such 
Porsons  are  now  subjoct,  to  cstablisli  a  Lcg-islative  Councill  within 
such  Colony,  to  consist  of  sucli  Xunilxir  of  Membcrs  as  they  shall 
thitik  fit.  and  such  Nunibcr  of  tli;^  Mcmbers  of  such  Council  as  is 
equal  t«)  One  Third  Part  of  tlio  wliolo  Nuniher  of  Meml)eisofsucli 
Council,  or  it'sucii  Nuniber  bo  not  exactly  divisible  by  Tlireo,  (Vjie 
Third  of  thencxtprroater  Xunihor  wliich  is  divisiidoliy  Tliree,  shall 
hc  appointcd   l»y  lier  Maj(3  ity,  and  tlip  reniainin^  Menihors  of  the 
Council  shall  ho  cloetod  hy  tho  Iiihahitantsofthe  said  Colony;  and 
it  shall  be  lawful  for  such  Porsons  as  aforesaid,  by  such  Law  or 
(  irdinancp  as  aforesaid,  to  niake  ail  neccssary  Provisions  for  divi- 
dinLT  Wf'stfDi  AustraUa  into  ('onveniont  P^lectoral  Districts  and  for 
appointin-i;  and  declarin^-  tho  Nui!il>cr  of  Menihois  of  Councill  to 
beclected  foreach  such  District,  and  i'ov  tho  Compilation  and  Ré- 
vision of  Lists  of  ail  Persons  qualiHed  to  vote  at  tho  l^ioctions  (o 
l)o  luddon  within  such  Districts,  and  for-  th»-  appointinjj:  ol'Rotnr- 
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tricts  ;  d)  nommer  les  commissaires  des  élections  ;  é) 
envoyer,  exécuter  et  retourner  les  convocations  électo- 
rales nécessaires  ;  f)  dépouiller  le  scrutin  ;  g)  apprécier 
la  validité  de  toutes  les  élections  contestées  ;  et  Ji)  assu- 
rer le  fonctionnement  normal,  effectif  et  impartial  des 
élections  ;  il  est  entendu  qu'aucune  Loi  ou  Ordonnance  éta- 
blissant un  Conseil  Législatif  dans  la  dite  colonie  de 
V Australie  occidentale  n'aura  force  ou  effet,  à  moins 
qu'elle  ne  dispose:  1°  qu'il  sera  octroyé,  d'une  façon  per- 
manente, à  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs,  sur 
les  revenus  de  la  colonie,  pour  solder  les  dépenses  des 
institutions  de  la  colonie  qui  étaient  couvertes  antérieu- 
rement en  tout  ou  en  partie  par  des  subsides  parlemen- 
taires, une  somme  annuelle  au  moins  égale  à  celle  dont  le 
Parlement  a  autorisé  en  dernier  lieu  la  liquidation,  avant 
l'élaboration  de  cette  Loi  ou  Ordonnance,  et  imputée  sur 
les  subsides  accordés  par  ce  Parlement  pour  faire  face 
aux  charges  d'une  année  de  la  dite  colonie  ;  et  2*"  que 

ning  OfScers,  and  for  the  issuing,  executing,  and  returning  ofthe 
necessary  Writs  for  such  Elections,  and  for  takingthe  Poil  thereat, 
and  for  determining  the  Valitiit}'  of  ail  disputed  Returns,  and 
otlierwise  ensuring  the  ordely,  effective,  and  impartial  Conduct 
of  such  Elections;  provided  that  no  Law  or  Ordinance  establishing 
such  Législative  Council  within  the  said  Colony  of  ^ye6ter7l  Aus- 
tralia  shall  hâve  any  Eorce  or  Effcct  unless  Provision  be  thcreby 
made  for  permanently  grautinic  to  Her  Majesty,  Her  Hoirs  and 
Successors,  out  of  the  Revenues  of  the  said  Colony,  to\^ards  de- 
fraying  such  of  the  Expansés  of  the  Establishments  ofthe  said  Co- 
lony as  may  hâve  been  previously  defrayed  in  whole  or  in  part  by 
Parliamentary  Grants,  a  yearly  Sum  not  Icss  in  Amount  than  the 
Sum  v'hich  may  hâve  becn  lastly  beforo  the  makinp:  of  such  Law 
or  Ordinance  authorized  by  Parliament  to  be  issued  and  applied 
out  olthe  Aids  or  Supplies  granted  hy  Parliament  to  defray  the 
Charge  for  One  Year  of  the  said  Colony,  and  for  raising  the  year- 
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cette  somme  annuelle  ainsi  octroyée  sera  prélevée  au 
moyen  de  taxes,  droits,  contributions  ou  impôts  sur  les 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  colonie. 

X.  La  Loi  précitée  de  la  dixième  année  du  règne  du  Roi 
Georges  IV  sera  remise  en  vigueur  et  aura  effet  jusqu'à 
l'envoi  des  convocations  pour  la  première  élection  des 
membres  du  Conseil  Législatif  de  IM '^v//Y^/^c'  occidentale  ; 
cette  Loi  sera  abrogée  à  partir  do  l'envoi  de  ces  convoca- 
tions ;  toutes  les  Lois,  Institutions  et  Ordonnances  faites, 
décrétées  et  établies,  et  tous  les  autres  actes  posés  dans  la 
susdite  colonie  par  les  personnes  autorisées  ou  qui,  si  la 
Loi  précitée  n'était  pas  expirée,  auraient  été  autorisées  à 
cette  fin,  seront  et  sont  censés  avoir  été  aussi  valables  et 
effectifs  que  si  la  présente  Loi  avait  été  passée  avant  l'expi- 
ration de  la  Loi  susdite. 

XL  Après  la  séparation  de  la  colonie  de  Victor  in  de 
celle  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Gouverneur  et  le 

ly  Sum  so  granted  hy  means  of  suilicient  Taxes,  Dutics,  Kates,  or 
Iniposts  to  bo  Icvicd  on  lier  Majesty's  Subjects  ^vitllin  siicli  Co- 
luny. 

X.  And  be  it  enacted,  Tliat  thc  said  recitcd  Act  of  the  Tentli 
Year  of  the  Reign  of  King  George  tho  Fourtli  shall  be  rcvived  and 
continue  in  force  until  the  l^sue  of  the  Writsfor  the  first  Election 
of  Menil)ers  of  the  Législative  Council  of  tho  said  Colony  of  II V^- 
tern  Australia^  and  from  and  after  thc  issuing  of  such  \\'ritssuch 
Act  shall  bo  ropoaled  ;  and  ail  Laws,  Institutions,  and  Ordinances 
tnado,  ordained,  and  cstahlished,  and  ail  olhcr  Aets  donc,  in  the 
said  Colony  of  ^yeslcrn  Australia^  by  thc  Persons  authorizod  and 
cmpowcred,  or  w  ho  if  the  said  recitcd  Art  liad  not  expiied  ^vould 
hâve  been  authorizod  and  enipowered,  in  that  Behalf,  shall  be  and 
be  docniod  to  havc  been  as  valid  and  ellcctual  as  if  this  Act  had 
j)aî-scd  })efore  the  Kx])iration  of  the  said  rcoited  Act. 

XL  And  1)0  it  ennctod,  'l'hat  is  shall  hc  lawful  for  the  (tovcrnor 
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Conseil  Législatif  de  celle-ci  et  les  Gouverneurs  et  les  Con- 
seils Lés^islatifs  des  colonies  de  Victoria,  de  la  Terre  Van 
Diemen,  deV Australie  dv  Sitd et  deV Austr  li ie  occiden- 
tale^ pourront  respectivement,  de  temps  en  temps,  par  une 
ou  plusieurs  Lois,  après  l'établissement  de  Conseils  Législa- 
tifs en  vertu  delà  présente  Loi  :  1°  établir  de  nouveaux  dis- 
tricts électoraux  dans  toute  partie  de  ces  colonies  :  2"  chan- 
ger les  divisions  et  l'étendue  des  districts  électoraux  de  ces 
colonies;  3"  changer  et  fixer  le  nombre  des  membres  du  Con- 
seil à  élire  par  ces  districts  ;  4"*  augmenter  le  nombre  total 
des  membres  des  Conseils  Législatifs  respectifs  ;  5"  changer 
et  régler  le  mode  de  nomination  de  commissaires  des  élec- 
tions ;  6^  et  arrêter  des  mesures,  de  la  manière  qu'ils 
jugent  utiles,  pour  l'envoi  et  le  retour  des  convocations 
pour  l'élection  des  membres  devant  siéger  respectivement 
dans  ces  Conseils  Législatifs  et  pour  l'époque  et  le  lieu  de 
ces  élections:  il  est  toujours  entendu  que  là  oii  le  nombre 
total  des  membres  du  Conseil  sera  augmenté,  Sa  Majesté 

and  Législative  Council  of  the  Coiony  of  New  South  Wales^  after 
tlie  Séparation  of  the  Coiony  of  Victoria  therefrom,  and  also  for 
the  Governors  and  Législative  Counciis  of  the  said  Colonies  of  Vic- 
toria, Van  Diemen's  Layid,  South  Aicstralia /ànd  Western  Aicstra- 
lia  rcspcctively,  after  the  Establishment  of  Législative  CounL-ils 
therein  under  this  Act,  froai  Time  to  Time  by  any  Act  or  Acts  ot 
establish  new  Electoral  Districts  in  any  Parts  of  the  Said  Colonies, 
respective!}-,  and  to  alter  the  Divisions  and  Extent  of  the  Electo- 
ral Districts  of  the  said  Colonies,  and  to  alter  and  appoint  the 
Number  of  Members  of  Council  to  be  chosen  by  the  said  Districts, 
and  to  increase  the  whoîe  Number  of  Mcmbers  of  such  Législative 
Counciis  respectively,  and  to  alter  and  regulate  the  Appointment 
of  Returning  Otticers,  and  make  Provision  in  such  Manner  as  they 
may  deem  expédient  for  the  Issue  and  Return  of  Writs  for  the 
Election  of  Members  to  serve  in  such  Législative  Counciis  respec- 
tivoly,  and  the  Time  and  Place  for  holding  such  Elections  :  Pro- 
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nommera  le  tiers  du  nombre  dos  Conseillers  bU})j)l(''men- 
taires,  ou  si  ce  nombre  n'est  pas  exactement  divisible  jiar 
trois,  le  tiers  du  premier  nombre  suivant  ;  les  autres  mem- 
bres supplémentaires  du  Conseil  seront  nommés  par  les 
liabitants  de  la  colonie. 

XII.  S'appliqneroul  aux:  et  seront  on  vigueur  dans  les 
colonies  de  Mrtori((,do  la  Terre  Wrn  I)ierne)i,  de  V Aus- 
tralie  du  Sud  et  de  V Australie  occide/da/e,  ou  uii  Con- 
seil Législatif  sera  établi  env(M'tu  delà  présente  Loi, comme 
si  toutes  ces  dispositions  étaient  reproduites  ici  et  \v  nom 
de  ces  colonies  respectives  substitué  à  celui  de  la  colonie 
de  la  Nouxelle-Galles  du  Sud,  les  dispositions  contenues 
dans  la  présente  Loi  concernant:  1°  la  capacité  et  l'incapa- 
cité des  électeurs  de  la  Xourelle-ddlles  du  Sud  et,  sous 
réserve  des  stipulations  contenues  dans  la  présente,  toutes 
les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du  régne  de 
Sa  Majesté,  interprétée  et  amendée  par  celle  de  la  liui- 

vided  always,  th}»t\vhorc  tlie  whole  Nunil)er  of  Menibers  of  Goun- 
cil  shall  bo  incrcascd  such  Naniber  of  the  additional  Councillors 
as  is  cf|ual  to  One  Third  Part  of  the  wholc  Increase.  or  if  siudi 
>\'hoU!  Increase  bliall  not  beexactl\  divisible  l)_v  Three  such  Muni- 
ber  as  is  nextgroater  than  One  'riiiid  of  the  whole  Increase,  shall 
beapi)ointed  by  llerr  Majosty,  and  the  reniaiiiing  additional  Mt'in- 
bers  of  Council  shall  bo  electcd  by  the  luhabilants  of  the  Coloiiy. 

Xll.  And  be  it  enacted,  Thatallthe  Provisions herein  contained 
concerning  the  Qualilication  and  Disqualification  of  Klcctors  in 
Xrin  South  Wales,  and  subjcct  to  the  Provisi<")ns  herein  contained. 
ail  t!ie  Provisions  of  the  said  firstly-recited  Act  otthe  Sixth  ^'ear 
of  the  Ke'f2:n  of  lier  Majesty,  as  cxplaincd  and  amended  ly  the 
said  second ly-recited  Act  of  the  Kiirhth  Yiy.u-  of  lier  Majesiy.  con- 
cornin<^  the  Election  of  the  élective  Mendiors  of  the  Législative 
Council  of  iVc»r  Soui/i  Wale;  the  (^uitliticaticn  and  I)is({ualilioation 
of  élective  Members;  the  Appoiiitnient  of  tlie  non-eleetive  Mem- 
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tième  année  du  même  règne,  concernant  la  nomination  des 
membres  éligib'es  du  Conseil  Législatif  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  ;  2°  la  capacité  et  l'incapacité  des  membres 
éligibles  ;  3°  la  nomination  des  membres  non  éligibles  du 
Conseil, l'occupation  de  leurs  sièges  et  la  durée  de  leur  man- 
dat ;  4°  la  démission  de  membres  du  Conseil  et  les  causes 
de  vacance  des  sièges  ;  5*^  le  pouvoir  du  Gouverneur  rela- 
tif à  ces  vacances  :  6°  l'examen  et  la  solution  des  questions 
concernant  les  vacances  ;  7^  les  lieux  et  époques  des  ses- 
sions du  Conseil  ;  8°  la  durée,  la  prorogation  et  la  disso- 
lution du  Conseil  ;  9°  l'élection  du  speaker  et  l'approba- 
tion ou  l'annulation  de  cette  élection  :  10°  le  nombre  de 
membres  nécessaires  pour  expédier  des  affaires  ;  11°  la 
solution  des  questions  ;  12°  le  serment  ou  affirmation  à 
faire  et  à  souscrire  par  les  membres  ;  13°  la  préparation, 
l'adoption,  l'approbation  et  la  confirmation  ou  l'annulation 
de  statuts  et  Ordonnances;  14°  l'envoi  de  convocations  pour 
les  élections  à  la  suite  de  vacances,  dissolution  ou  cessa- 

bers  of  sucb  Council,  and  the  Tenure  of  their  Seats,  and  their  hol- 
ding of  Offices  ;  the  Résignation  of  Members  of  such  Council,  and 
tliG  Causes  by  which  their  Seats  niay  be  vacated  ;  the  Authority 
of  the  Governor  upon  and  in  respect  of  Vacancies;  the  Hearing 
and  Détermination  of  Questions  respecting  Vacancies  ;  the  Places 
and  Times  of  holding  such  Council  ;  the  Duration,  Prorogation, 
and  Dissolution  thereof  ;  the  Election,  AUowance,  and  Disallo- 
wance  of  the  Speaker;  the  Xumber  or  Portion  of  Members  Com- 
pétent to  the  Despatcli  of  Business  ;  the  Décision  of  Questions;  the 
Oath  or  Affirmation  to  be  taken  or  made  and  subscribed,  and  the 
Déclaration  of  Qualification  to  be  made,  by  Members  ;  the  Prépa- 
ration, AdDption,  Approval,  and  Confirmation  or  Disallowance 
of  Standig  Rules  and  Orders;  the  Issue  of  ^^>its  for  Elections 
upon  Vacancies  and  upon  a  Dissolution  or  other  Détermination  of 
such  Council  ;  the  Proposai  of  Drafts  of  Laws  and  Amendments  to 
su3h  Council  ;  the  giving  and  withholdingof  lier  Majesty's  Assent 
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tioii  (lu  iiiaiKhii  (lu  (iiyiisoil  ;  15"  l;i  pi'oposiiiuii  de  pi'ojets  de 
Loi  ei  d'aniendenients  aiiCloiiseil  ;  1G°  l'octroi  ou  le  refus 
del'assentimentde  Sa  Majesté  aux  projets  de  Loi,  la  réserve 
de  ceux-ci  pour  la  signitication  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
et  les  projets  de  Loi  ainsi  réservés  ;  17"  les  instructions  à 
transmettre  au  Gouverneur,  pour  sa  gouverne,  relatives 
aux  matières  précitées  et  18"  le  désaveu  de  projets  de  Loi 
par  Sa  Majesté. 

XI IL  Les  parties  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  qui  subordonnent  à  la  signification  du  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  tous  les  projets  de  Loi  modifiant  en 
toutou  en  i>artic  les  traitements  des  juges,  ou  de  ([uelques- 
uus  d'entre  eux, ne  s'appliciueront  pas, ou  n'v  auront  aucun 
efi'et,  aux  colonies  de  Victoria,  de  la  Terre  Vnn  Diemcn, 
de  V Australie  du  Siicl  et  de  VAitstrclie  occidentale  et 
seront  abrogées  après  rétal)lissement  de  la  colonie  de  Vic- 
toria. 

to  Bills,  and  the  Rosei'Miliuii  ol  IJills  tur  tlie  Siguilicaiion  ol'Uer 
Majest^-'s  Ploasure  thercon,  and  the  Bills  so  reserved  ;  the  Instruc- 
tions to  be  conveyed  to  the  Govornor  foi'  is  Guidance  in  relation 
to  tho  Matters  aforesaid;  and  the  Disallowance  of  Bills  by  lier 
Majesty,  shall  apply  to  and  be  in  force  in  the  Colony  of  Yictoria^ 
and  in  each  of  the  said  Colonies  of  Ycui  Diemen'a  Land,  SouiJi  Aus- 
tralia,  and  WesteDi  Australia,  in  uhicli  a  Législative  Council  shall 
be  estahlished  uuder  this  Act,  as  if  ail  such  Pro\isions  ^ve^e  lierc 
jepeatcd,  the  Nanie  of  such  respective  Colony  being  substituted  for 
the  Namc  of  the  Colony  of  New  South  M'aies. 

Xlll.  i*ro\ided  always,  and  be  it  enactcd,  That  so  nnich  of  the 
said  tirstiy-recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  the  Keing  of  lier  Na- 
esty  as  requires  tliat  ail  Bills  altering  the  Salaries  of  the  Judges, 
or  any  of  theni,  shall  in  cvor^'  Case  be  reserved  for  the  Si<;nilica- 
tion  of  lier  Majesty's  Pleasure  thereon,  shall  no(  api)ly  to  or  be 
in  force  in  the  Colonies  of  Yictoriat   Yan  Diemens  Laml,  South. 
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XIV.  Les  Gouverneurs  des  colonies  de  Victoria,  de  la 
Terre  Van  Diemen,  de  V Australie  du  Sud  et  de  VAus- 
t^^alie  occidentale  pourront  respectivement,  de  Tavis  et 
du  consentement  des  Conseils  Législatifs  à  y  instituer  en 
vertu  de  la  présente  Loi  :  1°  faire  des  Lois  pour  la  paix, 
la  prospérité  et  le  bon  gouvernement  de  ces  colonies  ; 
2^  moyennant  les  prélèvements  indiqués  et  sous  réserve 
des  dispositions  contenues  dans  la  présente,  approprier  par 
ces  Lois,  aux  services  publics  dans  ces  colonies,  la  totalité 
du  revenu  de  Sa  Majesté  provenant  de  taxes,  droits,  con- 
tributions et  impôts  levés  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
ces  colonies  respectives  :  il  est  entendu  qu'aucune  de  ces 
Lois  ne  sera  en  contradiction  avec  la  Constitution  de  l'An- 
gleterre ou  portera  entrave,  d'une  manière  qtielconque,  à 
la  vente  ou  autre  appropriation  de  terres  appartenant  à 
la  Couronne  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies  ou  au 
revenu  qui  en  provient  ;  aucun  Conseil  ou  aucun  Gouver- 
neur ne  pourront  respectivement  passer  ou  approuver  un 

Australia,  and  Western  Australia,  or  any  of  them,  and  afterthe 
Establishment  of  the  said  Colonyof  Yictoria  shall  be  repealed. 

XIV.  And  be  it  enacted,  That  the  Governors  of  the  said  Colo- 
nies of  Victoria,  Yan  Diemens  Land,  Soutli  Australia^  and  West- 
ern Aicstraha  respectivelv,  Avitli  ihe  Advise  and  Consent  of  the 
Législative  Councils  to  be  established  in  the  said  Colonies  under 
this  Act,  shall  hâve  Authority  to  make  Laws  for  the  Peace, 
Welfare,  and  good  Government  of  the  said  Colonies  respectivelv, 
and,  with  the  Déductions  and  subject  to  the  Provisions  herein 
contained,  by  such  Laws  to  appropriate  to  the  public  Service 
within  the  said  Colonies  respectivelv  the  a\  hole  of  Pler  Majesty's 
Revenue  witliin  such  Colonies  arisingfrom  Taxes,  Duties,  Rates, 
and  Imposts  levied  on  Her  Majesty's  Subjects  within  such  Colonies: 
Provided  always,  that  no  such  Law  sliall  be  répugnant  to  the  Law 
of  Englauû,  cr  interfère  in  any  Manner  with  the  Sale  or  other 
Appropriation  of  the  Lands  belonging  to  the  Crown  witliin  any 
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pi-ojet  (k'  L'ti  ([UolcoiiqiiL^  allecUiiit  certaines  suiiimes  aux 
soi'vices  {)iil)lics,  à  moins  que  le  (louverneur,  au  nom  de  Sa 
Majesié,  n'ait,  au  préalable,  recommandé  au  Conseil  d'arrê- 
ter des  mesures  pour  le  service  public  spécial  auquel  ces 
sommes  seront  affectées  ;  aucune  partie  du  revenu  de  Sa 
Majesté  dans  une  de  ces  colonies  quelcon([ues,  provenant 
des  sources  indiquées  ci-dessus, ne  sera  liquidée  ou  rendue 
payable  par  une  Loi  de  ce  genre,  si  ce  n'est  à  la  suite  de 
mandats  signés  par  le  (  iouverneur  de  la  colonie  et  trans- 
mis au  Trésorier  public  de  celle-ci. 

XV.  Les  revenus  des  dites  colonies  de  Victotia^  de  la 
Terre  Van  I)ie)ne)i,de  V Australie  dit  Sud  et  de  YAustra- 
lie  occidentale  supporteront  respectivement  et  d'une  façon 
permanente  tous  les  fi-ais,  charges  et  dépenses  inhérents 
â  la  perception,  à  l'administration  et  à  la  recette  de  ces 
revenus:  les  frais,  charges  et  dépenses  des  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  seront  règles  et  contrôlés  de  la  ma- 

of  tlie  saiJ  Colonies,  or  with  the  Revenue  thence  arising;  and  that 
it  shall  not  be  lawful  for  any  such  Coiiucil  to  pass,  or  for  any 
such  Governor  to  assent  to,  any  Bill  appropriating  to  the  pubhc 
Service  any  Sumsor  Sum  of  Monoy,  unless  the  Governor  on  Her 
Majesty's  Behalf  shall  first  hâve  recommended  to  the  Council  to 
niake  Provision  for  the  spécifie  public  Service  towards  which  such 
Money  is  to  be  appropriated  ;  and  that  no  Part  of  Her  Majesty's 
Revenue  in  any  of  the  said  Colonies  arisiiig  fromthe  Sources  afore- 
said  shall  be  issued,  or  shall  be  made  by  any  such  Law  issuable, 
except  in  pursuance  of  Warrants  under  the  Haudof  the  Governor 
of  the  Colony,  directed  to  the  puldic  Treasurer  thereof. 

XV.  And  be  it  enacted,  That  the  Revenues  of  the  said  Colonies 
of  Yicioria^  Van  IHemcns  Laiul ,  South  Auatralia,  and  ^yes^e)^n 
-b/i«/v/Zia  respectively  shall  be  pernianently  charj^ed  with  ail  the 
Costs,  Cliarp^es,  and  Expenses  incident  to  the  Collection,  Manage- 
ment, and  Receipt  thereof,  sucii  Costs,  Charges,  and  Expenses  of 
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niére  prescrite  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  de 
Sa  Majesté  du  Royaume-Uui  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ;  les  frais,  charges  et  dépenses  des  autres  par- 
ties des  dits  revenus  susceptibles  d'appropriation  par  les 
Gouverneurs  et  les  Conseils  de  ces  colonies  seront  réglés 
et  contrôlés  de  la  manière  prescrite  par  des  Lois  émanant 
de  ces  Gouverneurs  et  Conseils. 

XVI.  Après  l'établissement  de  la  colonie  de  Victoria  y 
seront  abrogées  les  parties  de  la  Loi  de  la  sixième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  qui  rendent  payables  à  Celle-ci,  à 
Ses  héritiers  et  successeurs,  sur  le  fonds  du  revenu  de  la 
colonie  de  la  Nouvelle- G  ailes  du  Sud,  les  sommes  y  men- 
tionnées pour  faire  face  aux  dépenses  des  services  et  objets 
indiqués  dans  les  cédules  annexées  à  la  dite  Loi  ;  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'appropriation  de  ces  sommes  seront 
également  abrogées. 

XVII.  Sur  le  fonds  du  revenu  provenant  de  taxes, 
droits,  contributions  et  impôts  levés  dans  la  colonie  de  la 

Dutics  of  Import  and  Export  to  be  rcgulatcd  and  audited  in  such 
Manner  as  shall  be  directed  b}'  the  Commissioners  of  Her  Majest^-'s 
Treasury  of  the  United  Kingdom  oi  Great  Britain  and  Ireland, 
and  ail  sucli  Costs,  Charges,  and  Expenscs  of  other  Branches  of 
the  said  Revenue  xvhich  are  subject  to  be  appropriated  by  the  Go- 
vernors  and  Councils  of  such  Colonies  being  subject  to  be  regula- 
ted  and  audited  in  such  Manner  as  shall  be  directed  by  La^vs  of 
such  Goveriiors  and  Councils. 

XVI.  And  be  it  enacted,  That  after  the  Establishment  of  the 
said  Colony  of  Yictoria  so  much  of  the  said  lirstly-recited  Act  of 
the  Sixth  Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty  as  makes  payable  to 
Her  ^Majesty,  Her  Heirs  and  Successors,  out  of  the  Revenue  Fund 
of  the  said  Colony  of  Xew  Sout/t  ^yaIes,  the  Sums  therein  mentio- 
ned  for  defraying  the  Expenses  of  the  Services  and  Purposes 
named  in  the  Schedules  to  the  said  Act,  and  the  Provisions  con- 
cerningthe  Appropriation  of  such  Sums,  shall  be  repealed. 
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Nouvelle-Galles  du  Sud  après  rétablissement  delà  colo- 
Die  de  Victoria  seront  prélevées  chaque  année,  au  profit 
de  Sa  Majesté,  les  dille rentes  sommes  mentionnées  dans 
la  cédule  (A)  annexée  îi  la  présente  Loi  ;  les  différentes 
sommes  mentionnées  dans  !a  cédule  (B)  seront  imputées 
sur  le  fonds  du  revenu  levé  dans  la  colonie  de  Victoria 
après  son  établissement  ;  les  différentes  sommes  indiquées 
dans  la  cédule  (G)  seront  prélevées  sur  le  fonds  du  revenu 
levé  dans  la  colonie  de  la  Terre  Van  Diemen  après  l'insti- 
tution d'un  Conseil  Législatif  en  vertu  de  la  présente  Loi  ; 
les  différentes  sommes  mentionnées  dans  la  cédulo  (D) 
seront  prélevées  sur  le  fonds  du  revenu  levé  dans  la  colo- 
nie de  V Australie  du  Sud  après  l'institution  d'un  Conseil 
Législatif  en  vertu  delà  présente  Loi;  ces  divers  payements 
seront  faits  pour  faire  face  aux  dépenses  des  services  et 
objets  mentionnés  dans  les  dites  cédules  et  les  sommes 
seront  liquidées  par  les  Trésoriers  de  ces  colonies  sur  les 
mandats,  signés  et  scellés  par  les  Gouverneurs,  qui  leur 

XV 11.  And  1)0  it  enactod,  Tliat  there  sliall  be  payable  to  Her 
Majesty,  every  Year,  out  ot*  tho  Revenue  Funds  arising  from 
Taxas,  Duties,  Rates,  and  Imposts  levied  witliin  the  said  Colony 
of  Xew  Coutil  Walesj  after  the  Establishment  of  the  Colony  of 
Victoria^  the  several  Suins  mentioned  in  the  Schedule  (R.)  to  tins 
Act;  and  out  of  the  like  Revenue  Fimd  levied  ^vithin  the  said 
Colony  of  Victoria  after  the  Establishment  thereof,  the  several 
Sums  mentioned  in  th?  Schedule  (H.)  to  tins  Act;  and  out  of  the 
like  Re^elUle  Fuiid  levied  within  the  Colony  of  Yan  Dii'inens 
Land  after  the  EstablishniMit  of  a  Législative  Council  iherein  uu- 
der  this  Act,  tho  several  Sums  inontioiicd  in  the  Schedule  (C.)  to 
this  Act;  and  out  of  the  like  Revenue  Fund  levied  within  the  Co- 
lony of  .S'o//f//  AKstralia  'àhov  tho  Establishment  of  a  Lep:islativo 
Council  therein  under  this  Act,  the  several  Sums  mi'ntioned  in 
the  Schdules  (D.)  ta  this  Act;  such  several  Paymonts  to  be  made 
for  defrayingtho  E\penscs  of  the  Services  and  Purposes  mentioned 
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seront  transmis  de  temps  à  autre  ;  les  dits  Trésoriers  en 
rendront  compte  à  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  desGom- 
missairesde  la  Trésorerie  du  Royaume-Uni  delà  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  de  la  manière  et  dans  la  formule 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'indiquer. 

XVIII.  Les  Gouverneurs  et  les  Conseils  Législatifs  des 
colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de 
la  Terre  Van  Diemen  et  de  V Australie  du  Sud  pour- 
ront respectivement,  par  une  ou  plusieurs  Lois,  modifier 
tout  ou  partie  des  sommes  mentionnées  dans  les  cédules  et 
leur  appropriation  aux  services  et  objets  y  indiqués  ;  mais 
tout  projet  de  Loi,  passé  par  le  Conseil  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  colonies,  modifiant  le  traitement  du  Gou- 
verneur ou  les  sommes  indiquées  dans  la  troisième  partie 
de  l'une  ou  l'autre  des  cédules  A,  B  et  C,  sera  réservé 
pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  jus- 
qu'au moment  et  sous  réserve  de  cette  modification  par 

in  the  said  Scliedules  respectively,  and  the  said  several  Sums  to  be 
issued  by  the  Threasurers  of  the  said  Colonies  respectively  in 
discharge  of  such  Warrant  sas  shall  be  fromTime  to  Time  direc- 
àQ'\  to  them  under  the  Hands  and  Seals  of  the  Governors  of  sucli 
Colonies  ;  and  the  said  Treasurers  shall  accouut  to  Her  Majesty 
fort  the  same  through  the  Commissioners  of  Her  Majesty's  Trea- 
sury  or  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  in 
such  Man-  ner  and  Form  as  Her  Majesty  shall  be  graciously 
pleased  to  direct. 

XYIII.  And  be  it  enacted,  That  it  shall  be  lawful  for  the  Go- 
veruors  and  Législative  Couûcils  of  the  said  Colonies  oiNew  South 
Wales,  Victoria,  ya?i  Diemen's  La?id,  and  South  Australia  respec- 
tively,by  any  Act  or  Acts,to  aller  ail  or  any  of  the  Sums  mentioned 
in  the  said  Schedules  respectively,  and  the  Appropriation  of  such 
Sums  to  the  Services  and  Purposes  therein  mentioned ,  but  every 
Bill  ^^  hich  shall  be  passed  by  the  Council  in  any  of  the  said  Colo- 
nies altering  the  Salary  of  the  Governor,  or  altering  the  Sums 


—  03  — 

une  ou  plusieurs  Luis,  les  traitements  des  Gouveiiieui-s  et 
des  juges  seront  respectivement  ceux  indiques  dans  les 
premières  j'artics  des  différentes  cédules;  des  comptes 
détaillés  de  la  dépense  des  difféi'entes  sommes  appropriées 
pour  le  moment,  en  verni  de  la  présente  Loi  ou  d'une  ou 
de  plusieurs  Lois  du  Gouv*Mii<Mir  et  du  Omseil  Lép^islatif, 
aux  différents  services  et  ohjets  iudiqués  dans  les  cédules, 
seront  soiunis  aux  (Conseils  Léjj;islatifs  l'espcctifs  dans  les 
trente  premiers  jours  de  la  session  (jui  suit  le  moment  où 
cette  dépense  a  été  faite  :  il  est  toujours  entendu  que 
le  Gouverneur  et  le  (ioupeil  Législatif  d'une  des  colonies 
quelconques  ne  pourront  pas,  par  une  Loi,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  apporter  une  diminution  au  traitement  d'un 
juge  quelconque  h  prendre  cours  durant  l'exercice  des 
fonctions  ou  de  toute  personne  remplissant  les  fonctions 
déjuge  au  moment  de  la  passation  de  la  présente  Loi  :  il 
est  entendu  aussi  que  les  Gouverneurs   et  les    Conseils 

mentioned  in  tlio  Third  Part  of  anv  of  tho  said  Schedules  (A.), 
(B.)  and  (C),  shall  he  reserved  for  tiie  Sigiiitication  of  Her  Ma- 
jesty's  Plcasiirc  tlioreon,  and  until  and  subject  to  sucli  Alteiation 
by  Act  or  Acts  as  aforesaid  the  Salaries  of  tho  Governors  and  Jud- 
ges  shall  be  tliose  rcspectively  set  against  tlieir  several  Offices 
in  the  First  Parts  of  the  said  several  Schedules  ;  and  Accounts 
in  Détail  of  the  Expenditure  of  ihe  several  Sums  for  th(>  Time 
being  appropriated  under  this  Act,  or  such  Act  or  Acts  as  ato- 
resaid  af  the  (Tovenior  and  Législative  (^oimcil,  to  the  several 
Services  and  Purposes  nieiitioned  in  the  said  Schedules,  shall  be 
laid  be  fore  the  Législative  Councils  of  such  Colonies  respeotively 
within  Thirty  Days  next  after  the  Beginning  of  the  Session  aftor 
such  Ex[»editure  shall  hâve  been  ma  de  :  Provided  always,  that  it 
shall  not  be  lawful  for  th(>  Governor  and  Le;j:islative  Couucil  of 
any  of  the  said  Colonies,  by  any  such  Act  as  aforesaid,  to  mako 
auy  Piminuiiitfi  in  the  Salary  of  any  .Iudg(î  to  take  etfect  during 
the  Continuanc*'  in  Olliceof  any  Person  being  such  Judge  at  the 
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Législatifs  (soit  avant,  soit  après  la  modification  de  ces 
sommes  par  une  ou  plusieurs  Lois  du  Gouverneur  et  du 
Conseil  Législatif)  pourront  respectivement  modifier,  de 
temps  en  temps,  les  sommes  appropriées  à  l'un  ou  l'autre 
des  services  mentionnés  dans  les  premières  parties  des 
dites  cédules,  à  l'exception  des  traitements  des  Gouver- 
neurs et  des  juges,  ainsi  que  les  sommes  appropriées  à 
l'un  des  services  en  objets  indiqués  dans  les  secondes  par- 
ties de  ces  cédules  ;  mais  ces  Gouverneurs  ne  pourront 
pas,  par  cette  modification,  augmenter  le  montant  total 
actuellement  approprié  en  vertu  de  la  présente  Loi  ou 
d'une  ou  de  plusieurs  Lois  du  Gouverneur  et  du  Conseil 
Législatif,  aux  services  et  objets  mentionnés  dans  chacune 
des  parties  de  ces  cédules,  ils  ne  pourront  pas  non  plus 
enfreindre  aucune  disposition  arrêtée  par  une  ou  plusieurs 
Lois  du  Gouverneur  et  du  Conseil  Législatif  pour  l'appro- 
priation permanente  d'une  somme  quelconque  à  l'un  de  ces 
services  et  objets  quelconques. 

Time  of  the  passing  of  such  Act  ;  and  provided  also,  that  is  shall 
be  lawful  for  the  Governors  of  the  said  Colonies  respectively 
(either  before  or  after  such  Sums  hâve  been  altered  by  Act  or  Acts 
of  the  Governor  and  Législative  Council  as  aforesaid)  to  alter 
from  Time  to  Time  the  Sams  appropriated  to  any  of  the  Services 
and  Purposes  mentioned  in  the  First  Parts  of  the  said  Schedules, 
«xcept  the  Salaries  cf  the  Governors  and  Jiidges,  and  also  the 
Smiis  appoopriated  to  any  of  the  Services  and  Purposes  mentio- 
ned in  the  Second  Parts  of  the  said  Schedules,  but  such  Gover- 
nors respectively  shall  net  by  such  Altération  increase  the  total 
Amount  fort  the  Time  being  appropriated  under  this  Act,  or  such 
Act  or  Acts  of  the  Governor  and  Législative  Council,  to  the  Ser- 
vices and  Purposes  mentioned  in  either  of  such  Parts  of  the  said 
Schedules,  nor  contra vene  any  Provision  made  by  Act  or  Acts  of 
the  Governor  and  Législative  Council  for  the  permanent  Appro- 
priation of  any  Sum  to  any  of  such  Services  and  Purposes. 
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XIX.  Dans  les  trente  jours  du  commencement  de  la 
première  session  annuelle  des  Conseils  Législatifs  des  colo- 
nies de  la  NoHvcIlc-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  la 
Terre  Win  Diemen  et  de  V Australie  du  Sud,  les  Gou- 
verneurs respectifs  de  ces  colonies  feront  connaître  par 
message,  à  ces  Conseils,  le  montant  des  sommes  qu'ils  pro- 
posent d'imputer,  pour  le  service  de  Tannée  suivante,  sur 
les  fonds  appropriés,  aux  dilTérenls  services  et  objets  indi- 
qués dans  les  secondes  parties  des  cédules. 

XX.  Considérant  de  plus  qu'il  a  été  décrété  par  la  Loi 
de  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  que,  par  des 
Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Gouverneur  pourrait  y  in- 
corporer les  habitants  de  tout  comté  dans  la  dite  colonie, 
de  parties  de  comtés  ou  d'autres  divisions  qu'il  jugerait 
convenir,  constituer  des  districts  aux  fins  de  la  Loi  pré- 
citée ou  établir  un  Conseil  dans  chacun  de  ces  districts 

XIX.  And  l>c  it  onacted,  That  witliiu  Thirty  Days  after  the 
begiiining  of  tho  lirst  Session  in  each  Year  of  the  Législative  Coun- 
cils  ot'tlie  said  (blonies  of  New  Soidh  Wales,  Victoria,  Van  Die- 
men s  Land,  and  South  Australia,  the  (ioveruors  of  sucli  Colonies 
rcspectively  shall  make  known  by  Message  to  such  Législative 
Councils  the  Amouutof  the  Sums  intonded  tobe  appropriatod  ont  of 
the  Sumsapplical)le  thereto  to  the  several  Services  and  Purposes 
nanied  in  the  Second  Parts  of  tho  said  several  Schedules  for  the 
Service  of  the  Year  then  next  ensuin<i:. 

XX.  And  whcreas  by  tlic  said  fîrstly-recitcd  Act  of  tho  Sixth 
Year  of  lier  Mnjesty  it  was  enacted,  that  it  should  be  lawful  for 
tlie  (lovernor,  by  Letters  Patent  under  tho  (îrcat  Seal  of  the 
Colony  of  Xe\r  South  Wales,  ti)  incorporate  tho  luhabitants  of 
evcry  County  witliin  the  said  Colony,  or  of  such  Parts  of  Counties 
or  other  Divisions  as  to  him  should  soem  fit,  to  forni  Districts  for 
tho  Pur[)')scsorth'it  Act,  and  hy  sucîli  L  'ttors  Patent  to  csta))lish 
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pour  leur  gouvernement,  sous  réserve  de  certaines  dispo- 
sitions contenues  dans  la  même  Loi  :  11  est  décrété  que  les 
Lettres  Patentes,  rendues  en  vertu  de  la  disposition  qui  pré- 
cède, seront  nulles  à  partir  de  la  proclamation  de  la  pré- 
sente Loi  dans  la  Xouvelle-GaUes  du  Sud,  là  oii  il  n'a  pas 
été  procédé,  avant  cette  proclamation,  à  une  élection  de 
conseillers  pour  le  district  formé  par  ces  Lettres  Patentes  ; 
là  où  il  y  a  eu,  avant  cette  proclamation,  une  élection  de 
conseillers  pour  le  district  formé  par  ces  Lettres  Patentes» 
le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  après 
l'établissement  de  la  colonie  de  Victoria  en  cas  de  for- 
mation d'un  district  dans  les  territoires  compris  dans 
cette  colonie,  le  Gouverneur  de  celle-ci,  pourront,  à  la 
suite  d'une  requête  du  Conseil  dans  ce  district,  et  à  défaut 
d'un  Conseil,  à  la  suite  d'une  requête  des  chefs  de  ménage 
de  ce  district,  par  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de 
la  colonie  de  la  Xouvelle-Galles  du  Sud  ou  de  la  colonie 
de  Victoria  (suivant  le  cas)  complètement  révoquer  les 

a  Council  in  every  such  District  for  th.e  local  Government  tliereof 
subject  to  certain  Provisions  in  the  same  Act  contained  :  Be  it 
enacted,  That  where  under  any  Letters  Patent  issued  under  the 
Provision  lastly  herein-before  recited  there  has  not  been  before 
the  Proclamation  of  this  Act  in  the  said  Colony  of  Xew  South 
^yales  any  Election  of  Councillors  for  the  District  formed  by  such 
Letters  Patent,  such  Letters  Patent  shall  from  and  after  such 
Proclamation  be  void  ;  and  where  before  such  Proclamation  there 
has  been  an  Election  of  Councillors  for  the  District  formed  bv 
any  such  Letters  Patent,  it  shall  belawful  for  theGovernor  of  the 
said  Colony  of  New  South  Wales,  and  after  the  establishment  of 
the  Colony  of  Victoria  in  the  Case  of  a  District  within  the  Territo- 
ries  comprised  in  such  Colony,  for  the  Governor  of  such  Colony, 
u])on  the  Pétition  of  the  Council  in  such  District,  or  if  there  be  no 
such  Council  existinf^,  thon,  upon  the  Pétition  of  the  inhabitant 
Householders  of  such  District,  by  Letters  Patent  under  the  Great 
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Lettres  Patentes  formant  un  disti-ict  de  cette  nature  ;  ù  la 
suite  de  la  requête  des  chefs  de  ménage  habitant  un  dis- 
trict antérieurement  formé  par  des  Lettres  Patentes  qui 
deviendront  nulles  ou  seront  rèvo(iuées  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi,  ou  habitant  un  comté,  une  partie  de  comté  ou 
une  autre  division  comprise  dans  le  district,  ou  dans  plu- 
sieurs districts,  ou  dans  un  autre  comté,  partie  de  comté 
ou  autre  division  non  comprise  dans  un  district  formé  par 
des  Lettres  Patentes  de  ce  genre  ([ui  lesteront  en  vigueur, 
ou  par  des  Lettres  Patentes  à  émettre,  comme  il  est  dit 
ci-aprés,  le  Gouverneur  de  Isi  Xoiwclle- Galles  du  Sud  ou 
de  la  colonie  de  Victoria  (suivant  le  cas)  pourront,  par 
Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  deruneoudel'autre 
de  ces  colonies  (suivant  le  cas)  :  P  incorporer  les  ha))i- 
tants  de  ce  district  ou  comté,  de  cette  partie  de  comté  ou 
autre  division  pour  former  un  district  aux  fins  de  la  Loi  de 
la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  et  de  la  présente 
Loi  ;  2°  établir  un  Conseil  dans  chacun  de  ces  districts  pour 

Seal  of  the  said  Colony  of  Neic  South  Wales  or  of  the  said  Colony 
of  Victoria  (as  the  Case  may  reqiiire),  wlioUy  to  revoke  the  Let- 
ters  Patent  formin^  such  District  ;  and  it  shall  be  lawful  for  the 
<îovernor  of  the  said  Colony  ot  New  South  Wales  or  of  the  said 
Colony  of  Victoria  (as  the  Case  may  rerjuire),  upon  the  Pétition 
of  the  inhabitint  Ilouseholders  of  any  District  heretoiore  formed 
hy  any  such  LettcTs  Patent  as  aforesaid  which  shall  become  void 
or  berevoked  under  this  Aot,  orof  any  County,  Part  of  a  County, 
or  other  Division  coniprised  in  atiy  sucli  District,  or  in  more 
hin  Ono  such  District,  or  of  any  othor  County,  Part  of 
a  County,  or  other  Division  not  coniprisod  in  any  District 
formed  byany  such  Letters  Patentas  aforesaid  whicli  shall  cjn- 
tlnue  in  force,  ot*  l)y  any  Letters  Patent  to  be  issued  as  herein- 
attermcationed,  hy  L<*tt(>rs  l'att'ut  under  (ho  (iieat  Seal  of  the 
said  Colony  of  A>*r  Sonth  Wales  or  of  tho  said  Colony  of  Virtoria 
(as  the  Case  may  re(juire)  to  incorporate  thi»  Inha))itants  of  sucii 
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leur  gouveroement  local  ;  il  est  entendu  que  l'avis  de 
toute  requête,  tendant  à  l'octroi  de  ces  Lettres  Patentes 
pour  la  formation  d'un  district  et  l'institution  d'un  Conseil 
et  indiquant  le  moment  où  le  Gouverneur  a  l'intention  de 
la  prendre  en  considération,  sera  publié  par  proclamation 
au  moins  un  mois  avant  la  prise  en  considération  de  cette 
requête  ;  les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  concernant  les  stipulations  à  insérer 
dans  les  Lettres  Patentes  émises  en  vertu  de  la  Loi  précitée 
pour  former  des  districts  et  établir  un  Conseil  dans  chacun 
d'eux,  s'étendront  et  seront  applicables  à  toutes  les  Lettres 
Patentes  émises  en  vertu  de  la  présente  Loi  pour  former 
des  districts  et  y  instituer  des  Conseils,  comme  si  ces  dis- 
positions étaient  reproduites  ici  et  le  nom  de  la  colonie  de 
Victoria,  selon  le  cas,  était  substitué  à  celui  de  la  colonie 
de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud;  sous  réserve  de  ce  qui  est 
prévu  dans  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  de  la  colonie 
de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  n'aura  pas  compétence  pour 

District  or  of  such  Gounty,  Part  of  a  County,  or  other  Division  to 
form  a  District  of  the  Purposes  of  the  said  firstly-recited  Act  of 
the  Sixth  Year  of  Her  Majesty,  and  of  this  Act,  and  by  such  Let- 
ters  Patent  to  establish  a  Council  iu  every  sach  District  for  the 
tocal  Government  thereof  ;  provided  always,  that  Notice  of  every 
such  Pétition  for  the  Grant  of  such  Letters  Patent  for  forming  a 
District  and  establishing  a  Council  therein,  and  of  the  Time  when 
the  Governor  intends  to  take  the  same  into  considération,  shall  be 
published  by  Proclamation  One  Month  at  least  before  the  Consi- 
dération of  such  Pétition;  and  tlie  Provisions  of  the  eaid  firstly- 
recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  Her  Majesty,  conoerning  the  Pro- 
visions to  be  contai ned  in  Letters  Patent  issued  under  that  Act  for 
forming  Districts  and  establishing  a  Council  in  every  such  District, 
shall  extend  andbe  applicable  to  ail  Letters  Patent  issued  under 
this  Act  for  forming  Districts  and  establishing  District  Councils 
as  if  such  Provisions  of  the  said  Act  were  hère  repeated,  the  Name 
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former  des  districts  et  y  instituer  des  Conseils  que  dans 
les  limites  autorisées  ou  reciuises  par  la  Loi  citée  ci-des- 
sus en  dernier  lieu. 

XXI.  La  disi)Osition  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  telle  qu'elle  est  amendée  par  la  pré- 
sente Loi,  autorisant  le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Gallcs  du  Sud,  à  la  suite  d'une  requête  sembla- 
ble à  celle  citée  ci-dessus,  à  former  des  districts  et  à  y 
instituer  des  Conseils,  s'appliquera  à  et  sera  en  vigueur 
dans  chacune  des  dites  colonies  de  la  Terre  Van  Diemcn^ 
de  V Australie  du  Sud,  et  de  ï Australie  occidentale  où 
un  Conseil  Législatif  aura  été  établi  en  vertu  de  la  présente 
Loi,  comme  si  cette  disposition  était  reproduite  ici,  le  nom 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies  respectives  étant  sub- 
stitué à  celui  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

XXII.  S'étendront  et  seront  applicables  à  toutes  les 
Lettres  Patentes  émises  en  vertu  de  la  présente  Loi  i)our 

of  the  Colon}'  of  Victoria,  where  the  Casemay  require,  l)eing  sub- 
stitutc'd  for  the  Namo  of  the  Colony  of  New  Sonth  Wdlcs  ;  and, 
saveas  herein  provided,  it  shall  not  bo  lawful  for  the  (iovernor 
of  tlie  said  Tolony  of  Xeir  South  Wales  to  form  Districts  and  csta- 
blishCouncilin  .such  Districts  as  b)-  the  lastly  herein-before  recited 
Enactnient  authorized  or  required. 

XXL  And  bo  it  onacted,  That  the  Provision  of  tlie  said  lirstly- 
recited  Act  of  the  Sixth  Ycar  of  lier  AInjesty  as  amondod  by  tliis 
Act,  authorizing  the  (Jovernor  of  the  said  Colony  of  .Veto  .Som^// 
VVales,  upon  such  Pétition  as  iierein  nientioned,  to  form  Districts, 
and  cstablisli  a  Council  in  every  such  District,  siiall  apply  to  and 
bo  in  force  in  cach  of  the  said  Colonies  of  Xan  I)ienic?i's  L>uid, 
South  A Kstralia,  and  Western  Austmlia,  in  which  a  Lejjrislative 
(^uncil  siiall  be  os(al)lishcd  iindor  tliis  Ac(,  as  if  such  Provision 
were  herc  repeatcd,  tlie  Nanio  of  such  respective  Colony  ))cing 
substituted  for  the  Name  of  the  CAony  o( Xew  South  Wales. 
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former  des  districts  et  y  établir  des  C.onseils,  ainsi  qu'à 
ces  districts  et  à  ces  Conseils,  comme  si  elles  étaient  re- 
produites ici,  le  nom  de  la  colonie  dans  laquelle  le  district 
est  formé  étant  (suivant  le  cas)  substitué  à  celui  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  dispositions  de  la  Loi  de  la 
sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  concernant  :  P  les 
pouvoirs  des  Conseils  de  districts  de  faire  des  règlements  ; 
2^  la  transmission  d'une  copie  de  ces  règlements  au  Gouver- 
neur de  la  colonie  ;  3°  la  désapprobation  et  l'époque  de  la 
mise  en  vigueur  de  ces  règlements;  4^  les  pouvoirs  du  Gou- 
verneur :  a)  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites  des  dis- 
tricts, le  nombre  de  conseillers  dans  chacun  de  ceux-ci  et 
l'époque  et  le  mode  de  leur  élection  ;  h)  de  déterminer  les 
titres  des  conseillers  ;  c)  de  nommer  les  conseillers  qui 
formeront  les  premiers  Conseils  dans  chaque  district; 
d)  d'arrêter  l'ordre  et  le  mode  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions  ;  e)  de  fixer  les  pénalités  à  charge  de  personnes 
qualifiées  refusant  de  siéger  au  Conseil  ;  /')  d'arrêter  toutes 

XXII.  And  be  it  enacted,  That  ail  the  Provisions  of  the  said 
firstly-recited  Actof  the  Sixth  Year  of  Her  Majesty,  concerning 
the  Authority  of  District  Councils  to  make  Bye  Laws,  the  Traus- 
a  copy  of  mission  of  every  such  Bye  Law  to  the  Governor  of  the 
Colony,  the  Disallowance  and  the  Time  ofcominginto  effect  of  such 
Bye  Law,  the  Authority  of  the  Governor  to  specify  theMetes  and 
Bounds  of  Districts,  the  Number  of  Councillors  for  every  District» 
and  the  Time  and  Manner  of  their  Election,  to  fix  the  Quali- 
fication of  the  Councillors,  to  nominate  the  Councillors  who  shall 
form  the  First  Councils  in  every  District,  to  appoint  the  Order  and 
Manner  of  their  going  out  of  Office,  to  fix  Penalties  for  quaUfied 
Peisons  refusing  to  take  Office  in  the  Council,  and  to  make  ail 
other  nocessary  Provisions  for  establishing  District  Councils,  for 
defining  their  Powers,  and  enabUng  thom  to  exercise  their  Func- 
tions,  and  the  Authority  of  the  Governor  in  every  Case  of  Vacancy 
of  the  Office  of  District  Councillor,  if  a  new  Election  be  not  made 


autres  dispositions  nécessaires  pour  établir  des  (ionseils 
lie  «listrict,  pour  définir  leurs  pouvoirs  et  leur  permettre 
d'exercer  leurs  fonctions  ;  5*^  les  pouvoirs  du  (lOuverneur 
en  cas  de  vacance  du  siège  d'un  conseiller  de  district,  s'il 
n'est  pas  procédé  à  une  nouvelle  élection  dans  le  délai 
indiqué  dans  la  même  Loi,  de  nommer  une  personne  pour 
occuper  le  siège  vacant. 

WlII.  Considérant  de  plus  ((ue  la  Loi  de  la  sixième 
année  du  régne  de  Sa  Majesté  a  décrété  que  la  moitié  des 
dépenses  de  police  de  la  dite  colonie  de  la  Nouvel le-Galles 
cil'.  S((ci  (à  l'exclusion  des  dépenses  pour  la  prison)  serait 
prélevée  sur  le  revenu  général  provenant  de  taxes,  droits, 
contributions  et  impôts  dans  la  dite  colonie,  et  que  l'autre 
moitié  serait  payée  par  l'impôt  sur  les  divers  districts  de 
la  colonie,  dans  les  proportions  fixées  périodiquement  par 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  Législatif  :  sera  abrogée  la 
partie  de  la  disposition  portant  que  la  moitié  des  dépenses 

witiiin  tlie  Time  in  the  same  Act  nientioned.  to  nominate  a  Person 
tu  (ill  the  V'acancv,  shall  extend  and  be  applicable  to  ail  Letters 
Patent  issued  under  this  Act  for  fornun<2:  Districts  and  establish- 
in<^  nistrict  (Jouncils,  and  to  such  Districts  and  District  Councils,  as 
itall  such  Provisions  vvere  hero  repeated,  the  Nanie  of  the  Colon}' 
in  which  such  District  is  fornied  hcing  (wherc  the  Case  niav 
require)  substituted  for  the  Name  of  the  ('olony  of  Xev:  South 
Wftles. 

XXIII.  And  whereas  by  the  said  ili'stly-recited  Act  of  the  Sixth 
Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty  it  was  enacted,  that  one  Half 
of  tho  Ex|)ense  of  the  Police  Kstal)lishment  of  the  said  Colony  of 
Xerr  South  Wales  (exclusive  of  the  Coiivict  Establishment)  should 
be  defrayed  out  of  tho  gênerai  Revenue  arisin^  froni  Taxes,  Du- 
ties,  Rates,  and  Imposts  witliinte  said  Colony.  and  the  other  Half 
should  be  defrayed  by  Assessment  uf»im  (lu^  several  Districts  of 
the  Colony,  in  such  Proportions  as  should  be  froni  Time  to  Time 
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de  police  sera  payée  par  l'impôt  des  différents  districts  de 
la  colonie. 

XXIV.  Nonobstant  toutes  Lettres  Patentes  émises  en 
vertu  de  la  Loi  delà  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
ou  à  émettre  en  vertu  de  la  présente  Loi,  et  nonobstant 
toute  disposition  contenue  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  Lois, 
les  Gouverneurs  et  Conseils  des  colonies  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  la  Terre  Van  Diemen, 
de  r  Australie  du  Sud  et  de  r  Australie  occidentale  pour- 
ront respectivement  par  une  ou  plusieurs  Lois  :  1**  arrêter 
des  règlements  et  dispositions  pour  et  concernant  la  levée, 
l'imposition  et  la  perception  de  droits  de  douane,  contri- 
butions et  impositions  sur  tout  ouvrage  public  ou  pro- 
priété dans  les  districts  formés  respectivement  dans  ces 
colonies  en  vertu  de  la  Loi  précitée  ou  de  la  présente  Loi 
et  pour  l'appropriation  de  ces  droits  de  douane,  contribu- 
tions et  impositions  ;  2°  apporter  et  arrêter,  à  leur  gré, 

fixed  by  the  Governor  and  Législative  Council  :  Be  it  eiiacted, 
That  so  much  of  the  Provision  la^tly  lierein-before  recited  as 
requires  thj,t  Halfofthe  Expansé  of  such  Police  Establishment 
as  aforesaid  shall  be  defrayed  hy  Assessmeut  upon  the  several 
Districts  of  the  Colony  shall  be  repealed. 

XXIV.  And  be  it  enacted,  That,  notwithstanding  any  Letters 
Patent  issued  under  the  said  firstly-recited  Act  of  the  Sixth  Year 
of  the  Reign  of  Her  Majesty,  or  to  be  issued  under  this  Act,  or  any- 
thing  in  either  of  such  Acts  contained,  it  shall  be  lawful  for  the 
Governors  and  Councils  of  the  said  Colonies  oîXeiv  South  Walesy 
Victoria^  Yaji  Diemens  Land,  South  Australia,  and  Western  Aus- 
tralia  respectively  by  any  Act  of  Acts  to  make  such  Régulations 
and  Provisions  for  or  concerning  the  raising,  assessing,  and  levy- 
ing  of  ToUs,  Rates,  and  Asscssments  within  or  on  or  in  respect  of 
any  public  Works  or  any  Proporty  within  Districts  formed  in  such 
Colonies  respectivel}' under  the  said  Act  of  this  Act,  and  the  Ap- 


des  modifications  et  des  dispositions  à  la  Constitution,  aux. 
obligations  et  pouvoirs  des  (ionseils  de  districts,  des  modi- 
fications au  nombre  et  aux  limites  de  ces  districts  et  des 
dispositions  pour  établir  des  Conseils  dans  des  districts  nou- 
veaux ou  modifiés. 

XXV.  Toutes  les  Lois  et  Ordonnances  faites  et  décré- 
tées en  vertu  des  dispositions  abrogées  par  la  présente  Loi 
et  qui  seront  en  vigueur  dans  les  territoires  compris 
respectivement  dans  la  dite  colonie  de  Victori(/  et  dans 
les  colonies  de  la  Terre  Van  Dienien,  de  Y  Australie  du 
Sud  et  de  V Australie  occidentale,  au  moment  de  l'envoi 
des  convocations  pour  la  première  élection  des  Conseils 
Législatifs  dans  ces  colonies,  en  vertu  de  la  présente  Loi, 
contiiuieront,  dans  les  limites  où  elles  sont  conformes  aux 
stipulations  de  la  présente  Loi,  à  être  respectivement  en 
vigueur  dans  les  dites  colonies,  sous  réserve  :  1°  que  les 
Lois  ou  Ordonnances  qui  seraient  restées  soumises  à  la 

propriation  of  sucli  Tolls,  Rates,  and  Assessments,  and  to  niakc 
such  Altei'ious  and  Provisions  in  and  concerning  the  Constitutiou, 
Duties,  and  Powers  of  Districts  Councils,  and  such  Altérations  in 
tho  Xumbcr  and  Houndaries  of  Districts,  and  such  Provisions  for 
establishing  District  Councils  in  U(;w  or  altered  Districts,  as  to 
sucli  respective  Clovernors  and  Councils  may  seem  meet. 

XXV.  And  be  it  enactcd,  Tliat  ail  Laws  and  Ordinances  made 
under  the  Provisions  hereby  repealcd  or  othorwiso,  and  which 
shall  be  in  force  in  tho  Territories  conipriscd  in  tho  said  Colony  of 
Victoria,  and  in  tlio  Faid  Colonies  of  Va»  Diemens  Land^  Sonth 
Anstralia,  and  Weatern  Australia  respectivcl y,  at  tlie  Time  of  the 
Issue  of  tho  Writs  for  the  first  Election  of  Législative  Councils  in 
thr»  said  Colonies  respcctivcly  undor  this  Act,  so  l'ar  ns  thc^  same  are 
consistent  with  tho  Provisions  of  this  Act.shall  continue  in  force  in 
the  said  (.'oloniies respcctivcly,  subjoct,  as  to  such  Laws  or  Ordon- 
nances as  would  then  ha\oremaiiiedsuhjecttoh('(Hsallowedl)vTrer 
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désapprobation  de  Sa  Majesté  pourront  être  annulées  par 
Celle-ci  dans  le  délai  oii  cette  annulation  aurait  été  notifiée 
au  cas  où  la  présente  Loi  n'aurait  pas  été  passée  ;  et  2^  que 
les  Gouverneurs  et  Conseils  Législatifs  des  colonies  res- 
pectives pourront,  de  la  manière  et  moyennant  les  règle- 
ments et  restrictions  prescrits  dans  la  présente,  abroger 
ou  modifier  ces  Lois  ou  Ordonnances  ;  si,  en  vertu  d'une  Loi 
en  vigueur  à  l'époque  susdite  dans  les  territoires  compris 
dans  la  colonie  de  Victoria^  des  pouvoirs  sont  attribués 
ou  pourraient  être  délégués  au  Gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  ceux-ci,  dans  les  limites  où  ils  con- 
cernent les  territoires  de  la  colonie  de  Victoria  et  où  ils 
sont  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  Loi,  seront, 
depuis  ce  moment,  attribués  et  pourront  être  délégués  au 
Gouverneur  de  cette  dernière  colonie. 

XXVI.  Seront  abrogées  les  parties  de  la  Loi  de  la  neu- 
vième année  du  règne  du  Roi  Georges  IV  portant  que  les 

Majesty,  to  the  Authority  of  Her  Majesty  to  disalow  the  same 
within  the  Time  within  whicli  such  Disallowance  might  hâve  been 
signified  in  case  this  Act  had  not  been  passed,  and  subject  to  the 
Power  of  the  Governors  and  Législative  Councils  of  the  said  res- 
pective Colonies,  in  the  Manner  and  subject  to  the  Rules  and 
Restrictions  herein  prescribed,  to  repeal  or  vary  such  Laws  or 
Ordinances  ;  and  where  under  any  Law  which  shall  be  in  force  at 
the  Time  aforesaid  in  the  Territories  to  be  comprised  in  the  Colony 
of  Victoria  any  Powers  are  vestéd  in  or  may  be  delegated  to  the 
Governor  of  Neio  South  Wales,  the  same,  so  far  as  respects  ail 
Territories  to  be  comprised  within  the  Colony  of  Victoria,  and  so 
far  as  the  same  are  consistent  with  the  Provisions  of  this  Act, 
shall  thenceforth  be  vested  in  and  may  be  delegated  tho  the  Gover- 
nor of  the  said  Colony  of  Victoria. 

XXVI.  And  be  it  enactod,  That  so  much  of  the  said  Act  of  the 
Ninth  Year  of  the  Reign  of  King  George  the  Fourth  as  requires 
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objets  pour  lesquels  toute  taxe  ou  tout  droit  y  mentionné 
peut  être  imposé  et  auxquels  le  montant  est  approprié  ou 
appliqué,  seront  distinctement  et  complètement  insérés 
dans  le  corps  de  toute  Loi  ou  Ordonnance  imposant  cette 
taxe  ou  ce  droit;  aucune  Loi  ou  Ordonnance  do  ce  genre, 
faite  ou  à  faire  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  de  la 
Terre  Van  Dieincn  et  portée  au  rôle  et  enregistrée  [)ar 
la  Cour  suprême  de  la  dite  colonie,  ne  sera  ou  ne  sera 
censée  avoir  été  caduque  par  la  raison  que  ces  objets  ne 
soient  pas  insérés  dans  le  corps  de  cette  Loi  ou  Ordonnance. 

XXVII.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Loi 
et  nonobstant  toute  Loi  contraire  du  Parlement  actuelle- 
ment en  vigueur,  le  rouverneur  et  le  Conseil  Législatif  de 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Such  et  après  l'éta- 
blissement, en  vertu  de  la  présente  Loi,  de  (Conseils  Légis- 
latifs dans  les  colonies  de  Victoria,  de  la  Terj'c  Van 
Dieme)!,  de  VA'^istralic  du  Sud  et  de   V Australie  occi- 

that  the  Purposes  for  whicli  verj  siich  Tax  or  Duty  ast  lierein 
mentioned  may  bo  imposed,  and  to  or  towards  whicli  thc  Aiiiount 
thereol  is  lo  bc  appropriated  and  applied,  shall  be  distinetly  and 
plainly  stated  in  the  Body  of  every  Law  or  Ordinancc  iinposing 
every  such  Tax  or  Duty,  shall  be  repealed  ;  und  no  such  Law  or 
Ordinance  niade  or  to  be  made  by  the  Govcrnor  and  Council  of 
Xan  Diejioi^s  Lcnfd,  and  enroUed  and  rccordinl  iii  tlie  Suprême 
Court  of  the  said  (Jolony,  shall  be  or  deemed  lo  hâve  becn  invalid 
by  reason  of  such  Purposes  not  boini^  so  stated  in  the  Hod}'  such 
Law  or  Ordinance. 

XX\1L  .\nd  beitcnacted,That,  subjecttothe  Provisions  ofthis 
Act,  and  notwithstaudiug  any  Act  or  Acts  of  Parliaiuont  now  in 
force  to  the  contrary,  il  shall  be  hiwful  for  the  Governor  and 
Lej^isUitive  Council  of  the  Colony  of  Xew  Sotah  Wales,  aud  aftor 
te  EstahHshmont  of  Législative  Councils  thoreiu  rcspectivcly  undor 
this  Act  for  the  rcsi)Octive  Govornois  and  Logislative  Councils  of 
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dentale^  les  Gouverneurs  et  les  Conseils  Législatifs  respec- 
tifs de  ces  colonies  pourront  imposer  et  lever  les  droits 
de  douane,  qu'ils  jugent  convenir,  à  l'importation  dans 
ces  colonies  de  marchandises,  denrées  et  d'articles  quel- 
conques, qu'ils  soient  produits  ou  fabriqués  dans  ou  impor- 
tés du  Royaume-Uni  ou  d'une  des  colonies  ou  dépendances 
du  Royaume-Uni,  ou  d'un  pays  étranger  quelconque  ;  il 
est  toujours  entendu  qu'aucun  droit  nouveau  ne  sera  im- 
posé, à  l'importation  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies, 
sur  un  article  produit,  ou  fabriqué  dans  ou  importé  d'un 
pays  ou  endroit  quelconque  qui  ne  soit  également  imposé,  à 
l'importation  dans  la  même  colonie,  sur  le  même  article 
produit  ou  fabriqué  dans  ou  impoi'té  de  tous  autres  pays 
et  endroits  quelconques. 

XXVIIl.  Considérant  que  par  une  Loi  des  Gouverneur 
et  Conseil  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  passée  dans 
la  quatrième   année   du  règne  de   Sa  Majesté,  intitulée 

"jhe  Colonies  of  Victoria^  Yaii  Bieme)i's  Land,  South  Australia, 
and  Western  Australia,  to  impose  and  levy  siich  Duties  of  Customs 
as  to  such  respective  Governors  and  Councils  may  seem  fit  onthe 
Importation  into  such  respective  Colonies  of  auy  Goods,  Wares, 
and  Merchandize  whatsoever,  Avhetber  the  Produce  or  ^lanut'ac- 
ture  of  or  imported  from  the  United  Kingdom,  or  any  of  the  Colo- 
nies or  Dependencies  of  the  United  Kingdom,  or  any  Foreign 
Country  :  Provided  always,  that  no  new  Duty  shall  be  so  imposed 
upon  the  Importation  into  any  of  the  said  Colonies  of  any  Article 
the  Produce  or  Manufacture  of  or  imported  from  any  particular 
Country  or  Place  which  shall  not  be  equally  imposed  on  the 
Importation  into  the  same  Colony  of  the  like  Article  the  Produce 
Manufacture  of  or  imposed  from  ail  other  Countries  and  Places 
whatsoever. 

XXVIIl,  And  whereas  under  an  Act  of  the  Governor  and  Coun- 
cil  of  Xew  South  Wales  passed  in  the  Fourth  Year  of  the  Reign  of 


«  Loi  ayant  en  vnr  V administration  plus  effective  de 
la  justice  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  ses  dé- 
pendances, lo  nombre  de  juges  de  la  Cour  suprême  de 
cette  colonie,  constituée  en  vertu  de  la  dite  Loi  de  la  neu- 
vième année  du  régne  du  Roi  Gooi'ges  IV,  a  été  porté  à 
cinq,  et  que  l'un  de  ces  juges  réside  dans  le  district  de 
Port  FJiillip  et  y  exerce,  moyennant  l'appel  auprès  de 
la  dite  Cour  suprême,  les  pouvoirs,  juridiction  et  autorité 
prévus  par  la  Loi  précitée  des  Gouverneur  et  Conseil  de 
la  yoicvelle-iralles  du  Sud  :  il  est  décrété  que  Sa  Majesté 
pourra,  par  Lettres  Patentes,  sous  le  grand  Sceau  du 
Royaume-Uni  de  la  (h^ande-Bretayne  et  d'Irlande,  insti- 
tuer et  nommer  une  Cour  de  justice  dans  la  colonie  de 
Victoria^  nommée  «  La  Cour  suprême  de  la  colonie  de 
Victoria  »;  cette  Cour  sera  composée  d'un  ou  plusieurs 
juges  et  aura  les  fonctionnaires  ministériels  et  autres  (^ui 
seront  nécessaires  pour  l'administration  de  la  justice  dans 
cette  Cour  et  pour  l'exécution  des  jugements,  décrets, 

lier  Majesty,  intitiiled  An  Art  to  provide  for  the  more  effectuai 
Admini^i ratio 71  of  Justice  in  New  South  \\'ales  a?zc/  ils  Depejiden- 
ciesy  tho  Number  of  the  Judges  of  the  Suprême  Court  of  Xcw 
Souih  ^yahs  constituted  under  the  said  Act  of  the  Ninth  Your  of 
Kiûg  (reorf/e  the  Fourth  lias  been  iucrcased  to  Fivc.  and  Oiie  of 
such  Judgos  is  résident,  and  lias  such  Power,  Jurisdiction,  ami 
Authority  witliin  the  District  of  Port  PJiillip,  subject  to  sucli 
Appeal  to  the  said  Suprême  Court,  as  bv  the  said  Act  of  (lie 
Govcrnor  and  Council  of  Xew  South  V^'ales  is  provided  :  He  it 
enactod,  That  is  sliall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Letters 
l\itent  under  theGreat  Seal  of  the  United  Kingdoni  of  Great  Brl- 
tain  and  Ireland,  to  erect  and  appoint  a  Court  of  Judicature  in 
the  said  Colony  of  yicioria,  whioli  sliall  ho  styled  «  Tho  Suprême 
Court  of  the  Colony  of  Xictoria  ;  »  and  such  Court  sliall  he  liolden 
by  One  or  more  Judge  or  Judî^es,  and  sliall  hâve  such  ministe- 
rial  and  othcr  Olllcers  as  sliall  he  uecessary  for  tho  Administration 

G 
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Ordonnances  et  procédures;  toutes  les  dispositions  de  la 
dite  Loi  de  la  neuvième  année  du  règne  du  Roi  Georges  IV, 
concernant  :  1°  la  nomination  et  la  révocation  déjuges  et 
fonctionnaires  de  la  Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  ;  2°  la  désignation  de  personnes  agissant  au  lieu 
et  place  de  juges  absents,  démissionnaires,  décédés  ou 
devenus  incapables  ;  et  3°  les  appels  auprès  de  Sa  Majesté 
en  Conseil  contre  les  jugements,  décrets,  Ordonnances  ou 
sentences  de  cette  Cour,  seront  applicables  à  la  Cour 
suprême  à  instituer  dans  la  colonie  de  Victoria ,  mais  de 
façon  que  les  pouvoirs  du  Gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  /Si^c^yrelativement  aux  matières  précitées, seront 
dévolus  au  Gouverneur  de  la  colonie  de  Victoria;  à 
partir  de  l'époque  indiquée  dans  ces  Lettres  Patentes, 
toute  l'autorité,  tous  les  pouvoirs  et  toute  la  juridiction  de 
la  Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  d'un 
de  ses  juges  quelconques  sur,  à  exercer  dans  ou  relative- 
ment à  la  colonie  de  Victoria,  y  compris  la  juridiction 

of  Justice  in  tlie  said  Court,  and  for  tlie  Execution  of  the  Judg- 
ments,  Decrees,  Orders,  and  Process  thereof  ;  and  ail  the  Provi- 
sions of  the  said  Act  of  the  Ninth  Year  of  the  Reign  of  King  George 
the  Fourth,  concarning  the  Appointment  and  Removal  of  Judges 
and  OfRcers  of  the  Suprême  Court  oi  New  South  ^Vales,  and  for 
appointing  Persons  to  act  in  the  Place  and  Stead  of  Judges  being 
absent,  resiguing,  djing  or  bccoming  incapable  to  act,  and  concer- 
ning  Appeals  to  Her  Majesty  in  Council  from  Jiidgments,  Decrees, 
Orders,  or  Sentences  of  such  Court,  shall  apply  to  the  said  Suprême 
Court  to  be  erected  in  the  said  Colony  of  Yictoria,  but  so  that  the 
Powers  of  the  Governor  of  New  South  ^Vales  in  relation  to  the 
Matters  aforesaid  shall  le  vested  in  the  Governor  of  the  Colony  of 
Yictoria  \  and  from  such  Time  as  shall  be  mentioned  in  such  Let- 
ters  Patent  ail  the  Authorities,  Powers,  and  Jurisdiction  of  the 
Suprême  Court  of  New  South  ^yales,  and  of  any  Judge  thereof, 
over  or  to  be  exercised  within  or  in  relation  to  the  said  Colony  of 
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amirale  [adiiLirdlttj  jnrisdiction)  à  exercer  dans  les 
limites  de  cette  colonie,  cesseront  d'être  exercés  par  cette 
dernière  Cour  suprême  et  ce  juge  et  seront  attribués  à  et 
exercés  par  la  Cour  suprême,  instituée  par  ces  Lettres 
Patentes;  il  est  entendu  que  ces  autorité,  pouvoirs  et  juri- 
diction de  la  Cour  suprême  de  la  Xouvelle-Gallcs  du  Sud 
et  de  ses  juges,  dans  et  relativement  à  la  colonie  de  Victo- 
ria, resteront  en  vigueur,  comme  si  la  présente  Loi  n'avait 
pas  été  passée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  modifiée  par  une 
Loi  des  Gouverneur  et  Conseil  de  cette  dernière  colonie. 

XXIX.  Les  Gouverneurs  et  Conseils  des  colonies  de  la 
Xoavelle-Gallcs  du  Sud,  de  la  Terre  Van  Diemcti  et  de 
Victoria  pourront  respectivement,  de  temps  à  autre,  })ar 
une  ou  plusieurs  Lois,  prendre  les  mesures  qu'ils  jugent 
utiles  pour  la  meilleure  administration  de  la  justice  et 
pour  déterminer  la  constitution  de  tribunaux,  de  Cours 
d'équité  (Coarts  of  Eqnitf/)  et  de  jurés  dans  ces  colonies 


Victoria,  including  ail  Admiralty  Jnrisdiction  exercisable  ^vithin 
tlie  Limits  thoreof,  sliall  case  to  be  had  and  excrciscd  liy  siich  last- 
mcntioned  Su[ircniG  Court  and  Ju(l<;-e  rcspectively.  and  sliall 
tliencefortli  bc  vested  in  and  exercisable  hy  tho  Siiprcnic  Coiirr 
erectcd  by  sucli  Lotters  Patent;  provided  that  in  the  nieantime  the 
said  Authorities,  Powcrs,  and  Jarisdiction  of  tlie  said  Sui)reme 
Court  of  New  South  ^Vo^e3  and  of  the  Judges  tlieroof,  withiii  and 
of  the  said  Colony  of  Victoria  shall  romain  as  if  this  Aet  liad  not 
l)een  pas^cd,  unloss  or  until  the  samo  shall  be  varied  by  Act  of  tho 
(iovci  nor  and  Council  of  the  said  (Jolony  of  Victnri'r. 

XXIX.  And  lie  it  onacted,  That  it  shall  bc  lawi'ul  for  tho  Govor- 
nors  and  Couccils  of  the  said  (Colonies  of  Xcw  Somh  M'nles,  Van 
Diemcn's  Laud,  and  Virtorin.  respectivelv,  froin  Time  lo  Tinic,  bv 
any  Act  oi'  Acts,  to  niakc  such  Pr-i^ision  as  to  thcm  nia\  seoin 
nicet  for  the  l)etter  Administration  of  Justice,  aivl  for  delliiini^  tlie 
Constitution  of  the  Courts  ofLaw  and  Kquity  aixl  of  Juriez,  withiu 
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respectives  ou  dans  l'une  ou  l'autre  de  ses  dépendances 
présentes  ou  futures,  nonobstant  toute  disposition  con- 
traire dans  la  Loi  de  la  neuvième  année  du  règne  du  Roi 
Georges  IV,  dans  la  présente  Loi,  dans  une  charte  de  justice 
ou  Ordonnance  en  Conseil  faites  ou  décrétées  en  consé- 
quence, dans  une  Loi,  un  statut  ou  usage  quelconque. 

XXX .  Lorsqu'en  tout  temps  ultérieur, les  Conseils  Légis- 
latifs des  colonies  de  la  Noiwelle-Galles  dit  Sud  et  de 
Victoria  ou  le  Conseil  Législatif  d'une  de  ces  colonies 
demanderont,  par  requête  à  Sa  Majesté,  de  modifier  les 
limites  de  ces  colonies,  de  manière  à  transférer  à  l'une 
d'elles  une  partie  des  territoires  qui,  après  la  séparation 
autorisée  par  la  présente  Loi,  sera  comprise  dans  l'autre 
colonie,  Sa  Majesté  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  par  une 
Ordonnance  à  prendre, de  l'avis  de  son  Conseil  privé, modi- 
fier ces  limites  conformément  à  cette  ou  à  ces  pétitions  ou 
de  tout  autre  manière  qu'Elle  jugera  convenir  :  à  moins 

the  said  Colonies  respectively,  or  witliin  any  présent  or  future 
Dependencies  tliereof  respectively,  anytliing  in  the  said  Act  of  the 
Ninth  Year  of  Kiiig  George  the  Fourth,  or  in  this  Act,  or  in  any 
Chart  r  of  Justice  or  Order  in  Council  made  or  issued  in  pursuance 
thereof  respectivelj',  or  in  any  Law,  Statute,  or  Usage,  to  the 
contrary  thereof  nowithstanding. 

XXX.  And  be  it  enacted,  That  in  case  at  any  Time  hereafter 
the  Législative  Councils  of  the  said  Colonies  of  Neio  South  ^yales 
and  Victoria,  or  the  Législative  Council  of  oneof  the  said  Colonies, 
shall  pétition  Her  Majesty  to  aller  the  Boundaries  of  the  said 
Colonies  oîNeio  South  Wahs  and  Victoria,  so  as  to  transfer  to  one 
of  such  Colonies  a  Portion  of  the  Territories  "U'hich,  after  the 
Séparation  authorized  by  this  Act,  shall  be  comprised  in  the  other 
of  them,  it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  if  She  shall  think  fit, 
by  any  Order  to  be  made  with  the  Advice  of  Her  Privy  Council, 
to  alter  such  Boundaries  in  pursuance  of  the  Frayer  of  such  Peti- 
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que  les  (lonseils  des  deux,  colonies  ne  pétitionnent  pour 
obtenir  un  changement  de  ces  limites,  notification  de  la 
pétition  et  de  l'intention  de  Sa  Majesté  d'en  ordonner  la 
prise  en  considération  par  son  Conseil  privé  sera  donnée, 
de  la  manière  que  Sa  Majesté  ordonnera,  au  Conseil  Légis- 
latif ([ui  n'aura  pas  pétitionné,  six  mois  au  moins  avant  la 
prise  en  considération  de  cette  pétition. 

XXXI.  Les  législatures  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
colonies  ne  pourront  pas  lever  un  droit  quelconque  sur  des 
articles  importés  pour  l'approvisionnement  des  forces  de 
terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté,  ni  lever  un  droit,  imposer 
une  prohibition  ou  restriction,  ou  accorder  une  exemp- 
tion, une  prime,  un  draiohack  ou  un  autre  privilège  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  d'articles  quelconques,  ni 
imposer  des  droits  ou  charges  sur  la  navigation,  contrai- 
rement à  ou  en  modification  d'un  ou  des  traités  conclus  par 
Sa  Majesté  avec  une  puissance  étrangère. 

tions  or  Pétition,  or  in  such  varied  Manner  as  lier  Majesty  \\\W\ 
such  Advice  shall  tliink  fit  :  Providod  always,  that  uniess  the 
Councils  of  botli  the  said  Colonies  shall  pétition  for  an  Altération 
of  such  Bouodaries,  Notice  of  the  Pétition,  and  of  the  Intention  of 
lier  Majesty  to  order  the  same  to  be  taken  into  considération  by 
Her  Privy  Coimcil,  shall  be  given  in  such  Manner  as  lier  Majesty 
shall  direct  to  the  Législative  Council  which  shall  not  hâve  î)0(i- 
tioned,  Six  Months  a  least  before  such  Pétition  shall  l»e  so  consi- 
dered. 

XXXI.  Provided  also,  and  be  it  cnacted,  That  it  shall  not  be 
lawful  for  the  Législatures  of  any  of  the  said  Colonies  to  levy  any 
Duty  upon  Articles  iniported  for  tlie  Supply  of  lier  Majesty's  Land 
or  Sea  Forces,  nor  to  levy  any  Duty,  impose  an}'  l^-ohibition  or 
Restriction,  or  ^^rant  any  Exemption,  Bounty,  Drawbaek,  or 
other  Privilej^e,  upon  the  Importation  or  Exportation  of  any 
Articles,  nor  to  impose  any  Dues  or  <'liarges  upon  Shipping,  con- 
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XXXII.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  conte- 
nue dans  la  présente  Loi,  les  Gouverneur  et  Conseil  Légis- 
latif de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  après 
la  séparation  de  la  colonie  de  Victoria,  les  Gouverneurs 
et  Conseils  Législatifs  des  colonies  de  Victoria,  do  la 
Terre  Van  Diemen^àe,V  Australie  du  Sud  et  de  Y  Austra- 
lie occidentale,  pourront  respectivement  de  temps  à 
autre,  après  l'institution  de  Conseils  Législatifs  dans  ces 
colonies,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  par  une  ou  plusieurs 
Lois  :  P  modifier  les  dispositions  ou  Lois  en  vigueur  en  ce 
moment  en  vertu  de  la  présente  Loi,  ou  autrement,  con- 
cernant la  nomination  des  membres  éligibles  de  ces  Conseils 
Législatifs  respectifs,  là  qualification  des  électeurs  et  des 
membres  éligibles  ;  2°  ou  établir  dans  ces  colonies  respec- 
tives, au  lieu  du  Conseil  Législatif,  un  Conseil  et  une 
Chambre  des  Représentants  ou  d'autres  Chambres  Législa- 
tives distinctes,  comprenant  les  membres  à  nommer  et  à 
élire  respectivement  par  les  personnes  et  de   la  manière 

trary  to  or  at  variance  witli  any  Treaty  or  Treatics  concluded  by 
Her  Majesty  ^vitll  any  Foreign  Po^ve^. 

XXXII.  And  be  it  enacted,  Thaï,  notwithstanding  anything 
horeinbefore  contained,  it  sliall  be  lavful  for  the  Governor  and 
Législative  Council  of  the  Colony  of  Xao  South  Wales,  after  the 
Séparation  therefroin  of  the  Colony  of  Victoria,  and  for  the 
Governors  and  Législative  Councils  of  the  said  Colonies  oî  Victoria, 
Van  Diemen's  Land,  Soicth  Australia,  and  'WeUern  Australia 
respectively,  after  the  Establishment  of  Législative  Councils  the- 
rein  under  this  Act,  from  Time  to  Time,  by  any  Act  or  Acts  to 
al  ter  the  Provisions  or  Laws  for  the  Time  being  in  force  undcr 
this  Act,  or  othcrwise,  concerning  the  Election  of  the  electivo 
Members  ofsuch  Législative  Councils  respectively,  the  Qualifica- 
tion of  Electors  and  élective  Members,  or  to  establish  in  the  said 
Colonies  respectively,  instead  of  the  Législative  Council,  a  Coun- 
cil and  a  House  of  Représentatives,  or  other  separate  Législative- 
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indiquées  par  cette  ou  ces  Lois;  3° et  attribuer  à  ces  Con- 
seil et  C:iambre  des  Représentants  ou  autres  Chambres 
Législatives  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil  Législatif 
au([uel  ils  seraient  substitués:  il  est  toujours  entendu  que 
tour  lu'ojoi  de  Loi  ([ui  sera  passe  par  le  (Conseil,  dans  l'une 
ou  l'auir.'  des  colonies,  en  vue  d'un  de  ces  ol)jets,  sera 
réservé  pour  la  signification  du  bjn  plaisii*  de  Sa  Majesté; 
une  copie  de  ce  projet  dcLoisera  soumise  aux  deux  Cham- 
bres du  Parlement  dans  les  trente  jours  au  moins  avant  la 
décision  de  Sa  Majesté. 

XXXI II.  Les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année 
du  rrgnt'  de  Sa  Majesté,  telle  qu'elle  est  interprétée  et 
amendée  par  la  loi  de  la  huitième  année  du  môme  régne, 
concernant  les  projets  de  Loi  réservés  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  Sa'^Iajesté,  seront  applicables  à  tout  pro- 
jet de  Lui  ainsi  réservé  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

Housc'S,  to  consistrespectively  et"  sucli  Menibors  to  be  appointed  or 
elocted  icsppctively  by  sucli  Persons  and  in  such  Manner  as  by 
such  Act  or  Acts  shall  be  (leteniiiaed,  and  to  vcst  in  such  ("ouncil 
and  ilouse  of  Représentatives  or  other  separate  I^egislative 
Houscs  the  Powers  and  Functions  of  tlic  Législative  Council  for 
which  the  same  may  be  substitucd  :  Provided  ahvays,  that  every 
Bill  ^vhich  shall  be  passed  l)y  the  Council  in  any  of  the  said  Colo- 
nies for  any  of  such  Purposes  shall  be  rescrved  for  the  Significa- 
tion of  lier  Majesty's  IMeasuro  thereon  ;  and  a  Copy  of  such  Bill 
shall  be  laid  beforc  both  Houscs  of  Parlianicnt  for  the  Space  of 
Thirty  I)ay  at  the  least  bcfore  lier  Majesty's  Plcasure  thereon 
shall  be  si.i^nilied. 

XXXIII.  Provided  ahvays,  and  be  it  onacted,  That  the  Provi- 
sions of  the  said  firstly-recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  the  Reign 
of  lier  Majestv,  as  explained  and  aiuoncled  by  the  said  secondly- 
recited  Act  of  the  Kii^dit  Year  of  the  Rei^^n  of  lier  Majosty,  con- 
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XXXIV.  Considérant  que  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
régne  de  Sa  Majesté  a  réservé  à  Celle-ci  le  pouvoir,  par 
Lettres  Patentes  rendues  de  temps  à  autre  sous  le  grand 
Sceau  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d7r- 
lande,  de  définir  les  limites  de  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  d'ériger  en  colonie  ou  colonies  distinctes 
tous  les  territoires  qui  étaient  alors  ou  étaient  censés 
devoir  être  compris  ou  qui  seront  compris  ultérieurement 
dans  la  dite  colonie,  sous  réserve  qu'aucune  partie  de  ces 
territoires,  situés  au  sud  du  26®  degré  de  latitude  sud  dans 
ladite  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  n'en  seraient 
aétachés  par  les  dites  Lettres  Patentes  ;  Considérant  de 
plus  qu'il  est  utile  d'étendre  le  pouvoir  réservé  à  Sa  Ma- 
jesté à  certaines  parties  des  dits  territoires  situées  au  sud 
du  26»  degré  de  latitude  sud,  à  la  demande  des  habitants: 
Sa  Majesté  pourra,  de  temps  en  temps,  à  la  suite  de  la 
requête  des  chefs  de  ménage  résidant  dans  tout  territoire 


cerning  Bills  reserved  for  the  Signification  of  Her  Majesty's  Plea- 
sure  thereon,  shall  be  applicable  to  every  Bill  so  reserved  under 
the  Provisions  of  this  Act. 

XXXIV.  And  whereas  by  the  said  firstly-recited  Act  of  the 
Sixth  Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty  Power  is  reserved  to  Her 
Majesty  by  Letters  Patent  to  be  from  Time  to  Time  issued  under 
the  Great  Seal  of  Great  Britain  and  Ireland  to  define  the  Limits  of 
the  said  Colony  of  New  Sotcth  Wales,  and  to  erect  into  a  separate 
Colony  or  Colonies  any  Territories  which  then  were  reputed  to  be 
or  thereafter  might  be  comprised  whitin  the  said  Colony  of  Xeio 
South  Wales,  provided  that  no  Part  of  the  Territories  lying 
South ward  of  the  Twenty-sixth  Degree  of  South  Latitude  in  the 
said  Colony  oïNeic  South  Wales  should  by  any  such  Letters  Patent 
as  aforesaid  be  detached  from  the  said  Colony  :  And  whereas  it  is 
expédient  that  the  Power  reserved  to  Her  Majesty  as  aforesaid 
should  be  extended  over  certain  Parts  of  the  said  Territories  lying 
South  ward  of  the  Twenty-sixth  Degree  of  South  Latitude,  upon 
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quelconque  situé  au  nord  du  30«  degré  do  kititudo  sud,  le 
détacher  de  la  colonie  de  la  Noavelle-iialles  du  Sud  et 
l'ériger  en  une  ou  plusieurs  colonies  distinctes,  ou  l'incor- 
porer dans  une  ou  plusieurs  colonies  à  établir  en  vertu  des 
pouvoirs  de  la  Loi  mentionnée  en  dernier  lieu  ;  tous  les 
pouvoirs  et  dispositions  de  cette  dernière  Loi  relativement 
à  une  ou  plusieurs  colonies  nouvelles  à  établir  en  vertu 
de  la  Loi  susdite  s'étendront  à  la  colouio  ou  aux  colonies  nou- 
velles à  établir  en  vertu  de  la  pr('>enie  Loi. 

XXXy.  La  législature, instituée  conformément  aux  dis- 
positions de  la  Loi  mentionnée  en  dernier  lieu  dans  une 
colonie  établie  en  vertu  de  la  présente  Loi  ou  en  vertu  de 
la  Loi  citée  ci-dessus,  pourra,  par  une  ou  plusieurs  Ordon- 
nances à  faire  à  cette  fin,  sous  réserve  des  conditions  et 
restrictions  auxquelles  les  Ordonnances  ci  faire  par  cette 
législature  peuvent  être  subordonnées  par  la  Loi,  établir 

the  Application  of  the  In  habitants  thereof  :  Be  it  enacted,  That  it 
shall  1)0  la^vful  for  lier  Majesty  from  Time  to  Time,  upon  the 
Pétition  of  the  Inhabitant  Ilouscholders  of  any  sucli  of  the  Terri- 
torios  in  the  said  recited  Proviso  mentioncd  as  lie  Xorthward  of 
the  Thirtieth  Degrce  of  South  Latitude,  to  detach  such  Tcrritories 
from  tho  Colony  of  Xew  Soath  Wales,  and  to  orect  such  Tcrritories 
into  a  soparate  Colony  or  Colonies,  or  to  include  the  sann»  in  any 
Colony  or  (Jolonics  to  be  estabjished  under  the  Puwers  of  the 
last-mentioncd  Act  ;  and  ail  the  Powors  and  Provisions  of  the 
last-mentioned  Act  in  respect  to  any  new  Colony  or  Colonies  to  be 
cstablished  under  such  Act  shall  cxtcnd  to  any  ne\v  Colony  or 
Colonies  to  bê  cstablished  under  this  Enactment. 

XXXV.  Providcd  ahvays,  and  be  it  enacted,  That  it  shall  bc 
iawful  for  the  Législature  which  may  he  constitutcd  according  to 
the  Provisions  of  the  last-mentioned  Act  in  any  Colony  cstablished 
«ndcr  such  Act,  or  under  the  Enactment  herein-before  contained, 
by  any  Ordiiiance  or  Ordinances  to  bo  mado  for  that  Purpose, 
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un  Conseil  Législatif  dans  la  colonie,  comprenant  le  nombre 
de  membres  qu'elle  jugera  convenir  ;  Sa  Majesté  nom- 
mera le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du  Conseil,  et 
si  ce  total  n'est  pas  exactement  divisible  par  trois,  le  tiers 
du  premier  nombre  suivant  qui  est  divisible  par  trois  ;  les 
autres  membres,  seront  élus  par  les  habitants  de  la  colo- 
nie ;  cette  législature  pourra  aussi,  de  la  même  manière, 
arrêter  les  dispositions  nécessaires  :  l"*  pour  diviser  la 
colonie  en  districts  électoraux  convenables  ;  2°  pour  fixer 
et  déclarer  le  nombre  de  membres  du  Conseil  à  élire  pour 
chaque  district  ;  S*'  pour  former  et  reviser  les  listes  des 
personnes  qualifiées  pour  voter  aux  élections  dans  ces  dis- 
tricts ;  A^  pour  nommer  les  commissaires  des  élections  ; 
5"  pour  envoyer,  exécuter  et  renvoyer  les  convocations 
électorales  ;  6"  pour  dépouiller  le  scrutin  ;  7°  pour  appré- 
cier la  validité  des  élections  contestées  et  8**  pour  assurer 

subject  to  the  Conditions  and  Restrictions  to  ^vhich  Ordinances  to 
be  made  by  such  Législature  may  by  Law  be  subject,  to  establish 
a  Législative  Gouncil  within  such  Colony,  to  consist  of  such  Num- 
ber  of  Members  as  they  shall  think  fit  ;  and  such  Number  of  the 
Members  of  such  Couucil  as  is  equal  to  One  Tbird  Part  of  the 
whole  Number  of  Members  of  such  Council,  or  if  such  Xumbor  be 
not  exactly  divisible  by  Three,One  Third  of  the  next  greater  Num- 
ber Avhich  is  divisible  by  Three, shall  be  appointée!  by  Her  Majesty, 
and  the  remaining  Members  of  the  Council  shall  be  elected  by  the 
Inhabitants  of  such  Colony  ;  and  it  shall  be  lawfid  for  such  Légis- 
lature, by  such  Law  or  Ordinance  as  aforesaid,  to  make  ail  neces- 
sary  Provisions  for  dividing  such  Colony  into  convenient  Electoral 
Districts,and  for  appointing  and  declaring  the  Number  of  Members 
of  Council  to  be  olected  for  each  such  District,  and  for  the  Compi- 
lation and  Revision  of  Lists  of  ail  Persons  qualifield  to  vote  at  the 
Elections  to  be  holden  within  such  Districts,  and  for  the  uppointing 
of  Returning  Officers,  and  for  the  issuing,  executing,  and  retur- 
.  ning  of  the  neccssary  Writs  for  such  Elections,  and  for  taking  the 
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le  fonctionnement  normal,  eiTectif  et  impartial  dos  élec- 
tions ;  après  l'établissement  dans  cette  colonie  d'un  (Con- 
seil Législatif  en  vertu  de  cette  disposition,  toutes  ies  stipu- 
lations de  la  présente  Loi  et  des  Lois  précitées  des  sixième 
et  huitième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, qui  sont  rendues 
applicables  par  la  présente  à  la  colonie  de  V Australie  occi- 
dentale,  après  l'établissement,  en  vertu  de  la  présente  Loi, 
d'un  Conseil  Léi,âslatif,  deviendront  applicables  à  la  colonie 
dans  laquelle  un  Gimseil  Législatif  est  établi  en  vertu  de 
cette  disposition,  comme  si  toutes  ces  stipulations  étaient 
reproduites  ici  et.  appliquées  â  chacune  de  ces  colonies. 

XXXM.  Le  terme  «  Gouverneur  »  des  colonies,  men- 
tionné dans  la  présente  Loi,  signifie  les  personnes  admi- 
nistrant légalement  en  ce  moment  le  gouvernement  de  ces 
colonies  respectives,  et  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  pris 
un  arrêté  nommant  un  Gouverneur  dans  la  colonie  de  TVr- 

PoU  thereat,  and  for  dotormining  thc  Validityof  ail  disputed  Re- 
turns,  and  otherwise  ensiiring  the  orderly,  elfective,  and  impar- 
tial Conduct  of  such  Elections;  and  upnn  the  Establislimcnt  in  such 
Colony  of  a  Législative  Couacil  uiider  tins  Provision,  ail  the  Pro- 
visions of  this  Actand  uf  tiie  said  firstly-rccited  Actot'the  Sixth 
Vea.' of  lier  Majesty,  and  ol'the  said  secondiy-rccited  Act  of  tho 
Eiglith  Vear  of  lier  Majesty,  which  are  liercby  mado  ap[tlicable  tu 
the  Colony  ot  Western  Auntralia,  after  the  Establislnncnt  uiider 
this  Act  of  a  Législative  Coimcil  thereiu,  shall  becoine  api)licablc 
to  tho  Colony  in  which  a  Législative  Council  is  establishcd  uiuK'r 
this  Provision,  asif  ail  such  Provisions  were  hore  repeated  and 
applied  to  every  such  Colon}'. 

X  X  X  \*I.  And  be  it  enactcd,  That  by  thc  Terni  «  Govcmor  »  of 
thc  Colonies  mentioncil  in  lliisvVct,  as  used  in  this  Act,  sliall  bo 
understood  tlie  Persons  for  thc  Time  boing  la\\  fiilly  adininisterini;- 
the  GovcrnnK'nt  of  such  Colonies  respcctivcly,  and  until  Ib>r  Ma- 
jesty shall  issue  a  Commission  appoint irg  a  Governorof  the  (  olony 
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toria,  le  Sitperintendent  de  Port-Phillip  sera  censé  être 
la  personne  administrant  le  gouvernement  de  la  colonie 
de  VictoyHa. 

XXXVII.  La  présente  Loi  sera  proclamée  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  la  Terre  Van  Diemerij  Y  Australie 
du  Sud  et  V Australie  occidentale^  par  les  Gouverneurs 
respectifs  de  ces  colonies,  dans  les  six  semaines  après  qu'ils 
en  auront  reçu  une  copie  ;  et,  sous  réserve  de  ce  qui  est 
expressément  prévu  dans  la  présente  Loi,  elle  sera  en 
vigueur  dans  ces  colonies  à  partir  du  jour  de  sa  procla- 
mation. 

XXXVIII.  La  présente  Loi  peut  être  amendée  ou  abro- 
gée par  toute  Loi  passée  dans  la  présente  session  du  Parle- 
ment. 


Victoria,  the  Superintendent  of  Port  Plnllip  shall  bo  deemed  the 
Person  admiiiistering  the  Government  of  the  Colony  of  Victoria. 

XXXVII.  And  be  it  enacted,  That  this  Act  shall  be  proclaimed 
iïi  Xew  South  Wales,  Va7i  Dieme7i's  Lafidj  South  Australia,  o^nd 
Wester?i  Australia,  by  the  respective  Governors  thereof,  within 
Six  Weeks  after  a  Copy  of  suc  h  Act  shall  hâve  been  received  bj 
such  Governors  respective]}',  and,  save  asherein  expressly  provi- 
ded,  shall  take  effect  within  such  Colonies  respectively  from  the 
Day  of  such  Proclamation  thereof. 

XXXVIII.  And  be  it  enacted,  That  this  Act  may  be  amended  or 
repealed  by  any  Act  to  be  passed  in  this  Session  of  Parliament. 
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Cédules  auxquelles  il  est  renvoyé  dans  la  Loi  qui  précède. 
NOUVELLE-GALLES    DU    SUD. 

CÉDii.E  (A.)  l'"^  Paktih. 

l 

Gouverneur 5,000 

Premier  président 2,000 

Deux  juges  inférieurs 3,000 

Traitements  des  procureur  et  solliciteur  géné- 
ral, solliciteur  de  la  Couronne  et  dépenses 
contingentes  et  diverses  de  l'administration 

de  la  justice  dans  la  colonie 19,000 

29,000 
GÉDULE  (A.)  2«  Partie 

i 
Secrétaire  colonial  et  son  département  .     .     .         6,500 

Trésorier  colonial  et  son  département     .     .     .  i.OOO 

Schedules  referred  to  in  the  foregoing  Act. 


NEW  SOUTH  WALES. 


ScHEDULE  (A.)  Part  1. 

£ 
Governor 5,000 

ChietJustico 2,0C0 

Two  Pui.sne  Judges 3,000 

Salaries  of  tho  Attoniey  and  Solicitor  Général,  Crowu 

Soliciter,  and  contingent  and  niiscellaiieous  Exponsos 

oftlie  Administration ot"  Justice  throughout  the  Colony       IDJIOO 

2'J,UUÔ 

ScuEDULE  (A.)  Part  2. 

Colonial  Sccrotary,  and  lus  Department 0.500 

Colonial  Treasurer,  and  liis  Peparlnient 4,C00 
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Auditeur  général  et  son  département.      .     .      .         3,000 
Traitement  du  greffier  et  dépenses  diverses  du 

Conseil  exécutif 500 

Pensions 2,500 

16,500 

GÉDULE  (A.)  3«  Pautie. 
Culte  public 28,000 

VICTORIA. 

Cédule(B.)  P'^  Partie 

Gouverneur 2,000 

Juge. 1,500 

Traitements  des  procureur  général  et  sollici- 
teur de  la  Couronne  et  dépenses  contingentes 

Auditor  General,  and  his  Department 3,^00 

Salary  of  Clerk,  and  miscellaneous  Expenses  of  Execu- 
tive Council 500 

Pensions 2,500 

16,500 
SciiEDULE  (A.)  Part  3. 

Public  Worship 28,000 

VICTORIA. 

Schedule  (B.)  Part  1. 

Governor L^000 

Judge 1,500 

Salaries  of  Attorney  General  and  Crown  Solicitor,  and 
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et  diverses  de  radniinistration  do  la  justice 

dans  la  colonie 5.000 

8,500 

Gkdi  LK  (B.)2''  Partik. 

Secrétaire  colonial  et  son  département  .      .      .  2,000 

Trésorier  colonial  et  son  département          .  1,500 

Auditeur  général  et  son  département.     .      .     .  1,100 
Traitement  du  greflier  du  Conseil  exécutif  et 

dépenses  diverses 400 

Pensions 500 

5,500 

Gkdulk  (B.)  3«  Paktik. 
Culte  public 6,000 


contingent  and  uiiscellaneous  Kxponses  of  the  Admi- 
nistration of  Justice  throughout  tho  Colony  ,     .     .     .        5,(X)0 


ScHEDULE  (B.)  Faut  2. 


SciiEDULE  (I>.)  Pakt  :J. 


8,ù()0 


Colonial  Secretary,  and  his  Department '^^OOO 

Colonial  Treasuror,  and  lus  Department l,5(Kj 

Auditor  General  and  his  Department 1,100 

Salary  of  Clork  of  Executive  Couucil,  and  miscellaneous 

Expenscs 400 

Pensions r)(K) 


5,500 


£, 
Public  Worsliip 6,000 
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TERRE  VAN   DIEMEN. 


GÉDULE  (G.)  T"^  Partie. 

Gouverneur 2,000 

Premier  président 1,500 

Juge  inférieur 1,200 

Traitement  du  procureur  et  solliciteur  général, 
des  solliciteurs  de  la  Couronne  et  dépenses 
contingentes  et  diverses  de  l'administration 
de  la  justice  dans  Ja  colonie 13,300 


GÉDULE  (G.)  2^  Partie. 

Secrétaire  colonial  et  son  département  . 
Trésorier  colonial  et  son  département 
Auditeur  général  et  son  département 


VAN  DIEMEN'S   LAND. 


18,000 

£ 

2,800 

1,800 

1,600 

ScHEDULE  (C.)  Part  1. 

£ 

Governor 2,000 

Chief  Justice 1,500 

Puisne  Judge 1,200 

Salaries  of  Attorney  and  Solicitor  General,  Crown  Soli- 
citors,  and  contingent  and  miscellaneous  Expenses  of 

Administration  of  Justice  tbrougliout  the  Colony    .     .  13,300 

18,000 
ScHEDULE  (C.)  Part  2. 

Colonial  Secretary,  and  bis  Department 2,000 

Colonial  Treasurer,  and  his  Department 1,800 

Auditor  General,  and  his  Department 1,600 
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Traitement  du  gi*effier  du  Conseil  exécutif  et 

dépenses  diverses 700 

Pensions 2,000 

8,000 
Ckhile  (C.)  '3'  Partih. 

Culte  public 15,000 

AUSTRALIE  DU  SUD. 

GÉDULE  [D.)  V"  Partie. 

Gouverneur 2,000 

Juge 1,000 

Traitements  de  l'avocat  général  et  du  sollici- 
teur de  la  Couronne  et  dépenses  contingentes 
et  diverses  de  l'administration  de  la  justice 

dans  la  colonie 5,000 

8,000 

Salary  of  Cloi'k  uf  Exojiiiive  Cjuncil,aLid  niiscellaceous 

Expenses 700 

Pensions 2,000 

8,lRjO 
ScREDULE  (C.)  Part  3. 

Public  Worship 15,000 

SOUTH    AUSTRALIA. 

StiiEDULE  (D.)  Part  1. 

^lovernor l.\0<)0 

Jud-o 1,000 

Salaries  of  tlio  Advocate  (ieueral  and  Crown  Solliciter, 
and  continssent  and  nnscellaneousExponses  of  the  Ad- 
ministra tion  of  Justice  throughuiit  the  Colony    .     .     .        ^.OCO 

8,1  ;oo 
7 
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GÉDULE  (D.)  2«  Partie. 

£ 
Secrétaire  colonial  et  son  département   .      .     .         2,000 

Trésorier  colonial  et  son  département     .     .     .         1,500 

Auditeur  général  et  son  département      .      .      .         1,000 

Traitement   du  greffier  du  Conseil  exécutif  et 

dépenses  diverses 500 

5,000 


ScHEDULE  (D.)  Part  2. 

£ 

Colonial  Secretary,  and  his  Department 2,000 

Colonial  Treasurer,  and  his  Department 1,500 

Auditor  General,  and  his  Department 1,000 

Salary  of  Clerk  of  Executive  Council,  and  miscellaiieous 

E^ipenses    . 500 


5,000 


NOUVELLE-ZELANDE 

a.oi  du  30  juin   1852). 


i 


Nouvelle-Zélande 


LOI 

octroyant  une  Constitution  représentative  à  la  colonie 

do  la 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

(30  jaiu   \^7y2) 


Considéraut  qu'une  Loide  la  session  tenue  dans  les  troi- 
sième et  quatrième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  clia- 
pitre  soixante-deux,  a  décrété  que  Celle-ci  pourrait,  de 
temps  à  autre,  par  des  Lettres  Patentes  rendues  sous  le 
grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  ériger  en  une  colonie  ou  en 
colonies  distinctes  les  îles  qui  étaient  alors  ou  qui  pour- 
raient ultérieurement  être  comprises  dans  la  colonie  de  la 


New  Zealand 

An  Act  to  grant  a  Représentative  Constitution  to  the  Colony 

of 

NEW    ZEALAND 

(;iO  jimo    1852) 


W'hcroas  Ity  an  Act  of  the  Session  liokicii  in  tho  Tliird  and 
Fourtli  l'earsof  Her  Majesty,  Chaptcr  Sixty-two,  il  was  ciiacted, 
tliat  i«  should  ho  la w fui  fo  ^  lier  Majesty,  hy  Lcttcrs  Patcut,  to  he 
froni  Time  to  Time  issued  under  the  (Ircat  Soal  of  tho  United 
Kin^nloiii,  to  erect  into  a  soparate  ('olony  or  Colonies  any  Islands 
which  then  were  or  wliich  thoroal'ter  nii}4"lit  hoconiprisod  within 
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Nouvelle- Galles  dit  Sud  et  en  constituer  des  dépendan- 
ces; Considérant  de  plus  que,  conformément  aux  pouvoirs 
attribués  par  la  dite  Loi  à  Sa  Majesté,  Elle  érigea  en  colo- 
nie distincte,  par  des  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau 
du  Royaume-Uni,  en  date  du  16  novembre  de  la  quatrième 
année  de  Son  règne,  les  îles  de  la  Nouvelle-Zélande,  com- 
prises dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ou 
en  formant  des  dépendances,  avec  les  limites  indiquées 
dans  ces  lettres  ;  Considérant  de  plus  que  ces  îles  furent 
par  conséquent  érigées  en  colonie  distincte  ;  Considérant 
de  plus  que  Sa  Majesté  autorisa,  par  les  mêmes  Lettres 
Patentes,  le  Gouverneur  d'alors  de  la  dite  colonie  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  certaines  autres  personnes  à  se  con- 
stituer en  Conseil  Législatif  et  à  faire  des  Lois  pour  la 
paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  cette  colonie  ; 
Considérant  de  plus  qu'une  Loi  de  la  session  tenue  dans 
les  neuvième  et  dixième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 

and  be  Dependencies  of  the  Colony  of  Xeic  South  Waîes  :  And 
whereas,  in  pursuance  of  the  Powers  in  Her  vested  by  the  said 
Act,  Her  Majesty  did,  by  certain  Letters  Patent  under  the  Great 
Seal  of  the  United  Kingdom,  bearing  Date  the  Sixteenth  Day  of 
November  in  the  Fourth  Year  of  Her  Reign,  erect  into  a  !>eparate 
Colony  the  Islands  of  Neto  Zealand,  theretofore  comprised  within 
or  Dependencies  of  the  Colony  of  New  South  Wales,  bounded  as 
therein  described,  and  the  said  lû^îïdi'à  oï  New  Zealand  were  the- 
reby  erected  into  a  separate  Colony  accordingly  ;  and  Her  Majes- 
ty did  by  the  said  Letters  Patent  authorize  the  Governor  for  the 
Time  being  of  the  said  Colony  of  New  Zealand  and  certain  other 
Persons  to  be  a  Législative  Council  for  such  Colony,  and  to  make 
Laws  for  the  Peace,  Order,  and  good  Government  thereof  :  And 
whereas  by  an  Act  of  the  Session  holden  in  the  Ninth  and  Tenth 
Years  of  Her  Majesty,  Chapter  One  hundred  and  three,  the  Act 
firstly  herein  recited,  and  ail  Charters,  Letters  Patent,  Instructions, 
and  Orders  in  Council  made  and  issued  in  pursuance  thereof,  were 
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chapitre  cent  trois,  a  annulé  et  abrogé  la  Loi  précitée  et 
toutes  les  Giiartes,  Lettres  Patentes,  Instructions  et  Or- 
donnances en  Conseil  décrétées  et  rendues  en  conséquence, 
pour  autant  qu'elles  soient  en  contradiction  avec  cette  Loi 
ou  avec  les  Lettres  Patentes,  Clhartes  et  Ordonnances  en 
Conseil  ou  Instructions  Royales  y  relatives  ;  Considérant 
de  plus  que  cette  Loi  de  la  session  tenue  dans  les  neuvième 
et  dixième  années  du  règne  de  Sa  Majesté  a  conféré  à 
Celle-ci  certains  pouvoirs  en  vue  du  gouvernement  des 
dites  iles,  pour  être  exécutés  par  des  Lettres  Patentes  sous 
le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni  ou  par  des  Instructions 
scellées  et  signées  par  Sa  Majesté,  approuvées  dans  son 
Conseil  privé  et  annexées  à  ces  lettres  ou  y  mentionnées  ; 
Considérant  de  plus  que  par  des  Lettres  Patentes  datées 
de  Westminster  du  vingt- trois  décembre  de  la  dixième 
année  de  Son  règne  et  par  certaines  Instructions  arrêtées 
et  approuvées  comme  l'exige  cette  Loi,  portant  la  même 

repoaled,  abrogated,  and  annuUcd,  so  far  as  tho  sanie  \vere  répu- 
gnant to  the  Art  71010  in  récital,  or  any  Letters  Patent,  Charters, 
Orders  in  Councii,or  Royal  Instructions  to  be  issued  under  the  Au- 
thority  tliercof  ;  and  by  the  Act  now  in  rcc/m/ certain  Powers  f<)r 
tho  Government  of  the  said  Islands  were  vested  in  lier  Majesty, 
to  be  exccuted  by  Letters  Patent  under  the  Great  Seal  of  the  Uni- 
ted Ivin«i:(loni,  or  by  Instructions  under  Her  Majesty's  Signet  and 
Si^jcn  Manual,  approved  in  lier  Privy  Council,  and  aL^conipanyinj^; 
or  referredto  in  such  Letteis  Patent:  And  Avhereas,  in  pursuance 
of  the  said  lastmentioned  Act,  lier  Majesty  did,  by  Letters  Patent 
liearinf;-I)ateatAr('o»</«iws«erihe'r\ventythird  I)ayuf/>cre/;//>erinthe 
Tentli  Year  of  lier  Reign,and  by  certain  Instructions  niade  and  ap- 
proved as  required  by  such  Act,  and  bearing  oven  Date  with  and 
accompanying  the  said  Letters  Patent,  exécute  certain  of  the  Po- 
wers by  such  Act  vested  in  lier  Majesty  foi-  the  bettcr(TOvernnient 
of  the  said  Islands:  And  ^vhereas  by  an  Act  of  the  Session  holden  in 
tlic  Klevcutli  and  'i'welfth  Years  of  lier  Mtijesty,  (^hapter  Five,  so 
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date  et  accompagnant  ces  lettres,  Sa  Majesté  fit  exécuter, 
conformément  à  la  dite  Loi,  certains  des  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés  pour  le  meilleur  gouvernement  des  dites 
îles  ;  Considérant  de  plus  qu'une  Loi  de  la  session  tenue 
dans  les  onzième  et  douzième  années  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, chapitre  cinq,  suspendit  pour  cinq  ans,  à  moins  que, 
de  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  Elle  n'en  ordonnât  la  mise 
en  vigueur  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  parties  de 
la  Loi  de  ]a  session  tenue  dans  les  neuvième  et  dixième 
années  de  Son  règne  et  ainsi  que  les  Lettres  Patentes  et 
Instructions  arrêtées  en  conséquence  qui  se  rapportent  à 
la  constitution  et  à  l'établissement  de  deux  ou  plusieurs 
assemblées  distinctes  et  d'une  assemblée  générale  dans  et 
pour  les  dites  îles  ;  Considérant  de  plus  que  la  Loi  de  la 
session  tenue  dans  les  onzième  et  douzième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  a  conféré  respectivement  certains 
pouvoirs  au  Gouverneur  en  chef,  au  Gouverneur  et  au 
Conseil  Législatif  des  dites  îles  ;  Considérant  de  plus  qu'il 

miicli  of  thesaid  Act  secondly  hereiii  recited,  and  tho  said  Lettors 
Patent  and  Instructions  issuedin  pursuance  thereof,  as  relates  tothe 
Constitution  and  Establishment  of  Two  or  more  separate  Assem- 
blies  ^vithin  the  said  Islands,  and  of  a  General  Assembly  in  and  forthe 
said  IslandSjWassuspendedforFive  Years,unlessHerMajesty,with 
the  Advice  of  Her  Privy  Councii,  should  direct  the  same  to  be 
carried  into  eftect  before  the  Expiration  of  that  Period:  and  by  the 
Act  now  in  récital  the  said  firstly-recited  Act,  Letters  Patent,  and 
Instructions  ^ere  revived  for  the  Time  during  which  the  said  se- 
condh'-recited  Act,  Letters  Patent,  and  Instructions  were  suspen- 
ded  as  aforesaid;  and  by  the  Act  now  in  récital  certain  Powers 
were  vested  respectively  in  the  Govcrnor-in-Chief  ot  the  said  Is- 
lands and  in  such  Governor  and  the  Législative  Councii  thereof  : 
And  whereas  it  is  expédient  that  further  and  better  Provision 
should  be  made  forthe  Government  oi Xew Zcaland-.  Be  itthere- 
fore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  ^vith 
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est  utile  (le  prendre  d'auti'es  dispositions  pour  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Zélande  ;  Il  est  décrété  ce  qui  suit 
par  Sa  Très  Excellente  Majest(3,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment et  par  l'autorité  des  Lords  spirituels  et  temporels  et 
des  Communes,  en  ce  présent  Parlement  assom])lés  : 

I.  Les  dites  Lois  et  toutes  les  (Chartes,  Lettres  Patentes, 
Instructions  et  Ordonnances  en  Conseil  édictées  en  consé- 
quence, seront  et  sont  abrogées  par  la  présente,  dans  les 
limites  oii  elles  sont  en  contradiction  avec  ou  porteraient 
entrave  ou  pi'éjudice  à  l'eflet  de  cette  Loi  ou  aux  Lettres 
Patentes  ou  Instructions  à  édicter  sous  l'autorité  ou  en 
vertu  de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu  néanmoins  que 
toutes  les  Lois  et  Ordonnances  décrétées  et  tous  les  actes 
posés  en  exécution  des  Lois  citées  ci-dessus,  ainsi  que  les 
Lettres  Patentes,  Instructions  ou  Ordres  en  Conseil  édictés 
en  conséquence,  continueront  à  sortir  leurs  effets  comme 
si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été  faite,  sauf  dans  les  limites 

the  Adviee  aiid  Consent  of  tlie  Lords  Spiritual  and  Tciiiporal,  and 
Connnoiis,  in  this  présent  Parlianicnt  a.<senib!ed,  and  l>y  tho  Au- 
thority  of  tl.e  same,  as  follows  : 

I.  The  said  Acts,  aiid  ail  Charters,  Letters  Patent,  Instructions, 
and  Orders  in  Council  issued  in  pursuance  thereof,  shall  be  and 
the  same  are  hereby  ropealed,  so  far  as  the  same  are  répugnant  to 
or  would  prevont  or  interfère  with  the  0])eration  ol"  this  Aet,  or 
any  Letters  Patent  or  Instructions  to  be  issued  under  the  Aiitho- 
rity  or  in  pursuance  of  this  Act  :  Provjded  nevertheless,  that  nll 
Laws  and  Ordinauces  made  and  Acts  done  under  and  in  [>ur- 
suanco  of  the  saidrecited  Acts,  and  any  Charters,  Letters  Patent, 
Instructions,  or  Urders  in  Council  issued  in  pursuance  theroof, 
shall  contiruK»  as  lawful,  valid,  and  elfectual  as  il"  this  Act  liail  not 
been  passe  1,  savc  so  far  as  any  such  Laws,  Ordinanccs,  or  Acts 
may  be  répugnant  to  or  would  prevent  or  interfère  with  the  0[)e- 
ration  of  this  Aet  :  Provided  also,  that,  uni  il  the  Expiration  of  the 
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où  ces  Lois,  Ordonnances  ou  Actes  seraient  en  contradic- 
tion avec  ou  porteraient  entrave  ou  préjudice  au  fonction- 
nement de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu  aussi  que  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  retour  des  convocations 
pour  la  première  élection  des  membres  des  Conseils  pro- 
vinciaux des  provinces  établies  par  la  présente  Loi,  les 
Conseils  provinciaux  législatifs  existants  continueront  à 
avoir  et  à  exercer  les  droits,  juridiction,  pouvoirs  et  auto- 
rité qu'ils  auraient  eu  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
passée  ;  il  est  entendu,  en  outre,  que  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  le  retour  des  convocations  pour  la  pre- 
mière élection  des  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants à  instituer  en  vertu  de  la  présente  Loi,  le  Conseil 
législatif  de  la  Nouvelle-Zélande  continuera  à  avoir  et  à 
exercer  les  droits,  juridiction,  pouvoirs  et  autorité  qu'il 
aurait  eu  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été  passée. 

II.  Les  provinces  suivantes  sont  établies  par  la  présente 

Time  or  latest  ot  tlie  Times  appointed  for  the  Return  of  Writs  for 
the  First  Election  ofMenibers  of  the  Provincial  Councils  of  the 
Provinces  estabUshed  by  this  Act,  the  existing  Provincial  Légis- 
lative CouncLls  shall  continue  to  hâve  and  exercise  ail  Rights,  Ju- 
risdiction,  Powers,  and  Authoritics  which  the}-  woiild  hâve  had  if 
this  Act  had  not  been  passed  ;  and  until  the  Expiration  af  the  Time 
appointed  for  the  Return  of  the  Writs  of  the  First  Election  oT  the 
Membcrs  of  the  Houso  of  Représentatives  to  b3  constituted  under 
this  Act,  the  Législative  Council  of  New  Zealand  shall  continue  to 
hâve  and  exercise  ail  Rights,  Jurisdiction,  Powers,  and  Authori- 
tics which  such  Législative  Council  would  hâve  had  if  this  Act  had 
not  been  passed. 

II.  The  following  Provinces  are  hereby  established  in  New  Zca- 
lajid  ;  namely,  Auckland,  New  Phjmouth,  Wellington,  Nelson, 
Canterbicry,  and  Otago  :  and  the  Liniits  of  suchseveral  Provinces 
shall  be  fixed  by  Proclamation  by  the  Governor  as  soon  as  conve- 
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Loi  dans  la  Xoiive/lc-Zéla/cde  :  Aacfddnd,  Xcic  Plt/- 
mouth,  Wellinaton,  Xelsorif  Canterbury  et  Otago  ;  la 
fixation  des  limites  de  ces  différentes  provinces  aura  lieu, 
par  i)roclamation  du  Gouverneur,  en  tempsopportun, après 
la  proclamation  do  la  présente  Loi  dans  la  Xouvclle- 
Zc  lande. 

IIL  II  y  aura  un  Su pe) 'intendent  et  un  Conseil  provin- 
cial pour  chacune  des  dites  provinces  établies  par  la  pré- 
sente Loi  et  à  établir  ultérieurement  conformément  aux 
dispositions  ci-après;  le  Conseil  provincial  de  chaque  pro- 
vince établie  par  la  présente  Loi  comprendra  tel  nombre 
de  membres  que  le  Gouverneur  ordonnera  et  fixera  par 
proclamation;  le  nombre  de  ces  membres  sera  do  neuf  au 
moins. 

IV.  Les  personnes  dûment  qualifiées  dans  chacune  des 
provinces  pour  élire  des  membres  aux  Conseils  provin- 
ciaux nommeront  un    Superintendent  dans  chaque  pro- 

niently  may  be  after  the  Proclamation  of  this  Act  in  Xew  Zea- 
land. 

III.  For  each  of  (lie  sai;l  Provinces  hereby  establishcd,  and  for 
evory  Province  hcreafter  to  be  cstablislied  as  herein-aftor  provi- 
ded,  tliere  sliall  be  a  Superintendent  and  a  Provincial  Council,and 
(lie  Provincial  Council  oleach  of  the  said  Provinces  herobv  csta- 
blished  shall  consist  of  siieli  Nunibcr  of  Mcniliers,  not  loss  than 
Nino,  as  the  (Jovernor  shall  by  Proclamation  direct  and  a])point. 

IV.  Upori  or  bcfore  the  Issue  of  ^^'^its  for  the  First  Election  of 
Menibors  of  the  Provincial  Council  for  an}'  Province  established 
liy  or  undor  this  Act.  the  Porsons  duly  (pialified  in  each  of  the 
said  Provinces  to  elect  Mcnihers  for  (lie  Provincial  Councils  as 
hercinaftor  mentioned  shall  elect  a  Superintendt  nt  of  such  Pro- 
vince; and  on  tlio  Terniination  of  such  Coinicil  hy  Kxpirati(m  of 
the  Pcriod  hfTcin-art<T  tixod  for  its  Continunnce,  or  by  tho  ])re- 
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vince,  au  moment  ou  avant  l'envoi  des  convocations  pour 
la  première  élection  des  membres  du  Conseil  provincial 
pour  toute  province  établie  par  ou  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi;  à  l'expiration  de  la  période  fixée  ci -après  pour 
la  durée  du  Conseil  ou  à  sa  dissolution, les  personnes  quali- 
fiées, comme  il  est  dit  ci-dessus,  renouvelleront  le  mandat 
du  Superintendent  en  fonction  ou  nommeront  une  autre 
personne  à  sa  place,  et  ainsi  de  suite  de  temps  à  autre  ; 
le  Superintendent  exercera  ses  fonctions] usqu'à  l'élection 
de  son  successeur  :  il  est  entendu  que  le  Gouverneur 
de  la  Nouvelle-Zélande  pourra  toujours  annuler  cette 
élection  au  nom  de  Sa  Majesté  ;  les  fonctions  de  Super- 
intendent deviendront  vacantes  si  cette  annulation  est 
notifiée  au  speaker  du  Conseil,  dans  les  trois  mois  de 
l'élection  par  le  Gouverneur, sous  le  Sceau  de  VàNourelle- 
Zclande  ;  à  chaque  vacance  occasionnée  par  annulation 
de  l'élection,  par  décès  ou  démission  du  Superintendent 
(la  démission  étant  acceptée  par  le  Gouverneur  au  nom 

vioiis  Dissolution  thereof,  tlic  Persons  qualified  as  atoresaid  shall 
elect  the  same  or  some  otlier  Person  to  be  Superintendent,  and  sa 
on  from  Time  to  Time  ;  and  every  sucli  Superintendent  shall  hold 
his  Office  until  the  Election  of  his  Successor  :  Provided  ahvays.. 
that  it  shail  be  lawl'ul  for  the  Governor  of  Xeic  Zealand,  on  be- 
half  of  Her  Majesty.  to  disallow  any  such  Election;  and  ifsuch 
Disallowance  be  signified  by  the  Governor,  under  the  Seal  of  Neio 
Zealand,  to  the  Speaker  of  such  Council,  at  any  Time  Avithin 
Three  Months  after  such  Election,  the  Office  of  Superintendent 
shall  become  vacant:  anl  on  any  Vacancy  occasioned  by  such 
Disallowance,  or  by  the  Death  or  Résignation  of  the  Superinten- 
dent (such  Résignation  bein^  accepted  by  the  Governor  on  belialf 
of  Her  Majesty),  a  new  Election  shall  in  like  Manner  take  place: 
Provided  îarther,  that  at  any  Time  durirg  the  Continuanco  of 
the  Office  of  any  such  Superintendent  it  shall  be  Jawful  for  Her 
Majesty  to  removc  him  from  such  Office,  on  receiving  an  Address 
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de  Sa  Majesté),  une  nouvelle  élection  aura  lieu  de  la 
même  manière. 

Il  est  entendu,  en  ou<re,  que  Sa  Majesté  pourra,  pen- 
dant l'exercice  des  fonctions  d'un  Superintendent,  révo- 
quer celui-ci  à  la  suite  d'une  adresse  signée  parla  majo- 
rité des  membres  du  Clonseil  provincial  demandant  cette 
révocation  ;  à  la  suite  de  celle-ci,  il  sera  procédé,  comme 
dans  tout  autre  cas  de  vacance,  tel  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

V.  Le  Gouverneur  pourra,  par  proclamation:  P  insti- 
tuer dans  chacune  de^^  dites  provinces,  établies  par  la  pré- 
sente Loi, des  districts  électoraux  appropriés  pour  l'élection 
des  membres  du  Conseil  provincial  et  du  Superintendent  ; 
2"*  indiquer  et  fixer  le  nombre  de  membres  à  élire  pour 
chaque  district  au  Conseil  provincial  ;  3*"  prendre  des  dis- 
positions :  a)  pour  l'inscription  et  la  revision  des  listes  de 
toutes  les  personnes  qualifiées  pour  voter  aux  élections 
dans  ces  districts  ;  b)  pour  la  nomination  des  fonctionnai- 
res rapporteurs:  c)  jiour  l'envoi,  l'exécution  et  le  renvoi 

signcd  by  the  Majoritv  of  tlie  Members  of  sucli  Provincial  Coimcil 
prayin^c  for  sucli  Rcmoval;  and  thereupon  the  liko  Proceedings 
shall  be  had  as  in  the  Case  of  any  such  ^'acancy  as  above  mentio- 
ned. 

V.  It  shall  bo  lawt'ul  for  tho  Governor,  l)y  Proclamation,  to  con- 
stituto  withiii  eacli  of  tho  said  Provinces  herehy  ostal»hshod  con- 
veuiont  Electoral  Districts  for  the  Election  of  Meml)ers  of  tlie  Pro- 
vincial Council,  and  of  the  Superintendent,  and  to  appoint  aiid 
déclare  the  Number  of  Mendjcrs  to  l)e  clected  for  each  Mich  Dis- 
trict for  tho  Provincial  ('ouncil,  and  to  niake  Provision  for  the 
Rci^istration  and  Kcvision  of  Lisls  of  ail  Porsons  qiialilicd  to  vote 
at  tho  Elections  to  bc  holden  ^\ithin  such  Districts,  and  for  the 
appointiiij^of  Relurninjj  Oflicers,  and  for  is^uinjr,  executin-;,  and 
returniiiL;  Ihe  ncccssary  Writs  for  such  Elections,  and  for  lakiug 
tho  Poil  thercat,  and  fordcterniininu'  tho  Validity  of  ail  disputed 
lU'turns,  a:id  otiierwisc  for  cnsurinj^  the  ordcrly,  olVoctive,  and 
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des  convocations  électorales  ;  d)  pour  le  dépouillement  du 
scrutin  ;  e)  pour  l'appréciation  de  la  validité  de  toutes  les 
élections  contestées  ;  et  f)  pour  assurer  le  fonctionnement 
régulier,  efficace  et  impartial  de  ces  élections  ;  en  fixant 
le  nombre  et  l'étendue  de  ces  districts  électoraux  et  le 
nombre  de  membres  à  élire  pour  chacun  d'eux,  il  sera 
tenu  compte  du  nombre  des  électeurs  de  chaque  district, 
de  façon  que  le  nombre  des  membres  attribués  à  un  district 
par  rapport  au  nombre  total  des  membres  du  dit  Conseil, 
se  rapproche,  autant  que  possible,  de  la  proportion  qui 
existe  entre  le  nombre  d'électeurs  dans  le  district  et  le 
nombre  total  d'électeurs  dans  la  province. 

YI.  Seraéligible  comme  membre  du  Conseil  provincial 
ou  comme  Superintendent  d'une  province,  toute  personne 
légalement  qualifiée  et  inscrite  comme  électeur  dans  une 
province  établie  par  la  présente  Loi  ou  à  établir  ultérieu- 
rement ;  il  est  entendu  que  cette  personne  ne  doit  pas  né- 
impartial  Conduct  of  such  Elections  ;  and  iu  determining  the  Num- 
ber  and  Extent  of  such  Electoral  Districts,  and  the  Number  of 
Members  to  be  elected  for  oach  District,  regard  shall  be  had  to  the 
Number  of  Electors  ^vithin  the  same,so  that  the  Xumber  of  Mem- 
bers to  be  assigoed  to  any  Oûe  District  maj  bear  to  the  wliole 
Xumber  of  the  Members  of  the  said  Council,  as  nearly  as  may  be, 
the  same  Proportion  as  the  Number  of  Electors  within  such  Dis- 
trict shall  bear  to  the  wholc  Number  of  Electors  within  tlie  Limits 
of  the  Province. 

YI.  Every  Person  within  any  Province  hereb}'  established  or 
hereafter  to  be  established  who  shall  be  legally  quaUfîed  as  an 
Elector,  and  duly  registered  as  such,  shall  be  qualified  to  be  elec- 
ted a  Member  of  the  Provincial  Council  thereof,  or  to  be  elected 
Superintendent  thereof  :  Provided  always,  that  it  shall  not  be 
necessary  that  he  réside  or  possess  the  Qualification  iu  the  parti- 
cular  District  for  which  he  mav  be  elected  to  serve  as  a  Member. 
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cessairemeni  résider  ou  posséder  la  qualification  dans  le 
district  spécial  pour  lequel  elle  peut  être  élue  comme 
membre. 

VII.  Les  membres  d'un  Conseil  ]>rovincial  seront  élus 
par  les  habitants  de  la  province  réunissant  les  conditions 
suivantes  : 

Pourra  prendre  part  au  vote  pour  l'élection  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  pour  le  district,  tout  homme  âgé  de 
vingt  et  un  ans  et  plus  dijment  inscrit  :  1"  qui  possède  en 
alleu  un  domaine,  situé  dans  le  district  pour  lequel  il  doit 
voter,  d'une  valeur  réelle  de  cinquante  livres  en  sus  de 
toutes  charges  et  redevances, et  dont  il  obtenu  la  saisine  ou 
les  titres,  en  droit  ou  en  équité,  depuis  six  mois  au  moins 
avant  l'inscription  des  électeurs;  2"  ou  qui  possède  en  loca- 
tion un  domaine  dans  le  district,  d'une  valeur  réelle  an- 
nuelle de  dix  livres,  en  vertu  d'un  bail  ayant  encore  à  cou- 
rir au  moins  trois  années  à  l'époque  de  l'inscription  des  élec- 

Yll.  Tho  Meniborsof  every  sucli  Council  shall  be  cliosen  by  tlie 
Votes  of  tho  liiliabitaiits  of  tlie  Province  wliomay  bo  qualitied  as 
lierein-at'tep  nionti^neii  ;  that  is  to  say,  everv  Man  of  the  Age  of 
Twenty-one  Years  or  upwards  having  a  Freeliold  Estate  in  posses- 
sion situate  \vitliin  the  District  for  wliich  the  Vote  is  to  be  given  of 
the  c!ear  Value  of  Fifty  Pouiids  above  ail  Cliarges  and  Incuni- 
braiicos,  and  of  or  to  \vhich  hc  has  been  seised  or  ontitled,  eitlier 
a*  Law  or  in  Kquity,  for  at  least  Six  ("alcndar  Months  ncxt  before 
the  last  Re^'istration  ofElectors,  or  havini;'  a  Leasebold  Estate  in 
possession  situate  within  such  District,  of  the  clear  annual  Value  of 
Ttn  Pounds,  lield  upon  a  Lcase  which  at  the  Time  of  sucli  Rcjris- 
tration  sliall  iiavc  not  less  than  Three  Years  to  run,  or  having  a 
Leasehold  Estate  so  situate,  and  of  such  Value  as  aforesaid,  of 
which  he  has  boen  in  possession  for  Three  '^'cars  or  upwards  ncxt 
before  such  Rcj^istration,  or  beinj^  a  llouscholder  within  such 
District  occui)ying  a  Tenement  within  the  Liniits  of  a  Town  (to  be 
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teurs  ;  3"  ou  qui  loue  un  domaine  situé  dans  le  district,  de 
la  valeur  réelle  annuelle  de  dix  livres,  qu'il  a  détenu 
pendant  trois  ans  ou  plus  avant  cette  inscription  ;  4°  ou 
qui  tient  feu  et  lieu  dans  le  district  et  occupe  une  maison 
dans  les  limites  d'une  ville  (à  proclamer  comme  telle  par 
le  Gouverneur  aux  fins  de  la  présente  Loi)  d'une  valeur 
annuelle  réelle  de  dix  livres,  ou  en  dehors  des  limites 
d'une  ville  de  la  valeur  réelle  annuelle  de  cinq  livres  et  y 
a  résidé  pendant  six  mois  au  moment  de  l'inscription  des 
électeurs. 

Vlll.  11  est  toujours  entendu  qu'il  est  interdit  de  prendre 
part  au  vote  :  1""  à  quiconque  est  étranger  ;  2''  à  quiconque 
aura  été  antérieurement  prévenu  de  ou  condamné  pour 
trahison,  félonie  ou  crime  infamant  dans  une  partie  quel- 
conque des  territoires  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  sa  grâce  complète  ou  subi  la  sentence  ou  la  puni- 
tion à  laquelle  il  aura  été  condamné  pour  cette  infraction. 

IX'  Tout  membre  du  Conseil  provincial  pourra,  par 

proclaimed  as  such  by  the  Governor  for  tlie  Purposes  of  this  Act)  of 
the  clear  annual  Value  of  Ten  Pounds,  or  without  the  Limits  of  a 
Town  of  the  clcar  annual  Value  of  Five  Pounds,  and  having  resi- 
ded  therein  Six  Calendar  Months  next  before  such  Registration  as 
aforesaid,  shall,  if  duly  registered,  be  entitleJ  to  vote  at  the  Elec- 
tion of  a  ]\Iember  or  Members  for  the  District. 

VIII.  Provided  always,  Tliat  no  Person  shall  be  entitled  to  vote 
at  any  such  Election  who  is  an  Alien,  or  ^"ho  at  any  Time  there- 
tofore  shall  hâve  been  attainted  or  convicted  of  auy  Treason, 
Felony,  or  infamous  OfFence  within  any  Part  of  Her  Majesty's 
Dominions,  unless  he  shall  hâve  received  a  free  Pardon,  or  shall 
hâve  undergone  the  Sentence  or  Punishment  to  which  he  shall 
hâve  been  adjudged  for  such  Oifence. 

IX.  It  shall  be  lawful  for  any  Membcr  of  any  Provincial  Coun- 
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lettre  signée  et  adressée  au  Siiperimeiident  de  la  pro- 
vince, résigner  son  siège  au  dit  Conseil  ;  ce  siège  devien- 
dra vacant  à  partir  de  la  réception  de  cette  démission  par 
le  Sui)erinte)ident. 

X.  Le  siège  d'un  membre  d'un  Conseil  provincial  de- 
viendra vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  :  1"  si  ce 
membre  manc^ue  d'assister  aux:  séances  du  Conseil  pendant 
deux  sessions  successives  ;  2°  s'il  est  en  état  de  banque- 
route ou  de  faillite  au  sens  des  lois  relatives  à  la  faillite  ; 
3°  s'il  se  rend  conpable  de  concussion  ;  1°  s'il  est  prévenu 
de  trahison  ou  condamné  pour  félonie  ou  autre  crime  in- 
famant. 

XI.  Toute  question  soulevée  au  sujet  d'une  vacance 
dans  un  Conseil  provincial  du  chef  d'une  des  causes  préci- 
tées sera  examinée  et  tranchée  par  ce  Conseil,  lorsque 
cette  question  lui  aura  été  soumise  à  cette  fin  par  le  Su- 
perintendent  de  la  province  et  pas  autrement. 

XII.  Lorsqu'il  sera  établi,  à  la  satisfaction  du  Super- 
cil,  by  Writinti,-  under  liis  lland,  addressed  to  tlie  Superintendent 
of  tlie  Province,  to  resign  his  Seat  in  thc  said  Council  ;  and  upon 
the  Roceipt  by  tlie  Superintendent  of  such  Résignation  the  Seaiof 
sueli  .Meniber  shall  become  vacant. 

X.  If  any  Meinber  of  any  Provincial  (Jouncil  shall  for  Two  suc- 
ces.sive  Scssi(jns  of  such  ('  )uncil  fa  il  to  give  his  Attendanco  thercin, 
or  shall  ijeconio  bankrupt,  op  shall  beaomc  an  Insolvent  Debtor 
withiii  th(^  Meaningof  the  Laws  relatint?  to  Insuivent  Dcbtors,  or 
shull  becomoa  public  DefauUer,  or  be  attainted  of  Troa.son,  or  be 
convicted  of  iMdony  or  any  infanious  Olfcnce,  his  Seat  in  such 
Council  shall  thcr(Mq)OU  beconio  vacant. 

XI.  Any  Question  which  shall  arise  rcspecting  any  Vacancy  in 
a  Provincial  Council  on  occasion  of  any  of  the  Matters  aforesaid 
shall  bo  hoai'd  and  determincd  Ity  such  Council,  on  such  (Question 
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intendeut,  que  le  siège  d'un  membre  du  Conseil  provincial 
est  devenu  vacant,  il  fera  immédiatement  envoyer  les 
convocations  pour  l'élection  d'un  nouveau  membre  ;  ce- 
lui-ci occupera  la  place  vacante  pendant  le  temps,  et  pas 
plus  longtemps,  que  le  mandat  de  son  prédécesseur  avait 
encore  à  courir. 

XIII.  Tout  Conseil  provincial  aura  une  durée  de  quatre 
ans  au  maximum  à  partir  du  jour  du  retour  des  conA'oca- 
tions  {Return  of  the  Writs)  pour  son  élection  :  il  est  tou- 
jours entendu  que  le  Gouverneur  pourra,  par  proclama- 
tion ou  autrement,  dissoudre  le  Conseil  lorsqu'il  jugera 
utile  de  le  faire. 

XIV.  Le  Gouverneur  fera  envoyer  les  premières  con- 
vocations pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  provin- 
cial de  chaque  province,  établie  par  la  présente,  dans  les 
six  mois  après  la  proclamation  de  la  présente  Loi  dans  la 
Noiii'eîle-Zélande  ;  à  l'expiration  d'un  Conseil  provincial, 

being  referred  to  them  for  that  Purpose  by  the  Superintendent  of 
the  Province,  and  not  otherwise. 

XII.  Whenever  it  shall  be  established  to  the  Satisfaction  of  the 
Superintendent  that  the  Seat  of  any  Member  of  the  Provincial 
Council  has  become  vacant,  the  Superin'endent  shall  forthwith 
issue  a  Writ  for  the  Election  of  a  new  Member.  to  serve  in  the 
Place  so  vacated,  during  the  Remainder  of  the  Terni  of  the  Con- 
tinuance  of  such  Council,  and  no  longer. 

XIII.  Every  Provincial  Council  shall  continue  for  the  Period  of 
Four  Years  from  the  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing 
the  same,  and  no  longer  :  Provided  always,  that  it  shall  be  lawful 
for  the  Oovernor,  by  Proclamation  or  otherwise,  sooner  to  dis- 
solve the  same,  whenever  he  shall  deem  it  expédient  so  todo. 

XIV.  The  Oovernor  shall  cause  the  First  Writs  for  the  Election 
of  Members  of  the  Provincial  Council  of  ever}'  Province  hereby 
established  to  be  issued  atsome  Time  not  later  than  Six  Calendar 
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ou  à  sa  dissolution,  le  Gouverneur  fera  envoyer  les  con- 
vocations pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  suivant. 

X\'.  Le  Superintendent  pouiM'a  fixer  à  son  gré,  par 
proclamation  dans  la  (idzctte  Gouverneinentalc,  le  ou 
les  lieux  dans  la  province  et  les  époques  pour  la  premièi'e 
et  les  sessions  suivantes  du  Conseil  })rovin(ial  ;  il  peut 
aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  modifier  de  temps  en 
temps  ces  lieux  et  époijues  de  la  manière  ([u'il  juge  con- 
venir et  qui  soit  la  plus  conforme  aux  convenances  géné- 
rales. 

XVI.  Le  Superintendent  pourra  proroger  de  temps  en 
temps  le  Conseil,  lorsqu'il  jugo  utile  de  le  faire. 

X\'II.  Chaque  Conseil  provincial  tiendra  au  moins  une 
sessiou  par  an,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de 
douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  et  la 
première  séance  de  la  session  suivante. 

XVIIL    Le  Superintendent  de  chaque  province  pourra, 

Months  next  after  tliû  Proclamation  of  this  Act  in  Xeic  Zealdml; 
and  upon  thc  Expiration  of  tlio  said  Period  of  tlie  Coiitinuance  of 
any  Provincial  (buncil,  or  upon  the  previous  Dissolution  theroof, 
the  Governor  shall  cause  A\>its  to  be  issued  for  the  Election  of 
Members  of  the  ensuing  Oouncil. 

XV,  It  shall  bo  lawful  for  the  Superintendent,  hy  Proclamation 
in  the  Government  Gazette,  to  fix  such  Place  or  Places  within  the 
Limite  of  thc  Province,  and  such  Times  for  holding  the  first  and 
every  othor  Session  of  the  Provincial  rV)uncil,  as  ho  may  think  lit, 
and  from  Time  to  Time,  in  nianncr  aforesaid,  to  alter  and  vary 
such  Times  and  Places  as  ho  may  judge  advisal)le,  and  most  consis- 
tent with  gênerai  Convenience. 

XVI.  It  shall  be  lawful  for  thc  Superintendent  to  proroprue  such 
T'ouncil  froni  Time  to  Time,  \vhencver  ho  shall  doem  it  expeili(îiit 
so  to  do. 

X\'ll .   Providod  always,  That  thcre  shall  bo  a  Session  of  cvor}' 
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de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  provincial,  faire 
et  décréter  toutes  les  Lois  et  Ordonnances  (sauf  les  excep- 
tions et  moyennant  les  conditions  ci-après)  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouverne- 
ment de  la  province, sous  réserve  qu'elles  ne  soient  pas  eu 
contradiction  avec  la  Constitution  de  V Angleterre. 

XIX.  Le  Superintendent  et  le  Conseil  provincial  ne 
pouri'ont  pas  faire  ou  décréter  une  Loi  ou  Ordonnance  se 
rapportant  à  : 

1 .  L'imposition  et  la  réglementation  de  droits  de  douane 
à  imposera  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tous  articles 
dans  une  place  ou  un  port  quelconque  dans  la  province  ; 

2.  L'établissement  ou  l'abolition  de  toute  Cour  de  juri- 
diction civile  ou  criminelle  ou  la  modification  de  sa  consti- 
tution, juridiction  ou  pratique,  à  l'exception    des  Cours 

Proviucial  Council  once  at  least  in  every  Year,  so  that  a  greater 
Period  than  Twelve  Calendar  ^lonths  shall  not  intervene  between 
tlie  last  Sittiug  of  tlie  Council  in  One  Session  and  the  First  Sitting 
of  the  Council  in  the  next  Session. 

XYllI.  It  shall  be  lawful  for  the  Superintendant  of  each  Pro- 
vince, "with  the  Ad  vice  and  Consent  of  the  Provincial  Council  the- 
reof,  to  make  and  ordain  ail  such  Laws  and  Ordinances  (except 
and  subject  as  herein-after  mentioned)  as  may  be  required  for  the 
Peace,  Order,  and  good  Government  of  such  Province,  provided 
that  the  same  be  not  répugnant  to  the  Law  oi  England. 

XIX.  It  shall  not  be  lawful  for  the  Superintendent  and  Provin- 
cial Council  to  make  or  ordain  any  Law  or  Ordinance  for  any  of 
the  Purposes  herein-after  mentioned  ;  (that  is  to  say,) 

1.  The  imposition  or  Régulation  of  Duties  of  Customs  to  be  im- 
posed  on  the  Importation  or  Exportation  of  any  Goods  at  any  Port 
or  Place  in  the  Province  ; 

2.  The  Establishment  or  Abolition  of  any  Court  of  Judicature 
of  Civil  or  Criminal  Jurisdiction,  except  Courts  for  trying  and  pu- 
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jugeant  et  punissant  les  infractions  (jui,  d'après  la  Consti- 
tution de  la  Nouvelle-Zél(( iidc^  sont  ou  peuvent  être  ren- 
dues punissables  d'une  faron  sommaire  ; 

3.  La  réglementation  de  la  circulation  monétaire, rémis- 
sion de  billets  ou  papier-monnaie  ; 

\.  La  réglementation  des  poids  et  mesures  à  employer 
dans  la  province  ou  dans  une  de  ses  parties  quelconques  ; 

5.  La  réglementation  du  service  postal  et  du  transport 
des  lettres  dans  la  i^rovinco  ; 

().  L'établissement,  le  changement  ou  l'abrogation  de 
lois  relatives  aux  banqueroutes  et  faillites  ; 

7.  L'érection  et  l'entretien  des  fanaux  et  phares  à  la 
côte  ; 

8.  L'imposition  de  droits  ou  autres  charges  sur  la  navi- 
gation dans  un  port  ou  havre  quelconque  dans  la  province  ; 

nishiiip^  such  O  lénces  as  by  tlie  Law  of  Xeio  Xcalcuidnve  or  niay 
be  niade  punishable  in  a  sunmiarv  ^^  ay,  or  altering  the  Constitu- 
tion, Jurisdiction,  or  Practice  of  any  such  Court,  except  as  afore- 
said  ; 

3.  Regulating  any  of  tho  current  Coin,  or  the  Issue  of  any  13ills, 
Notes,  or  other  Paper  Currency  ; 

•1.  Rcgnlating  the  Weights  and  Measurcs  to  bo  used  in  the 
Province  or  in  any  Part  thereof  ; 

5.  Rogulatiug  the  Post  Offices  and  the  Carriage  of  Lotters  \vi- 
thin  tlu^  Province  ; 

G.  EsLablishing,  altering,  or  repealing  Laws  relating  to  Pank- 
ruptcy  or  Insolvency  ; 

7.  Tlie  Erection  and  Maintenance  of  Beacons  and  Liirhthouses 
on  the  Coast; 

8.  The  Imp:»sition  uf  any  Ducs  or  other  (liar^^es  on  Slii[)i»ingat 
any  Port  or  Ilarbourin  the  Province  ; 

y.  Rogulatiag  Marria'^es  ; 
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9.  La  réglementation  des  mariages  ; 

10.  L'emploi  de  terres  de  la  Couronne,  ou  de  terres  dont 
le  droit  des  propriétaires  natifs  aborigènes  n'a  jamais  été 
éteint  ; 

11.  L'imposition,  à  des  indigènes,d'incapacités  ou  restric- 
tions auxquelles  des  Européens  par  naissance  ou  par  des- 
cendance ne  seraient  pas  également  soumises  ; 

12.  La  modification  de  la  loi  criminelle  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  sauf  dans  les  limites  où  elle  se  rapporte  au  juge- 
ment et  à  la  punition  des  infractions  qui  sont  actuellement 
ou  peuvent  être  punissables  d'une  manière  sommaire  par 
cette  Loi  ; 

13.  La  réglementation  des  héritages  de  propriétés  réelles 
ou  personnelles  ou  se  rapportant  à  la  Loi  sur  les  testa- 
ments. 

XX.  Chaque  Conseil  provincia) ,  dans  sa  première  séance 
et  avant  de  procéder  à  l'expédition  d'aucune  affaire,  nom- 

10.  Alfecting  Lands  of  the  Crown,  or  Lands  to  which  the  Title  of 
the  aboriginal  native  Owners  bas  never  b:en  extinguished; 

IL  Intlicting  any  Disabilities  or  Restrictions  on  Persons  of 
the  native  Race  to  which  Persons  of  European  Birth  or  Descent 
would  not  also  be  subjected  ; 

12.  Alterinij:  in  any  way  the  Criminal  Law  of  Neic  Zealand, 
except  so  far  as  relates  to  the  Trial  and  Punishment  of  such  Of- 
fences  as  are  now  or  maj  b}'  the  Criminal  Law  of  Xev:  Zeala^id 
be  punishable  in  a  summary  Way  as  aforesaid  ; 

13.  Regulating  the  Course  of  Inheritance  of  Real  or  Personal 
Property,  or  afFecting  the  Law  relating  to  Wills. 

XX.  Every  Provincial  Council  shall  immediately  on  their  First 
Meeting,  and  before  proceeding  to  the  Despatch  of  any  otlier  Bu- 
siness, elect  One  of  their  Members  to  be  the  Speaker  thereof,  du- 
ring  the  Continuauce  of  such  Council,  which  Election  being  con- 
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niera  dans  son  sein  un  lu-ésidenL  [Sjjeffkf/-],  pour  la  dui-ôe 
dn  (lonseil  ;  cette  nomination  sera  valide  et  effective  a})rès 
l'approbation  du  Superintendent  ;  en  cas  de  vacance  de  la 
présidence  par  décès,  démission  ou  autrement,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  nomination  et  à  son  approbation 
comme  ci-dessus. 

XXI.  Le  président  [Sjx'akcr)  declwKiue  Conseil  provin- 
cial présidera  les  séances  de  celui-ci  ;  en  son  absence, 
nn  autro  niombi-e  élu  par  le  ('onseil  j>r6sidera. 

XXII.  Aucun  Conseil  provincial  ne  pourra  procéder  à 
rexpédition  d'une  aff'aire  quelconque,  sans  la  présence  d'un 
tiei'S  du  nonjbre  total  des  membres. 

XXIII.  Toutes  les  questions  soulevées  dans  un  Conseil 
seront  trancliées  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, non  compris  le  président  [Speake)-)  ou  le  membre 
président  ;  en  cas  de  parité  de  voix,  le  président  [Speaker) 
ou  le  membre  président  aura  voix  prépondérante. 

firmed  bv  the  Superintendent  shall  be  valid  and  elloctual  ;  and  in 
case  ot'  Vacancy  in  the  said  Ollice  bv  Deatli,  Résignation,  or  otlier- 
wise,  then  and  so  often  as  the  sanio  i^liall  happen  tlic  Election  sliall 
be  repeated  and  confirnied  as  aforesaid. 

XXI.  Tlie  Speaker  of  cach  Provincial  Council  sliall  pr(>side  at 
tho  Meetings  of  sucli  Council  ;  but  in  bis  Absence  some  Mcmber* 
elcctcd  by  tho  Council  shall  préside. 

XXII.  Xo  Provincial  Council  shall  be  conipeti^nt  to  tho  Des- 
patch oi'  any  IJusiness,  unless  One  Tiiiid  of  tho  w  hole  Nuniber  of 
Menil)ers  )>o  prosont. 

XXIII  AU  <^)uestionswhicli  shallari.se  in  wwy  such  Council  shall 
be  (leeidcd  by  tho  Majority  of  Votes  of  the  .Menibers  présent  other 
than  the  Spoakor  or  preùding  Moinber  ;  but  in  ail  Casos  whorein 
the  Votos  shall  be  erpial  tho  Speaker  or  prusiding  .M«'nd)er  siiall 
hâve  a  Casting  Vote. 
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XXiy.  Chaque  Conseil  provincial  préparera  et  adop- 
tera dans  sa  première  réunion,  et  ultérieurement,  de  temps 
en  temps,  quand  l'occasion  l'exige,  les  statuts  et  règlements 
qui  conviennent  le  mieux  à  la  marche  normale  des  affaires 
du  Conseil  ;  ces  statuts  et  règlements  seront  soumis  au 
Superintendent  et  entreront  en  vigueur  après  approba- 
tion par  celui-ci. 

XXV.  Le  Conseil  provincial  ne  pourra  passer,  ni  le 
Superintendent  sanctionner  un  bill  affectant  une  somme 
quelconque  à  un  service  public,  à  moins  que  le  Superin- 
tendent n'ait,  au  préalable,  recommandé  au  Conseil  d'arrê- 
ter des  dispositions  pour  le  service  déterminé  auquel  cette 
somme  sera  affectée  ;  aucune  somme  de  ce  genre  ne  sera 
liquidée  ou  rendue  payable  sans  mandats  délivrés  par  le 
Superintendf  nt. 

XXVJ.  Le  Superintendent  pourra  transmettre  à  l'exa- 
men du  Conseil  provincial  les  projets  de  Lois  et  d'Ordon- 

XXIV.  Every  provincial  Council  at  their  First  Meeting,  and 
from  Time  to  Time  afterwards,  as  Occasion  may  require,  shall 
prépare  and  adopt  such  Standing  Rulcs  and  Orders  as  ma,y  be  best 
adapted  for  the  orderly  Conduct  of  the  Business  of  such  Council, 
which  Rules  and  Orders  shall  be  laid  before  the  Superintendent, 
and  being  by  him  approved  shall  then  beeome  binding  and  in 
force. 

XXV.  It  shall  not  be  lawful  for  any  Provincial  Council  to  pass, 
or  for  the  Superintendent  to  assent  to,  any  Bill  appropriating  any 
Money  to  the  Public  Service,  unless  the  Superintendent  shall  first 
bave  recommended  to  the  Council  to  make  Provision  for  the  spé- 
cifie Service  to  which  such  Money  is  to  be  appropriated  ;  and  no 
such  Money  shall  be  issued  or  be  made  issuable,  except  by  War- 
rants to  be  granted  by  the  Superintendent. 

XXVI.  It  shall  be  lawful  for  the  Suj  erintendent  to  transmit  to 
the  Provincial  Council,  for  their  Considération,  theDrafts  of  any 
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nances  qu'il  lui  paraît  désirable  d'iiitro<luire  ;  tous  ces 
projets  seront  })ris  en  considération  de  la  manière  prévue 
dans  les  statuts  et  règlements  arrêtés,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

XXVII.  Tout  ])ill  passé  par  le  Conseil  provincial  sera 
présenté  au  Superintendent  j^our  l'assentiment  du  Gou- 
verneur ;  le  Superintendent  déclarera,  à  son  gré  (sous 
réserve  néanmoins  des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente Loi  et  des  instructions  qui  lui  seront  données  de 
temps  à  autre  par  le  Gouverneur),  (ju'il  donne  son  assen- 
timent au  ])ill  au  nom  du  Gouverneur,  ou  ([u'il  refuse  cet 
assentiment,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  du  Gouverneur  :  il  est  toujours  entendu  que 
le  Supei'intendent  pourra,  avant  de  faire  cotte  déclara- 
tion au  sujet  d'un  bill  qui  lui  est  présenté,  y  apporter  les 
amendements  qu'il  croit  nécessaires  ou  utiles  et  le  ren- 
voyer ainsi  amendé  au  Conseil.  Celui-ci  examinera  ces 

such  Laws  or  (  )rdinances  as  it  niay  appear  to  hini  désirable  to  iii- 
troducc,  and  ail  such  Drafts  shall  be  taktMi  into  considération  in 
such  coavenient  Manner  as  in  and  by  such  Rules  and  Ordcrs  as 
aforesaid  shal  be  in  that  Behalf  provided. 

XX\'ll.  Every  Bill  passed  by  the  Provincial  Council  shall  be 
presented  to  the  Superintendent  for  the  Governor's  Assent,  and  the 
Superintendent  shall  déclare,  according  to  his  Discrétion  (but  sul»- 
ject  uevertheless  to  the  Provisions  lie  rein  conta  ined  and  to  such 
Instructions  as  may  from  Time  to  Time  be  ^iven  lu  m  by  the 
Govornor;,  that  lie  assents  to  such  Bill  ou  behalf  ol'  the  Governor, 
or  that  he  \vithholds  the  Assent  of  the  Governor,  or  that  lie 
reserves  such  Bill  for  the  Signification  of  the  Governor's  Pleasure 
thereon  ;  provided  always,  that  it  shall  and  may  be  lawful  for  the 
Superintendent,  before  dcclaring  his  Pleasure  in  re«j:ard  to  any 
Bill  so  [)resente(l  to  him,  to  mako  such  Amendments  in  such  Bill  as 
he  thiuks  ueeilful  or  expédient,  and  to  return  such  Bill  Nvith  such 
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amendements  de  la  manière  prévue  dans  les  règlements 
arrêtés  à  cette  fin  ;  il  est  entendu  aussi  que  le  Superin- 
tendent  réservera  tous  les  bills  :  V  modifiant  ou  affectant 
rétendue  des  difi'érents  districts  électoraux  qui  seront 
représentés  au  Conseil  provincial  ;  2°  ou  établissant  de 
nouveaux  ou  d'autres  districts  ;  3^  ou  modifiant  le  nombre 
des  membres  du  Conseil  à  élire  respectivement  par  les  dits 
districts  ;  4^  ou  modifiant  le  nombre  des  membres  du  Con- 
seil ;  5"  ou  modifiant  les  limites  d'une  ville  ou  établissant 
une  ville  nouvelle. 

XXVlil.  Lorsqu'un  bill  aura  été  sanctionné  par  le 
Superintendent,  celui-ci  en  transmettra  immédiatement 
une  copie  authentique  au  Gouverneur. 

XXIX.  Le  Gouverneur  pourra,  dans  les  trois  mois  de 
la  réception  d'un  tel  l>ill,  déclarer  par  proclamation  qu'il 
le  désapprouve  ;  cette  désapprobation  rendra  ce  bill  nul  et 

Aniendments  to  sach  Couucil.aud  the  CousideratioD  of  such  A.mend- 
ments  bj  such  Council  shall  take  place  in  such  convenient  Manner 
as  shall  in  and  bj  the  Rules  and  Orders  aforesaid  be  in  that 
Behalf  provided;  provided  also,  that  ail  Bills  altering  or  affecting 
the  Extent  of  the  several  Electoral  Districts  which  shall  be  repre- 
sented  in  the  Provincial  Council,  or  establishing  new  or  other  sueh 
Electoral  Districts,  or  altering  the  Xumber  of  the  Members  of 
such  Council  to  be  chosen  by  the  said  Districts  respectively,  or  alte- 
riug  the  Xumber  of  the  Members  of  such  Council,  or  altering  the 
Limits  of  any  Town  or  establishing  any  new  Town,  shall  be 
so  reserved  as  aforesaid. 

XXVIII.  Whenever  any  Bill  shall  hâve  been  assented  to  by  the 
Superintendent  as  aforesaid,  the  Superintendent  shall  forthwith 
transmit  to  the  Governor  an  authentic  Copy  thereof. 

XXIX.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  at  any  Time  within 
Tliree  Months  after  any  such  Bill  shall  havc  bein  received  by  hini 
to  déclare  bv  Proclamation  his  Dissallowance  of  such  Bill,  and 
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non  avenu,  à  partir  du  jour  de  c^tte  proclamation  ou  à 
partir  d'un  jour  y  indiqué. 

XXX.  Aucun  l)ill  réservé  pour  la  signification  de  l'as- 
sentiment du  Gouverneur  n'aura  ni  effet  ni  autorité  dans 
la  province  avant  que  le  Superintendcnt  n'ait  notifié,  par 
discoui's  ou  message  au  Conseil  i)rovincial,  ou  par  procla- 
mation dans  la  Gazette  du  f/oucemement^  ([\ig  ce  bill  a 
été  soumis  au  Gouverneur  et  (^ue  celui-ci  l'a  sanctionné  ; 
ce  discours,  ce  message  ou  cette  proclamation  sera  inscrit 
aux  procès-verbaux  du  Conseil  provincial,  et  un  duplicata, 
dûment  certifié,  en  sera  délivré  au  gi'elïier  de  la.  Haute- 
Cour  ou  à  un  autre  fonctionnaire  compétent  pour  être  con- 
servé aux  archives  de  la  province  ;  aucun  bill  réservé, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'aura  ni  effet  ni  autorité  dans 
la  [)i'ovince,  à  moins  que  l'assentiment  du  Gouverneur  n'ait 
été  signifié  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le  bill 

such  Disallowance  sliall  niake  void  and  annul  the  same  from  and 
after  tlie  l)ay  oftlie  Date  of  such  Proclamation  or  any  subséquent 
I)ay  to  be  named  therein. 

XXX  .  No  Bill  which  sball  be  reserved  for  the  Si;j:nitication  of 
ihc  Assent  of  tlie  Govenior  shall  hâve  any  Force  or  Authoiity 
witliiii  the  Province  ui)til  the  Suporinteiulent  sliall  si^niily  eithcr 
by  Speech  or  Messa^^ro  to  the  Provincial  Conncil,  or  by  Proclama- 
tion in  the  Govermnent  Gazette,  that  such  lUU  bas  hein  laid  hoforo 
the  (iovernor,  and  that  the  (Tovcrnor  has  assented  to  the  same  ; 
and  an  Entry  shall  bo  made  in  the  .Tournais  of  the  Provincial  Coun- 
cil  of  every  such  Speech,  Message,  or  Proclamation,  and  a  1  ui»li- 
cato  thcreof,  duly  attcsted,  shall  1)0  ihdivcred  (o  the  Rciiistrar  of  tho 
Suprême  Court,  or  other  i>roper  OHice.',  to  1)0  k(q)t  anion;::  the 
Records  of  the  Province;  and  no  llill  \\hic:h  shall  hoso  reserved  a? 
aforesaid  shall  havo  any  Force  or  Authority  w  ithin  the  Province 
unless  the  Assent  of  the  Governor  thereto  shall  liavc  heen  so  si^Mii- 
lied  aîaforesaid  \\  ithin  Three  Months  noxt  after  the  ha  von  which 


\ 
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aura  été  présenté  au  Superintendeut  aux  fins  du  dit  assen- 
timent. 

XXXI.  Le  Gouverneur  pourra  transmettre,  de  temps  à 
autre,  au  Superintendent  d'une  province  les  instructions 
qu'il  jugera  convenables,  auxquelles  celui-ci  devra  se  con- 
former en  sanctionnant,  en  désapprouvant  ou  en  réservant 
les  bills  pour  la  signification  du  bon  plaisir  du  Gouverneur. 

XXXII.  Il  y  aura  dansla  colonie  à^l^,  Nouvelle-Zélande 
une  assemblée  générale  comprenant  le  Gouverneur,  un 
Conseil  Législatif  et  une  Chambre  des  représentants. 

XXXIII.  Pour  constituer  le  Conseil  Législatif  de  Xd^Nou- 
velle-Zélande^  Sa  Majesté  pourra,  avant  l'époque  fixée 
pour  la  première  réunion  de  l'Assemblée  générale,  par  un 
acte  muni  de  Sa  signature  royale,  autoriser  le  Gouver- 
neur, en  Son  nom,  à  convoquer  au  Conseil  Législatif  les 
personnes,  au  nombre  de  dix  au  moins,  qu'Elle  jugera  con- 

vsuch  Bill  sliall  hâve  boen  prosented  to  the  Superintendent  for  the 
Governor's  Assent. 

XXXI.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  from  Time  to  Time 
to  transmit  to  the  Superintendent  of  auy  Province,  for  his  Guidance 
in  assentiiig  to  or  withholding  Assent  from  Bills,  or  reserving  the 
same  for  the  Signification  of  the  Governor's  Pleasure  thereon, 
such  Instructions  as  to  the  Governor  shall  seem  fit,  and  it  shall  be 
the  Duty  of  the  Superintendent  to  act  in  obédience  to  such  Instruc- 
tions. 

XXXII.  There  shall  be  within  the  Colony  of  New  Zealand  a 
General  Assembly,  to  consist  of  the  Governor,  a  Législative  Coun- 
cil,  and  House  of  Représentatives. 

XXXIII.  For  constituting  the  Législative  Council  oi  Neio  Zea- 
land it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  before  the  Time  to  be 
appointed  for  the  First  Meeting  of  the  General  Assembly,  by  an 
Instrument  under  Her  Royal  Sign  Manual,  to  authorize  the  Gover- 
nor in  Her  Majesty's  Name  to  sumnion  to  the  said  Législative 
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venir  ;  Sa  Majesté  pourra  aussi, de  temps  à  auii'e  et  delà 
même  manière,  autoriser  le  Gouverneur  à  convoquer  au 
dit  Conseil  Législatif  telle  ou  telles  autres  personnes  qu'Elle 
ju^e  convenir,  pour  pourvoir  au>:  vacances,  etc.;  toute 
personne  ainsi  convo(iuée  deviendra  par  ce  fait  membre 
du  (lit  Conseil  Législatif.  Il  o>t  toujours  enteiulu  que  nul 
ne  sera  convoqué  au  Conseil  Législatif  qui  n'a  pas  atteint 
rage  de  vingi  et  un  ans  révolus  et  qui  n'est  pas  sujet  de 
Sa  Majesté,  par  naissance  ou  par  naturalisation, en  vertu 
d'une  Loi  du  Parlement  ou  d'une  Loi  de  la  législature  de  la 
Xovvclle-Zrlande . 

XXXIV.  Tout  membre  du  Conseil  Législatif  de  la  Xoii- 
velle-ZéUinde  y  occupera  son  siège  à  vie,  sous  réserve 
néanmoins  des  dispositions  contenues  ci-après  concernant 
les  vacances. 

XXXV.  ToutmGml)re  du  Conseil  Législatif  pourra,  par 

Council  such  Porsons,  beini;'  iiot  less  in  Xuniber  than  Ton.  ;is  lier 
Majesty  shall  tink  fit;  and  it  sliall  also  be  lawl'ul  for  lier  Majosty 
froiu  Time  to  Time  in  like  Manner  lo  authorize  tlic  Governor  to 
suiniiion  to  the  said  Législative  Council  such  other  Person  or  Per- 
sons  as  lier  Majesty  shall  tliink  lit,  either  for  sui)plying  any 
Vacancy  or  Vacancies  or  otherwise,  and  every  Person  who  sliall 
bc  so  summoned  shall  thoreby  beconie  a  Member  of  tlio  srJd 
Législative  Council  :  Providid  ahvays,  that  no  Person  shall  bo 
summoned  to  sucii  Législative  Council  who  shall  not  be  of  the  full 
Age  of  Twenty-one  ^'ears,  and  a  natural  horn  Subject  of  lier 
Majesty,  or  a  Subject  of  lier  Majesty  naturalizcd  hy  Act  of  Par- 
liament,  or  l»y  an  Act  of  tho  Législature  of  Xem  Zealand. 

XXXI\'.  I^very  Menibcr  of  the  Législative  (  ounoil  of  Xe\c 
Z<'ali>iil  sliall  holdhis  Seat  theroin  for  the  Terni  of  bis  Life,  suhject 
neverihekss  to  the  Provisions  luMoiii-aft^^rcontained  for  vacating 
tiie  same. 

XXXV.  It  shall  bc  lawful  for  any  Member  of  the  said  Législative 
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lettre  signée  adressée  au  Gouverneur,  résigner  son  siège 
au  dit  Conseil  ;  ce  siège  deviendra  vacant  à  la  suite  de  la 
réception  et  de  l'acceptation  de  cette  démission  par  le  Gou- 
verneur. 

XXXVI.  Le  siège  d'un  conseiller  législatif  de  la  Nou- 
velle-Zélande deviendra  vacant  dans  chacun  des  cas  sui- 
vants :  1°  Si  ce  conseiller  manque  d'assister  aux  séances 
du  Conseil  Législatif  pendant  deux  sessions  successives  de 
l'assemblée  générale,  sans  la  permission  de  Sa  Majesté  ou 
du  Gouverneur,  signifiée  par  celui-ci  au  Conseil  Législatif; 
2°  ou  s'il  prête  un  serment  ou  souscrit  une  déclaration  ou 
reconnaissance  d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'attache- 
ment à  un  Prince  étranger  ou  à  une  Puissance  étrangère, 
ou  s'il  accomplit  ou  participe  à  un  acte  qui  le  rende  sujet 
ou  citoyen  d'un  Etat  étranger  ou  d'une  Puissance  étran- 
gère, ou  s'il  est  admis  à  la  jouissance  des  droits,  privilèges 
ou  immunités  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen  d'une  Puissance 


Council,  by  Writing  uuder  his  Hand  addressed  to  tlie  Governor, 
to  resiga  his  Seat  in  the  said  Council,  and  upon  such  Résignation 
and  Acceptance  thereof  by  the  Governor  the  Seat  of  such  Member 
shall  become  vacant. 

XXXVI.  If  any  Législative  Councillor  of  New  Zealand  shall 
for  Two  successive  Sessions  of  the  General  Assembly,  without 
the  Permission  of  Her  Majesty  or  of  the  Governor,  signified  by 
the  said  Governor  to  the  Législative  Council,  fail  to  give  his 
Attendance  in  the  said  Législative  Council,  or  shall  take  any  Oath 
or  make  any  Déclaration  or  Acknowledgment  of  Allegiance,  Obé- 
dience, or  Adhérence  to  any  Foreign  Prince  or  Power,  or  shall  do, 
concur  in,  or  adopt  any  Act  whereby  lie  maj^  become  a  Subject  or 
Citizen  of  any  Foreign  State  or  Power,  or  become  entitled  to  the 
Rights,  Privilèges,  or  Immunities  of  a  Subject  or  Citizen  of  any 
Foreign  State  or  Power,  or  shall  become  banki'upt,  or  shall  be- 
come an  Insolvent  Debtor  within  the  Meaning  of  the  Laws  rela- 


étrangère  ;  3°  ou  s'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute 
ou  de  faillite  au  sens  des  lois  relatives  aux  faillites,  ou  s'il 
se  rend  coupable  de  concussion  ;  4"  ou  s'il  se  rend  cou- 
pable de  trahison  ou  est  condamné  pour  félonie  ou  autre 
crime  infamant. 

XXXVII.  Toutes  les  questions  soulevées  au  sujet  d'une 
vacance  au  Conseil  Législatif,  poui*  l'une  ou  l'autre  des 
causes  indic^uées  ci-dessus,  seront  soumises  à  ce  (lonsoil  par 
le  Gouverneur  pour  y  être  examinées  et  tranchées.  Il  est 
entenilu  que  la  personne  ayant  qualité  ou  le  Procureur 
général  pour  la  Nouvelle-Zélande^  pourront  interjeter 
appel,  au  nom  de  Sa  Majesté,  auprès  d'elle,  contre  la 
décision  du  Conseil  ;  dans  ce  cas,  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté, prise  de  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  sera  définitive 
à  toutes  fins. 

XXXVIII.  Le  Gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre, 
nommer  le  président  [Speaker]  du  Conseil  Législatif  parhii 

tiag  to  lasolvent  Debtors,  or  shall  become  a  public  Defaulter,  or 
be  attainted  of  Treasoii,  or  be  convicted  of  Felony  or  any  infa- 
mou3  Crime,  bis  Seat  insuoh  Council  shall  thereby  become  vacant. 

XXXVII.  Auy  Question  which  shall  arise  respecting  any  Va- 
oancy  in  the  said  Législative  Council  on  occasion  ofanyoftlie 
Matters  aforesaid  shall  be  rcferred  by  the  Governor  to  the  said 
Législative  ('ouncil,  to  be  by  the  said  Législative  Council  heard 
and  determined  :  Provided  always,  thatis  shall  be  lawful,  either 
for  tlie  Person  respecting  whose  Seat  such  Question  sliall  bave 
arisen,  or  for  lier  Majesty's  Attorney  General  for  New  Zealand 
on  lier  Majesty's  Belialf,  to  appeal  from  the  Détermination  of  the 
saidCjuncil  in  such  ('ase  to  lier  Majcsty,  and  tlie  .ludi^ment  of 
lier  Majesty  ^'iven  with  the  Ad  vice  of  lier  P^i^y  Council  thereon 
shall  he  final  and  conclusive  to  ail  Intents  and  Purposes. 

XXX  VU  l  The  Governor  shall  hâve  Power  and  Authority  from 
Time  to  Tinio  to  appoint  One   Meml)er  of  the  said  Législative 
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les  membres  de  celui-ci  ;  il  pourra  également  révoquer  le 
président  [Speaker)  et  eu  nommer  un  autre  à  sa  place. 

XXXIX.  La  présence  d'au  moins  cinq  membres  du 
Conseil  Législatif,  y  compris  le  président  {Speaker),  sera 
nécessaire  afin  de  constituer  une  réunion  pour  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  ;  toutes  les  questions  soulevées  au  Conseil 
seront  tranchées  à  la  majorité  des  membres  présents,  non 
compris  le  président  [Speaker);  en  cas  de  parité  de  voix, 
le  président  [Speaker)  aura  voix  prépondérante. 

XL.  Pour  constituer  la  Chambre  des  Représentants  de 
la  Nouvelle-Zélande,  le  Gouverneur  pourra,  dans  le  délai 
indiqué  ci-après  et  ultérieurement,  de  temps  à  autre,  quand 
l'occasion  l'exige,  par  proclamation  au  nom  de  Sa  Majesté, 
convoquer  et  réunir  une  Chambre  des  Représentants  dans 
et  pour  la  Nouvelle-Zélande;  cette  Chambre  comprendra 
le  nombre  de  membres,  quarante-deux  au  maximum  et 
vingt-quatre  au  minimum,  que  le  Gouverneur  ordonnera 

Council  to  be  Speaker  of  suoh  Council,  and  to  remove  him  and 
appoint  anotber  in  his  Stead. 

XXXIX.  The  Présence  of  at  least  Five  Members  of  the  said 
Législative  Council,  including  the  Speaker,  shall  be  necessary  to 
constitute  a  Meeting  for  the  Exercise  of  its  Powers  ;  and  ail  Ques- 
tions which  sliall  arise  in  the  said  Législative  Council  shall  be 
decided  by  a  Majority  of  Votes  of  the  Members  présent  other  than 
the  Speaker,  and  when  the  Votes  shall  be  equal  the  Speaker  shall 
hâve  the  Casting  Vote. 

XL.  For  the  Purpose  of  constituting  the  House  of  Représenta- 
tives of^YeioZeaZa;it^  it  shall  be  lawful  for  the  Governor,  within 
the  Time  herein-after  mentioned,  and  thereafter  from  Time  to 
Time  as  Occasion  shall  require,  by  Proclamation  in  Her  Majes- 
ty's  Name,  to  summon  and  call  together  a  House  of  Représentati- 
ves in  and  for  New  Zealand,  such  House  of  Représentatives  to  con- 
sistof  such  Number  of  Members,  net  more  than  Forty-two  nor 
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et  fixera  à  cette  fin  par  pi'Oclaiiiati-)ii;  à  moins  queTassom- 
blée  générale  ne  soit  dissoute  plus  tôt,  toute  Chambre  des 
Représentants  aura  une  durée  de  cinq  ans  au  maximum, 
à  partir  du  jour  du  retour  des  convocations  faites  pour  soa 
élection. 

XLI.  Le  Gouverneur  pourra,  par  proclamation  :  l*"  éta- 
blir dans  la  Nouvelle-Zélande  des  districts  électoraux 
appropriés  pour  l'élection  de  membres  de  ladite  (Ihambre 
des  Représentants;  2°  fixer  et  déclarer  le  nombre  des 
membres  à  élire  dans  chacun  de  ces  districts  ;  3*^  arrêter 
des  dispositions  (pour  autant  (^ue  ce  soit  nécessaire  en 
dehors  de  celles  laites  aux  mêmes  fins  concernant  les 
élections  pour  les  Conseils  provinciaux)  :  a)  pour  l'ins- 
cription des  électeurs  et  la  revision  des  listes  électorales; 
h)  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  rapporteurs  et 
pour  l'envoi,  l'exécution  et  le  retour  des  convocations 
nécessaires  pour  les  élections  des  mem])res  de  la  Chambre 

loss  than  l\voiit  v-foiu-,  as  ihe  G^vernop  sliall  by  Proclamation  in 
that  Helialf  direct  and  appoint;  and  every  such  Ilouse  of  Repré- 
sentatives shall,  unless  tJio  General  Asscmblj'  shall  bc  sooner  dis 
solved,  continue  for  the  Period  of  Five  Yearsfrom  the  Day  of  the 
Return  of  the  Writs  for  clioosing  such  Ilouse,  and  no  lonp,er. 

XLI.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  by  Proclamation  to 
constitute  within  New  Zealand  convenient  Electoral  Districts  for 
the  Election  of  Members  of  the  snid  ilouse  of  Keprosentatives,  and 
to  appoint  and  déclare  the  Nunibcr  of  such  Members  to  be  elected 
forcach  such  District,  and  to  make  Provision  (so  far  as  niay  bo 
necessary  beyond  the  Provision  which  niay  be  made  for  the  liko 
Purposes  in  relation  to  Elections  for  Provincial  (  ouncils)  for  the 
Rcgistration  and  Révision  of  Lists  of  ail  Persons  ((ualifiod  to  vote 
at  the  Elections  to  l»c  holdcn  ^vithin  such  Districts,  and  also  Pro- 
vision for  the  appointinj^  ot  Rcturnin^M^Micers,  and  for  issuini^, 
executing,  and  rcturuing  the   necessary  Writs  for  Elections  of 
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des  Représentants  ;  c)  pour  le  dépouillement  du  scrutin 
et  pour  assurer  le  fonctionnement  régulier,  efficace  et 
impartial  des  opérations  électorales.  En  fixant  le  nombre 
et  l'étendue  de  ces  districts  électoraux  et  le  nombre  de 
membres  à  élire  pour  chacun  d'eux,  il  sera  tenu  compte 
du  nombre  des  électeurs  de  chaque  district,  de  façon  que 
le  nombre  de  membres  attribués  à  un  district  par  rapport 
au  nombre  total  des  membres  de  la  Chambre  des  P\.epré- 
sentants  se  rapproche,  autant  que  possible,  de  la  propor- 
tion qui  existe  entre  le  nombre  des  électeurs  d'un  district 
et  le  nombre  total  des  électeurs  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

XLII.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants 
à  élire  dans  chaque  district  électoral  établi  à  cette  fin 
seront  élus  par  les  habitants  de  la  Xotwelle-Zélande  qui, 
étant  dûment  inscrits  comme  électeurs,  possèdent  dans  ce 
district  les  mêmes  titres  que  ceux  qui,  s'ils  étaient  possé- 
dés dans  un  district  électoral   établi  pour  Télection  des 

Members  of  the  House  of  Représentatives^  and  for  taking  the  Poil 
thereat,  and  otberwise  for  ensuring  the  ordeiiy,  effective,  and 
impartial  Conduct  of  such  Elections  ;  and  in  cletermining  the  Num- 
ber  and  Extent  of  such  Electoral  Districts,  and  the  Number  of 
Members  to  be  elected  for  each  District,  regard  shall  be  had  to  the 
Number  of  Electors  witbin  the  same,  so  that  the  Number  of  Mem- 
bers to  be  assigned  to  any  One  District  may  bear  to  the  whole 
Number  of  tlie  Members  of  the  House  of  Représentatives, as  nearly 
as  may  be,  the  same  Proportion  as  the  Number  of  Electors  TS'ithin 
such  District  shall  bear  to  the  whole  Number  of  Electors  in  New 
Zealancl . 

XLIL  The  Members  of  the  said  House  of  Représentatives  to  be 

chosen  in  every  Electoral  District  appointed  for  that  Purpose  shall 

be  chosen  by  the  Votes  of  the  Inhabitants  oi  Neio  Zealand  who 

shall  possess  within  such  District  the  like  Qualifications  which, 

hen  possessed  within  an  Electoral  District    appointed  for  the 


membres  d'un  Cuiiseil  pi-ovincial,  donneraiont  droit  aux 
habitants  de  la  pruviiice  do  V()ioi-  pour  ces  memi)res;  toute 
personne  inscrite  comme  électeur  [jourra  être  élue  mem- 
bro  do  la  dito  Chambre. 

XLIII.  Le  CiouvoiMunu'  tVra  envoyer  les  premières  con- 
vocations pour  l'élection  dos  membres  de  la  dite  flliambre 
des  Représentants  dans  les  six  mois  au  plus  tard  api'èsla 
proclamation  (le  la  pi'ésente  Loi  ^V^wî^ln  Nouvel!  e-Aclandc\ 
à  l'achèvement  du  mandat  de  la  (lliambre  des  Représen- 
tants ou  à  son  expiration  })ar  la  dissolution  de  l'assemblée 
j^énérale,  le  Gouvernour  fera  envoyer  des  convocations 
pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  suivante. 

XLIV.  L'Assemblée  générale  de  la  Nouvcllr-Zélande 
se  réunira  dans  cette  colonie,  au  lieu  et  a  l'époiiue  nue  le 
Gouverneur  iiidi'piLM'a,  de  temps  à  autre,  à  cette  fin  })ar 
proclamation;  l'époque  de  la  première  réunion  de  l'Assem- 
blée générale  sera  fixée  à  un  moment  opportun  après  le 

Election  of  ^Nlenibors  oTa  Provincial  ('ouncil,  woukl  ontitle  Inlia- 
bitants  of  the  Provinoe  to  vuto  in  the  Election  of  .Mom!»crs  of  the 
Provincial  Council  theroof,  aiid  who  shall  l)o  dulv  re.uistered  as 
Eloctors  ;  and  every  Person  lo^Mlly  (jualiliod  assuch  Elcctor  shall 
bo  qnalificd  to  be  eloctod  a  Mcnibcr  of  tliesaid  llouse. 

XLIII.  Tiie  Govornor  shall  cause  the  First  Writs  for  the  Elec- 
tion of -MenibcTs  of  the  said  IIousc  of  Ke[irosentativ('y  to  bc  issued 
at  some  Time  not  latep  t'.iaii  Six  Calcndar  Months  next  aftor  the 
Proclamation  of  this  Act  in  X 'v  Zeiland  :  aiid  up  m  \\w  hApira- 
tion  of  tho  said  Pe.iol  ofthe  (,'oiitiuuance  of  the  lloiiso  of  Keprc- 
sentativos,  or  upon  tho  [irevious  Doti'rminalion  ofsnch  Iluiise  by 
thi'  dissolution  of  the  (Tenoral  Assembly,  the  (lovornor  shall  cause 
Writs  to  be  i.ssued  for  the  T^lection  of  Mcinliors  of  tht»  cnsiiing 
House  of  Ropresentatives. 

XL1\'.  Tlio  (Icuii-al  Assemhly  of  A>)o  Z'-'t/^/'/^/ sli.ill  he  liolden 
at  any  Place  and  'riiin-  withiii  Se\r  /eahmd  wliicli  tlic  (Jovernor 
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retour  des  convocations  pour  l'élection  de  membres  de  la 
Chambre  des  Représentants;  le  Gouverneur  pourra,  à  son- 
gré,  proroger  ou  dissoudre  l'Assemblée  générale. 

XLV.  Jusqu'à  ce  qu'une  Loi  en  dispose  autrement,  la 
Chambre  des  Représentants  se  prononcera,  sans  appel,  sur 
la  validité  de  l'élection  de  chacun  de  ses  membres. 

XLVI.  Aucun  membre  du  Conseil  Législatif  ou  delà 
Chambre  des  Représentants  ne  pourra  y  voter  ou  siéger, 
avant  d'avoir  prêté  et  souscrit  le  serment  suivant  devant 
le  Gouverneur  ou  devant  une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes autorisées  par  lui  à  cette  fin  : 

«  Je  A.  B.  promets  et  jure  sincèrement  que  je  serai  fidèle 

«  et  porterai  fidèle  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Vic- 

«  toria. 

*  Ainsi  m'aide  Dieu.  » 


shall  from  Time  to  Time  by  Proclamation  for  that  Purpose  ap- 
point ;  and  the  Time  so  to  be  appointed  for  the  first  holding  of 
such  General  Assembly  shall  be  as  soon  as  conveniently  may  be 
after  the  Return  of  the  First  Writs  for  the  Election  of  Members 
of  the  said  House  of  Repreentatives  ;  and  the  Governor  may  at 
hisPleasure  prorogue  or  dissolve  the  General  Assembly. 

XLY.  The  said  House  of  Représentatives  shall,  until  Provi- 
sion be  otherwise  made  in  that  Behalf  by  Law,be  Judges,  without 
Appeal,  of  the  Validity  of  the  Election  of  each  Member  thereof. 

XLVI.  No  Member  of  the  said  Législative  Council  or  House  of 
Représentatives  shall  be  permitted  to  sit  or  vote  therein  until  he 
shall  bave  taken  and  subscribed  the  following  Oath  before  the 
Governor,  or  before  some  Person  or  Persons  authorized  by  him 
to  administer  such  Oath  : 

I,  A.B.  do  sincerely  promise  and  swear,  That  I  will  be  faithful 
and  bear  true  Allegiance  to  Her  Majesty  Queen  Yictora. 

«  So  help  me  GOD.  » 
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XL  VII.  Toute  personne  autorisée  par  la  Loi  à  faire  une 
déclai'aiion  ou  atlirmation  solennelle  au  lieu  de  prêter  un 
serment,  pourra  faire  cotte  alïinnation  ou  déclaration  au 
lieu  et  place  du  ditsei'ment. 

XLVIII.  A  sa  première  réunion,  la  Chambre  des  Repré- 
sentants procédera  immédiatement  à  l'élection,  parmi  ses 
meml)res,  d'un  président  [Spe(fkc)')  pour  la  durée  de  la 
Gljambre  ;  cette  élection  sera  valide  et  elfective  après  l'ap- 
probation du  Gouverneur  ;  en  cas  de  vacance  de  la  prési- 
dence par  décès,  démission  ou  autrement,  il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  élection  et  àson  approbation  comme  ci-dessus. 

XLIX.  Tout  membre  de  la  Gliambre  des  Représentants 
peut,  par  lettre  signée  adressée  au  président  (iSpr'rt^o*), 
résigner  son  siège  ;  celui-ci  deviendra  vacant  à  la  suite 
de  cette  résignation. 

L.  Le  siège  d'un  niombro  do  la  Chambre  des Représen- 

XL\'II.  Every  Porson  authorizod  by  Law  to  mako  liis  solcnm 
Aliiriiiation  of  Déclaration  iiistead  of  taking  an  Oatli  may  make 
siich  Ailiriiiation  or  Déclaration  in  liou  of  the  said  Oath. 

XLVIII.  The  said  Ilouse  of  Représentatives  shall  imniediately 
on  their  Liist  Meeting  procecd  to  tho  Choice  of  One  of  their  Mcni- 
bcrs  as  their  Speaker  durint^  tho  Continuance  of  the  said  House, 
which  Choice,  ))einf2:  coufirmod  ])\  the  Governor,  shall  bo  valid 
and  ellectual,  and  in  case  of  Vacancy  of  the  Olhco  hy  Denth, 
Résignation,  or  otherwise,  thon  and  so  often  as  tho  sanic  shall 
hajtpcn  the  Choice  shall  bo  repoated  and  confirmed  as  aforesaid. 

X  LL\.  It  sliall  1)0  lawful  for  any  Meniber  of  the  said  House  of 
Représentatives,  by  Writinj^^  under  lus  Iland  addressed  to  the 
Speaker  of  the  said  House,  to  resi^n  his  Seat  in  the  said  House, 
and  upon  siich  Résignation  the  Seat  of  such  Menil)er  shall  bcconie 
vacant. 

L.  If  any  Meintter  of  the  said  House  of  Représentatives  shall 
for  One  w  hole  Session  of  tho  Clcneral  Assemblv,  \\ithout  the  Per- 
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tants  deviendra  vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  :  1°  Si 
ce  membre  manque  d'assister,  pendant  toute  une  session 
de  l'assemblée  générale,  aux  séances  de  la  Chambi-e  sans 
la  permission  de  celle-ci  ;  2"  ou  s'il  prête  un  serment  ou 
souscrit  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'alléi^eance, 
d'obéissance  ou  d'attachement  à  un  Prince  étranger  ou  à 
une  Puissance  étrangère,  ou  s'il  accomplit  ou  participe  à 
un  acte  qui  le  rende  sujet  ou  citoyen  d'un  Etat  étranger 
ou  Puissance  étrangère,  ou  est  admis  à  la  jouissance  des 
droits,  privilèges  ou  immunités  d'un  sujet  ou  d'un  citojen 
d'une  Puissance  étrangère  ;  3^  ou  s'il  est  déclaré  en  état 
de  banqueroute  ou  de  faillite  au  sens  des  Lois  relatives  aux 
faillites  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ;  4°  ou  s'il 
est  coupable  de  trahison  ou  condamné  pour  félonie  ou 
autre  crime  infamant. 

LI.  Chaque  fois  qu'un  siège  devient  vacant  dans  la 
Chambre  des  Représentants,  celle-ci  pourra  en  informer 
le  Gouverneur  en  indiquant  la  cause  de  cette  vacance  ;  à  la 

mission  of  such  House,  fail  to  giye  his  Attendance  in  the  said 
House,  or  sliall  take  any  Oath  or  make  any  Déclaration  or 
Acknowledgment  of  Allcgiance,  Obédience,  or  Adhérence  io  any 
Foreign  Princa  or  Power,  or  do  or  concnr  in  or  adopt  any  Act 
whereby  lie  ma  y  beccme  a  Subject  or  Citizen  of  any  Foreign 
State  or  Power,  or  become  entitled  to  the  Rights,  Privilèges,  or 
Immunitics  of  a  Subject  of  anj  Foreign  State  or  Power,  or  shall 
become  bankrupt,  or  shall  become  an  Insolvent  Debtor  within  the 
Aleaning  of  the  Laws  relating  to  Insolvent  Debtors,  or  shall  be- 
come a  public  Defaulter,  or  be  attainted  of  Trcasou,  or  be  cou- 
victed  of  Felony  or  any  infamous  Crime,  his  Seat  in  such  House 
shall  thereby  become  vacant. 

LI.  ^^'hen  and  so  oflen  as  a  Vacancy  shall  occur  as  aforesaid 
in  any  Seat  in  the  said  House  of  Représentatives,  it  shall  and  may 
be  lawful  for  such  House  to  address  the  Governor,  stating  tlie  Ex- 
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suite  de  cette  information,  le  Gouverneur  fera  envoyer 
les  convocations  pour  })Ourv(>ir  à  cette  vacance. 

LU  .  Le  Conseil  Législatif  et  la  Chambre  des  Représen- 
tants, dans  leurs  premières  séances  et  ultérieurement,  de 
temps  à  autre,  quand  l'occasion  se  présente,  prépareront 
et  adopteront  respectivement  les  statuts  et  renflements  qui 
leur  paraîtront  le  mieux  appropriés  :  \°  au  fonctionne- 
ment normal  des  affaires  de  ce  Conseil  et  de  cette  Cham- 
bre ;  2"  il  la  manière  dont  le  Conseil  et  la  Chambre  seront 
respectivement  présidés  en  cas  d'absence  du  [)rési(lent 
(Spe(f/icr)  ;  3°  au  mode  suivant  lequel  ce  Conseil  et  cette 
Chambre  conféreront,  correspondront  et  communiqueront 
au  sujet  des  votes  ou  des  bills  passés  ou  pendants  dans  cha- 
cune de  ces  assemblées;  4**  à  la  manière  dont  les  modifica- 
tions de  bills,  résolutions  et  autres  affaires  à  soumettre 
respectivement  à  la  Chambre  et  au  ('onseil  dans  chaque 
session  seront  publiées  dans  la  Gazette  Gouvey^nementale 
ou  autrement  pour  l'information  générale  dans  un  délai 

istcnce  of  such  Vacancy  and  the  Cause  tliereof,  and  the  Governor, 
upon  receiving  such  Adress,  shall  cause  a  Writ  to  be  issued  for 
supplying  such  Vacancy. 

LU.  The  said  Législative  Council  and  Ilouse  of  Ro[)rcsentativcs 
ai  the  First  Sitting  of  each  rospoctively,  and  froin  Tinie  to  Time 
afterwards  as  thero  sliall  be  Occasion,  shall  prépare  and  adopt 
such  Standing'-  Riiles  and  Ordors  as  shall  ap[)oar  to  tho  said  Coun- 
cil and  IIouso  of  Représentatives  rospectively  bost  adaptrd  for 
the  orderly  Coiiduct  of  tho  Business  of  such  Council  and  IIouso 
ri'spectively,  and  for  theManner  in  whieh  such  Ci)uneil  and  Ilouse 
rospectively  shiill  be  prcsided  ovor  in  case  of  th(^  Altsonce  of  the 
Speaker,  and  for  the  Mode  in  wiiieh  such  Council  and  Honso  shall 
conter,  corresp  )iid,  and  c:)nununioato  with  each  other  relative  to 
Votes  or  lîills  pa^sod  hy  or  pcndinir  in  such  Council  and  Ilouse 
rcspectiveh',  ami  lor  tlio  Maniicr  iii  wliioh  Notices  of  Hills,  Reso- 
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convenable  avant  la  réunion  du  Conseil  et  de  la  Chambre  ; 
5°  et  à  la  passation,  àrintitulé  et  au  numérotage  convenables 
des  biils  à  introduire  et  à  passer;  tous  ces  statuts  et  rè- 
glements seront  soumis  respectivement  par  le  Conseil 
et  la  Chambre  au  Gouverneur  et,  après  approbation  par 
celui-ci,  ils  auront  force  de  Loi,  sous  réserve  néanmoins  de 
la  confirmation  ou  du  désaveu  de  Sa  Majesté,  de  la  ma- 
nière prévue  ci-après  relativement  aux  Lois  à  faire  par  le 
Gouverneur,  de  l'avis  et  du  consentement  des  dits  Conseil 
et  Chambre  ;  il  est  entendu  qu'aucun  règlement  de  ce 
genre  ne  sera  de  nature  à  pouvoir  négliger  une  peine,  pé- 
nalité ou  déchéance  à  une  personne  qui  n'est  pas  membre 
ou  fonctionnaire  du  Conseil  ou  de  !a  Chambre  que  ce  règle- 
ment concerne. 

LUI.  Sauf  les  exceptions  et  moyennant  les  dispositions 
ci-après,  l'assemblée  générale  pourra  faire  des  Lois  pour 

lutions,  and  other  Business  intended  to  be  submitted  to  such  Council 
and  House  respectively  at  any  Session  thereof  may  be  publis- 
hed  in  the  Government  Gazette  or  otherwise  for  gênerai  Infor- 
mation for  some  convenient  Space  or  Time  before  the  Meeting  of 
such  CouDcil  and  House  respectively,  aud  for  the  propcr  framing, 
entitling,  and  numbering  of  the  Bills  to  he  introduced  into  and 
passed  by  the  said  Council  and  House  of  Représentatives,  ail  of 
which  Rules  and  Orders  shall  by  such  Council  and  House  respec- 
tively be  laid  before  the  Governor,  and  being  by  him  approvcd 
shall  becomc  binding  and  of  force,  but  subject  nevertheless  to  the 
Confirmation  or  Disallowance  of  Her  Majesty  in  Manner  herein- 
aftor  provided  rcspecting  the  Acts  to  be  made  by  the  Governor 
witli  tho  Ad  vice  and  Consent  of  the  said  Législative  Council  and 
House  of  Représentatives;  provided  that  uo  such  Rule  or  Order 
shall  be  of  force  to  subject  any  Person,  not  baing  a  Member  or 
Officer  of  the  Council  or  House  to  which  it  relates,  to  any  Pain, 
Penalty,  or  Forfeiture. 

LUI.  It  sliall  be  compétent  to  the  said  General  Assembly  (ex- 
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la  p;iix,  l'ordre  et  le  bon  Gouvernement  de  la  Xouvelle- 
Zélande,  à  la  condition  (^ue  ces  Lois  ne  soient  pas  en  con- 
tradiction avec  la  Constitution  de  V Angleten  e:  les  Lois 
faites  ainsi  par  rassemblée  générale  amiiileiont  et  rem- 
placeroni  toutes  les  Lois  et  (.)i'donnances  quelcon(jues  ([ui 
y  sont  contraires  et  passées  ou  ordonnées  antérieurement 
pal'  un  (lonscil  proviiici:il  ;  toute  Loi  ou  (  Irdniinaiice  faite 
ou  édictée  par  un  Conseil  provincial  concernant  un  objet 
sur  lequel  il  i»eut  légiférer,  en  vei'iu  de  l'autoi-ité  qui  lui 
est  conférée  en  vertu  de  la  présente  Loi,  sei'a  nulle  et  non 
avenue  dans  les  limites  où  elle  est  en  contradiction  avec 
une  Loi  passée  par  rAssembléc  générale. 

LIV.  La  Chambre  des  Représentants  ou  le  Conseil  Légis- 
latif ne  pourront  voter  et  le  Gouverneur  ne  pourra  sanc- 
tionner un  bill  allectant  au  service  public  une  somme  à 
prélever  sur  lerevenude  Sa  Majesté  enXoiivelle-Zélande, 


cept  and  subjcct  as  herein-after  nientionod)  to  makc  Laws  for  the 
Peacc,  Oïder,  and  good  Government  of  New  Zealaiul,  provided 
tluit  no  such  Laws  bo  répugnant  to  the  Law  of  Englafid;  and  the 
Lawsso  tû  be  made  by  the  said  General  Assembly  shall  control  and 
supcrscde  an}"  Laws  or  Ordinaneos  in  anywise  répugnant  thcroto 
^vllich  niay  hâve  becn  made  or  ordaincd  piior  tliereto  l)y  any  Pro- 
vincial Council:  and  any  Law  or  Ordinance  mado  or  ordained  by 
any  Provincial  Council  in  pursuanco  of  the  Authority  herciiy  con- 
ferred  upon  it,  and  on  any  Sul)joct  whoreon  undor  su;di  Autlio- 
rity  as  aforcsaid  iL  is  entitled  to  le^islate,  sliall,  so  far  as  the 
sanic  is  répugnant  to  or  inconsistent  with  any  Act  passed  l)y  the 
General  As^embly,  he  null  and  void. 

1,1\'  Il  shnll  not  he  lawfid  f>p  Iho  llouse  of  Uepr.^sentatives  or 
the  L(;^islative  ('ouncil  to  pass,  or  for  the  (îoNcrnor  to  assent  to 
any  Bill  apf>rupriatin}j:  to  the  Public  Service  any  Suni  of  .Money 
froni  or  outrd"  IIim*  Majosty's  Kevoinu'  within  Xe\r  /calumL  uidess 
the  (jovernor  on  lier  Majesty's  Hehalf  shall  lirsl  havc  roconnnen- 
ded  to  the  Ilouse  of  Ke])resentatives  tomakc  Provision  for  thespc- 
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à  moins  que  le  Gouverneur  n'ait  au  préalable,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  recommandé  à  la  Chambre  des  Représentants 
d'édicter  des  dispositions  pour  le  service  public  déter- 
miné auquel  cette  somme  doit  être  affectée  ;  et  (sauf  dis- 
position contraire  dans  la  présente  Loi)  aucune  partie  du 
revenu  de  Sa  Majesté  en  Nouvelle-Zélande  ne  sera  liqui- 
dée que  sur  mandats  signés  parle  Gouverneur  et  transmis 
au  Trésorier  public  de  ce  revenu. 

LV.  Le  Gouverneur  pourra,  par  message,  transmettre 
à  l'examen  du  Conseil  Législatif  ou  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants les  projets  de  Lois  qu'il  croit  utile  d'introduire; 
tous  ces  projets  seront  pris  en  considération  de  la  manière 
prévue  dans  les  règlements  arrêtés  à  cette  fin. 

LVI.  Lorsqu'un  bill  passé  par  le  Conseil  Législatif  et  la 
Chambre  des  Représentants  sera  présenté  au  Gouverneur 
pour  l'assentiment  de  Sa  Majesté,  il  déclarera,  à  son  gré, 
sous  réserve  néanmoins  des  dispositions  contenues  dans  la 

cific  Public  Service  towards  which  such  Money  is  to  be  appropria- 
ted,  and  (save  as  herein  otherwise  provided)  no  Part  of  Her  Ma- 
jestj's  Revenue  within  New  Zealand  shall  be  issued  except  in  pur- 
suance  of  Warrants  under  the  Hand  of  tlie  Governor  directed  to 
the  public  Treasurer  thereof. 

LA'.  It  shall  and  may  be  lawful  for  the  Governor  to  transmit  by 
Message  to  either  the  said  Législative  Council  or  the  said  House  of 
Représentatives  for  their  Considération  tlie  Drafts  of  any  Laws 
which  it  may  appear  to  him  désirable  to  iutroduce,  and  ail  such 
Drafts  shall  betaken  into  considération  in  such  convenient  Man- 
ner  as  shall  in  and  by  the  Ruies  and  Orders  aforesaid  be  in  that 
Behalf  provided, 

LVI.  Whenever  any  Bill  which  has  been  passed  by  the  said  Lé- 
gislative Council  and  House  of  Représentatives  shall  be  presented 
for  Hcr  ^^lajesty's  Asscnt  to  the  Governor,  he  shall  déclare  accor- 
ding  to  his  Discrétion,  but  subject  nevertheless  to  the  Provisions 
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présente  Loi  et  des  instructions  données  de  temps  à  autre  à 
cette  lin  par  S;i  Majesté,  Ses  héritiers  ou  successeurs,  qu'il 
sanctionne  co  l)ill  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  ([u'il  refuse  la 
sanciion,  ou  ([u'il  réserve  \v  hill  pour  la  si'^'nification  du 
bon  jilaisir  de  Sa  Majesté  ;  il  reste  entendu  que  le  Gouver- 
noiir  pourra,  avant  de  lairo  cette  déclaration,  apporter  à 
ce  l)ill  les  amendomonts  qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles  et 
le  l'envoyer,  i)ar  message  et  avec  les  amendements,  au 
Conseil  Législatif  ou  à  la  Chambre  des  Représentants,  selon 
(ju'il  le  juge  opportun  ;  l'examen  de  ces  amendements  par 
le  Conseil  ou  la  Chambre  aura  lieu  de  la  manière  prévue 
dans  les  règlements  arrêtés  à  cette  fin. 

LVII.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  à  autre,  avec  l'avis 
de  son  Conseil  privé,  sous  Sa  signature  et  Son  Sceau  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  de  Ses  principaux  Secrétaires  d'Ktat, 
transmettre  au  (louvei-neui'  de   la  XouceUc-Zélaude^  les 

coutiiinod  in  tliis  Act  and  to  sucli  Instructions  as  niav  froni  Time  to 
Tinio  1)0  givon  in  that  Behalf  l)v  lier  ^Lijesty,  lier  Ileirs  or  Suc- 
cessors,  tliat  lie  asscnts  to  suoh  Bill  in  lier  Majosty's  Name,  or  that 
he  refuses  his  Assent  to  such  Bill,  or  that  he  reserves  such  Bill  for 
the  Si<,^nirr,^;itioa  of  lier  Mnjesty's  Pleasurc  thereon  ;  provided  al* 
\vays,  that  it  shall  'i\n(\  niay  l)C  lawi'ul  for  the  Governor,  before 
declaring  liis  Pleasure  in  legaid  to  any  Bill  so  presented  to  him, 
to  niake  such  Aniendnicnts  in  such  Bill  as  he  thinks  nceilful  or 
expédient,  and  by  Message  to  return  such  Bill  with  such  Amend- 
ments  to  the  Législative  Council  or  the  House  of  Représentatives 
as  he  shall  Ihiidv  the  more  fittinij:,  and  the  Considération  of  such 
Amendments  by  the  said  Council  and  Ilouso  res[)ectively  sii;ill  take 
place  in  such  conveni<'nt  Manneras  shall  in  and  by  tlu»  Kuhs  and 
Orders  a  fort  said  be  in  that  Behalf  i)rovided. 

lATl.  It  shall  he  Invful  U^v  lier  Majcsty,  \vith  the  AcUiee  of 
lier  Pri\y  Council,  or  nmlfr  !Ii  r  Maje^ity's  Sij^iiet  and  Si}j:n  Ma- 
nual,  or  through  One  of  lier  l'i  iiiL'i[al  Secretarics  of  State,  froni 
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instructions  qu'elle  jugera  convenir  et  auxquelles  ce  fonc- 
tionnaire devra  se  conformer  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  Loi  pour  sanctionner, 
désavouer  ou  réserver  pour  la  signification  du  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté  les  bills  à  passer  par  le  Conseil  Législatif  et 
la  Chambre  des  Représentants. 

LVIII.  Lorsqu'un  bill  présenté  pour  l'assentiment  de 
Sa  Majesté  au  Gouverneur  aura  été  sanctionné  par 
celui-ci  au  nom  de  Sa  Majesté,  il  en  transmettra,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  une  copie  authentique  à  l'un 
des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  ;  celle-ci 
pourra  en  tout  temps,  dans  les  deux  ans  après  récep- 
tion du  bill  par  le  Secrétaire  d'Etat,  le  désavouer 
par  Ordre  en  Conseil  ;  ce  désaveu,  accompagné  d'un  certi- 
ficat muni  de  la  signature  et  du  Sceau  du  Secrétaire  d'Etat 
indiquant  le  jour  où  le  bill  a  été  reçu,  étant  notifié  par  le 
Gouverneur  au  Conseil  Législatif  et  à  la  Chambre  des  Re- 

Time  to  Time  to  convey  to  tlie  Governor  of  New  Zealand  such 
Instructions  as  to  Her  Majesty  shall  seem  ment,  for  the  Guidance 
of  such  Governor,  for  the  Exercise  of  the  Powers  hereby  vested 
iii  him  of  assenting  to  or  dissenting  from  or  for  rcserving  for  the 
Signification  of  Her  Majesty's  Pleasure  Bills  to  be  passed  by  the 
said  Législative  Council  and  House  of  Représentatives;  and  it  shall 
be  tho  Duty  of  such  Governor  to  act  in  obédience  to  such  Instruc- 
tions. 

LVIII .  Whenever  any  Bill  which  shall  hâve  been  presented  for 
Her  Majesty's  Assent  to  the  Governor  shall  by  such  Governor 
hâve  bcen  assonted  to  in  Her  Majesty's  Name,  he  shall  by  the  first 
cjnvcnicnt  Opportunity  transmit  to  One  of  Her  Majesty's  Princi- 
pal Secretaries  of  State  an  authentic  Copy  of  such  Bill  so  asseiUed 
to  ;  and  it  shall  bc  lawful,  at  any  Time  withiu  Two  Ye.irs  after 
such  Bill  shall  hâve  bcen  received  by  the  Secretary  of  State,  for 
lier  Majesty,  by  Ordor  in  Council,  to  déclare  Her  Dlsallowciuce  of 
such  Bill  ;   and  such  Disallowance,  together  with  a  Cortiticate 
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présentants  par  discours  ou  message,  ou  i)ar  i)roclamation 
dans  la  Gazette  Gouverucmenldle,  rendra  ce  bill  nul  et 
non  avenu  :\  pan  ir  de  cette  notification. 

LIX.  Un  bill  réservé  pour  la  signilication  du  hon  plai- 
sir de  Sa  Majesté  n'aura  ni  effet  ni  autorité  en  Nouvelle- 
Zàlaiuley  avant  quele  gouvernement  n'ait  signifié,  par  dis- 
cours ou  message  au  Conseil  Législatif  et  à  la  Chambre 
des  Représentants,  ou  par  i)roclamation,  que  ce  bill  a  été 
soumis  à  Sa  Majesté  en  Conseil  et  qu'il  Lui  a  })lu  d'y  don- 
ner son  assentiment;  ce  discours,  ce  message  ou  c(3Ue 
proclamation  sera  inscrit  aux  procès- verbaux,  du  Conseil 
Législatif  et  de  la  Chambre  des  Représentants  et  une  copie, 
dûment  certifiée,  en  sera  délivrée  au  greffier  de  la  Haute 
Cour  ou  à  un  autre  fonctionnaire  ad  hoc^  pour  être  con- 
servée dans  les  archives  de  la  Xouvelle-Zélaw.le  ;  un  bill 
réservé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'aura  ni  eO'et  ni  auto- 
rité en   Xonvelle-Zélande,  i\  moins  ({ue  l'assontiment  de 

umici"  the  llaiid  and  Seal  of  the  Secretary  of  State  certifying  the 
I)ay  011  which  such  Bill  was  receivcd  as  aforesaid,  being  >siguitied 
l)y  the  Goveruor  to  the  said  Législative  Council  and  House  of 
Représentatives  by  Speech  or  Message,  or  hy  Proclamation  in 
the  Government  Gazette,  shall  make  void  and  annul  tho  saine 
from  and  after  the  Day  of  such  Signification. 

LIX.  No  Bill  which  shall  he  reserved  lor  the  Signification  oC 
Ilor  Majesty's  Pleasure  thercon  shall  hâve  any  Force  or  Authority 
within  Sew  Zealayid  until  the  Governor  shall  si^nify,  either  l>y 
Si)e('ch  or  Message  to  the  said  Législative  Council  and  llousc  of 
Représentatives,  or  by  Proclamation,  tliat  such  Bill  lias  been  laid 
hofore  Her  Majcsty  in  Gouncil,  and  that  lier  Majes-ty  lias  been 
pleasod  to  assent  to  the  sanic;  and  an  Entry  ï^hall  be  inade  in  the 
.luiirnals  of  the  said  Législative  Council  and  îlouse  of  Rcpresonta- 
tives  of  every  such  Speech,  Message,  or  Proclamation,  and  a  Ru- 
plicate  thereof,  duly  attestod,  shall  be  delivered  to  the  Registrar 
of  the  Su|)renic  (Jourt,  or  othcr  proper  Olllcer,  to  be  kept  among 
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Sa  M:ijesté  n'ai  été  signifié  dans  les  deux:  ans  à  partir 
de  la  date  oîi  ce  bill  aura  été  présenté  au  Gouverneur  pour 
l'assentiment  de  Sa  Majesté. 

LX.  Le  Gouverneur  fera  imprimer  dans  la  Gazette 
Gouvernementale^  pour  information  générale,  toute  Loi 
•de  l'assemblée  générale  qu'il  aura  sanctionnée  au  nom  de 
Sa  Majesté  ;  cette  publication  sera  considérée  comme 
étant  la  promulgation  légale. 

LXI.  L'Assemblée  générale  n'aura  pas  compétence  pour 
imposer  un  droit  sur  des  articles  importés  pour  l'appro- 
visionnement des  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté, 
ou  pour  lever  un  droit,  imposer  une  prohibition  ou  res- 
triction ou  pour  accorder  des  exemptions,  primes,  draw- 
backs  ou  autres  privilèges  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 
tion d'articles  ou  pour  imposer  des  droits  ou  charges  sur 
la  navigation,  contrairement  à  un  ou  à  des  traités  conclus 
par  Sa  Majesté  avec  une  Puissance  étrangère. 

the  Records  oi  New  Zealand  ;  and  nj  Bill  which  shall  be  so  reser 
ved  as  aforesaid  shall  gave  anj  Force  or  Authoritj  within  Xeic 
Zealand^  unless  Her  Majesty's  Assent  tliereto  shall  iiave  been  so 
signitied  as  aforesaid  witliiii  the  Space  of  Two  Years  from  the 
Day  on  which  such  Bill  shall  hâve  been  presonted  for  Her  Ma- 
jestj's  Assent  to  the  Governor  as  aforesaid. 

LX.  The  Governor  shall  cause  every  Act  of  the  said  General 
Assembly  which  he  shall  hâve  assented  to  in  Her  Majesty's  Name 
to  be  printed  in  the  Government  Gazette  for  gênerai  Information, 
and  such  Publication  by  such  Governor  of  any  such  Act  shall  be 
deemed  to  be  in  Law  the  Promulgation  of  the  same. 

LXI.  It  shall  not  be  lawful  for  the  said  General  Assembly  to 
levy  any  Duty  upon  Articles  imported  for  the  Supply  of  Her  Ma- 
jesty's Land  or  Sea  Forces,  or  to  levy  any  Duty,  impose  any  Pro- 
hibition or  Restriction,  or  grant  any  Exemptions,  Bounty,  Draw- 
back,  or  otlier  Privilège  upon  the  Importation  or  Exportation  of 
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LXII.  Le  Guiivorneui'  est  autorisé  à  et  requis  par  la 
présente  Lui  de  payer  sur  le  revenu  provenant  de  taxes, 
droits,  contributions  et  impôts  perdus  en  vertu  d'une  ou 
de  plusieurs  Lois  de  l'assemblée  générale  et  de  la  disposi- 
tion de  terres  vacantes  de  la  Coufonne,  tous  les  frais, 
toutes  les  clKirt,^es  et  dépenses  inhérents  à  leur  recouvre- 
ment, administration  et  perception;  il  payera  aus'^i,  sur 
le  revenu  provenant  de  la  disposition  de  terres  vacantes 
de  la  Goui^onne:  a)  les  sommes  dues  en  vertu  des  disposi- 
tions ci-après  pour  l'achat  de  terres  aux  natifs  abori<^-énes 
ou  pour  cession  et  extinction  de  leurs  droits  sur  ces 
terres,  et  b)  les  sommes  qui  seront  dues  à  la  Compagnie 
de  la  Xoiivelle-Zèlande ,  en  vei'tu  des  dispositions  de  la 
présente  Loi  concernant  la  vente  et  l'aliénation  de  terres. 
II  est  entendu  que  des  comptes  complets  et  spéciaux  de 
ces  dépenses  seront,  de  temps  à  autre,  soumis  au  Conseil 
Législatif  et  à  la  Chambre  des  Représentants. 

any  Articles,  or  to  iini)Ose  any  Ducs  or  Charges  iipon  Shipping 
contrarv  to  or  at  variance  with  any  Treaty  or  Treaties  concluded 
by  lier  Majestj-  with  any  Foreign  Power. 

LXII.  The  Governor  is  hereby  authorized  and  rerjnired  to  pay 
ont  of  the  Revenue  arising  from  Taxes,  Duties,  Rates,  aud  Imposts 
levied  under  any  Act  or  Acts  of  the  said  General  Assembly,  and 
from  the  Disposai  of  Waste  Lands  of  the  Crown,  ail  tlio  Costs, 
Charges,  and  Kxpenses  incident  to  the  Collection,  Management, 
and  Receipt  thereof  ;  also  to  pay  ouL  of  the  said  Revenue  arising 
from  the  Disposai  of  Waste  Lands  of  the  Crown  sucli  Sunis  as  may 
beconie  payable  under  the  Provisions  horein-aftor  confainod  for  or 
on  account  of  the  Purchase  of  Land  from  ahoriginal  Natives,  or 
tlic  Reluasc  i>r  Kxtinguishnient  of  thcir  Rii^^hts  in  anv  Land,  and 
such  Sums  as  may  bucome  payal)le  to  the  JN>m?  Zcalaftd  Company 
under  the  Provisions  of  this  Act  in  respect  of  the  Sale  or  Aliénation 
of  Land  :  Provided  always,  that  full  and  particular  Accounts  of 
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LXIII.  Tous  les  frais,  charges  et  dépenses  relatifs  au 
recouvrement,  à  l'administration  et  à  ]a  perception  des 
droits  d'importation  ou  d'exportation  seront  réglés  et  con- 
trôlés de  la  manière  indiquée  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  de  Sa  Majesté  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ;  tous  les  frais,  charges  et  dé- 
penses relatives  à  d'autres  parties  du  dit  revenu  seront 
réglés  et  contrôlés  de  la  manière  indiquée  par  des  Lois  de 
la  dite  assemblée  générale. 

LXIY.  Les  sommes  indiquées  dans  la  cédule  annexée  à 
la  présente  Loi  seront  payables,  chaque  année,  à  Sa 
Majesté,  sur  le  revenu  provenant  des  taxes,  droits,  con- 
tributions et  impôts  et  de  la  disposition  de  terres  vacantes 
de  la  Couronne  en  Nouvelle-Zélande  ;  ces  sommes  seront 
payées  pour  faire  face  aux  dépenses  des  services  et  objets 
mentionnés  dans  la  cédule  et  seront  liquidées  par  le  Tré- 
sorier de  la  Nouvelle-Zélande,  sur  mandats  signés  et  scel- 

all  such  Disbursements  shall  from  Time  to  Time  be  laid  before 
the  said  Législative  Council  and  House  of  Représentatives. 

LXIII.  AU  Costs,  Charges,  and  Expenses  of  or  incident  to  the 
Collection,  Management,  and  Receipt  of  Duties  of  Import  and 
Export  shall  be  regulated  and  audited  in  such  Manner  as  shall  be 
directed  by  the  Commissioiiers  of  Her  Majesty's  Treasury  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  ail  such  Costs,. 
Charges,  and  Expenses  in  relation  to  other  Branches  of  the  said 
Revenue  shall  be  regulated  and  audited  in  such  Manner  as  shall 
be  directed  by  Laws  of  the  said  General  Assembly. 

LXIV.  There  shall  be  payable  to  Her  Majesty,  every  Year,  out 
of  the  Revenue  arising  from  such  Taxes,  Duties,  Rates,  and  Im- 
posts,  and  from  the  Disposai  of  such  Waste  Lands  of  the  Crown  in 
Xev:  Zealand,  the  several  Sums  mentioned  in  the  Schedulo  to  this 
Act  ;  such  several  Sums  to  be  paid  for  defraying  the  Expenses  ,of 
the  Services  and  Pnrposes  mentioned  in  such  Schedule,  and  to  be 
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lés  parle  (louvernour  (lui  lui  seront  transmis  de  temi)S  à 
autre;  le  dit  Trésorier  l'eiidi-a  compte  de  ces  sommes  à 
Sa  Majesté  pai*  l'intei'médiaire  des  commissaires  do  la 
Trésorerie  de  Sa  Majesté  du  Royaume-Uni  de  la  Cn-dnàc- 
Bretagne  et  (.Vlrlande^  de  la  manière  et  dans  la  foi-me 
qu'il  [»laiia  i\  Sa  Majesté  d'indiquer. 

LXV.  L'Assemblée  uénérale  de  la  youvelle-ZcUnide 
pourra,  [)ar  une  ou  plusieurs  Lois,  modifier  toutes  ou 
quelc^ues-unes  des  sommes  mentionnées  dans  la  dite  cé- 
dulc  ainsi  ([ue  l'appropriation  de  ces  sommes  aux  services 
etobjetsyindiijués;  néanmoins,  un  bill  passé  par  les  Conseil 
Législatif  et  Chambre  des  Représentants,  apportant  une 
modification  au  traitement  du  Gouverneui*  ou  à  la  somme 
prévue  pour  les  affaires  indigènes,  sera  réservé  pour  la 
signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ;  les  traitements 
du  Gouverneur  et  des  juges  seront  ceux  indiqués  dans 
la  dite  cèdule;  et  jusqu'au  joui'  où  ils  auront  été  modifiés 

issiied  b}^  t)ie  Trcasurer  oi  ytw  Zealandiw  discliarge  of  sucli  War- 
rants as  shall  be  from  Time  to  Time  directcd  to  hini  uudcr  the 
ïland  and  Seal  of  the  (Tovernor;  and  the  said  Treasurer  shall 
account  to  Her  Majesty  for  the  sanie  through  the  C<:)mmissioners 
of  lier  Majesty's  Treasury  of  tlie  United  Kingdoni  of  Great  Bri- 
tain  and  Irela?i(l,  in  such  Mannor  and  Fonn  as  lier  Majeity  shall 
bo  graciously  pleased  to  direct. 

LXV.  It  siiall  be  lawful  for  the  General  As.^cnibly  oi  Xeic-Xca- 
land,  by  any  Act  or  Acts,  to  alter  ail  or  aiiy  of  the  Sunis  mentio- 
ned  in  the  said  Schedule,  and  tho  Appropriation  of  .such  Suni-;  lo 
the  Services  and  Purposes  therein  nientioncd  ;  but  every  Bill  wliich 
shall  be  passed  hy  the  said  Législative  Coiuicil  and  Ilouse  of  Re- 
présentatives altering  the  .Salarv  of  tho  Governor,  or  altoriug  tho 
Sum  (iescril)eil  as  fur  native  Purposes,  shall  i)e  reserved  -for  the  Si- 
gnification of  Her  Majesty's  Pleasure  theroon,  and  uiitil  and  sub- 
ject  to  such  Altération  by  Act  or  Acts  as  aforesaid  tlie  Salaries  of 
the  Governor  and  Judges  shall  be  those  respcctively  set  against 

10 
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par  une  ou  plusieurs  Luis,  des  comptes  détaillés  de  la  dé- 
pense des  différentes  sommes  appropriées  pour  le  moment, 
en  vertu  de  la  présente  Loi,  de  la  Loi  ou  des  Lois  susdites 
de  l'Assemblée  générale,  aux  différents  services  mention- 
nés dans  cette  cédule,  seront  soumis  aU  Conseil  Législatif 
et  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  les  trente  jours 
suivant  l'ouverture  de  la  session  avant  laquelle  ces  dé- 
penses auront  été  faites  ;  il  est  entendu  que  l'Assemblée 
générale  ne  pourra  pas  diminuer  le  traitement  d'un  juge 
quelconque  par  une  Loi  à  mettre  en  vigueur  pendant  Texer- 
cice  des  fonctions  d'une  personne  étant  juge  au  moment 
de  la  passation  de  la  Loi. 

LXVL  Après  et  moyennant  les  payements  à  faire  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  tout  le  revenu  pro- 
venant :  a)  de  taxes,  droits,  contributions  et  impôts  per- 
çus en  vertu  d'une  Loi  quelconque  de  l'Assemblée  géné- 
rale, et  b)  de  la  disposition  de  terres  vacantes  de  la  Cou- 

their  several  Ottices  in  the  said  Schedule  ;  and  Accounts  in  détail 
of  the  Expcnditure  of  the  several  Suiiis  for  tlie  Time  being  appro- 
priated  under  this  Act,  or  such  Act  or  Acts  as  aforesaid  of  the  said 
General  Assembly,  to  the  several  Services  and  Purposes  mentio- 
ned  in  tlie  said  Schedule,  sball  be  laid  before  the  said  Législative 
Council  and  House  of  Représentatives  witbin  Thirty  Days  next 
after  tbe  Beginning  of  the  Session  after  such  Expenditure  shall 
hâve  lieen  piado  :  Provided  always,  that  it  shall  not  be  lawful  for 
the  said  General  Assembly,  by  any  such  Act  as  aforesaid,  to  make 
any  Diminution  in  the  Salary  of  any  Judge  to  take  effect  during 
the  Continua  née  in  Othce  of  any  Person  heing  such  Judge  at  the 
Time  of  the  passing  of  such  Act. 

LXVL  vVfter  and  subject  to  the  Payments  to  le  made  under  the 
Provisions'herein-before  contained,  ail  the  Revenue  arising  from 
Taxes,  Duties,  Rates,  and  Imposts  levied  in  virtue  of  any  Act  of 
the  General  Assembly,  and  from  the  Disposai  of  Waste  Lands  of 
the  Crown,  under  any  such  Act  made  in  pursuance  of  the  Autho- 
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roiine  on  v(M'Ui  d'une  toile  Loi,  faite  coiiforin(''mont  à 
rautoritô  ooiittMuio  daiis  la  |trôsente,  pourra  être  appro- 
prié aux  objets  détenninos  qui  seront  iiidiciuês  à  cette  fin 
dans  une  Loi  de  ladite  Assemblée  «^^énérale  ;  le  reliquat 
disponible  de  ce  revenu  sera  l'éparti  entre  les  dillérentes 
provinces  établies  pour  le  moment  dans  la  Xouvelle- 
Zôlandc  en  vertu  {\o  la  présente  Loi,  }»r()portionnellement 
aux  produits  brut>  du  dit  i*evenu  perçu  dans  ces  provinces; 
ce  reliquat,  payé  aux  Trésoreries  respectives  de  ces  })r()- 
vinces  pour  les  services  publics  de  celles-ci,  recevra  la 
destination  (jue  les  (ionseils  provinciaux  respectifs  lui 
donneront. 

LW'll.  L'Assembléegénérale  pourra,  de  temps  à  autre, 
[)ar  une  ou  plusieurs  Lois  :  1"  établir  de  nouveaux  dis- 
tricts électoraux  [)Our  l'élection  de  membres  de  laCihambre 
(les  Représentants  ;  'i"  changer  les  limites  des  districts 
électoraux  existants  â  cette  fin;  ^'^  changer  et  fixer  le 

rity  lierein  eoiitained,  shall  be  subject  to  bc  api)ropriated  to  sucli 
si»ocitic  Puip(jses  as  l)y  any  Aet  of  the  said  General  A<sembly  shall 
be  pi'escril)e(l  in  that  Helialf  ;  and  the  Surplus  of  such  Kevenuo 
wliiclj  shall  not  be  ap[tropriated  as  aforcsaid  shall  be  divided 
anioii;;-  the  .several  Provinces  for  the  Time  being  established  in 
\rir  Zcala?i'/  uiid«M-  or  by  virtue  of  this  Act,  in  the  like  Propor- 
tions as  the  ^'ross  Proceeds  of  the  said  Revenue  shall  iiave  arisen 
therein  respectively,  and  shall  be  paid  uver  to  the  respective  Trea- 
suries  of  Hueh  Provinces  for  the  public  Uses  ihcreof,  and  shall  be 
.subject  to  the  Appro[)riation  of  the  respective  Provincial  Councils 
of  such  Provinces. 

l..\\  11.  It  shall  bo  lawliii  for  ihe  said  General  Assenibh^  by 
any  Act  or  Acts,  froin  Time  to  Time,  to  establish  new  Klectoral 
Districts  for  the  Purpose  of  electing  Members  ot  the  said  Hou^e 
of  Représentatives,  to  alter  the  Boundaries  of  Klectoral  Pistricts 
tor  tlieTime  l)eing  existing  for  such  Purposes,t() alter  and  appoint 
the  Numl»er  of  Members  to  be  chosen  for  such  l)istricts,to  increase 
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nombre  de  membres  à  élire  pour  ces  districts  ;  4°  augmen- 
ter le  nombre  total  de  membres  de  la  dite  Chambre  des 
Représentants  ;  5°  changer  et  régler  la  nomination  des 
fonctionnaires  rapporteurs  ;  et  6^  prendre  des  dispositions, 
de  la  manière  qu'elle  juge  convenir,  pour  l'envoi  et  le 
retour  4es  convocations  pour  l'élection  des  membres  de 
la  Chambre,  pour  l'époque  et  le  lieu  des  élections  et  pour 
la  décision  à  prendre  sur:  les  élections  contestées  pour 
cette  Chambre. 

LXVlll.  L'Asçembléegénérale  pourra,  detemps  à  autre, 
par  une  ou  plusieurs  Lois,  modifier  les  dispositions  de  la 
présente  Loi  et  de  toutes  Lois  en  vigueur  pour  le  moment 
concernant  l'élection  des  membres  de  la  dite  Chambre  des 
Représentants,  ainsi  que  les  qualités  des  électeurs  et  des 
membres;  il  est  entendu  que  tout  bill  de  ce  genre  sera 
réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
et  qu'une  copie  en  sera  soumise  aux  deux  Chambres  du 

the  whole  Niimber  of  Members  of  the  said  House  of  Représenta- 
tives, and  to  alter  and  regnlate  the  Appointment  of  Returning 
OfRcers,  and  make  Provision  in  such  Manner  as  they  may  deem 
expédient  for  the  Issue  and  Return  of  Writs  for  the  Election  of 
the  Meflibers  of  such  House,  and  the  Time  and  Place  of  holding 
such  Elections,  and  for  the  Détermination  of  contested  Elections 
for  such  Hou8e. 

LXVIII.  It  shall  be  lawlul  for  the  said  General  Assemblj,  by 
any  A  et  or  Acts,  to  alter  from  Time  to  Time  any  Provisions  of 
this  Act  and  any  Laws  for  the  Time  being  in  force  conccrning  the 
Election  of  Members  of  the  said  House  of  Représentatives,  and  the 
Qualification  of  Electors  and  Members  ;  provided  that  every  Bill 
for  any  of  such  Purposcs  shall  be  reserved  for  the  Signification  of 
Her  Majesty's  Pleasure  thereon,  and  a  Copy  of  such  Bill  shall  be 
laid  before  both  Ilouses  of  Parliament  for  the  Space  of  Thirty 
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Parlement  trente  jours  au  moins  avant  qu'il  ne  soit  sij^niifié 
au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

LXIX.  L'Assemblée  générale  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  une  ou  plusieurs  Lois  :  1''  établir  de  nouvelles  pro- 
vinces dans  la  Xouvellc-Zélmide ;  2^  indiquer  et  fixer  le 
nombre  de  membres  des  Conseils  provinciaux  de  ces  pro- 
vinces ;  3"  clianger  les  limites  des  provinces  existantes  en 
ce  moment;  -4"  modifier  les  dispositions  de  la  présente  Loi 
et  de  toutes  les  Lois  en  vigueur  en  ce  moment  relatives  à 
l'élection  des  membres  des  Conseils  provinciaux,  aux  pro- 
voirs  de  ceux-ci  et  à  la  répartition  du  reliquat  susdit  du 
revenu  entre  les  (lifïïu^entes  provinces  de  la  yourelle- 
Zélande;  il  est  toujours  entendu  qu'un  bill  de  cette  nature 
sera  réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa 
j\Iajesté. 

LXX.  Dans  et  par  des  Lettres  Patentes  émises  sous 
le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  Sa  Majesté  pourra,  de 

Days  at  the  leastb3fore  Her  Maje.sty's  Pleasure  thereon  shall  be 
si;j:nified. 

i-XIX.  It  shall  be  lawfid  for  the  said  General  Assembly,  by  any 
Act  or  Acts  froni  Time  to  Time,  to  constitiite  new  Provinces  in 
New  Zealand,  to  direct  and  appoint  tiie  X^uml)er  of  Memlters  ot" 
wliich  the  Provincial  Councils  thereof  sliall  consist,  and  to  aller 
l>oundaries  of  any  Provinces  for  the  Time  being  existing,  and  ta 
altor  the  Provisions  of  this  Act  and  any  Laws  for  the  tiine  being 
in  f  »rcc  respecting  the  Election  of  Members  of  thr  Provincial 
Councds,  the  Powers  of  sucli  Conncils.and  the  Distribiition  of  tho 
said  surjtlus  Hcvenno  ]»et\vecn  the  scvcral  Provinces  oï Xew  /ca- 
land  ;  provided  alwa^s,  thatany  Hill  for  any  of  thesaid  Pur))Osea 
shall  l)e  reserved  for  the  Si^iiiilication  of  lier  Majestv's  IMcasure 
thereon. 

LXX.  It  shall  l)e  lawfnl  for  lier  Majesty,  in  and  by  any  Let- 
ters  Patont  to  be  issued  undcr  the  (iroat  Seal  of  the  United  King- 
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temps  à  aulre  :  1°  constituer  et  étal)lir,  dans  un  ou  plu- 
sieurs districts  de  la  Nouvelle-Zélande^  une  ou  plusieurs 
corpoi'ations  municipales  ;  2°  accorder  à  chacune  de  ces 
corporations  tous  ou  quelques-uns  des  pouvoirs  qu'P]He  a 
compétence  pour  octroyer,  en  vertu  des  statuts  arrêtes  à 
cette  fin,  aux  habitants  d'une  ville  ou  d'un  bourg  (quel- 
conque en  AnglcteiTe  et  en  GaUes  incoiporès  en  vertu 
de  ces  statuts  ;  et  3°  déterminer  et  limiter  l'exercice  de 
ces  pouvoirs  do  la  même  manière  que  Sa  Majesté  peut, 
par  les  dits  statuts,  déterminer  ou  limiter  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  en  Angleterre  ;  il  est  toujours  entendu  que  toutes 
les  dispositions  de  ces  Lettres  Patentes  et  Pvègiements 
édictés  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  corporations  seront 
susceptibles  de  modification  ou  d'abrogation  par  une  (  )i-don- 
nance  ou  une  Loi  du  Conseil  provincial  pour  la  province 
dans  laquelle  cette  corporation  est  établie  ou  de  l'Assem- 
blée générale,  conformément  à  leurs  pouvoirs  respectifs. 

dom,  from  Time  to  Time,  to  constitute  and  establisli  within  auy 
District  or  Districts  of  Ntxo  Zealand  One  or  more  Municipal  Cor- 
poration or  Corporations,  and  to  grant  to  any  such  Corporation 
ail  or  any  of  the  Powers  which,  in  pursuance  of  tbe  Statutes  in 
that  Behalf  made  and  provided,  it  is  compétent  to  Her  Majcsty  to 
grant  to  the  Inhabitants  of  any  Town  or  Borough  in  England  and 
Wa?es  incorporated  in  virtue  of  such  Statutes  or  any  of  them,  and 
to  qualify  and  restrict  the  Exercise  ofany  such  Powers  in  such  and 
thesame  Manner  as,  by  the  Statutes  aforesaid  or  any  of  them, 
Her  Majesty  may  qualify  or  restrict  the  Exercise  of  any  such  Po- 
wers as  aforesaid  in  Enûland  :  Provided  always,  that  ail  Provi- 
sions of  any  such  Letters  Patent,  and  ail  Byelaws  or  Régulations 
made  by  an_)-  such  Corporation,  shall  be  subject  to  Alicration  or 
Repealby  any  Ordinance  or  Act  of  the  Provincial  Council  for  the 
Province  in  which  any  such  Corporation  may  be  estabUshed,  or  of 
theGoneral  Assembly,according  totheir  respective  Powers  herein- 
before  deo'ared. 
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LXXI.  Considérant  de  plus  ([u'il  peut  ètie  ntile  que  les 
Lois,  (ioutumes  et  Usages  des  indigènes  de  la  Xotive/le- 
Zélaade^  dans  les  limites  où  ils  no  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  les  principes  çènéranx  de  rimmanitê,  soient 
actuellement  maintenus  pour  le  gouvernement  de  ces  indi- 
gènes et  dans  toutes  leurs  relations  entre  eux.;  considé- 
rant de  plus  qu'il  peut  être  utile  de  réserver  des  districts 
particuliers  où  ces  Lois,  (  Coutumes  ou  l'sages  soient  ainsi 
observés  : 

Sa  Majesté  pourra,  de  temps  k  autre,  par  des  Lettres 
Patentes,  émises  sous  le  grand  Scoau  du  Royaume-Uni, 
arrêter  des  dispositions  aux  fins  précitées,  nonobstant  toute 
contradiction  de  ces  Lois,  Coutumes  ou  Usages  indigènes 
avec  la  Constitution  de  l'Angleterre  ou  avec  une  Loi,  une 
Coutume  ou  un  Usage  en  vigueur  dans  la  Xouvelle-Zélii nde 
ou  dans  une  de  ses  parties. 

LXXII.  Sous  réserve  des  dispositions  contenues  dans  la 

LXXI.  And  whereas  it  niay  be  expédient  tliat  the  Laws,  ('us- 
toms,  and  Usages  of  thc  aboriginal  or  native  Inhabitants  of  Sew 
Zeiland,  sû  far  as  they  are  not  répugnant  to  tlie  général  Princi- 
ples  of  IltHUîinity,  sho  dd  for  tliG  présent  be  niaintained  for  the 
Goverument  of  theniselves,  in  ail  tlieii*  Relations  to  and  Dealings 
witheach  other,  and  that  particular  Districts  should  Ite  set  apart 
"vvithin  which  such  Laws,  (Justoms,  or  Usages  should  be  so  obser- 
ved  : 

It  shall  be  lawful  for  lier  MaJDSty,  by  auy  LottcM^s  Patient  to  be 
issued  nuder  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdoni.  froni  Tinio  to 
Time  to  inake  Provision  for  the  Purposcs  aforesaid,  aiiy  Kej)u- 
gnancy  of  any  such  native  Laws,  (Justoms,  or  Usages  to  the  Law 
oï  E/tf/laHd,  ov  tri  any  Law,  Statute,  or  Usage  in  force  in  New 
Zeahmd,  or  in  any  Part  thorc;)!',  in  aiiywi.se  notwithstandin^'. 

LXXII.  Suf)joct  to  the  Provisions  hcroin  contained,  it  shall  bo 
lawful  forthosaid  (Jeneral  Assomhly  to  niake  Laws  for  r.'gula- 
ting  the  Sale,  Letting,  Disposai,  and  Occupation  of  thc  Waste 
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présente  Loi,  l'Assemblée  générale  pourra  faire  des  Lois 
pour  régler  la  vente,  la  location,  la  disposition  et  l'occu- 
pation des  terres  vacantes  de  la  Couronne  dans  la  Nou- 
velle-Zélande. Seront  considérées  comme  terres  vacantes 
de  la  Couronne  au  sens  de  la  présente  Loi  :  1*^  toutes  les 
terres  dont  les  titres  des  indigènes  seront  éteints  comme 
il  est  dit  ci-aprés  ;  et  2°  celles  décrites  comme  terres  do- 
maniales de  la  Couronne  dans  une  Loi  de  la  session  tenue 
dans  les  dixième  et  onzième  années  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, chapitre  cent  douze,  ayant  pour  objet  de  provoquer 
et  d'encourager  la  colonisation  de  la  Nouvelle-Zélande 
et  d'autoriser  un  prêt  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
Zélande  ]  il  est  toujours  entendu  que,  sous  réserve  des 
dites  stipulations  et  jusqu'à  disposition  ultérieure  de  l'As- 
semblée générale.  Sa  Majesté  pourra  régler  ces  ventes, 
locations,  dispositions  et  occupations  par  des  instructions 
signées  et  revêtues  de  Son  Sceau. 

LXXIII.  Aucune  personne  autre   que  Sa  Majesté,  Ses 


Lands  of  the  Crown  in  Xeio  Zealand  ;  and  ail  Lands  wherein  tlie 
Title  of  Natives  shall  be  extinguished  as  herein-after  mentioned, 
and  ail  such  other  Lands  as  are  described  iD  an  Act  of  the  Session 
holden  in  the  Tenth  and  Eleventh  Years  of  Her  Majesty,  Chapter 
One  hundred  and  twelve,  to  promote  C-olonization  in  .Yc?o  Zealand, 
and  toau  thorize  a  Loanto  the  yev:  Zealand  Compam',  as  Demesne 
Lands  of  the  Crown,  shall  be  deemed  and  taken  to  bs  Waste 
Laads  of  the  Crown  within  the  Meaning  of  this  Act  :  Provided 
alwajs,  that  subject  to  the  said  Provisions,  and  until  the  said 
General  Assc-mbly  shall  otherwise  enact,  it  shall  be  lawful  for 
Her  Majesty  to  regulate  such  Sale,  Lettiiig.  Disposai,  and  Occu- 
pation by  Instructions  to  be  issued  under  the  Signet  and  Royal 
Sign  Manual. 

LXXIII.  Itsball  notbe  lawful  for  any  Person  other  than  Her 
Majesty,   Her  Heirs  or   Successors,  to  purchase  or  in  anywise 


héritiers  ou  successeurs,  ne  poui*ra  :  l*'  acheter  aux.  indi- 
gènes, acquérir  on  accepter  d'une  manière  quelconque  des 
terres  possédées,  employées  ou  occupées  par  eux  en  com- 
mun connue  tribus  oucommnnautés;  2°ou  accepter  une  ces- 
sion ou  niio  extinction  des  droits  de  ces  indigènes  sur  ces 
terres  ;  aucune  cession  ou  transmission,  ou  aucun  aiian- 
gement  pour  la  cession  ou  transmission  de  terres,  soit  à 
perpétuité  ou  tom}torairement,  soit  al)Solument  ou  condi- 
tionnellement,  soit  en  propriété  ou  par  voie  dehjcation  ou 
d'occupation,  ni  aucune  cession  ou  extinction,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  n'aui'ont  d'effet,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits 
et  conclus  avec  l'agrément  de  Sa  Majesté,  Ses  héritiers 
ou  successeurs  ;  il  est  toujours  entendu  que  Sa  Majesté, 
Ses  héritiers  ou  successeurs  pourront,  par  des  instruc- 
tions signées  et  revêtues  du  Sceau  oti  notifiées  par  l'un 
des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  :  P  délé- 
guer Ses  pouvoirs  d'accepter  ces  transmissions  ou  arran- 
gements, cessions  ou  abandons,  au  (Gouverneur  de  la  Xou- 

acijuire  oraccept  froni  tlio  aboriginal  Natives  Land  olor  bolon- 
ging  to  or  used  or  occupied  by  them  in  conimon  as  Tribos  or  (,'om- 
munities,  or  to  accept  any  Release  orP]xtinguishment  of  the  Higlits 
of  such  aboriginal  Natives  in  any  such  Land  as  aforesaid  ;  and  uo 
("onveyanco  or  Traiisfer,  or  A^reemcnt  for  the  Conveyance  or 
Transfer  of  any  such  Land,  oitlier  in  pcrpotiiity  or  for  any  Terni 
or  Period,  eithor  absolutcly  or  conditionally,  aiul  cither  in  l*ro- 
perty  or  by  ^ay  of  Lcase  or  Oecupancy,  and  no  such  Rolease  or 
Kxtinguishmcnt  as  aforesaid,  shall  l)o  of  nnv  \'alidity  or  Ellect 
unk'ss  tlic  saine  1)0  niad»'  (o,  or  entered  iiilo  with,  aiid  ac>'eptcd  hy 
Wov  Majesiy,  lier  Hoirs  or  Succcssors  :  Providcd  ahvays,  that  it 
sliall  be  lawful  for  lier  M;ijosty,  lier  Hoirs  and  Su  cossors,  hy  In- 
structions undor  tlio  Signet  and  Koyal  Sign  Manu.nl,  or  sipnifiod 
througli  One  of  Hei-  Majosty's  Principal  Sccrotarios  of  State,  to 
dolegate  lier  Powers  of  accepting  such  Convoyances  or  Agrée- 
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velle-Zélande  ou  au  Superiii tendent  d'une  province  dans 
les  limites  de  celle-ci  ;  et  2"  prescrire  et  régler  les  condi- 
tions auxquelles  sera  subordonnée  l'acceptation  de  ces 
transmissions  ou  arrangements,  abandons  ou  extinctions. 

LXXIV.  Considérant  de  plus  que  la  somme  de  deux 
cent  soixante-huit  mille  trois  cent  septante  livres  quinze 
shellings,  avec  l'intérêt  annuel  de  trois  livres  dix  shel- 
lings  pour  cent  sur  cette  somme,  ou  la  partie  qui  eu  res- 
tera impayée  de  temps  à  autre,  à  prélever  sur  les  produits 
des  ventes  des  terres  domaniales  de  la  Couronne  en  Xon- 
velle-Zélande^  est  portée  en  compte  et  est  due  à  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-Zélande ,  en  vertu  de  la  Loi  passée 
dans  la  session  tenue  dans  les  dixième  et  onzième  anuées 
du  règne  de  Sa  Majesté  et  d'une  notification  faite  le  quatre 
juillet  mil  huit  cent  cinquante  par  cette  Compagnie  con- 
formément à  cette  Loi  : 

Il  sera  payé,  sauf  disposition  contraire  de  la  présente,  à 

ments,Release5  or  Relinquishmeats,  to  the  Governor  oï Xew  Zea- 
laficl,  or  the  Superintendent  of  any  Province  within  the  Limits  of 
siich  Province,  and  to  prescribe  or  regulate  the  Terms  on  Avhich 
such  Conveyances  or  Agreements,  Releasos,  or  Extinguishnionts 
shall  be  accepted. 

LXXIV.  And  whereas  under  and  by  virîue  of  the  said  last- 
mentioned  Act,  and  of  a  notice  given  on  the  Fourth  Day  of  Jub/ 
One  thousand  eight  hundred  and  fift}'  by  the  Xeic  Zealand  Com- 
pany in  pursuance  of  such  Act,  the  ^um  of  Two  hundred  and  sixty- 
eight  thousand  three  hundred  and  sevcnty  Pounds  Fifteen  Shil- 
lings, with  Interest  after  tho  vearly  Rate  of  Three  Pounds  Ten 
Shillings  pcr  Ce^itiun  upon  the  said  Suni.  or  so  much  thereof 
as  shall  from  Time  to  Time  romain  unpaid,  is  charged  upon  and 
payable  to  the  Xeio  Zealand  Company'  ont  of  the  Proceeds  of  the 
Sales  of  the  Demesne  Ijands  of  the  Crown  in  Xev  Zealand  : 

In  respect  of  ail  Sales  or  othor  Aliénations  of  any  A\'aste  Lands 


la  Compii^nie  de  la  XouveUe-ZrUuide,  en  dècliarge  du 
capital  et  (le  l'intérêt  susdits,  au  li(Mi  ci  place  de  t  uite 
autre  revendication  de  cette  Compagnie  coucernaiii  ce 
capital,  et  aussi  longieiups  (|ue celui-ci  restera  impayé  en 
tout  ou  en  partie,  le  «juart  de  la  ^diniue  payée  par  les 
acqu(M'eurs  du  cliel"  des  ventes  ou  autres  ali-uiations  de 
terres  vacantes  de  la  (louroinie  en  Xouvcnc-Zrlandi'  en 
pr<>})i-iêté  libre  ou  de  tout  autre  domaine  moins  important 
ou  intérêt.  Il  est  fait  exception  pour  les  ventes  ou  aliéna- 
tions laites  :  (t)  par  voie  de  licence  jiour  di'oit  de  pâture  ne 
dépassant  pas  sept  années  et  ne  contenant  pas  de  stipula- 
tions pour  le  renouvellement,  pour  un  autre  domaine, 
intérêt  ou  nue  auti-e  licence  ;  h)  à  la  condition  de  réserver 
les  terres  nécessaires  pour  les  routes  publiques  ou  auti'es 
communications  pour  l'intérieur  par  terre  ou  par  eau, pour 
l'usage  ou  le  bénéfice  des  indigènes  de  la  contrée,  poui*  la 
défense  militaire,  ou  comme  lieux,  ou  places  pour  le  culte 

of  the  Crown  in  Sev  Zeahuul  in  Keo  Simple  or  for  any  less  Ks- 
tateor  Interest  (except  by  way  oC  Licence  for  Occupation  for  pas- 
toral Purposes  for  any  Terni  of  Yoars  not  exceeding  Seven,  and 
not  containin*;-  any  Contract  for  the  Renewal  of  the  sanie,  or  for 
a  further  Kstate,  Interest,  or  Licence,  or  by  way  of  Réservation 
of  such  Lands  as  ma}'  be  re(|uired  for  public  Roads  or  othcr  in- 
ternai Communications  whether  by  Land  or  Water,  or  for  tho 
Use  or  Henefit  of  the  aboriginal  Inhabitants  of  the  Country,  or  for 
Purposes  of  Military  Defence,  or  as  the  Sites  of  Places  of  Public 
Worship,  Schools,  or  other  public  Buildings,  or  as  Places  l'or  the 
Intei-mentof  tho  Pead,  or  Places  for  the  Récréation  and  Anmso» 
mont  of  tho  Inhabitants  of  any  Towu  or  Village,  ur  as  the  Sites 
of  [)\d)lic  {^)uays  oi-  Laiidin^  Places  on  the  Sea  Coast  or  Shoris  of 
navigable  Stroams,  or  for  any  other  Pnrpi  se  of  publir  Safety, 
Convonience,  IIe;)ltli,  or  lMin\mont:,  tliMO  sliall  hc  paid  lo  the 
gaid  AVc:  Xrdfaml  ('(Hii|ian.\'  i()W;ii(ls  tl  o  Discharj^e  of  the  Princi- 
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public,  pour  les  écoles  ou  pour  d'autres  édifices  publics, 
comme  cimetières,  comme  places  de  récréation  et  d'amu- 
sement des  habitants  d'une  ville  ou  d'un  village,  comme 
quais  ou  débarcadères  publics  sur  les  côtes  de  la  mer  ou 
rivages  de  fleuves  navigables,  ou  à  tout  autre  fin  de  sécu- 
rité, de  commodité,  d'hygiène  ou  de  réjouissances  pu- 
bliques. 

Il  est  toujours  entendu  que  la  Compagnie  de  la  Xou- 
velle-Zé lande  pourra,  par  une  résolution  de  la  majorité  de 
ses  propriétaires  présents  à  la  réunion  de  ceux-ci  et  certi- 
fiée parle  Sceau  commun  de  cette  Compagnie,  décharger 
tout  ou  partie  des  dites  terres  du  payement  des  sommes  y 
imposées  par  la  susdite  Loi  et  par  la  présente,  ou  de  toute 
partie  do  ces  sommes,  absolument  ou  conditionnellement, 
comme  ces  propriétaires  jugeront  conA'enir. 

LXXV.  L'Assemblée  générale  n'aura  pas  compétence 
pour  annuler  ou  entraver  toutes  ou  quelques-unes  des  dis- 
positions d'une  Loi  de  la  session  tenue  dans  les  treizième  et 

pal  Sum  and  Interest  charged  as  aforesaid,  in  Heu  of  al!  and  every 
other  Claim  of  the  said  Company  in  respect  of  the  said  Sum,  except 
where  otherwiseh^rein-after  provided,  so  long  as  the  same  or  any 
Part  thereof  respective!}'  shall  remain  unpaid,  One  Fourth  Part 
of  the  Sum  paid  bv  the  Purchascr  in  respect  of  every  such  Sale  or 
Aliénation  :  Provided  always,  that  it  shall  be  lawful  for  the  Xeio 
Zealand  Company,  by  any  Resolution  of  a  Majority  of  the  Pro- 
prie tors  of  the  said  Company  présent  at  any  Meeting  of  such  Pro- 
prietors,  and  certified  under  the  Common  Seal  of  such  Company, 
to  release  ail  or  any  Part  of  the  said  Lands  from  the  Monies  or 
Payment  charged  thereon  by  the  said  Act  or  this  Act,  or  any  Part 
of  such  Monies  or  Payment,  either  absolutely  or  upon  any  Terms 
or  Conditions,  as  such  Proprietors may  think  fit. 

LXXV.  It  shall  not  bo  lawful  for  the  said  General  Assembly  to 
repeal  or  interfère  with  ail  or  any  of  the  Provisions  of  an  Act  of 
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quatorziêiiio  aiiiK'os  du  lè^^ne  de  Su  Majesté,  cliapilre  sep- 
tante, intitulée  «  Loi  ((utoris(( nllWssociatioiL  de  ChkIo'- 
burt/ à  disposer  de  rc,  (aines  terres  en  Nouvelle-Zélande  » 
ou  d'une  Lui  passée  dans  la  session  suivante,  chapiti'e  qua- 
tre-vin«^t-([uati*e,  modifiant  ot  amendant  la  susdite  Loi  ;  il 
est  toujours  entendu  (|u';i  l'expiration  ou  à  la  cessation 
des  fonctions,  pouvoirs  et  autorités  actuellement  conférés 
à  ou  exercés  [)ar  la  dite  association,  les  dispositions  de  la 
présente  Loi  entreront  (^n  vigueur  jxmr  ce  (jui  concerne  les 
terres  auxquelles  se  rapportent  les  Lois  précitées. 

LXXVL  L'Association  de  Canterbai-;/  pouri-a,  en  tout 
temps,  après  l'institution,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  d'un 
Conseil  provincial  poui-  l:i  })rovince  de  Caiiteihury,  trans- 
férer à  ce  Conseil  tous  ces  pouvoirs,  fonctions  et  autointés; 
le  dit  Conseil  est  autorisé  par  la  présente  à  accepter  ce 
transfert,  dans  les  termes  et  conditions  à  convenir  entre 
lui  et  ladite  association  ;  il  est  toujours  entendu  que  rien 
de  ce  qui  est  contenu  dans  ces  termes  et  conditions  ne  por- 

the  Session  holden  in  theThirtconth  and  Fourteenth  Yearsof  Mer 
Majesty,  Chapter  Sevonty,  intituled  An  A<h  onpoioering  the  Can- 
terbury  Association  to  dispose  of  certain  Lands  in  New  Zealand, 
or  of  an  Act  passed  in  the  Session  tlien  next  folIoAving,  Chapter 
Eighty-four,  to  alter  and  aniend  tho  said  tirst-nientioned  Act:  l*ro- 
vided  always,  that  on  the  Expiration  or  sooner  D3terminaticin  of 
the  Functions,  Powers,  and  Authoritios  now  vested  in  or  lawfuliy 
eiercised  by  the  said  Association,  the  Provisions  of  the  présent  Act 
shall  corne  into  force  as  regards  the  Lands  to  which  the  said  Acts 
relate . 

LXX\'I.  It  shall  bo  lawful  for  tho  Cantcvhury  Association,  at 
an^'Tinie  aftor  a  Provincial  Council  shall  havc  beeu  constituted 
undcr  tliis  Act  f  )r  tho  Province  of  Canterbury,  to  traiisfcr  to  tho 
said  Council  ail  such  Fonctions.  Powers,  and  Authorities,  and  the 
said  Council  ia  hereby  enipowered  to  accopt  such  rranefer,  upon 
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tera  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et 
successeurs,  ou  à  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
Zélande  ;  et,  à  partir  de  l'époque  convenue  entre  cette 
Association  et  le  Conseil,  celui-ci  aura  le  droit  d'exercer 
tous  ces  pouvoirs,  fonctions  et  autorités. 

LXXVII.  Rien  dans  cette  Loi  ou  dans  une  Loi  ou  Ordon- 
nance à  l'aire  par  la  dite  Assemblée  générale,  ou  par  une 
Assemblée  provinciale  quelconque,  n'affectera  ou  n'en- 
travera les  parties  d'une  Loi  de  la  session  tenue  dans  les 
quatorzième  et  quinzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  quatre-vingt-six,  intitulée  «  Loi  pour  régler  les 
affaires  de  certains  settleraents  établis  par  la  Compagnie 
de  la  Xouvelle-Zélande  dans  cette  colonie  qui  se  rappor- 
tent à  l'administration  du  fonds  pour  les  services  publics 
du  settlement  de  Nelson. 

LXXVIII.   C'onsidérant   de  plus  que  certaines  clauses 

such  Ternis  and  Conditions  as  sliall  be  agreed  upon  betweou  the 
said  Council  and  the  said  Association:  Provided  always,  tliat  not- 
thiiig  ejiitaiued  iii  sucli  Teriiisaud  Conditions  shall  interfère  witli 
the  Riglits  of  Her-  Majesty,  Her  Heirs  and  Successor-.,  or  of  the 
Xew  Zealand  Company  respectivol}'  ;  and  t'roni  and  after  such  Ti- 
me as  shall  be  agreed  upon  bet^Yeen  the  said  Council  and  the  said 
Association  the  said  Council  shall  hâve  and  be  entitled  to  exercise 
ail  the  said  Functions,  Powers,  and  Authorities. 

LXXVII.  Nothing  in  this  Act  or  in  an}-  Act,  Law,  or  Ordinance 
to  be  made  by  the  said  General  Assembly,  or  In-  any  Provincial  As- 
sembly,  shall  affect  or  interfère  with  so  much  of  an  Act  of  the  Ses- 
sion holden  in  the  Fourteenth  and  Fif teenth  Years  of  Her  Ma jesty, 
Chapter  Eighty-six,  intituled  An  Act  to  regulate  the  Affaira  of  cer- 
tain Settleme7its  estahlishedby  the  New  Zealand  Company  iti  New 
Zealand,  as  relates  to  the  Administration  of  the  Fuud  for  the  pu- 
blic Purposesof  tlie  Settlement  oiXeUon. 

LXXVIII.  And  whereas  certain  Ternis  of  Purchase  and  Pastu- 


d'acliatetcle  pâturage  de  toi'i'os  dans  le  settleniem  tVoidgo 
avaient  t*tô  ai-rètées  \)iiv  I;t  (lompagnie  de  la  Xonvel/c- 
ZrUiiuU'  a\aiii  le  (^uati-e  juillet  1855,  et  ([ue  les  dites 
clauses,  eu  loui  ou  l'ii  partie,  étaient  eu  vigueur  à  cette 
daU' couiuu' ("outrais  entre  cette  compagnie  et  l'associa- 
tH)u  d(>s  uuMiilu't's  laïcs  de  l'église  libre  d'Ecosse,  comniu- 
uiMuent  appelée  l' Association  d'O^^/iyrv  ;  considéi'ant  de  plus 
que  par  les  dispositions  de  ladite  Loi  ries  dixième  et  onzième 
années  tlu  règne  de  Sa  Majesté  et  de  la  notification  faite 
[tai-  la  (lompaguie  de  la  Xoucelle-Zèlcmdc y  les  terres  de 
cette  compagnie  dans  cette  colonie  sont  revenues  et  ont 
été  attribuées  à  Sa  Majesté  comme  part  des  terres  doma- 
niales de  la  (Couronne,  sous  réserve  néanmoins  de  tout  con- 
trat subsistant  alors  par  rapport  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
terres  ;  considéiant  de  i)lus  qu'il  est  utile  d'arrêter  des 
dispositions  pour  permettre  à  Sa  Majesté  de  donner  suite 

raîj,-('  uf  Laïul  iii  tlie  Settlenient  of  ()t(i;/o  had  been  issucd  Ity  tho 
Six:  Zfdland  Company  be  fore  (lie  Fourth  I)ay  oi  Juin  ^^ne  thou- 
saïul  eigbt  himdrod  and  fiftv,  and  tlic  said  Tonus,  or  l'art  of  theni, 
wt'ic  in  force  c-n  that  l)ay  as  Cuntracts  between  the  Xev^  Zealand 
Onnpauyand  the  Association  of  Lay  Members  of  the  Froe  Chiirch 
n(  Srotland,  conmionly  called  tlie  Ofigo  Association  :  And  whereas 
l»y  the  Provisions  of  tiie  said  Act  of  the  Tenth  and  Elevcnth  ^'ears 
ol  lier  Majesty,  and  of  the  said  Notice  giveu  l)y  the  Sexe  Zealand 
('oinpanv,  the  Lands  ol'the  said  Compan}'^  in  Xe\o  Zealand  rever- 
tod  to  and  becanie  vested  in  Her  Majesty  as  Part  of  the  Deniesne 
l.ands  of  the  (  rown,  suhject  neverthcless  to  any  Coatract  then  sub- 
sistinj^  in  regard  to  any  of  the  said  Lands  :  And  whereas  it  is  ex- 
j,<'(!i(>nt  that  Provision  should  be  made  to  ena.hie  lier  Majesty  to 
t'ullil  the  Toiitracts  contained  in  sncli  Ternis  of  Pure-hase  and  Pastu- 
rage  as  al'oresaid  : 

It  shall  bc  lawful  for  Her  xMajesty  ft>r  that  Purpose  to  niake 
Provision,  by  way  of  Régulations  to  be  contained  in  any  Charter  to 
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aux  contrats  contenus  dans  ces  clauses  d'achat  et  de  pâtu- 
rage . 

■  Sa  Majesté  aura  compétence  pour  arrêter  des  disposi- 
tions, par  voie  do  règlements  à  insérer  dans  une  charte 
quelconque  à  octroyer  à  ladite  association  :  V  pour  la  dis- 
position des  terres  auxquelles  se  rapportent  les  ditesclauses 
d'achat  et  de  pâturage,  dans  les  limites  oii  elles  sont  encore 
en  vigueur  ;  2°  pour  changerde  temps  en  temps  ces  règle- 
ments, avec  le  consentement  ou  au  nom  de  cette  associa- 
tion,de  la  manière  indiquée  dans  cette  charte  ou  ces  instruc- 
tions ;  S''  pour  en  fixer  les  limites,  et  4°  pour  permettre  à 
la  dite  association  de  transférer  ses  pouvoirs  au  Conseil, 
provincial  de  la  province  à'Otago.  Il  est  toujours  entendu 
qu'une  charte  de  ce  genre  ne  sera  octroyée  ou  ne  sera  en 
vigueur  pour  une  durée  plus  longue  que  dix  ans  à  partir 
de  la  passation  de  la  présente  Loi  ;  toutefois,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  peut  en  tout  temps, 
pendant  la  durée  pour  laquelle  la  charte  est  octroyée,  par 

be  granted  to  the  said  Association,  for  the  Disposai  of  the  Lands 
to  which  the  said  Terms  of  Purchase  and  Pasturage  relate,  so  far 
as  the  same  are  still  in  force  as  aforesaid,  and  for  varying  from 
Time  to  Time  such  Régulations,  with  siicli  Consent  by  or  on  behalf 
of  the  said  Association  as  in  any  such  Charter  or  Instructions  shall 
bespecified,  and  for  fixing  theBoundaries  thereof,  and  for  enabliug 
the  said  Association  to  transfer  its  Powers  to  the  Provincial  Coun- 
cil  for  the  Province  of  Otago  :  Provided  always,  that  no  such  Char- 
ter shall  be  granted  or  hâve  Efïect  for  any  longer  Term  than  Teu 
Years  from  the  passing  of  this  Act  ;  but  Une  of  Her  Ma jesty's  Prin- 
cipal«  Secretaries  of  State  may  at  any  Time  during  the  Term  for 
which  such  Charter  shall  be  granted,  by  Writing  under  his  Hand, 
extend  the  Terni  for  which  such  Charter  shall  hâve  been  granted 
for  such  further  Time  as  in  his  Discrétion  he  ma  y  think  fit  :  Provi- 
ded always,  that  it  shall  not  be  lawful  for  lier  Majesty,  by  any  such 
Régulations  as  aforesaid,  to  diminish  the  Sum  now  payable  to  the 
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une  lettre  munie  do  sa  si^niature,  prulon[,^er  cette  durée 
pour  le  temps  qu'il  juge  couvenir.  Il  est  eutendu  que  Sa 
Majesté  ne  pourra  pas,  par  un  de  ces  règlements,  réduire 
la  somme  due  actuellement  k  la  Compagnie  de  laNoiivelte- 
Zêlande  du  chef  de  toutes  les  terres  vacantes  vendues  en 
vertu  des  dites  clauses  d'achat,  sans  le  consentement  de 
cette  Compagnie,  notifié,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et 
pendant  la  durée  de  la  charte,  l'Assemblée  générale  ne 
pourra  pas  abroger  ou  entraver  un  règlement  quelconque 
concernantdes  terres  en  Otafjo^  sauf  avec  le  consentement 
ou  au  nom  de  l'Association  d'Of(f(/o,  de  la  manière  prévue 
dans  cette  charte  ou  dans  des  instructions,  et  (dans  les 
limites  où  les  droits  de  la  (Compagnie  de  la  Xouvelle- 
Zélande  sont  atteints),  avec  le  consentement  de  celle-ci, 
notifié,  comme  ci-dessus;  tout  bill  abrogeant  ou  entravant 
l'un  ou  l'autre  de  ces  règlements  sera  réservé  pour  la 
signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

LXXIX.  Sa  Majesté  pourra,  par  des  Lettres  Patentes  ou 

Nexjo  Zealand  Company  in  respect  of  ail  Waste  Land  sold  under 
the  said  Tcrms  of  Purchasc,  unless  with  the  Consent  of  the  New 
Zealand  Company,  sijjrnified  as  herein-before  providcd;  and  during 
the  Continuance  of  such  Cliarter  as  aforesaid,  it  shall  not  bc  lawful 
for  the  .-aid  (  ieneral  Assembly  to  repcal  or  interfère  witli  any  such 
Régulations  respecting  Lantls  in  Otago,  except  with  such  Consent 
by  or  rn  behalf  of  the  Otago  Association  as  in  any  such  Charter  or 
Instructions  may  bo  providcd,  and  (so  far  as  the  Rights  of  the 
iVcir  Zealand  Company  may  be  alTocted)  with  the  Cousent  otsuch 
Company  significd  ashercin-heforo  providcd;  and  every  Bill  wliich 
shall  rcpeal  or  int<Tfere  witli  any  such  Re^^ulations  shall  be  reser- 
vcd  for  tlio  Signilicatim  of  Hcr  .Maj(»sty's  Ploasuro  thcreon. 

LXXIX.  It  sliall  be  lawful  for  Hcr  Majesty,  l»y  any  such  Letters 
Patent  as  aforesaid,  or  Instructions  under  lier  Majcsty's  Sipnet 
and  Sign  Manual,  or  signilicd  through  One  of  lier  Ma jesty's  Prin- 

11 
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Instructions  signées  et  revêtues  de  Son  Sceau  ou  notifiées 
par  l'intermédiaire  d'un  de  Ses  principaux  Secrétaires 
d'Etat,  déléguer  au  Gouverneur  tout  ou  partie  des  pouvoirs 
qui  Luisent  réservés  par  la  présente,  concernant  la  révoca- 
tion des  Superintendents  de  provinces,  le  règlement  de  la 
vente, location, disposition  et  occupation  de  terres  vacantes, 
rétablissement  de  corporations  municipales  et  le  maintien 
de  Lois,  Coutumes  et  Usages  indigènes. 

LXXX.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  le  terme 
«  Gouverneur  »  signifiera  la  personne  administrant  léga- 
lement pour  le  moment  le  gouvernement  de  la  'Nouvelle- 
Zélande  ;  et  pour  l'application  de  la  présente  Loi  «la.YoM- 
velle-Zélande  »  sera  censée  comprendre  tous  les  terri- 
toires, îles  et  contrées  situés  entre  le  33''  degré  de  latitude 
sud  et  le  50^  degré  de  la  même  latitude,  et  le  162^  degré 
de  longitude  est  et  le  173^  degré  de  longitude  ouest  (méri- 
dien de  Greemvich). 

LXXXL  La  présente  Loi  sera  proclamée,  dans  \îiNou- 

cipal  Secretaries  of  State,  to  delegate  to  the  Goveriior  any  of 
tlie  Powers  herein-before  reserved  to  Her  Majesty  respecting 
the  Rcmoval  of  Superintendents  of  Provinces  and  the  Régula- 
tion of  the  Sale,  Letting,  Disposai,  and  Occupation  of  Waste 
Lands,  the  Establishment  of  Municipal  Corporations,  and  the  Pré- 
servation of  aboriginal  Laws,  Customs,  and  Usages. 

LXXX.  In  the  Construction  of  this  Act  the  Terni  «  Governor  » 
shall  mean  the  Person  for  the  Time  being  lawfullj  administering 
the  Government  of  Xeic  Zealand;  and  for  the  Purposes  of  this  Act 
«  Xeio  Zealand  »  shall  be  held  to  include  ail  Territories,  Islands, 
and  Countries  lying  between  Thirty-three  Degrees  of  South  Lati- 
tude and  Fif  ty  Degrees  of  South  Latitude,  and  One  hundred  and 
sixty-two  Degrees  of  East  Longitude  and  One  hundred  and  se- 
venty-three  Degrees  of  West  Longitude,  reckoning  from  the  Me- 
ridian  of  Gree7iicich. 

LXXXI.  This  Act  shall  be  proclainied  in  lYeic  Zealand  by  the 
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velle-Zêlamley  parle  Gouvenieur,  dans  les  si^  semaines 
ajji'ès  (lu'il  en  aura  rorii  une  copie,  et,  sauf  les  exce]»tioiis 
prévues  parla  pirsenle,  elle  entrera  en  vi«^ueur,  en  Xoa- 
veUv-Zt'ld n(U\  a  i)ai-tii"  tlu  joui'  de  cette  proclamation. 

LXXXII.  La  pi'oclamation  de  la  présente  Loi  et  tomes 
les  proclamations  à  faire  en  exécution  de  ses  dispositions, 
seront  publiées  dans  la  iuiz-vtlc  (louvernetneiitclc  de  la 
Xauvc/le-Zr/coide . 

Cédule  à  laquelle  il  est  renvoyé  dans  la  Loi  qui  précède. 

Gouverneur .  2.500 

Premier  président 1,000 

Juye  inférieur SOO 

Etablissement  du  gouvernement  général.           .  4,700 

Affaires  indigènes 7,000 

£     16,000 

Governor  thereof  within  Six  Weeks  aftor  a  Cjpy  of  such  Act  shall 
hâve  bcen  received  by  such  Governor,  and,  save  as  herein  expross^ly 
provided,  shall  take  ellbct  iii  Xcw  Zcaland  from  the  Day  of  such 
1  *roclauiation  thereol", 

LXXXII.  The  Proclamation  of  tins  Act,  and  ail  Proclamations 
to  be  madc  underthe  Provisions  theroof,  shall  bt^  puMishod  in  the 
Xi'œ  Zcaland  Government  Gazette. 

Schedule  referred  to  in  the  foregoing  Act. 

£ 
(  îovcrnor -  ,">'  '0 

Chief  Justi^-c L(HK) 

Puisnc  Judgc S(l() 

Kstaltlislimont  of  the  General  Government .     .     .  l.TtK) 

Native  Purp  >^es 7.(i(M) 

£    ir,,(HH) 
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VICTORIA 

(16  juillet  1855.) 


Victoria 


LOI 

periiielliiiil  ;i  Sa  MaysW  de  (loiiner  smi  ii.ssciiliiiici!!  à  un  hill  aFiicudt' 
(If  Iji  It'irislalinr  de  Vicluria 

ÉTABLISSANT    UNE    CONSTITUTION 

DANS    ET    l'OLU    l.A 

COLONIE   DE   VICTORIA 

(IG  juillet  18Ô5.) 


Considérant  ((ue  le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de 
Victoria,  constitué  et  assemblé  en  vei-tu  de  et  sous  Tau- 
toriié  d'une  Loi  du  Parlement,  promulguée  dans  la  ({uator- 
zième  aiuiée  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante- 
neuf,  intituléi'  :  Loi  poitr  le  meilleur  (joiivei'iiemeïit  des 
cohniies  (lastralimines  de  Sa  Majesté,  fit  passer,   dans 


Victoria 


AN      ACT 

to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill,  as  amended, 
of  the  Législature  of  Victoria 

ESTABLISH     A.     CONSTITUTION 

IN    AND    l'Mll    Tlli; 

COLONY    OF    VIGTOF^IA 

(ICxhJidy  ISr^.) 


Wheroasthe  Législative  ('Duncil  of  tlip  ('dIoiivoT  Vir/<>rm,  con- 
stitutcd  ;in(l  asseniblcd  Ity  virtuo  of  and  imdor  tlio  Autlioritv  of  an 
Act  of  Parlianiciit  pa^snl  in  thc  FourtiM'iith  V.ar  "1  lier  Majesty, 
Cliaptor  Kifl y-nirif,  intitidcd  .1;/  .\<-t /'or  th"  bfttcr  Government  of 
Ifrr  M'ijcsii/s  Austi'aliaii  Colonies,  did,  in  llio  Voar  One  thoiisand 
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Tannée  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  un  bill  intitulé  : 
Loi  portant  établissement  d'une  Constitution  dans  et 
pour  la  colonie  Victoria  : 

Considérant  de  plus  que  le  dit  bill  fut  présenté,  pour 
recevoir  l'assentiment  de  Sa  Majesté,  au  Lieutenant  Gou- 
verneur de  Victoria  de  l'époque  et  que  celui-ci  déclara 
le  réserver  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  ; 

Considérant  de  plus  que  le  dit  bill  réservé  porte  que  ses 
dispositions  n'auront  ni  force  ni  effet  :  1°  avant  l'abroga- 
tion des  parties  de  certaines  Lois  du  Parlement  y  indi- 
quées, concernant  la  dite  colonie,  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  le  bill  ;  et  2°  avant  l'attribution,  à  la  législature 
de  la  dite  colonie,  de  l'administration  et  du  contrôle  des 
terres  vacantes,  appartenant  à  la  Couronne  dans  cette 
colonie  et  de  leurs  produits,  y  compris  les  réserves 
royales,  les  mines  et  les  minéraux. 

Considérant  de  plus  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 

eight  hundred  and  fifty-four,  pass  a  Bill,  intituled  .1;^  Act  to  esta- 
bîish  a  Constitutio7i  in  and  for  the  Colo?nj  o/"  Victoria  :  And  whe- 
reasthe  saidBill  was  presented for Her  Majesty's  Assent  to  the  then 
Lieutenant  Governor  of  Victoria,  and  the  said  Lieutenant  Gover- 
nor  did  thereupon  déclare  that  he  reserved  the  said  Bill  for  the 
Signification  of  Her  Majesty's  Pleasure  thereon  :  And  whereas  it 
is  by  the  said  reserved  Bill  provided,  that  the  Provisions  thereof 
shall  hâve  no  Force  or  Effect  until  so  much  and  such  Parts  of  cer- 
tain Acts  of  Parliameut  in  the  said  Bill  specified  as  severally  relate 
to  the  said  Colouy,  and  are  répugnant  to  the  said  reserved  Bill, 
shall  bave  been  repealed,  and  the  entire  Management  and  Control 
of  the  Waste  Lands  belonging  to  the  Crown  in  the  said  Colony, 
and  of  the  Proceeds  thereof,  including  ail  Royalties,  Mines,  and 
Minerais,  shall  be  vested  in  the  Législature  of  the  said  Colony  : 
And  whereas  it  is  not  compétent  to  Her  Majesty  to  assent  to  the 
said  reserved  Bill  withoutthe  Authority  of  Parliament  for  that 
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butions  de  Sa  Majesté  de  donner  son  assentiment  au  dit 
bill  sans  l'autorité  (îu  Parlement  à  cette  fin  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  utile  que  Sa  .Majesté  soit 
autorisée  k  donner  son  assentiment  au  dit  bill,  amendé 
par  l'omission  de  certaines  de  ses  dispositions  relatives 
à  la  sanction  par  le  Gouverneur  des  bills  passés  par  les 
Conseils  et  Assend)Iées  LègislaiiTs  de  la  dite  C(donie  et  au 
pouvoir  de  Sa  Majesté  de  les  désavouei-  et. 

Considérant  de  plus  (|u'il  est  utile  :  1"  d'abroger  les 
parties  de  certaines  L(ns  du  Parlement,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  certaines  autres  Lois  du  Parlement  mention- 
nées ci-après;  et  2^  d'attribuer  à  la  législature  de  la 
colonie,  l'administration  et  le  contrôle  des  dites  terres 
vacantes  et  produits  ; 

Considérant  de  plus  qu'une  copie  du  bill,  ainsi  amendé, 
est  reproduite  dans  la  cédule  (1)  annexée  à  la  présente  Loi: 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Très  Excellente  Majesté 
la  Reine,  de  l'avis  et  du  consentement  et  par  l'autorité 

Purpose  :  And  whereas  it  isexpedient  that  lier  Majesty  shoiild  be 
authorized  to  assent  to  the  said  reservcd  Bill,  amended  by  tlie 
Omission  of  certain  Provisions  tliereof,  respecting  tlio  Assent  ut' 
tho  Govcrnor  to  tlie  BilL  which  niay  be  passed  by  the  Législative 
Councils  and  Assemblies  of  the  said  Colony,  and  lier  Majcst\'s 
Power  to  disallow  the  samo,  and  respecting  the  Houndarios  of  tho 
AKstrahan  Colonie^,  and  that  so  much  and  sucli  Laits  as  aforcsaid 
of  the  said  specified  Acts  of  Parliament,  and  of  certain  othcr  Acfs 
of  Parliament  herein-after  mentioned,  should  thereupon  be  repca- 
led,  and  that  the  entire  Management  and  Tontrol  uf  the  said  Waste 
Lands  and  Proceeds  should  be  vcsted  in  tho  Législature  of  the 
said  Colony  :  And  whereas  a  Copy  of  tho  said  Bill,  as  amended  as 
aforesaid,  is  set  forth  in  the  Schedulc  (1)  to  this  Act  :  He  it  there- 
fore  enacted  by  the  Qucen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with 
the  Ad  vice  and  Consent  of  tho  Lords  Spiritual  and  'IVuiporal,  and 
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•des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  en  ce 
présent  Parlement  assemblés  : 

I.  Sa  Majesté  en  Conseil  aura  compétence  pour  donner 
son  assentiment  au  dit  bill  réservé,  amendé,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  reproduit  dans  la  cédule  jointe  à  la  pré- 
sente Loi,  nonobstant  toute  disposition  contraire  contenue 
dans  les  Lois  mentionnées  du  Parlement,  ou  dans  un  autre 
Acte,  Loi  ou  Usage  quelconques. 

IL  A  pai'tir  du  jour  de  la  proclamation  de  la  présente 
Loi  dans  la  dite  colonie  de  Victoria  (le  dit  bill  amendé, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  avant  été  préalablement  sanc- 
tionné par  Sa  ^Majesté  en  Conseil)  :  a)  seront  abrogées  les 
parties  des  Lois  du  Parlement  indiquées  dans  la  cédule  2, 
annexée  à  la  présente  Loi,  qui  se  rapportent  à  la  dite  colo- 
nie de  Victor-ia  et  sont  en  contradiction  avec  le  bill  ré- 
servé, amendé,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et  b)  sei'ont 
attribués  à  la  législature  de  la  colonie  de  Victoria,  l'ad- 

Commons,  in  tliis  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  Au- 
thority  of  the  same,  as  folloAvs  : 

I.  It  shall  be  lawful  for  Her  Majestv  in  Council  to  assent  to  the 
said  reserved  Bill,  so  amended  as  aforesaid,  and  contained  in  the 
Schedule  to  this  Act  annexed,  anything  in  the  said  specified  Acts 
of  Parliament,  or  any  other  Act,  Law,  or  Usage,  to  the  contrary 
in  anywise  uotwitlntanding. 

IL  From  the  Day  of  the  Proclamation  of  this  Act  in  the  said  Co- 
lony  of  Victoria  (the  said  reserved  Bill,  amended  as  aforesaid, 
having  been  previously  assented  to  by  Her  Majesty  in  Council  as 
aforesaid),  so  much  and  such  Parts  of  the  several  Acts  of  Parlia- 
ment mentioned  in  the  Schedule  f2)  to  this  Act  as  severally  relate 
to  the  said  Colony  of  Victoria,  and  arc  répugnant  to  te  said  reser- 
ved Bill,  amended  as  aforesaid,  .>^hall  bc  repealed,  and  the  entire 
Management  and  Control  of  the  Waste  Lands  belonging  to  the 
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miiiistiaiion  et  le  contrôle  des  terres  vacantes  de  la  Cou- 
ronne dans  cette  colonie  et  de  leurs  }»roduits,  y  compris 
les  réserves  royales,  les  mines  et  minéraux.  Il  est  entendu 
que  les  parties  de  la  Loi  des  treizième  et  quat<u'zième 
années  du  rèj^nie  de  Sa  Majesté,  mentionnt'e  dans  les  dites 
cedules  et  se  rapportant  à  la  constitution,  à  la  nominatid.^, 
et  aux  pouvoirs  du  Conseil  Lé[,aslatif  de  la  dite  colonie  de 
Victo.  /Uf  continueront  à  être  en  vi<^ueur,  mais  ;^eule- 
nient  jus(|u'â  ce  ([ue  les  premières  convocations  aient 
été  faites  pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  Législatif 
et  de  l'Assemblée  Législative,  conformément  aux  disposi- 
cions  du  dit  bill  réservé,  amendé  et  approuvé,  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  Il  est  entendu  de  plus  qu'aucune  disi)Osition 
de  la  présente  Loi  n'empêcbera,  ou  ne  sera  interprétée 
comme  pouvant  empêcher  l'accomplissement  d'un  contrat, 
d'une  promesse  ou  d'un  engagement  faits  par  ou  au  nom  de 
Sa  Majesté,  concernant  des  terres  situées  dans  la  dite  colo- 
nie, 'ice  contrat,  cette  promerse  ou  cet  engagement  ont  été 

Crown  in  \\w  said  (  olony  of  Victoria,  and  of  the  Procceds  thc- 
reot",  including  ail  Royalties,  Mines,  and  Minerais,  sliall  be  ves- 
tcd  ia  the  Législature  of  tlie  said  ('Olon\'  :  Provided,  tliat  so 
imwU  ol"  the  Act  of  the  Tliirteenth  and  Fourtoonth  Years  of  Her 
Ma  j('sty,  niontioned  in  the  said  Scliedules,  as  relates  to  the  Con- 
stitution, Appointnicnt,  and  Powors  of  the  Législative  Council  of 
the  said  Colony  of  Vic<o>-/rt,shall  continue  in  force  until  tho  First 
W'rits  shall  havc  issued  for  the  Lloction  uf  Mombfrs  to  serve  in 
the  i>c^islativo  Council  and  llouse  of  AsseniMv,  in  |iursuance  to 
tho  Provisions  of  tho  said  reserved  Bill,  aniondcd  and  asseatod 
to  as  aforesaid,  l)ut  no  longer  :  Provided  that  nothin^^  herein  con- 
tainod  shall  prcvcnt  <>r  he  construed  to  provent  the  Fullîlinent  of 
any  Contract,  Promise,  or  En^au-ement  made  liy  or  on  itehall"  of 
lier  Ma  jesty  wilh  respect  to  any  Lands  situate  within  the  said  Co- 
lony in  any  Cases  wheresuch  Contract,   Pi-omiso,  or  Fn^-a'^T'mcnt 
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légalement  faits  avant  l'époque  où  la  présente  Loi  entrera 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

III.  Les  dispositions  de  la  dite  Loi  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-neuf, 
et  de  la  Loi  des  cinquième  et  sixième  années  du  même 
c  règne,  chapitre  septante-six  «  pour  le  gouvernement  de 
la  Xoitvelle-Galles  du  Sud  et  de  J a  Tery^e  XanDiemen'»^ 
relatives  à  l'octroi  et  au  refus  de  l'assentiment  de  Sa 
Majesté  aux  bills  et  à  la  réserve  de  ceux-ci  pour  la  signi- 
fication du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  instruc- 
tions à  transmettre  aux  Gouverneurs  pour  gouverne  et 
relatives  aux  objets  précités  et  le  désaveu  de  bills  par  Sa 
Majesté,  s'appliqueront  aux  bills  à  passer  par  le  Conseil 
Législatif  etparl'AssembléeLégislative, constitués  en  vertu 
du  dit  bill  réservé  et  de  la  présente  Loi  et  par  tout  ou  tous 
autres  corps  législatifs  qui  pourraient  en  tout  temps  être 
substitués  ultérieurement  au  Conseil  et  à  l'Assemblée 
législatifs  actuels. 

shall  hâve  been  lawfuUy  maJe  before  the  Time  at  wbich  this  Act 
shall  take  elïect  within  the  said  Colony. 

III.  The  Provisions  of  the  said  Act  of  the  Fourteeuth  Year  of 
Her  Majesty,  Chapter  Fifty-nine,  aud  of  the  Act  of  the  Fifth  and 
Sixth  Years  of  Her  Majesty,  Chapter  Seventy-six,  «  for  the  Go- 
vernment of  Aeio  Soutli  ^Valts  and  Yan  Diemen's  La?id,  »  which 
relate  to  the  giving  and  withholding  of  Her  Majesty's  Assent  to 
Bills,  and  the  Réservation  of  Bills  for  the  Signification  of  Her 
Majesty's  Pleasure  thereon,  and  the  Instructions  to  be  conveyed 
to  Governors  for  their  Giiidance  in  relation  to  the  Matters  afore- 
said,  and  the  Disallowance  of  Bills  by  Hor  Majesty,  shall  apply 
to  Bil'.s  to  be  passed  by  the  Législative  Council  and  Assembly  con- 
stitu'ed  under  the  said  reserved  Bill  and  this  Act,  aud  by  any 
other  Législative  Body  or  Bodies  which  may  at  any  Time  hereaf- 
ter  be  sabstitutcd  for  the  présent  Législative  Council  and  Assem- 
bly. 


IV.  La  lôgislatiire  (le  ]'i ft f ni((  nuvix  com[)('ionce  pour 
taire  des  Lois  modifiaiil  (ui  abrogeant  toutes  ou  (quelques- 
unes  des  dispositions  du  dit  bill  réservé,  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  passe  toutes  autres  Lois  pour  le  bon  gouver- 
nement de  la  dite  colonie,  sons  rt'-^ei've  néanmoins  des 
conditions  imposée^',  par  le  dit  hill  rê^.ervé  pour  la  modifi- 
cation des  disj)ositions  de  celui-ci  dans  certains  cas  parti- 
culiers, jus(iu'â  ce  ({ue  ces  conditions  soient  abrogées  ou 
modifiées  par  autorité  de  la  dite  législature. 

V.  La  présente  Loi  sera  proclamée  en  Vir/rjria,  par  le 
Gouverneur  de  cette  colonie,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  que  celui-ci  en  aura  reçu  une  copie  ;  la  présente  Loi 
et  le  bill  réservé,  amendé,  comme  il  est  dit  ci-dessus  (ce 
bill  étant  d'abord  sanctionné  par  Sa  Majesté  en  Conseil), 
entreront  en  vigueur  dans  la  dite  colonie  à  partir  du  jour 
de  cette  proclamation. 

VL  Pour  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  l'expression 

IV.  It  shall  be  lawful  for  tho  Législature  of  Victoiia  to  mako 
Lawsaltcring  or  repealiiig  ail  or  any  of  the  Provisions  of  the  said 
reserved  Bill,  in  tho  samo  Manner  as  any  othcr  Laws  for  the 
good  (Tovernment  of  the  said  Colony,  subjoct,  however,  to  the 
Conditions  imi)osod  by  the  said  reserved  Hill  on  the  Altération  of 
the  Provisions  thoreof  in  certain  Particulars  until  and  uniess  the 
said  conditions  shall  be  repoaled  or  altered  by  the  Authority  of 
the  said  Législature. 

V.  Tins  Act  shall  be  proclainicd  in  Victoria  l)y  tho  Governor 
thereof  within  Oiie  Month  aftor  a  Copy  thoreof  shall  hnve  l)een 
receivcd  hy  siieh  Governor,  and  tiiis  Act  and  the  said  reserved 
Bill,  asaniendod  as  aforesaid,  (such  Hill  bcing  first  assented  to  b}' 
Her  Majosty  in  Council),  shall  take  oll'ect  in  tho  saiil  ('olony  froni 
the  Day  of  such  Proclamation. 

VI.  lu  the  Construction  of  tins  Aot  tho  T(m  ni  «  Governor  »  shall 
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«  Gouverneur  »  signifiera  la  personne  administrant  le  Gou- 
vernement ;  le  mot  «  législature  »  comprendra  aussi  bien 
la  législature  à  instituer  en  vertu  du  dit  bill  réservé  et  de 
la  présente  Loi  que  toute  autre  législature  future  qui  pour- 
rait être  établie  dans  ladite  colonie  en  vertu  des  pouvoirs 
contenus  dans  ce  bill  et  dans  cette  Loi. 


Annexes  relatives  à  la  présente  Loi. 


Annexe  I 

Loi  établissant  une  Constitution  dans  et  pour  la  colonie 

de  Victoria. 

Considérant  que,  parmi  d'autres  objets,  il  a  été  décrété 
par  une  Loi  du  Parlement  impérial  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passée  dans  la  session  tenue 

meao  the  Person  for  the  Time  being  lawfully  administeriiig  the 
Goveroment,  and  the  Word  «  Législature  »  shall  include  as  well 
the  Législature  to  be  constituted  under  the  said  réservée!  Bill  and 
this  Act,  as  any  future  Législature  which  ma}'  be  established  in 
the  said  Colony  under  the  Powers  in  the  said  reserved  Bill  and 
this  Act  contained. 


Schedules  to  which  this  Act  refers 


SCHEDULE    (1). 

An  Act  to  establiali  a  Constitiction  in  and  for  the  Colony  of 

Victoria. 

Whereas  by  au  Act  of  the  Lnperial  Parliament  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  passed  in  the  Session 
holden  in  the  Thirteenth  and  Fourteenth  Years  of  the  Reign  of 
Her  présent  Majesty,  intituled  «  An  Act  for  the  better  Govern- 
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dans  les  13"  et  lA'^  aiiiH*es  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
intitulée  :  «  Loi  j^our  le  uicillrur  f/ourcrncturut  des  colo- 
nies austi'dlienne.s  de  Sa  Majesté  »  que,  nonobstant  toute 
disposition  ycnuiouue,  lo  (jouvorneur  et  le  (lonseil  Légis- 
latifde  la  colonie  de  Victoria  auiainit  comj)étence  en  êdic- 
tant,  de  temps  à  autre,  unt'  ou  des  Lois,  après  institution 
dans  cette  C(donie  d'un  Conseil  Législatif  on  vertu  de  la  dite 
Loi  :  1"  pour  niodilier  les  dispositions  <»u  Lois  en  ce  moment 
en  vigueur  en  vertu  de  la  dite  Loi  ou  autrement,  concer- 
nant la  nomination  des  membres  éligibles  de  ce  (lonseil 
Législatif,  leurs  ([ualitès,  ainsi  que  celles  requises  des  élec- 
teurs; 2''  pour  établii-,  dans  la  dite  colonie,  au  lieu  du  Con- 
seil Législatif,  un  Conseil  et  une  Chambre  des  Représen- 
tants, ou  d'autres  Chambres  Législatives  séparées,  compo- 
sées respectivement  des  membres  nommés  ou  élus  par 
telles  personnes  et  de  la  manière  indiquée  par  cette  ou 
ces  Lois  ;  et  3"  poui*  attribuer  à  ce  (  lonseil  et  Chaml)re  des 

«  ment  ol  lier  .Majesty's  Australian  Colonies,  »  it  was  aniougst 
othor  thinics  cnacted,that,not\viilistanding  an ythin'i'  therein-before 
containoil,  it  should  l)0  lawful  for  the  (ioveriior  and  Législative 
Couneil  of  the  Colon v  ut"  Victoria,  after  the  Establislmient  tlierein 
of  a  L<'nislative  Couneil  under  the  said  Aet,  froni  Time  to  Time,  by 
any  Act  or  Acts,  to  aller  tlic  Provisions  or  Law^  foi-  tin»  Time 
l)eiiij^-  in  force  midei-  llie  said  Act,  or  otlierwise  concerninj^  tbe 
Election  of  the  Elective  Membi^rs  of  sucli  Le<^islative  Couneil,  the 
QuaUlication  of  Electors  and  Elective  Members,  or  to  estaldisii  in 
th».'  said  Colunv,  instead  of  the  Lejj^islative  Couneil,  a  Couneil  and 
a  House  of  Représentatives,  or  other  separate  Législative  Ilouses, 
to  cunsist  respectively  of  sucli  Meniliers  to  be  appointed  or  eleeted 
rcsi)ectively  by  such  i'ersons  and  iii  such  Manner  as  by  such  Act 
or  Aeîs  sliould  bo  de:erniined,  and  to  vest  in  such  (.'.>uncil  and 
House  of  Re[)resentatives,  or  otiier  se[)arate  Législative  liouses, 
the  Powers  and  Fun  tions  of  ihr  Législative  Couneil  for  whicli 
the  sanio  nii^Hit  \n'  suhstituted  :  And  whereas  it  is  expédient  to 
ostablish  in  the  said  ('«dony  separate  Législatives  liouses,  and  to 
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Représentants,  ou  à  d'autres  Chambres  Législatives  sépa- 
rées, les  fonctions  et  pouvoirs  du  Conseil  Législatif  auquel 
ils  seraient  substitués  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  utile  d'établir  dans  la  dite 
colonie  des  Chambres  Législatives  séparées  et  de  leur 
attribuer  aussi  bien  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil 
Législatif  existant  actuellement  que  les  autres  pouvoirs  et 
fonctions  supplémentaires  mentionnés  ci-après  ; 

11  est  en  conséquence  décrété  ce  qui  suit  par  Son  Excel- 
lence le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  dite  colonie  de 
Victoria,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  Législatif 
de  cette  colonie  : 

1.  A  la  place  du  Conseil  Législatif  existant  actuellement 
dans  la  colonie  de  Victoria,  il  y  sera  établi  un  Conseil 
Législatif  et  une  Assemblée  Législative,  constitués  séparé- 
mont  de  la  manière  indiquée  ci-après  ;  et  Sa  Majesté  aura 
le  pouvoir,  de  l'avis  et  du  consentement  du  dit  Conseil  et 
de  la  dite  Assemblée,  do  faire  des  Lois  dans  et  pour  Victo- 
ria, pour  tous  les  cas  quelconques. 

vest  in  thom  as  well  thc  Powers  and  Functions  of  the  Législative 
Council  now  subsisting  as  the  other  and  aiditional  Powers  and 
Functions  herein-after  mentioned  :  Be  it  therefore  enacted  by  Hi? 
Excellency  the  Lieutenant  Governor  of  the  said  Colony  of  Victo- 
ria,bj  and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Législative  Council 
thereof ,  as  folio ws  : 

I.  Thercshall  be  established  in  Victoria,  instead  of  the  Légis- 
lative Council  now  subsisting,  One  Législative  Council  and  One 
Législative  Assembly,  to  be  severally  constituted  in  the  Manner 
herein-after  provided  ;  and  lier  Majesty  shall  hâve  Power,  by  and 
with  the  Advice  and  Consent  of  the  said  Council  and  Assembly, 
to  make  Laws  in  and  for  Victoria,  in  ail  Cases  whatsoever. 

II.  The  Législative  Council  of  Victoria  shall  consist  of  Thirty 
Members,  to  be  elected  as  herein-after  provided  ;  and  for  the  Pur- 
pose  of  returning  siich  Members  the  said  Colony  sliall  be  divided 
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II.  Le  Conseil  Législatif  de  Victoria  se  composera  de 
trente  membres  élus  comme  il  est  prévu  ci-aprè-^  ;  pour 
rélectioii  de  ces  membres,  la  dite  colonie  sera  divisée  en 
six  provinces  électorales  dont  les  délimitations,  aux  fins  de 
la  présente  Loi,  seront  celles  indi(iuées  dans  la  cédule  E 
ci-annexée  ;  chaque  province  élira  le  même  nombre  de 
membres. 

III.  A  la  première  élection  de  membi*es  du  dit  Conseil, 
faite  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi,  chaque 
province  nommern  le  nombre  de  membres  qui  lui  est  assi- 
gné dans  la  dite  cédule  ;  à  l'expiration  de  deux  années,  à 
partir  de  la  date  de  cette  première  élection,  et  ultérieu- 
rement à  l'expiration  de  toute  période  successive  de  deux 
ans, un  des  membres  élus  pour  chacune  des  dites  provinces 
électorales  respectives  se  retirera  du  dit  Conseil  ;  ceux-là 
se  retireront  qui  auront  été  le  plus  longtemps  membres  du 
Conseil  sans  réélection.  Il  est  entendu  que  tout  membre 
élu,  autrement  que  par  roulement,  à  la  jdace  d'un  mem- 
bre décédé,  renonçant  ou  se  retirant,  n'occupera  son  siège 

into  Six  Electoral  Provinces,  tlie  lioundaries  whorcofjlbr  the  Pur- 
poses  of  this  Act,  shall  be  taken  to  be  those  set  forth  in  the  Scho- 
dule  marked  K.  hereunto  annexed,  and  eacli  such  Province  shall 
roturn  an  eijual  Numhor  of  .Members. 

III.  At  the  First  Election  ofthe  Membors  of  the  said  Council 
held  aftor  this  Act  shall  havo  corne  into  opération,  each  Province 
shall  return  the  Number  of  Monibers  assijj^ncd  thereto  in  the  said 
Schediile,  and  at  the  Expiration  of  Two  Years  froni  tlie  Date  of 
sii(;h  I-'irst  Election,  and  thencoforvvard  at  the  Expiration  of  every 
succeedin;^  Period  of  Two  "^'ears,  Ono  of  the  Members  rcturned 
fi»r  onc\\  of  the  said  Electoral  Provinces  rcspectivoly  shall  retire 
from  the  said  Cjuncil,  and  those  shall  so  retire  who  shall  hâve 
bcciii  for  the  longent  Time  Menibcrs  tiiereof  without  Ro-Eloction  : 
Provided  tiiat  any  Member  olected  in  the  Place  of  a  Meniber  dying, 
rcsigning,  or  rctiring,  otherwise  than  by  Rotation,  shall  liold  his 

12 


—  174  — 

qu'aussi  longtemps  que  le  membre  remplacé  aurait  eu  le 
droit  de  Toccuper  ;  il  est  entendu,  en  outre,  que  celui  des 
membres  élus  pour  une  province,  à  la  première  élection, 
qui  aura  obtenu  le  moins  de  voix  se  retirera  le  premier  ; 
en  cas  de  parité  de  voix  ou  d'absence  de  ballottage  à  l'élec- 
tion, le  sort  décidera  quel  membre  doit  se  retirer  ;  il  est 
entendu  aussi  que  tout  membre  se  retirant  ainsi  peut  être 
réélu  s'il  réunit  les  autres  conditions  voulues. 

IV.  Nul  ne  pourra  être  élu  membre  du  Conseil  Législa- 
tif à  moins  :  l''  d'avoir  trente  ans  révolus  ;  2*^  d'être  sujet 
de  la  Reine  par  naissance  et  3"^  d'être  en  possession  par 
saisine  ou  titre,  en  droit  ou  en  équité,  pour  son  propre 
usage  et  bénéfice,  pendant  une  année  avant  l'élection,  d'un 
domaine  en  alleu  en  terres  et  tènements  (1)  dans  la  dite 
colonie  de  Victoria,  d'une  valeur  de  cinq  mille  livres  ster- 
ling, ou  de  la  valeur  annuelle  de  cinq  cents  livres  sterling, 
en  sus  de  toutes  charges  et  redevances  dont  ces  immeu- 

Seat  only  so  long  as  theMomber  in  wliose  Place  lie  lias  been  elee- 
ted  would  hâve  been  entitled  to  hâve  held  the  same  ;  provided  fur- 
ther,  that  of  Members  elected  for  any  Province  at  the  First  Elec- 
tion as  aforesaid,  the  Member  who  may  ath  is  Election  hâve  recei- 
ved  the  least  Number  of  Votes  shall  first  so  retire,  and  in  case  of 
an  Equality  of  Votes,  or  of  no  PoUing  havingtaken  place  at  such 
Election,  it  shall  be  decided  by  Lot  whicli  Member  shall  so  retire; 
provided  also,  that  any  Member  so  retiring  shall,  if  otherwise 
qualified,  be  capable  of  being  re-elected. 

IV.  No  Person  shall  be  capable  of  being  elected  a  Member  of  the 
Législative  Council  who  shall  not  be  of  the  full  Age  of  Tliirty 
Years,  and  a  naturalborn  Subject  of  the  Queen,  and  who  shall  not 
for  One  Year  previous  to  such  Election  hâve  been  legally  or  equi- 
tably  seised  of  or  entitled  to  an  E-tate  of  Freehold  in  possession, 
for  is  own  Use  and  Benefit,  in  Lands  and  Tènements  iu  the  said 

(1)  Le  «  tènement  »  est  d'origine  féodale  :  il  s'applique  à  une  terre  ou 
à  un  héritage  détenu  sous  certaines  charges  et  conditions  Tis-à-vis  du 
Seieneur. 


bles  peuvent  être  frappés  respectivement:  Il  est  entendu 
aussi  qu'aucun  juge  en  l'onction  d'un  tribunal  de  la  dite 
colonie,  ni  aucun  Ministre  d'une  Religion  quelconque, 
quels  quo  soient  titre,  rang  ou  désignation,  ne  i>ourront 
être  élus  membres  du  (  lonseil  Législatif  ;  il  est  entendu,  en 
outre,  qu'aucune  personne  prévenue  de  trahison  ou  con- 
vaincue de  félonie  ou  d'un  crime  infamant,  dan>  toute 
partie  des  territoires  de  Sa  Majesté,  ne  pourra  être  élue 
membre  de  ce  Conseil. 

V.  Aura  droit  de  vote  à  l'élection  d'un  ou  do  membres 
du  Conseil  Législatif,  tout  homme  dûment  inscrit,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance,  par 
naturalisation  ou  créé  par  la  loi  citoyen  de  Victoria  (cette 
naturalisation  ou  cette  création  de  citoyen  doivent  avoir 
eu  lieu  trois  ans  avant  la  date  de  la  dernière  inscription 
des  électeurs  faite  conformément  aux  dispositions  y  rela- 
tives) et  y  ayant  résidé   pendant  une  année  avant  cette 

Colony  of  Victoria  of  the  Value  of  Five  tliousand  Pounds  Sterling 
Money,  or  of  the  annual  Value  of  Five  liundi  ed  Pounds  Sterling 
Money,  above  ail  Charges  and  Incumbrances  aflejtin^  the  same 
respectively  :  Provided  that  no  Judgc  of  any  Cjurt  of  the  said  Co- 
lony appointed  during  good  Hehaviour,  nor  any  Ministor  of  any 
Rchgious  Dénomination,  whatcver  ma}'  bo  his  Title,  Kank,  or  Dé- 
signation, shall  be  capable  of  beiug  elected  a  Meinber  of  tlie  Légis- 
lative Council;  provided  further,  that  no  Porsoii  who  sliall  hâve 
bcon  attaiutcd  of  any  Troason,  or  convioted  of  any  Felony  or  iii- 
famous  OfTence/within  any  Part  ofHer  Majesty's  Dominions,  sliall 
bo  capable  of  lioing  eloctod  a  Menihoi'  of  the  Législative  Council. 

V.  Kvery  M  an  of  the  Age  of  Twenty-one  '^'«'ais.  l>cin^  a  natu- 
ral-born  Sul)ject  of  lier  Majosty,  or  being  a  naturalizcd  Subject, 
or  a  Icgally-made  Denizon  of  Victoria,  (such  Naiuralization  or  De- 
nization  having  beon  niade  Thrce  "i'ears  previous  to  tli<'  Diilo  of 
the  last  Registration  of  Eloctors  made  in  puisuaiiC"-  oï  the  Provi- 
sion^ herenf),  and  havin*r  residfd  in  \'ietoria  for  any  One  Vear  prc- 
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inscription  :  1°  qui  possède  un  domaine  en  alleu,  pour  son 
propre  usage  et  bénéfice,  en  terres  et  tènements,  situés 
dans  la  province  électorale  pour  laquelle  il  doit  voter,  de 
la  valeur  réelle  de  mille  livres  sterling,  ou  de  la  valeur 
réelle  annuelle  de  cent  livres  sterling,  en  sus  de  toutes 
charges  et  redevances  dont  ces  immeubles  peuvent  être 
respectivement  frappés  ;  2"  ou  qui  détient  en  location  un 
domaine,  situé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  un  bail 
de  cinq  ans  au  moins,  moyennant  un  fermage  de  cent 
livres  sterling  et  plus,  ou  de  la  valeur  réelle  annuelle  de 
cent  livres  en  sus  de  toutes  charges  et  dépenses  ;  S"*  ou 
qui  réside  dans  la  province  électorale  pour  laquelle  son 
vote  est  donné,  et  est  gradué  d'une  Université  dans  les 
territoires  britanniques,  ou  avocat  ou  avoué  inscrit  au  rôle 
de  la  Haute-Cour  de  Victoria,  ou  praticien  médical  légale- 
ment qualifié,  ou  ministre  en  fonction,  ou  officier  ou  offi- 
cier retraité  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté, 
sauf  en  service  actif  :  11  est  entendu  que  nul  n'aura  droit 

vious  to  such  Registratiou,  ^vho  shall  bave  a  Freehold  Estate  ia 
possession,  for  liis  own  Use  and  Benefit,  in  Lands  and  Tenements, 
situate  within  the  Electoral  Province  for  which  bis  Vote  is  to  be 
given  of  the  clear  Value  of  One  thousand  Pounds  Sterling  Monej, 
or  of  the  clear  annual  Value  of  One  hundred  Pounds  Sterling  Mo- 
ney,  above  ail  Charges  and  Incumb.'ances  affecting  the  sameres- 
pectively,  or  shall  hâve  a  Leasehold  Estate  in  possession,  situated 
as  aforesaid,  held  upon  a  Lease  whereby  a  Rent  of  One  hundred 
Pounds  or  upwards  shall  be  reserved,  or  of  the  clear  annual  Value 
of  One  hundred  Pounds  above  ail  Charges  and  Outgoings,  every 
such  Lease  havinc^  been  granted  for  a  Period  of  not  less  than  Five 
Years,  or  \\ho  shall  be  résident  within  the  Electoral  Province  for 
which  bis  Vote  is  to  be  given,  and  be  a  Graduate  of  any  Univer- 
sity  in  the  British  Dominions,  or  a  Barrister  or  Solicitor  on  the 
Roll  of  the  Suprême  Court  of  Victoria,  or  a  legally  qualified  Médi- 
cal Practitioner,  or  an  officiatingMinister,  or  an  Officer  or  retired 
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à  être  inscrit  comme  électeur  d'une  province  du  chef  d'un 
domaine,  d'une  fonction  ou  qualification,  a  moins  qu'il  ne 
les  possède,  occupe  ou  détient  depuis  douze  mois  au  moins 
avant  l'inscription  susdite;  il  est  entendu,  en  outre,  que 
nul  n'aura  droit  à  être  inscrit  ([ui  aura  été  coui)al)le  de 
traiiison  ou  convaii}cu  de  félonie  ou  d'un  crime  infamant, 
dans  toute  partie  des  territoires  de  Sa  Majesté,  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  grâce  complète  ou  subi  la  peine  à 
laquelle  il  a  été  condamné  ;  il  est  entendu  encore  que  nul 
n'aura  droit  à  être  inscrit  du  chef  d'un  domaine  ou  d'une 
fonction,  à  moins  que,  au  moment  de  l'inscription  des 
électeurs,  il  n'ait  liquidé  toutes  les  taxes  payables  par  lui 
comme  propriétaire  ou  locataire  de  ce  domaine  ou  comme 
titulaire  de  cette  fonction,  sauf  celles  devenues  payables 
pendant  les  trois  mois  précédant  immédiatement  l'inscrip- 
tion ;  il  est  entendu  enfin  (juo  nulle  personne,  atteignant 
l'âge  de  vingt  ot  un  ans,  deux  ans  après  la  passation  de  la 

Ollicer  of  ilor  Mnjosty's  Laiid  or  Sea  Forces,  cxccpt  on  actual  Ser- 
vice, sliall,  bein^  duly  registercd,  be  entitled  to  vote  at  the  Elec- 
tion cl"  a  MfMuber  or  Members  of  the  Législative  Council:  Provided 
that  no  Person  shall  be  entitled  to  be  registcred  as  such  Elector  for 
any  Province  in  respect  of  any  such  Kstate, Occupation, or  qualifica- 
tion as  aforesaid,  unless  lie  shall  hâve  beon  seised  or  posscsscd  of  or 
occupiedorhold  thesanierespectively  for  tlio  Pcriod  of  T\velve(^a- 
lendarMonths  atleastprevious  to  such  Uegistratioii  asaforesaid;pro- 
vidod  also,  that  no  Person  shall  be  entitled  to  be  rei;'istercd  as  afore- 
said whu  shnll  havebeen  attainted  or  convie  ted  of  Treason,  Fclo- 
ny,  or  other  infamous  Ofleiico,  in  any  Part  of  lier  Majesty's  Domi- 
nions, uiilcss  lie  shall  havo  received  a  fvQQ  Pardon,  or  ha\o  undor- 
gone  the  Sentence  passed  ou  hiin  for  such  Olfence  ;  provided  also, 
that  no  Man  shall  be  entitled  to  bo  rogistered  in  respect  of  any 
such  Kstate  or  Occupation  as  aforesaid  uiilcss  at  the  Tinio  of  such 
Registratiou  of  Klectors  Ur  shall  1kiv(>  paid  uj)  ail  Rates  and  'l'axes 
which  shall  bave  beconie  payable  by  him  as  (iwncr  or  Leascdiol- 
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présente  Loi,  n'aura  droit  à  être  inscrite  à  moins  qu'elle 
ne  sache  lire  et  écrire  . 

VI.  Dans  sa  première  réunion  et  avant  de  procéder  à 
l'expédition  d'aucune  affaire,  le  Conseil  Législatif  nom- 
mera son  président  parmi  ses  membres  ;  chaque  fois  que 
la  place  de  président  deviendra  vacante  par  décès,  démis- 
sion ou  révocation  par  un  vote  du  Conseil,  par  désaveu, 
comme  il  est  indiqué  ci-aprés,  ou  autrement,  il  sera  pro- 
cédé immédiatement  à  l'élection,  parmi  les  membres,  d'un 
autre  président  qui  présidera  les  séances  du  Conseil.  Il 
est  entendu  que  le  Gouverneur  pourra  désavouer  le  choix 
de  ce  président,  et  la  place  deviendra  vacante  lorsque  ce 
désaveu  aura  été  signifié  au  Conseil  par  le  Gouverneur. 

VIL  Tout  membre  du  Conseil  Législatif,  avant  de  siéger 
ou  de  voter  au  Conseil,  après  l'élection  d'un  président, 

der  in  respect  of  such  Estate,  or  as  Occupier  iu  respect  of  such  Oc- 
cupation, except  such  as  shall  bave  become  payable  during  Three 
Calendar  Mouths  next  before  such  Registration;  provided  further, 
that  no  Person  who  shall  attain  the  Age  of  Twenty-one  Years 
after  the  Expiration  of  Two  Years  from  the  passing  hereof  shall 
be  entitled  to  be  registered  as  aforesaid  unless  he  shall  be  able  to 
read  and  write. 

VI.  The  Législative  Council  shall,  at  its  First  Meeting,  and  be- 
fore proceeding  to  the  Despatch  of  any  other  Business,  elect  One 
Member  of  the  said  Council  to  be  the  Président  thereof  ;  and  as  of- 
ten  as  the  Place  of  the  said  Président  shall  become  vacant  bj  Death, 
Résignation,  or  Removal  by  a  vote  of  the  Council  or  by  Disallo- 
wance  as  herein- after  mentioned,  or  otherwise,  shall  forthwith 
proceed  to  elect  some  other  Member  to  be  the  Président  thereof, 
and  the  Président  so  elected  shall  préside  at  the  ^leetings  of  the 
Council  :  Provided,  that  it  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  di- 
sallow  the  Choice  of  any  such  Président,  and  upon  such  Disallo- 
wance  being  signified  by  the  Governor  to  the  Council  the  Place  of 
such  Président  shall  become  vacant. 


leia  ei  signera  une  dëclai'atioii  manuscrite  et  la  Trans- 
mettra au  grellier  'le  cette  assemblée,  pendant  la  session, 
à  remhoit  où  elle  siège,  le  pi'ésident  occupant  le  fauteuil  ; 
cette  déclaration  sera  lihellôe  dans  la  torme  de  la  cédule 
A  oi-annexée  ;  elle  sera  enregistrée  et  conservée  }>ar  le 
gretller  avec  les  autres  archives  de  l'assemblée  ;  tniit 
membre  siégeant  ou  votant  au  (ionseil,  après  l'élection  <lu 
président,  avant  de  faire  cette  déclaration,  sera  passible, 
pourcliaijue  joui'oii  il  siégerait,  d'une  amende  de  deux  cents 
livres,  à  recouvrer  par  toute  personne  (jui  le  poursuivra, 
à  cette  lin,  devant  une  Cour  de  juridiction  compétente. 

VIll.  Tout  membre  ])ourra  résignei'  son  siège  au  Con- 
seil Législatif  par  une  lettre  adressée  au  Gouverneur  :  le 
siège  de  ce  membre  deviendra  vacant  à  partir  du  moment 
où  la  lettre  aura  été  reçue  [tar  le  Gouverneur. 


\'1I.  Every  Member  of  the  Législative  (  ouncil,  beforo  ho  shall 
sit  or  vote  in  tlie  ('ouncil,  after  the  Election  of  a  Président,  shall 
make  and  subscril)e  a  Déclaration  in  Writing  under  liis  Haud,  aud 
deliver  the  same  to  the  Clerk  of  tho  Coiincil  at  the  Place  whcre 
and  while  the  (ouncil  is  sitting,  with  the  Président  in  the  Chair, 
which  Déclaration  shall  be  in  the  Forni  set  forth  in  the  Sehedulc 
hereunto  annexcd  marked  A.  ;  and  the  said  Déclaration  shall  be 
filed  and  kept  by  the  Clerk  with  the  other  Records  of  the  (Jtlioe  ; 
and  every  Meinlter  who  shall  sit  or  vote  iu  the  (.'oumil,  alter  tho 
Election  of  a  Président,  belore  njnkini;-  such  Déclaration  asaf(»re- 
said,  shall  bo  liable  for  every  Day  on  whirh  hesliall  so  olfend  to 
pay  the  Suni  of  Two  hundred  Pounds,  to  be  recovered  by  any  Per- 
son  who  shall  su<'  for  the  sanic  in  any  Court  of  compétent  du  ris- 
diction. 

\  111.  It  shall  lie  law  fui  lor  an\  .Nb-niber  to  resign  his  Seat  in  the 
Lej^'islative  (.'ouncil  by  a  Letter  addressed  to  i)ie  Govcrnor,  and 
tVoin  the  Time  when  the  samo  shall  ha\»'  becn  roceived  by  tho  Go- 
vernorfhr  Seat  of  such  Member  shall  becomo  vacant. 
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IX.  Le  Conseil  Législatif  ne  sera  compétent  pour  expé- 
dier des  affaires  que  sous  la  condition  qu'un  tiers  au  moins 
des  membres  du  Conseil,  non  compris  le  président,  soit 
présent,  ou,  lorsque  le  nombre  total  des  membres  n'est  pas 
exactement  divisible  par  trois,  celui  des  quotients  immé- 
diatement supérieur  à  ce  tiers  ;  toutes  les  questions,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  la  présente  Loi,  qui  surgiront 
au  Conseil,  seront  décidées  à  la  majorité  des  membres 
présents  non  compris  le  président  ;  lorsqu'il  y  aura  parité 
de  voix,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

X.  L'Assemblée  Législative  de  Victoria  sera  composée 
de  soixante  membres  élus,  comme  il  est  stipulé  ci-après. 
Pour  l'élection  de  ces  membres,  la  dite  colonie  sera  divi- 
sée en  trente-sept  districts  électoraux  dont  les  délimita- 
tions seront  celles  indiquées,  pour  l'application  de  la  pré- 
sente Loi,  dans  la  cédule  F;  chaque  district  nommera  le 
nombre  de  membres  qui  lui  est  assigné  par  ladite  cédule. 

IX.  The  Législative  Council  shall  not  be  compétent  to  the  Des- 
patch of  Business  unless  there  be  présent,  exclusive  of  the  Prési- 
dent, One  Third  at  least  of  the  Members  of  the  said  Council,  or  if 
the  whole  Xumber  of  Members  thereof  shall  not  be  exactl}'  divisi- 
ble bj  Three,  then  sucli  intégral  Number  as  is  next  greater  than 
One  Third  of  the  Members  of  the  said  Council  ;  and  ail  Questions, 
save  as  herein  excepted,  which  shall  arise  in  the  Council,  shall  be 
decided  by  a  Majoritj  of  the  Members  présent,  other  than  the  Pré- 
sident, and  when  the  Votes  shall  be  equal  the  Président  shall  hâ- 
ve the  Casting  Vote. 

X.  The  Législative  Assemblj  of  Victoria  shall  consist  of  Sixty 
Members,  to  be  elected  as  herein-af ter  provided  ;  and  for  the  Pur- 
pose  of  returning  such  Members  the  said  Colony  shall  be  divided 
into  Thirty-seven  Electoral  Districts,  the  Boundaries  whereof 
shall  for  the  Purposes  of  this  Act  be  those  set  forth  in  the  Schedule 
hereunto  annexed  marked  F.,  each  of  which  Districts  shall  return 
the  Numbers  of  Members  assiscned  thereto  in  the  said  Schedule. 


XL  Les  qualités  requises  pour  être  élu  membre  de 
l'Assemblée  seront  les  suivantes  :  1"  avoir  vin^4  et  un  ans 
révolus;  être  sujet  de  la  Heine,  soii  par  naissance,  soit 
par  naturalisation  légale,  depuis  cin([  ans  et  avoir  résidé 
dans  la  colonie  de  Victoria  pendant  deux  ans  avant  rélec- 
tion  ;  3''  posséder  pai*  saisine  ou  titre,  en  droit  ou  en 
équité,  pour  son  propre  usage  ou  bénéfice,  un  domaine  en 
alleu  on  terres  et  ténements  dans  la  colonie  de  Victoria, 
d'une  valeur  de  doux  mille  livres  sterling  ou  d'une  valeur 
annuelle  de  deux  cents  livres  sterling,  en  sus  de  toutes 
charges  et  redevances  dont  ces  immeubles  peuvent  être 
frappés.  Il  est  entendu  que  nul  no  pourra  être  olu  membre 
de  rAssemblée  :  1°  s'il  est  juge  on  fonction  d'un  tribunal 
de  la  dite  colonie,  ou  ministre  d'une  religion  quelconque, 
quels  ([ue  soient  titre,  rang  ou  désignation  ;  2"  s'il  est 
coupable  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie  ou  d'un  crime 
infamant  dans  toute  partie  des  territoires  de  Sa  Majesté. 

XL  No  Pcrson  shall  bo  capable of  bein  clected  a  Membor  of  tho 
Assembly  \vho  sliall  not  bc  of  the  tull  Age  of  Twentj-oiio  Years, 
or  wlio  shall  iiot  be  a  natural-born  Subject  of  the  Qucoii,  or  hâve 
bcen  natiiralizcd  by  Law  foi'  the  Space  of  Five  Years,  and  been 
résident  in  Victoria  for  the  Space  of  Two  Years  irovious  to  siich 
Election,  and  ^vho  shall  not  be  Ic^allj  or  c(|uitably  seised  of  or 
entitled  to  an  Estate  of  Freehold  in  possession,  for  isown  Use  and 
Benefit,  in  Lnuds  and  Tenenients  in  \'ictoria  of  the  X'alue  of  Twu 
thousand  l'ounds  Sterling  Money,  or  of  the  annual  N'aluc  of  Two 
hundred  Pounds  Sterling  .Money  above  ail  Cliargos  and  Incuni- 
brances  alfecting  the  sanie  :  Lrovidcd,  that  no  Lerj^on  shall  he 
capable  of  hein  clected  a  Meniber  to  serve  in  the  Assembly  who 
shall  bo  a  Jud^'c  of  any  Court  of  thesaid  Colony  appointod  during 
good  Behaviour,  or  a  Ministcr  of  any  Reli}.,nous  I)enonn"nation, 
\vhatevcr  nuiy  be  liis  Title,  Uank,  or  Pesi^niation;  provided  fur- 
ther,  that  no  Pcrson  who  shall  havc  been  attaintcd  of  any  'frea- 
son,  or  convicted  of  any  Kelony  or  infanious  Crime,  in  any  Part 
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XIL  Pour  avoir  droit  de  vote  à  l'élection  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  Législative,  il  faut  : 
P  être  inscrit  sur  les  listes  électorales;  2°  avoir 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus  ;  3°  être  sujet  de  la 
Reine,  soit  par  naissance,  soit  par  naturalisation  ou 
créé  légalement  citoyen  de  Victoria  et  y  avoir  résidé 
pendant  un  an  avant  la  date  de  la  dernière  inscrip- 
tion des  électeurs  ;  4^  posséder  un  domaine  en  alleu 
dans  le  district  électoral  pour  lequel  le  vote  doit 
être  émis,  d'une  valeur  réelle  de  cinquante  livres  ster- 
ling ou  d'une  valeur  réelle  annuelle  de  cinq  livres  ster- 
ling en  sus  de  toutes  charges  et  redevances  dont  ce  do- 
maine peut  être  frappé  d'une  manière  quelconque  ;  5°  ou 
tenir  à  bail  un  domaine,  situé  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
d'une  valeur  annuelle  de  dix  livres  sterling  en  sus  de 
toutes  charges  et  redevances  dont  ce  domaine  peut  être 
fiappé  ;  6°  ou  être  chef  de  famille  tenant  feu  et  lieu  dans 

of  Her  Majesty's  Dominions,  shall  be  capable  of  being  elected  a 
Member  of  the  said  Assembly. 

XII.  Every  Man  of  the  Age  of  Twenty-one  Years,  being  a 
riatural-born  Siibject  of  Her  Majesty,  or  being  a  natiiralized  Sub- 
joctor  a  legally-made  Denizen  of  Victoria,  and  having  resided  in 
the  said  Colony  for  any  One  Year  previous  to  the  Date  of  the  last 
Registration  of  Electors,  who  shall  hâve  a  Freehold  Estate  in  pos- 
session, situa  te  within  the  Electoral  District  for  which  his  Vote  is 
to  be  given,  of  the  clear  Value  of  Fifty  Pounds  Sterling  Money,  or 
of  the  clear  annual  Value  of  Five  Pounds  Sterling  Money  above 
ail  Charges  and  Incumbrances  in  any  way  affecting  the  same,  or 
shall  hâve  a  Leasehold  Estate  in  possession  situate  as  aforesaid, 
of  the  annual  Value  of  Ten  Pounds  Sterling  Money  above  ail 
Charges  and  Incumbrances  affecting  the  same,  or  shall  be  a  House- 
holder  within  such  District  occupying  any  House,  Warehouse, 
Counting-house,  Office,  Shop,  or  other  Building  or  Premises  of  the 
clear  annual  Value  of  Ten  Pounds  Sterling  Money,  or  shall,  in 
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ce  (listrici,  occu|taiit  une  hkusoii,  un  iii:igasiiu  un  l(jiii|)- 
loir,  un  bureau,  une  bouti(iue  (ni  autre  biitinient  ou 
locaux  d'une  valeur  nette  annuelle  de  dix  livres  sterling; 
T*"  (Ml  avoir  droit,  du  chet"  d'un  payement  au Tr(3Sor  public, 
en  venu  d'une  Loi  actuellement  en  vigueur  ou  â  pi-o- 
niuliiiier  ultérieurement,  à  roccuj)ation,  pendant  une 
période  de  douze  mois  ou  plus, d'une  partie  de  terres  vacan- 
tes do  la  Couronne  située  dans  la  colonie;  8"*  ou  jouir,  pen- 
dant la  résidence  dans  le  district  électoral  ])Our  lecjuel  le 
vote  est  donné,  d'un  iraitement  annuel  de  cent  livres  ster- 
ling. Il  est  entendu  que  nul  n'aura  droit  à  être  inscrit 
comme  électeur  sur  la  liste  d'un  district  électoral  :  1"*  s'il 
n'a  possédé,  occupé,  employé,  détenu  ou  reçu,  pendant  six 
mois  au  moins  avant  l'inscription,  les  titres  du  chef  des- 
({uels  il  demande  son  inscription;  2"  s'il  a  été  reconnu  cou- 
})able  ou  condamné  pour  trahison,  félonie  ou  autre  crime 
infamant  dans  une  partie  quelconc^ue  des  territoires  de  Sa 

considération  of  an  y  Payment  to  tlie  Public  Kevonue,  be  entitlcd, 
uiiderany  Law  now  or  hereafter  to  be  in  force,  to  oceupy,  for  tho 
Space  of  Twelve  Months  or  upwards,  any  Portion  of  the  Waste 
Lnnds  of  the  Crown  situate  as  aforesaid,  or  shall,  being  résident 
within  the  Electoral  District  for  whicli  \m>  Vote  is  to  be  given,  be 
in  receipt  of  an  annual  Salary  of  One  hnndred  Pounds  Sterling 
Money,  shall  being,  duly  registered,  be  entitled  to  vote  at  the 
Election  of  a  Memljer  or  Menibers  of  the  Législative  Assembly  : 
Provided,  that  no  Person  shall  be  entitled  to  be  rei^àstered  as  an 
Elf'ctorupon  the  Electoral  R<>11  of  any  Electoral  District  unless  ho 
slicill  bave  been  seiscd  or  possessed  of,  or  occupicd,  used,  enjoyed, 
beld,  or  been  in  receipt  of  the  (^nalilioation  in  respect  whereof  Ikj 
sIimII  claiin  to  be  registert.'d  for  the  Period  of  Six  Calendar  Months 
at  least  previous  to  such  Registration  ;  provided  also,  that  no  Per- 
son shall  1)0  entitled  to  be  registered  as  aforesaid  who  shall  ha^e 
been  attainted  or  convicted  of  Treasun,  P'eh^ny,  or  other  iriî'ainous 
Otrcnce.inany  Pnrtof  lier  Majcsty'sDonniiions.unh  ssheshnll  hâve 


—   18-i  — 

Majesté,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  grâce  complète  ou 
subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  de  ce  chef; 
3°  s'il  n'a  pas  payé,  au  moment  de  l'inscription,  toutes  les 
taxes  et  impositions  devenues  payables  par  lui  comme 
propriétaire  ou  locataire  du  dit  domaine  ou  comme  titu- 
laire d'une  fonction,  à  l'exception  de  celles  devenues 
payables  pendant  les  trois  mois  précédant  immédiatement 
l'inscription  ;  A"  si,  atteignant  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
deux  ans  après  la  passation  de  la  présente  Loi,  il  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire. 

XIll.  Lorsque  des  locaux  sont  possédés,  occupés  ou 
loués  solidairement  par  plusieurs  personnes,  chacune 
d'elles  aura  droit  à  être  inscrite  comme  électeur  et  à 
prendre  part  à  l'élection  des  membres  du  Conseil  ou  de 
l'Assemblée,  suivant  le  cas,  à  la  condition  que  la  valeur 
de  sa  part  ou  de  sou  intérêt  individuel  dans  ces  locaux 

recoived  a  froo  Pardon,  or  undergone  the  Sentence  passed  on 
him  for  such  Offence  ;  provided  further,  that  no  Man  shall  be  enti- 
tled  to  be  registered  as  aforesaid  in  respect  of  such  Estate  or 
Occupation  unless  at  the  Time  of  such  Registration  he  shall  hâve 
paid  up  ail  Rates  and  Taxes  which  shall  hâve  become  payable  by 
him  as  Owner  or  Leaseholder  in  respect  of  such  Estate,  or  as 
Occupier  in  respect  of  such  Occupation,  except  such  as  shall  hâve 
become  payable  during  Three  Calendar  Months  next  before  such 
Registration  ;  provided  lastly,  that  no  Person  who  shall  attain  the 
Age  of  Twenty-one  Years  after  the  Expiration  of  Two  Years  from 
the  passing  hereof  shall  be  entitled  to  be  registered  unless  he  shall 
be  able  to  read  and  write. 

Xlll.  ^Yhere  any  Promises  are  jointly  owned  or  occupied  or 
held  upon  Lease  by  more  Persons  than  One,  each  of  such  Joint 
Owners,  Occupiers,  or  Leaseholders  shall  be  entitled  to  be  regis- 
tered as  an  p]lector,  and  to  vote  at  the  Election  of  Members  to 
serve  in  the  Council  or  Assembly,  as  the  Case  may  be,  provided 
the  Yaliic  of  lus  individual  Share  or  Interest  in  the  said  Premises 
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lui  en  donne  le  droit,  en  vei'tu  des  dispositions  delà  pré- 
sente Loi. 

XI \'.  Aucnii  droit  de  vote  pour  l'élection  d'un  membre 
du  Conseil  ou  de  l'Assemblée  ne  sera  accordé  du  chef 
d'un  domaine  fiduciaire  ou  d'une  liypotlièque,  à  moins 
que  le  fîdéicommissaire  ou  le  créancier  hypothécaire  ne 
possède  ou  ne  reçoive  rô(dlement  les  fermages  et  pro- 
fits du  domaine;  toutefois,  le  débiteur  hy{)Othécaire  ou  le 
détenteur  en  possession  pourra  voter  du  chef  du  domaine, 
nonobstant  cette  hypothèque  ou  ce  fidéicommis. 

XV.  Aucune  taxe,  imposition  ou  charge  publiques  ne 
sera  censée  être  une  charge  ou  redevance  sur  des  terres 
dans  le  sens  de  la  présente  Loi. 

XVL  Aucun  membre  du  Conseil  ne  pourra  être  élu, 
siéger  ou  voter  comme  membre  de  l'Assemblée  et  vice- 
versa. 

would  under  the  Provisions  of  this  Act  eiititle  such  Ovvner,  Occu- 
pier,  or  Leaseliolder  to  be  registered  as  such  Elector,  and  to  vote 
as  aforesaid. 

XIV.  No  Person  shall  be  allowed  to  bave  any  Vote  in  the 
Wection  of  a  Membor  of  tho  Council  or  Assembly  for  or  by  reason 
of  any  Trust  Estate  or  Mortp:age,  uniess  such  Trustée  or  Mortgagee 
be  in  actual  Possession  or  Rcceipt  of  the  Rcnts  and  Profits  of  tlie 
same  Estate,  hut  the  Mortgagor  or  Cestuique  Trust  in  possession 
shall  and  niay  vote  for  the  samc  Estate,  notwithstandini;-  such 
Mortgage  or  Trust. 

XV.  No  puhlic  Tax,  Rate,  or  Char^^e  shall  be  deenied  to  he 
any  Charge  or  Incumbranco  on  Lands  within  the  Meaning  of  this 
Act. 

X\'l.  Xo  Person,  ])eing  a  Moiiiltcr  of  tiie  Touncil,  shall  bo 
capable  of  hcing  clectcd  or  of  sittinj::  or  votinj;  as  a  Meuiher  of  the 
Assembly,  nor  shall  any  Person  heing  a  Mcniber  of  the  said 
Assembly  be  capable  of  being  electoil  or  of  sitting  or  voting  as  a 
Member  of  the  said  Couucil. 
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XVII.  Si  un  membre  du  Conseil  Législatif  ou  de  l'As- 
semblée Législative  accepte  de  la  Couronne,  à  titre  révo- 
cable, une  fonction  ou  profit,  son  siège  deviendra  vacant  ; 
toutefois,  cette  personne  pourra  être  réélue  si  elle  pos- 
sède d'autre  chef  les  qualités  requises. 

XVIII.  Au  moins  quatre  des  fonctionnaires  suivants 
du  Gouvernement  actuel  seront  membres  du  Conseil  ou 
de  l'Assemblée  :  le  Secrétaire  colonial  ou  premier 
Secrétaire,  le  Procureur  Général,  le  Trésorier  colonial 
ou  le  Commissaire  trésorier  des  travaux  publics,  le  Per- 
cepteur des  droits  de  douanes  ou  le  Commissaire  du  com- 
merce et  des  douanes, l'Inspecteur  général  ou  Commissaire 
des  terres  de  la  Couronne  et  du  cadastre,  le  Solliciteur 
général,  ou  les  personnes  occupant  ces  fonctions. 

XIX.  Chaque  Assemblée,  convoquée  et  élue  conformé- 
ment à  la  présente  Loi,  aura  une  durée  de  cinq  ans  au  ma- 
ximum, à  partir  du  jour  du  retour  des  convocations 
électorales  (Return  of  the  writs)  pour  son  élection,  à 

XVII.  If  any  Member  of  the  Législative  Council  or  the  Légis- 
lative Assembly  shall  accept  of  any  Office  of  Profit  undèr  the 
Crown  during  Pleasure,  his  Seat  shall  thereupon  become  vacant, 
but  such  Person  shall,  if  otherwise  duly  qualified,  be  capable  of 
being  re-elected. 

XVIII.  Of  the  foUowing  Officers  of  Government  ior  the  Time 
being,  that  is  to  say,  the  Colonial  Secretary  or  Chief  Secretary, 
Attorney  General,  Colonial  Treasurer  or  Treasurer  Commissioner 
of  Public  Works,  CoUector  of  Customs  or  Commissioner  of  Trade 
and  Customs,  Surveyor  General  or  Commissioner  of  Crown  Lands 
and  Survey,  and  Solicitor  General,  or  the  Persons  for  the  Thime 
being  holding  those  Offices.  Four  at  least  shall  be  Members  of  the 
Council  or  Assembly. 

XIX.  Every  Assembh'  hereafter  to  be  summoned  and  chosen 
shall  continue  for  Five  Years  from  the  Day  of  the  Return  of  the 
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moius  toutefois  qu'elle  ne  soit  dissoute  plus  tôt  par  le 
Gouverneur. 

XX.  L'Assemblée  lA'';i:islative  de\'ictoria  nommera,  dans 
sa  première  réunion,  après  chaque  élection  générale  et 
avant  l'expédition  d'aucune  autre  alFaire,  un  membre  de 
l'Assemblée  en  (jualité  de  Président  [Speaker]  ;  en  cas  de 
décès,  de  démission  ou  de  révocation  de  celui-ci  par  un 
vote  de  l'Assemblée,  celle-ci  procédei-a  immédiatement  à 
l'élection  d'un  autre  membre  pour  en  élre  Président 
(Speaker).  Le  Président  [Speaker)  ainsi  élu  présidera  les 
séances  de  l'Assemblée,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
être  prévues  {)ar  les  Règlements  et  Ordonnances  à  édicter 
en  vertu  de  la  présente  Loi. 

XXL  L'Assemblée  Législative  rie  pourra  procéder  à  l'ex- 
pédition des  affaires  à  moins  que  vingt  membres,  non  com- 
pris le  Président  [Speaker),  ne  soient  présents;  toutes  les 
questions,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  présente  Loi, 

Writs  for  choosing  the  same,  and  no  longer,  subject  nevertlieioss 
to  be  sooLier  dissolved  by  the  Governor. 

XX.  The  Législative  Assembly  of  Victoria  shall,  at  its  First 
Meeting  after  every  General  Election,  and  beforc  proceedin'2:  to  the 
Despatch  of  an  y  other  Business,  elect  a  Meniber  of  such  Assembly 
to  be  Speaker,  and  in  case  of  lus  Death,  Résignation,  or  Removal 
by  a  Vote  of  the  Assembly,  shall  forthwith  proceed  to  elect  some 
other  Member  to  be  Speaker  ;  and  the  Speaker  so  elected  shall 
préside  at  the  Meetings  of  the  Assembly,  except  as  may  be  provi- 
ded  by  the  Standing  Rules  and  Ordors  hereby  authorized  to  be 
m  a  (le. 

XXI.  Tiie  Législative  Assembly  shall  not  be  compétent  to  tho 
Despatch  of  lîusinc.s.simless  therebe présent,  exclusive  ofthc  Spea- 
ker, Twenty  Monil)ers  thereof  ;  and  ail  Questions,  save  as  herein 
excepted,  which  shall  arise  in  the  Assembly,  shall  bodecidcd  by  the 
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qui  seront  posées  dans  rAssemblée,  seront  décidées  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents,  non  compris  le 
Président  [Speaker).  En  cas  de  parité  de  voix,  celle  du 
Président  [Speaker)  sera  prépondérante. 

XXII.  Aucune  omission  ou  défaut  d'élire  un  ou  des 
membres  dans  ou  pour  une  province  ou  un  district  électo- 
ral, ni  la  vacance  du  siège  ou  l'annulation  de  l'élection 
d'un  ou  de  membres,  ne  seront  considérés  comme  rendant 
incomplet  le  Conseil  Législatif  ou  l'Assemblée  Législative, 
suivant  le  cas,  ou  comme  invalidant  leurs  procédures,  ou 
comme  les  empêchant  de  se  réunir  et  d'expédier  des 
affaires,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  un  quorum  de  mem- 
bres présents. 

XXII I.  Un  membre  peut,  par  lettre  manuscrite  adres- 
sée au  Président  [Speaker),  résigner  son  siège  dans  l'As- 
semblée Législative;  à  partir  du  moment  où  la  démission 
aura  été  reçue  par  le  Président  [Speaker) ,  le  siège  de  ce 
membre  deviendra  vacant. 

Majority  of  Members  présent,  other  than  tlie  Speaker,  and  when 
the  Votes  shall  be  equal  the  Speaker  shall  hâve  the  Casting  Vote. 

XXII.  No  Omission  or  Failure  to  clect  a  Member  or  Members 
in  or  for  any  Electoral  Province  or  District,  nor  the  vacating  the 
Seat  or  avoiding  the  Election  of  any  such  Member  or  Members, 
shall  be  deemed  or  taken  to  make  either  the  Législative  Council  or 
the  Législative  Assembly,  as  the  Case  may  be,  incomplète,  or  to 
invalidate  any  Proceedings  thereof,  or  to  prevent  such  Council  or 
Assembly  from  meeting,  and  despatching  Business,  so  long  as  there 
shall  be  a  Quorum  of  Members  présent. 

XXIII.  It  shall  be  lawful  for  any  Member  to  resign  his  Seat  in 
the  Législative  Assembly  by  Writing  under  his  Hand  addressed  to 
the  Speaker,  and  from  the  Time  when  the  same  shall  hâve  been 
received  by  the  Speaker  the  Seat  of  such  Member  shall  become 
vacant. 
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XXI  \'.  Le  siège  d'un  nieinbre  du  Conseil  Léi^islatif  ou 
de  l'Assemblée  Législative  deviendra  vacant  dans  chacun 
des  cas  suivants  :  1°  si  ce  membre  niaïuiuo  d'assister  aux 
séances,  pendant  une  session  entière,  sans  la  permission 
du  Conseil  ou  de  l'Assemblée,  suivant  le  cas;  2"s'il  prête  un 
serment  ou  souscritune  déclaration  ou  une  l'econnaissance 
d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'attachement  à  un  Prince 
ou  })Ouvoir  étranger,  ou  accomplit  un  acte  qui  le  l'end 
sujet  ou  citoyen  d'une  Puissance  ou  d'un  Etat  étranger; 
3°  s'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  au 
sens  des  Lois  en  vigueur  dans  la  colonie  deVictoria  rela- 
tives aux  banqueroutes  et  faillites  ou  s'il  se  rend  coupable 
de  concussion  ;  4"  s'il  est  coupable  de  trahison  ou  condamné 
pour  félonie  ou  crime  infamant  ;  5°  s'il  devient  simple 
d'esprit. 

XXV.  Quiconque  entreprend,  exécute  ou  détient  en  tout 
ou  on  partie,  directement  ou  indirectement,  par  lui-même 
ou  par  une  personne  quelconque  agissant  h  sa  place,  pour 

XXIV.  If  a  11  j  -Meniber  of  the  Législative  Council  or  Législative 
Assembiy  sliall,  for  One  cntire  Session  theroof,  witliout  the  Per- 
mission of  tho  said  Council  or  Assembiy,  as  the  Case  may  be,  fail 
to  givehis  Attendance  in  such  Council  or  Assembh%  or  sliall  tako 
any  Oath  or  make  an^'  Déclaration  or  Acknowledgment  of  Allc- 
gianco,  Obédience,  or  Adhérence  to  any  Forcign  Prince  or  Power, 
or  a(ioj)t  any  Act  whereby  lie  niay  becoiuo  a  Suhjcct  or  Citizen  of 
any  Foreign  State  or  Power,  or  sliall  becoine  l)aiikrupt  or  an  Insol- 
vent  Pcbtor,  within  the  Meaniug  of  the  Laws  in  force  within  Vic- 
toria relating  to  Bankrupts  o?  Insolvent  Pehtors,  or  sliall  beconio 
a  l'uhlic  Dcfaultor,  or  ho  attainted  of  Treason,  or  l)e  couvicted  of 
Feloiiy  or  any  infanious  Crime,  or  hoconic  non  conipos  mentis,  his 
Seat  in  tho  said  Council  or  AsseniMy,  as  tho  Case  may  bo,  shall 
thcrehy  beconie  vacant. 

XXV.  Any  Persou  w  ho  shall,  directly  or  iiidircctly,  hiniself, 

13 
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son  limage  ou  bénéfice,  ou  pour  son  compte,  un  contrat  ou 
accord  pour  le  compte  du  service  public,  ne  pourra  être 
élu,  ïsiéger  ou  voter  comme  membre  du  Conseil  ou  de  l'As- 
semblée pendant  le  temps  qu'il  exécute  ou  détient  ce  con- 
trat, ou  qu'il  jouit  d'un  bénéfice  ou  émolument  qui  en 
dérive.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
la  présente  Loi  ne  s'appliquera  à  des  contrats  ou  accords 
faits,  arrêtés  ou  acceptés  par  une  société  ou  association 
comprenant  plus  de  douze  personnes,  lorsque  ces  contrats 
ou  accords  seront  faits,  arrêtés  ou  acceptés  en  vue  du 
bénéfice  général  de  cette  société  ou  association  ;  il  est 
entendu  aussi  que  si  un  membre  du  Conseil  ou  de  l'Assem- 
blée conclut  un  tel  contrat  ou  accord,  les  dits  Conseil  et 
Assemblée  déclareront  respectivement  que  son  siège  est 
inoccupé  et  celui-ci  deviendra  en  conséquence  vacant. 

XXV'l.   Si  une   personne   frappée   d'incapacité  par   la 
présente  Loi,  ou  déclarée  incapable  de  siéger  ou  de  voter 

or  ]»y  aiiy  Person  whosoever  io.  trust  for  bim  or  l'or  bis  Use  or  Be- 
nefit  or  011  his  Account,  uudertake,  exécute,  hold,  or  enjoy,  in  tlie 
wholeor  in  part,  an}-  Cuntract  or  Ag-reement  for  or  on  account  of 
the  Public  Service,  shall  be  incapable  of  being  elected  or  of  sitting 
or  voting  as  a  Member  of  the  Council  or  Assembly  during  the  Time 
lie  sball  exécute,  liold,  or  enjoy  any  such  Contract,  or  any  Part  or 
Share  thereof,  or  any  Benefifc  or  Emolument  arising  from  the 
same  :  Provided.  that  nothing  lierein  contained  shall  ex  tend  to  any 
Contract  or  Agreeiiient  made,  entered  into,  or  accepted  by  any 
Company  or  Association  consistingof  more  than  Twelve  Persons, 
where  such  Contract  or  Agreement  shall  be  made,  entered  into, 
or  accepted  for  the  gênerai  Benefit  of  such  Company  or  Associa- 
tion ;  provided  also,  that  if  any  Meniber  of  the  Council  or  Assem- 
bl}'  shall  enter  into  any  such  Contract  or  Agreement  his  Seat  shall 
be  declarod  by  the  said  Council  or  Assembly  respectively  to  be  and 
shall  thoreupon  become  void. 
XXVI.  If  any  Person  by  tliis  Act  disabled  or  declared  to  be  in- 
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ilaiis  le  Conseil  Lo^ishuif  ou  daiisrAssenihlée  Législative, 
■est  élue  ou  léélue  comme  membre  de  ce  Conseil  ou  de  cette 
Assemblée,  cette  élection  ou  réélection  pourra  être  décla- 
rée nulle  par  le  dit  Conseil  ou  i>ai-  la  dite  Asseml)lée,  sui- 
vant le  cas,  et  elle  deviendra  nulle  sous  tous  les  rapports  ; 
si  la  personne  ainsi  élue  ou  réélue  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  Loi,  siège  ou  vote  comme  membi-e 
du  dit  Conseil  ou  île  la  dite  Assemblée,  elle  sera  passible 
du  payement  de  deux,  cents  livres  à  recouvrer  par  ([ui- 
conque  la  poursuivie  devant  un  tribunal  de  la  diie  colonie 
ayant  juridiction  compétente. 

XXA'll.  La  législature  de  Victoria  existant  au  moment 
de  la  proclamation  de  la  présente  Loi,  comme  il  est  stipulé 
ci-aprés,  arrêtera,  par  une  ou  des  Lois  à  faii-e  à  cette  fin 
€t  à  passer  de  la  manière  et  moyennant  le.>  conditions 
reiiuises  poui*  une  ou  des  Lois  faites  ou  passées  par  cette 
législattire,  toutes  les  dispositions  nécessaires  :  !■>  pour  la 

capablu  to  sit  or  vote  in  tlie  Législative  (  ouucil  or  Législative 
A.ssenibly  be  elected  aiid  returned  !is  a  Membcr  to  serve  in  tlie  said 
Council  or  Assembly,  such  Election  aud  Return  niay  l>e  declared  l)y 
tlie  said  CouiK'il  or  Assembly,  as  the  Case  may  be,  to  be  void.  nnd 
tliereupou  the  same  shall  become  void  to  ail  latents  and  Purposes; 
and  if  any  Pcrson  so  elected  and  returned  contrary  to  the  Provi- 
sions of  tins  Act  shall  sit  or  vote  as  Meniber  of  the  said  Council  or 
Assemidy,  lie  shall  1)6  liable  to  pay  the  Sum  of  Two  huiidied 
I*ounds,  to  1)6  recovered  \)y  any  Pcrson  \vho  shall  sue  for  the  same 
in  any  (burt  of  the  said  (.'oloiiy  having  compétent  Jurisdictioii. 

XW"!!.  Tho  Lcf^islature  of  Victoria  in  rxistence  at  the  Time  of 
the  Proclamation  of  tins  Act,  as  hereiu-alter  inentioiied,  shall,  by 
an  Act  or  Acts  to  be  for  that  Purpose  niadc  and  passed  in  the  Man- 
ner  and  subject  to  the  Conditions  re  [uireJ  in  i-espCL-t  CI'  any  Act  or 
Acts  Iliade  or  passed  by  sudi  Le^rislature.  niake  ail  necessaiy  Pro- 
vision for  tho  «Compilation  ami  Revision  of  Lists  ofall  Persons 
qualiflcd  to  vote  at  the  Elections  of  Menibers  to  serve  in  the  said 
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formation  et  la  revision  des  listes  électorales  pour  les 
élections  des  membres  respectifs  du  dit  Conseil  ou  de  la 
dite  Assemblée  ;  2"  pour  l'inscription  des  électeurs  ;  3°  pour 
la  nomination  des  commissaires  des  élections;  A^  pour 
l'envoi,  l'exécution  et  le  reuA^oi  des  lettres  de  convoca- 
tion ;  5*^  en  général,  pour  déclarer  et  pourvoir  à  toutes 
les  vacances  dans  le  Conseil  ou  l'Assemblée  ;  6*^  pour  régler 
les  procédures  et  dépouiller  le  scrutin  à  toutes  les  élec- 
tions; 7°  pour  se  prononcer  sur  la  validité  de  toutes  les 
élections  et  réélections  contestées  ;  et  8°  pour  assurer  la 
marche  normale,  effective  et  impartiale  des  élections. 

XXVIII.  Le  Gouverneur  pourra  indiquer  les  endroits 
dans  la  colonie  de  Victoria  et,  sous  réserve  des  limites 
ci-après  indiquées,  les  dates  pour  la  première  session  et 
les  sessions  suivantes  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  et  les 
modifier  et  changer  respectivement  de  la  manière  qu'il 
juge  convenir;  il  pourra  aussi,  de  temps  à  autre,  proroger 
le  Conseil  et  l'Assemblée  et  dissoudre  cette  dernière,  par 

Council  and  Assembly  respectivelv,  and  for  the  Registration  of 
such  Persons,  and  for  the  appoiutiug  of  Returning  Officers  at  such 
Elections,  and  for  the  issuing,  executing,  and  returning  the  neces- 
sary  Writs  for  the  same,  and  gene]fally  for  declaring  and  filliug 
up  ail  Vacancies  in  such  Council  and  Assembly  respectively,  and 
for  regulating  the  Proceedings  and  taking  the  Poil  at  ail  such 
Elections,  and  for  determiniug  the  Validity  of  ail  disputed  Returns 
and  Elections,  and  otherwise  for  ensuring  the  orderly,  effective, 
and  impartial  Conduct  of  ail  such  Elections. 

XXVIII.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  fix  such  Places 
within  Victoria,  and,  subject  to  the  Limitation  herein  contained, 
such  Times  for  holding  the  First  and  every  other  Session  of  the 
Council  and  Assembly,  and  to  vary  and  alter  the  same  respecti- 
vely in  such  Manner  as  he  may  think  fit,  and  aiso  from  Time  to 
Time  to  prorogue  the  said  Council  and  Assembly,  and  to  dissolve 
the  said  Assembly,  by  Proclamation  or  otherwise,  whenever  he 
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prochunatioii  ou  autremeiit,  cliaciue  l'ois  ([u'il  le  jii^n^ra 
utile  ;  il  est  entendu  (qu'aucune  (lis|)(>sition  do  la  présente 
Loi  n'autorisera  le  Gouverneur  à  dissoudi'e  le  Conseil. 

XXIX.  Il  y  aura  au  moins  une  session  du  Conseil  et  de 
l'Assemblée  de  Victoria  par  an,  de  maniéi'o  (ju'uno  péi'iode 
de  douze  mois  ne  s'écoule  pas  entre  la  dernière  séance  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  dans  une  session  et  la  première 
séance  do  la  session  suivante. 

XXX.  Les  premières  convocations  pour  l'élection  des 
membres  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée  seront  envoyées 
dans  les  douze  mois  après  la  proclamation  de  la  présente 
Loi  dans  la  colonie  de  Victoria. 

XXXI.  Tout  membre  de  l'Assemblée  Législative  remet- 
tra, après  l'élection  du  Président  [Speaker)  et  avant  de 
siéger  ou  de  voter,  une  déclaration  manuscrite  au  grellier 
de  l'Assemblée  à  l'endroit  oii  la  Chambre  siège  et  pendant 
la  session,  le  Président  (A^p^a^^r)  occupant  le  fauteuil; 
cette  déclaration,  faite  dans  la  forme  prescrite  dans  la 

sliail  doem  it  expédient  :  Providcd,  tliat  nothing  lierein  contaiiied 
shall  eiiipower  the  Govornor  to  dissolve  tlie  Council. 

XXIX.  There  shall  be  a  Session  of  the  Council  and  Assemhly  of 
Victoria  once  at  loast  in  every  Year,  so  that  a  Period  of  Twolvo 
Calendar  Montlis  shall  not  intcrveue  between  the  last  Sittin;^  of  tiie 
Council  and  Assenibly  in  one  Session  and  the  First  Sitting  of  the 
Council  and  Assenibly  in  the  next  Session. 

XXX.  The  First  Writs  for  the  Election  of  Menibers  of  tho 
Council  and  Assem))ly  respectively  shall  issue  at  sonif  Pcriod  not 
later  than  Twelve  Calendar  Months  after  the  Proclamation  of  this 
Act  wiihiii  Victoria. 

XXXI.  Every  Menibcr  ofthe  Législative  Assenibly  shall,  ;ifier 
the  Election  of  the  Speaker,  hofore  ho  shall  sit  or  vole  iii  sucii 
Assenibly,  make  and  subsciib(^  a  Déclaration  in  W'riting  luider  lus 
Ilarid,  and  deliver  the  sani(^  to  tlie  Clerk  of  tho  Assenibly  at  iho 
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cédule  B  ci-annexée,  sera  enregistrée  et  conservée  par 
le  greffier  avec  les  autres  documents  de  son  office  ;  tout 
membre  siégeant  ou  votant  dans  la  dite  Assemblée,  après- 
l'élection  d'un  Président  [Speaker],  avant  d'avoir  souscrit 
cette  déclaration,  sera  passible,  pour  chaque  jour  oii  il 
siégerait,  d'une  amende  de  deux  cents  livres. 

XXXII.  Aucun  membre,  soit  du  Conseil,  soit  de  l'As- 
semblée, ne  pourra  y  siéger  ou  voter  ovant  d'avoir  prêté 
ou  souscrit,  devant  le  Gouverneur  ou  une  personne  auto- 
risée à  cette  fin  par  celui-ci,  le  serment  prescrit  dans  la 
cédule  G  ci-annexée;  toute  personne  autorisée  par  la  Loi 
à  faire  une  affirmation  au  lieu  de  prêter  un  serment, 
pourra  faire  cette  affirmation  dans  tous  les  cas  oîi  un  ser- 
ment est  requis  par  la  présente  Loi. 

XXXIIL  Si  un  membre  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée 
fait  volontairement  et  sciemment  une  fausse  déclaration 

Place  where  and  wliile  the  House  is  sitting,  with  the  Speaker  in 
tlie  (^hair,  which  Déclaration  shall  be  in  the  Form  set  forth  in  the 
Schedule  hereunto  annexed  marked  B.,  and  the  said  Déclaration 
shall  be  liled  and  hept  by  the  Clerk  with  the  other  Records  of  the 
Office  ;  and  every  Member  who  shall  sit  or  vote  in  the  said  Assem- 
bly  after  the  Election  of  a  Speaker,  before  making  such  Déclara- 
tion as  aforesaid,  shall  be  liable  for  every  Dayon  which  he  shall 
so  oifend  to  a  Penalt}'  of  Two  hundred  Poumds. 

XXXII.  No  Member  either  of  the  Council  or  of  the  Assembly 
shall  be  permitted  to  sit  or  vote  therein  respectively  until  he  shall 
hâve  takeu  and  subscribed  before  the  Governor,  or  before  some 
Person  authorized  by  the  Governor  in  thot  Behalf,  the  Oath  set 
forth  in  the  Schedule  hereunto  annexed  marked  C;  and  every 
Person  authorized  by  Law  to  make  an  Affirmation  instcad  of 
making  an  Oath  may  make  such  Affirmation  in  every  Case  in  which 
an  Oath  is  herein  required  to  be  taken. 

XXXIIL  If  anv  Member  either  of  the  Council  or  Assembly  shall 
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concernant  sa  qualification,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il 
sei*a  considéré  comme  c(>u[ial)l('  d'un  délit  et,  après  con- 
damnation légale,  subira  les  mêmes  peines  et  pénalités  que 
celles  encourues  en  vertu  de  la  prcscnte  Loi  par  les  per- 
sonnes coupables  de  Taux  ténini-^rmi^e  volontaire  et  cor- 
rompu. 

XXXIV.  Le  Conseil  Légi>lalii'ol  1"  Assemblée  Lé^^islative 
prépareront  et  adopteront  respectivemoiii  dans  leui*  pi-e- 
mière  session  et  ultérieurement,  de  temps  en  temps, ([uand 
l'occasion  s'en  présentera,  des  statuts  et  renflements  pour 
pourvoir  :  1"  à  la  manière  dont  ce  Conseil  et  cette  Assem- 
blée seront  présidés  en  cas  d'alisence  du  Présideiu  ou  du 
Speaker]  2"  au  mode  suivant  lequel  ce  Conseil  et  cette 
Assemblée  communiqueront  entre  eux  ;  13^  i\  la  passation, 
à  la  dénomination  et  au  numérotage  des  bills  à  introduire 
et  à  passer  [uii*  ce  (Conseil  et  cette  Assemblée  :  i°  à  la  pré- 

knowiniily  aud  wiit'uliy  make  a  false  beelai-aLion  rosi)ecting  his 
Qualilication  as  aforesaid,  such  Persou  shall  be  deemed  tobe  guilty 
of  a  Misdeiiieanor,  aud,  bein<^  thereof  lawiiilly  convicted,  shall 
sullur  the  likc  Paius  and  Penaltics  as  by  Law  are  incmred  ))y 
Persons  guilty  of  wilful  and  corrupt  Perjury. 

XXXIV.  Tho  Lepslativo  Council  and  Législative  Asscuihly, 
in  the  First  Session  of  eacli  respectively,  and  fioni  l'une  of  Time 
afterwards  as  there  shall  bo  Oecnsion,  siiall  i)i'epaic  and  adopt 
Standing  Rulcs  and  Ordersfor  providinj;-  for  tiie  .Mannor  in  wliich 
such  Council  and  Assenihly  shall  l)o  prosidcnl  over  in  case  of  the 
Alisonce  of  the  Président  or  Speaker  respectively,  and  for  the 
Mode  iu  which  such  ("ouncil  and  Assenddy  shall  connnunicate, 
and  for  the  proper  passinjj:,  intitulin;:',  au'I  numluTiiiL.-- (d' (lie  Hills 
to  he  iritroduced  inloand  pa^sed  hy  tlic  siid  < 'oiiiicil  and  Asseniblv, 
and  for  the  proper  Présentation  (»f  tlie  saine  to  the  (îovernor  for 
rior  Majcsty's  Assont,  and  for  the  Considération  of  ail  Aniond- 
ments  proposed  tobemade  l)y  ihc  (lovernttr,  as  lierein  nientioiiod, 
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sentation  opportune  de  ces  bills  au  Gouverneur  pour  rece- 
voir l'assentiment  de  Sa  Majesté  :  5°  à  l'examen  de  tous 
les  amendements  proposés  par  le  Gouverneur,  comme  il 
est  indiqué  dans  la  présente  Loi  ;  6°  à  la  publication  conve- 
nable de  tous  les  actes  proposés  dans  ce  Conseil  et  dans  cette 
Assemblée  ;  et  7°  en  général,  à  la  direction  uniforme  de 
toutes  les  affaires  et  de  tous  les  travaux  dans  le  Conseil  et 
l'Assemblée.  Tous  ces  statuts  et  règlements  seront  respec- 
tivement soumis  par  le  Conseil  et  l'Assemblée  au  Gouver- 
neur ;  s'ils  sont  approuvés  par  celui-ci,  ils  auront  force 
de  Loi,  mais  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  adoptés,  on  se  con- 
formera aux  règlements,  formules  et  usages  du  Parlement 
Impérial  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  autant 
.que  ceux-ci  soient  applicables  aux  actes  respectifs  du  dit 
Conseil  et  de  la  dite  Assemblée.  Il  est  entendu  que  les 
règlements  ou  statuts  concernant  les  communications  entre 
le  Conseil  et  l'Assemblée  et  leurs  actes  collectifs  n'entre- 
ront en  vigueur  que  lorsqu'ils  auront  été  adoptés  par  ce 
Conseil  et  cette  Assemblée. 

and  for  the  due  Publication  of  ail  proposed  Proceedings  in  such 
Council  and  Assembly,  and  generallj  for  the  Conduct  of  ail  Busi- 
ness and  Proceedings  in  the  said  Council  and  Assembly  severally 
and  collectively,  allwhich  Rules  and  Orders  shall  by  such  Council 
and  Assembly  respectively  be  laid  before  the  Governor,  and  being 
by  him  approved  shall  become  binding  and  of  Force  ;  and  until 
such  Standing  Rules  and  Orders  shall  be  adopted,  Resort  shall  be 
had  to  the  Rules,  Forms,  and  Usages  of  the  Impérial  Parliament 
of  Great  Britain  and  Ireland,  which  shall  be  followed,  so  far  as 
the  same  may  be  applicable  to  the  Proceedings  of  the  said  Council 
and  Assembly  respectively  :  Provided,  that  no  Standing  Rule  or 
Order  which  s  hall  affect  the  Communication  between  the  said 
Council  and  Assembly,  or  the  Proceedings  of  the  said  Council  and 
Assembly  collectively,  shall  be  of  any  Force  unless  the  same 
shall  hâve  beeu  adopted  both  by  the  said  Council  and  Assembly. 
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XXXV.  La  législature  do  Victoria  aura  compétence 
pour  définir,  par  une  Loi  ou  des  Lois,  les  privilèj^^es,  immu- 
nités et  pouvoirs  détenus,  possédés  et  exercés  par  le  Con- 
seil et  l'Assemblée  et  par  leurs  meml)res  respectifs  ;  il  est 
entendu  que  ces  privilèges,  inununités  ou  pouvoirs  ne  dé- 
passeront pas  ceux  de  la  Chambre  des  Conununes  du  Par- 
lement (ui  de  ses  membres. 

XXXVI.  Le  Gouverneur  pourra,  par  message,  trans- 
mettre au  Conseil  ou  à  l'Assemblée,  afin  d'examen,  tout 
amendement  (^u'il  désire  voir  apporter  à  un  bill  (jui  lui  est 
présenté  pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine  ;  tous  ces 
amendements  seront  pris  en  considération  de  la  manière 
prévue  à  cette  fin  par  les  règlements  et  statuts  précités. 

XXXMI.  La  nomination  aux  emplois  publics,  salariés 
ou  non,  sous  le  gouvernement  de  Mctoria,  devenant  ulté- 
rieurement vacants  ou  à  créer,  appartiendra  au  Gouver- 
neur, avec  l'avis  du  Conseil  exécutif,  à  l'exception  des 
nominations  des  fonctionnaires  tenus  '.1^  se  retirer  pour  des 

XXXV.  Itshall  be  lawful  forlhe  Législature  of  Victoria  by  any 
Act  or  Acts  to  defiiie  the  Privilèges,  Inniiunitios,  and  Powers  to 
be  held,  enjo^ed,  andexercised  by  the  Counoil  and  Assembly,  and 
by  the  Menibers  thoreof  respectively  :  Provided,  thut  no  such 
Privilèges,  Imnmnities,  or  Powcrs  sliall  exceed  those  now  held, 
enjoyed,  and  exerciscd  by  the  Coninioiis  lloiisc  of  I^iilianieiit  or 
tlie  Menil)ers  thereof. 

XXXVL  It  shall  bc  lawful  for  the  (tovernor  to  transmit  by 
Message  to  the  (\>uncil  or  Asscnil)ly  for  tlioir  Considération  any 
Ainon(hnent  wliich  ho  sliall  désire  to  bcnuidc  in  any  lUll  prosented 
to  hiiii  for  lier  Majesty's  Assent;  ami  ail  such  Aniondnicnts  shall 
betaken  into  considération  in  such  eouvonirni  Mjinnor  as  sliall  l>y 
the  Rulc'S  and  Orders  aforcsaid  be  in  that  Behalf  provid»Ml. 

XXX  VIL  The  Appointnient  to  Public  Olllces  underthe  Govcru- 
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motifs  politiques  ;  ces  nominations  appartiendront  au  Gou- 
verneur seul. 

XXXyiIl.  Les  commissions  des  juges  actuels  et  de  tous 
les  juges  futurs  de  la  Haute-Cour  seront,  continueront  à 
être  et  resteront  en  vigueur  à  moins  qu'ils  n'aient  démé- 
rites, nonobstant  le  décès  de  Sa  Majesté  ou  de  Ses  héri- 
tiers et  successeurs,  et  toute  Loi,  tout  usage  ou  pratique 
contraires  quelconques  ;  il  est  toujours  entendu  ([ue  le 
Gouverneur  peut  révoquer  tout  juge,  à  la  suite  de  la  de- 
mande des  deux  Chambres  de  la  législature. 

XXXIX.  Les  traitements  fixés  par  une  Loi  du  Parle- 
ment ou  autrement  pour  les  juges  actuels,  et  tous  les  trai- 
tements qui  seront  et  pourront  êtj^e  à  l'avenir  accordés 
par  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  ou  successeurs,  ou  autre- 
ment, à  des  juges  futurs  de  la  Haute-Cour,  leur  seront  en 

ment  of  Victoria,  h  ^eafter  to  become  vacant  or  to  be  creatod, 
whether  such  Office^ioe  salaried  or  not,  shall  be  vested  in  the  (io- 
vernor,  with  the  AJvice  of  the  Executive  Council,  witli  the 
Exception  of  the  Appointments  of  the  Offîcers  liable  to  retire  from 
Office  onPolitical  Grounds,  ^Yhich  Appointments  shall  be  vested  in 
the  Governor  alone. 

XXXVIII.  The  Commissions  of  the  présent  Judges  of  the  Su- 
prême Court  and  ail  future  Judges  thereof  shall  be,  continue,  and 
remain  in  full  Force  during  their  good  Behaviour,  notwithstand- 
ingthe  Démise  of  Her  Majesty  orof  HerHeirsand  Successors,any 
Law,  Usage,  or  Practice  to  the  contrar}'  hereof  in  anjAvise  noth- 
withstanding  :  Provided  ahvays.  that  it  may  be  lawful  for  the 
Governor  to  remove  any  such  Judi?e  or  Judges,  upon  the  Address 
of  both  Housesofthe  Législature. 

XXXIX.  Such  Salaries  as  are  settled  upon  the  Judges  for 
the  Time  being  by  Act  of  Parliament  or  otherwise,  and  ail 
such  Salaries  as  shall  or  may  be  in  future  granted  by  Her  Majesty, 
Her  Heirs  and  Successors,  or  otherwise,  to  anv  future  Judges  of 
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tout  tomn-s  il  venir  payés  fi  juin  ahlos  aussi  !«>ngtem})s  quo 
loui'  connnis^^ioii  restora  on  vigueui*. 

XL.  Toutes  les  Lois  et  tous  los  statuts  eu  vij^ueur  dans 
la  colonie  de  Victoria,  au  mouiciit  de  la  passatiou  de  la 
présente  Loi,  auront  et  contiiuieront  à  avoii'la  même  force, 
la  nn'uie  autorité  et  le  nit'Miie  efVet  ({ue  si  la  pré>ente  Loi 
n'avait  nas  ('t('  faite,  â  l'exception  de  celles  de  lours  dispo- 
sitions abrogées  ou  modifiées  par  la  présente  Loi  ou  qui 
pourront  ultérieurement,  en  vertu  de  l'autorité  de  la  pré- 
sente Loi,  être  abrogées  ou  modifiées  par  une  ou  des  Lois 
de  la  législature  de  Victoria. 

XLL  (iontiiuierom  à  subsister  dans  la  même  forme  et 
avec  le  même  effet  (|ue  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
faite,  tous  les  tribunaux  de  juridictiou  civile  et  criminelle 
en  Victoria,  toutes  les  cliartes,  commissions  légales,  tous 

the  said  Suprême  Court,  siiall  in  ail  Time  coming  be  paid  and 
payable  to  evory  sueli  Judgo  for  tlio  Time  being  so  long  as  liis 
Patent  or  Connnission  sliall  continue  and  remain  in  force. 

XL.  Ail  Lawsand  Statutos  wliieh  at  i\\o  Time  of  the  passiiig  of 
this  Act  shall  bo  in  force  within  Victoria  sliall  romain  and  continue 
to  beof  the  samo  Force,  Authority,  and  Lllcct  as  if  this  Act  had 
net  been  niade,  except  in  so  far  as  the  sa  me  are  repealed  or  varied 
by  tliis  Act,  or  in  so  far  as  the  same  shall  or  niay  hcreafter,  l)v 
virtue  and  undor  the  .Vuthority  of  this  Act,  be  re[)ealed  or  varied 
by  any  Act  or  Actsof  the  Législature  of  Victoria. 

XLL  Ail  the  (^ourts  of  Civil  and  Criminal  Jurisdiction  within 
Victoria,  and  al!  Charters,  légal  Commissions.  Powers,  and  Autho- 
rities,  and  ail  Ollices,  jiidicial,  administrative,  or  minis»erial, 
therein  respectivejy,  except  in  so  far  as  tho  samo  may  hc  ah.»!isiu'd, 
alteicd.  or  varied  by  or  may  he  inconsistent  with  the  Provisions 
of  this  Act,  or  sliall  be  a'xdished,  altered,  or  varied  hy  auy  .Vctor 
Acts  of  tluî  Législature,  sinll  continue  to  sultsst  in  tlu^  same  F'orni 
and  with  the  saine  Klfect  as  il  (lus  Act  liad  not  been  made. 
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les  pouvoirs,  toutes  les  autorités  et  fonctions  judiciaires, 
administratives  ou  ministérielles  respectives,  sauf  dans 
les  limites  oii  ils  seraient  :  a)  abolis,  modifiés  ou  changés; 
b)  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente  Loi, 
ou  c)  abolis,  modifiés  ou  changés  par  une  ou  des  Lois  de  la 
législature. 

XLII.  La  législature  de  Victoria  ne  pourra  pas  :  1°  le- 
ver un  droit  sur  des  articles  importés  bona  fîde  pour  l'ap- 
provisionnement des  armées  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Ma- 
jesté ;  2^  imposer  un  droit,  une  prohibition  ou  restriction, 
ou  accorder  une  exemption,  prime  ou  drawback  ou  un 
autre  privilège  à  l'importation  ou  l'exportation  d'articles 
quelconques  ;  ou  3°  imposer  ou  augmenter  des  droits  ou 
charges  sur  la  navigation,  contrairement  à  ou  en  modifiant 
un  traité  ou  des  traités  conclus  par  Sa  Majesté  avec  une 
Puissance  étrangère. 

XLin.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Loi 
et  nonobstant  toute  Loi  contraire  du  Parlement  actuelle- 

XLII.  It  shall  uot  be  lawful  for  the  Législature  of  Victoria  to 
levy  any  Duty  on  Articles  importod  bonà  fide  for  the  Supply  of 
Her  Majesty's  Laiid  or  Sea  Forces,  nor  to  levy  any  Duty,  impose 
any  Prohibition  or  Restriction,  or  grant  any  Exemption,  Bounty, 
Drawback,  or  other  Privilège  upon  the  Importation  or  Exportation 
ofany  Articles,  nor  to  impose  or  enforce  any  Dues  oi' Charges 
upon  Shipping,  contrary  to  or  at  variance  wiih  any  Treaty  or 
Treaties  concluded  by  Her  Majesty  with  any  Foreign  Power. 

XLIII.  Subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  and  notwithstan- 
ding  any  Act  of  Parliament  now  in  force  to  the  contrary,  it  shall 
be  lawful  for  the  Législature  to  impose  and  levy  such  Duties  of 
Customs  as  to  them  may  seemfit  on  the  Exportation  from  or  Impor- 
tation into  Victoria  of  any  Goods,  Wares,  and  Merchandise  what- 
soever,  whether  the  Produce  of  or  imported  from  the  United  King- 
dom,  or  any  of  the  Colonies  or  Dependencies  of  the  United  King- 
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ment  en  vigueur,  la  législature  pourra  imposer  et  lever 
des  droits  de  douane  qui  lui  paraissent  raisonnables  sur 
rexpcH'tatinii  do  ou  rini[)ortaiioii  dans  Victoria  d'articles, 
denrées  et  marchandises  «lUtdconques,  (juc  ce  soient  des 
produits  fal)ri(iués  dans  ou  importés  du  lloyaume-Uni,  de 
Tune  de  ses  colonies  ou  dépendances  ou  d'un  pays  étran- 
ger :  il  reste  toujours  entendu  qu'aucun  droit  nouveau  ne 
pourra  être  imposé,  à  l'importation  dans  la  colonie  de 
Victoria,  sur  un  article  produit  ou  fabriqué  dans  ou  im- 
porté d'une  contrée  ou  endroit  spécial  qui  ne  serait  pas 
également  imposé,  à  l'importation  dans  ladite  colonie  de 
Victoria,  sur  le  même  article  produit  ou  fabriqué  dans  ou 
importé  de  tous  autres  pays  ou  endroits  quelconciues. 

XLIV.  Toutes  les  taxes,  tous  les  impôts,  droits  et  autres 
revenus  territoriaux  et  casuels  de  la  Couronne  (y  compris 
les  réserves  royales)  provenant  de  n'importe  quelle  source , 
dans  la  colonie  de  Victoria,  ou  dont  la  législature  actuelle 
ou  future  dispose  ou  peut  disposer,  constitueront  un  Fonds 

doni,  or  any  Foreign  Country  :  Provided  always,  tliat  no  new 
Duty  shall  bo  so  iniposed  upon  tlie  Importation  into  Victoria  of 
any  Article  thc  Produce  or  Manufacture  of  or  iniportcd  froni  any 
parLicular  ("ountry  or  Place  which  shall  iiot  be  equaily  iniposed  on 
the  Importation  into  Victoria  of  thc  like  Article  the  Produce  or 
Manufacture  of  or  imported  froni  ail  other  Countrics  and  Places 
whatsocver. 

XLIV.  AU  Taxes,  Iniposts,  Rates,  and  Duties,  and  ail  territo- 
rial, casual,  and  other  Kevcnues  of  tlie  Crown,  (includini::  Royal- 
ties), froin  whatever  Source  arising,  within  the  Colony  of  Victoria, 
or  over  which  the  présent  or  any  future  Législature  has  or  may 
hâve  i*o\ver  of  Appropriation,  shall  form  One  Consolidated  Reve- 
nue, to  be  appropria tod  for  thc  Public  Service  of  the  Colony  of 
Victoria,  in  tfic  Manner  and  sul)ject  to  the  Charges  herein-after 
mentionod. 


consolidé,  à  affecter  au  service  public  de  cette  colonie  de  la 
manière  et  conformément  aux  charges  indiquées  ci-après. 

XLY.  Le  fonds  consolidé  de  Victoria  pourvoira  d'une 
façon  permanente  à  tous  les  frais,  charges  et  dépenses 
inhérents  à  son  recouvrement,  à  son  administration  et  à 
sa  perception;  néanmoins,  ces  frais,  charges  et  dépenses 
seront  soumis  à  re vision  et  à  contrôle  de  la  manière  ordon- 
née par  une  Loi  de  la  législature. 

XLVL  II  sera  prélevé  chaque  année  sur  le  fonds  con- 
solidé de  Victoria,  pour  être  payées  à  Sa  Majesté,  à  Ses 
héritiers  et  successeurs,  les  sommes,  ne  dépassant  pas 
cent  douze  mille  sept  cent  cinquante  livres,  pour  faire  face 
aux  dépenses  des  divers  services  mentionnés  dans  les  pre- 
mière,deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième, sixième, 
septième  et  huitième  parties  de  la  cédule  D,  annexée  à  la 
présente  Loi  ;  ces  sommes  seront  liquidées  par  la  Trésore- 
rie de  Victoria  sur  mandats  manuscrits  du  Gouverneur 
qui  lui  seront  transmis  de  temps  en  temps  :  le  Trésorier  1 

XLV.  The  Consolidated  Revenue  of  Victoria  shall  be  perma- 
neutly  charg-ed  with  ail  the  Costs,  Charges,  and  Expenses  incideat 
to  the  Collection,  Management,  and  Receipt  thereof,  .-^uch  Costs, 
Charges,  and  Expenses  being  subject.  nevertheless,  to  be  reviewed 
and  audited  in  such  Manner  as  shall  b?  directed  by  an  y  Act  of  tlie 
Législature. 

XLVL  There  shall  be  payable  in  every  Year  to  Her  Majesty, 
Her  Heirs  and  Successors,  out  of  the  consolidated  Revenue  of  Vic- 
toria, the  several  Sums  not  exceeding  in  the  whole  One  huudred 
and  twelve  tliousand  seven  hundred  and  fifty  Pounds,  for  defraying 
the  Expense  of  the  several  Services  and  Purposes  named  in  the- 
First,  Second,  Third,  Fourth,  Fifth,  Sixth,  Seventh,  and  Eiglith 
Parts  of  tho  Sjhedule  to  this  Act  annexed  marked  D.,  and  the  said 
Sums  shall  be  issued  by  the  Treasury  of  Victoria  in  discharge  of 


—  1?03  — 

reiulru  ciiuptt»  lW  ces  suinniL's  ii  Sa  Maje^Uî  par  riniermé- 
diaire  des  Lords  Coiiiiui>saiies  de  la  Ti'ésoi'erie,  «le  la  ma- 
nière et  dans  la  forme  (^u'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner ;  des  comptes  détaillés  des  diverses  sommes  dépensées 
en  vertu  de  l'autorisation  de  la  présente  Loi  seront  soumis 
aux.  Chambres  législatives  de  Victoria,  dans  les  trente 
jours  à  dater  du  commencement  de  la  session  suivant  la 
fin  de  l'année  dans  laquelle  ces  dépenses  auront  été  laites. 

XL\'1L  Les  diverses  SDUimes  mentionnées  dans  les 
première,  deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième, 
sixième,  septième  et  huitième  parties  de  la  cédule  D  seront 
acceptées  et  perçues  par  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  de  Liste  Civile,  au  lieu  et  place  de  tous 
autres  revenus  territoriaux  ou  casuels  de  la  Couronne  (y 
compris  les  réserves  royales),  provenant  de  n'importe 
quelle  source  en  Victoria,  et  à  la  disposition  desquels  la 
Couronne  peut  avoir  droit  absolument  ou  conditionnelle- 
ment,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque. 

biich  W'airiiiits  a>  sliall  be  IVcm  Time  to  Tiiiiu  diioctfd  to  liim 
under  tlie  Hand  ul"  the  Governor,  and  the  said  Troasuier  shall 
aceount  to  Hcr  Majesty  for  the  saine  throu^j^h  the  Lords  Conmiis- 
sioiiers  ul"  lier  Majesty 's  Treasury,  in  such  Manner  and  Form  as 
Ib'i'  Majesty  shall  begraciously  plcased  to  direct  ;  and  Accountsiu 
détail  of  tho  Kxi)cnditure  of  the  sevcral  Sums  expemled  under  the 
Autliority  of  tliis  Act  shall  ))e  laid  beforethe  Lefrislativo  lloiiscsof 
A'ictoria  witliin  Thiriy  l)ays  l'rojii  tho  Heginninj;'  of  the  Session 
noxt  aftcr  tho  'l'erniination  of  tho  Year  in  whichsuch  Expendilure 
shall  hâve  been  inadc. 

Xl.\il  Tho  siiid  >f\oial  Sums  montionodin  tho  First,  Socond, 
Thii'd,  l^'ourth.  h'ifth,  Sixth,  Sevouth.  and  iM^litli  Parts  of  the  said 
Schodule  D.  shall  be  accepted  and  lakoii  by  lier  Majesty,  Her 
Hoirs  aiid  Succossors,  })y  wny  of  Civil  List,  instoad  of  ail  territo- 
rial, casual,  andotlier  KovonuesoC  tho  Crown  (iucludiii^;  ail  Uo^•al- 
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XLVIII.  Le  Gouverneur  aura  compétence  pour  abolir 
chacune  des  fonctions  mentionnées  dans  les  troisième  et 
quatrième  parties  de  la  dite  cédule,  ou  pour  employer  les 
sommes  appropriées  à  cette  fin  à  d'autres  objets  concer- 
nant l'administration  du  Gouvernement  de  Victoria  que 
Sa  Majesté,  Ses  héritiers  ou  successeurs  jugeront  con- 
venir. 

XLIX.  Il  ne  sera  pas  prélevé  plus  de  quatre  mille  livres 
en  une  fois  comme  pensions  aux  juges  de  la  Haute-Cour, 
sur  les  sommes  réservées  pour  ces  pensions  dans  la  cin- 
quième partie  de  la  dite  cédule  ;  il  est  entendu  que  ces 
pensions  seront  accordées  conformément  aux  règlements 
à  édicter  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  exécutif,  de 
façon  qu'ils  concordent,  autant  que  possible,  avec  la  Loi 
du  Parlement  Impérial  réglant  les  pensions  des  juges  du 
Royaume-Uni. 

ties)  from  whatever  Source  arising,  within  Victoria,  and  to  the 
Disposai  of  which  the  Crowu  may  be  entitled  either  absolutely  or 
conditionally,  orotherwise  howsoever. 

XLVIII.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  aboUsh  any  of  the 
Offices  named  in  the  Third  and  Fourth  Parts  of  the  said  Schedule, 
or  to  apply  the  Sums  thereby  appropriated  to  such  other  Purposes 
conoected  with  tlie  Administration  of  the  Government  of  Victoria 
as  to  Her  Majesty,  Her  Heirs  and  Successors,  shall  seem  fît. 

XLIX.  Not  more  thau  Four  thousaud  Pounds  shall  be  payable 
at  the  same  Time  for  Pensions  to  the  Judges  of  the  Suprême  Court 
out  of  the  Sums  set  apart  for  such  Pensions  in  the  Fifth  Part  of 
the  said  Schedule  :  Provided,  that  ail  such  Pensions  shall  be  grau- 
ted  in  accordance  with  Régulations  to  be  framed  by  the  Governor 
and  Executive  Council,  so  that  the  same  shall,  as  far  as  may  be, 
accord  with  the  Act  ot  the  Impérial  Parliament  regulating  the 
Pensions  of  the  Judges  of  the  United  Kingdom. 
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L.  Il  ne  sera  pis  prélevé  plus  de  cinq  mille  deux  cent 
cinquante  livres  en  tout,  comme  pensions  ou  indemnités  de 
retraite,  aux  personnes  occupant  une  des  fonctions  men- 
tionnées dans  la  sixième  partie  de  la  cédule  L),  au  moment 
de  la  mise  en  vi<;ueur  de  la  pr(''sento  Loi,  qui,  pour  des 
motifs  politiques,  se  retirent  ou  sont  déchar^^ées  de  ces 
fonctions,  ou  dont  les  fonctions  peuvent  être  abolies  après 
le  temps  indiqué  ci-dessus  ;  à  la  suite  de  la  retraite  ou 
décharge  de  fonctions  des  personnes  mentionnées  dans  la 
sixième  partie  ou  de  l'abolition  de  ces  fonctions,  elles  au- 
ront droit,  sous  forme  dépensions  ou  indemnités  de  retraite 
aux  trois  quarts  de  leur  traitement,  conformément  à  la 
Loi  d'appropriation  pour  le  service  de  l'année  iSoi^,  si  elles 
ont  occupé  leurs  fonctions  pendant  dix  ans  et  plus  ;  cette 
pension  ou  indemnité  sera  des  deux  tiers  du  traitement, 
si  ces  personnes  ont  occupé  leurs  fonctions  pendant  une 
durée  moins  longue  :  si,  après  l'octroi  d'une  pension  ou 

L.  Notmore  than  Five  thousand  two  liundrod  and  lifty  Pounds 
shall  bo  payable  in  tlie  whole  by  way  of  Pension  or  Retirin^^  Allo- 
wance  to  the  Persons  holding  any  of  the  Offices  nientioncd  in  the 
Sixth  Part  of  the  said  Schedule  D.  at  tho  Tinio  of  this  Act  coming 
into  opération,  who  on  politicalGrounds  may  retire  or  be  released 
from  any  such  Office,  or  whosc  Office  may  be  abolished  after  the 
Time  aforesaid;  and  iipon  the  Retiremcnt  or  Reloase  from  Office 
of  any  of  such  Persons  nientioncd  in  the  said  Sixth  Part,  or  tlie 
Abolition  ofany  such  (Jffice,  he  sliall  l)eontitIcd  by  way  of  Pension 
or  Retirin^  Allowancc  to  'i'hree  Fourtlis  of  tho  Salary  granted  to 
liim,  in  accordance  with  the  Appropriation  Act  for  tlie  Service  of 
the  Year  One  thousand  ei^ht  Imndred  and  filty-thrtîo,  if  he  shall 
havc;  hold  any  Olhco  for  'ïcn  "^'eirs  nnd  u|>\vai'ds,  and  Two  Tlurds 
of  such  Sahirics  if  he  shall  Iiave  hold  Office  foi-  a  less  l*eriod  :  Pro- 
vided,  thai,  if  aftor  the  Assij^'-nnient  of  any  sucli  Pension  or  Reti- 
lini:  AUowniice.  any  such  ()|licer  shall  accept  any  new  Appoint- 
nieyt  undor  the  Oown  within  Victoria  orelscwhcre,  his  Pension 
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indemnité  de  retraite,  un  fonctionnaire  accepte  une  nou- 
velle nomination  de  la  Couronne,  en  Victoria  ou  ailleurs, 
sa  pension  ou  indemnité  de  retraite  sera,  pendant  le  temps 
qu'il  occupe  cette  fonction,  éteinte  ou  réduite  selon  que 
le  traitement  ou  les  émoluments  de  la  nouvelle  fonction 
sont  égaux  ou  inférieurs  à  la  pension  ou  indemnité  de 
retraite  de  ce  fonctionnaire. 

LI.  11  ne  sera  pas  prélevé  plus  de  quatre  mille  livres  en 
tout,  comme  pensions  ou  indemnités  de  retraite,  aux  per- 
sonnes qui  occuperont,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Loi,  une  des  fonctions  indiquées  dans  la  cédule  D, 
partie  3,  et  qui,  pour  des  motifs  politiques,  se  retirent  ou 
sont  déchargées  de  cette  fonction  ;  il  est  entendu  que  per- 
sonne n'aura  droit  à  recevoir  en  même  temps  une  pension 
et  une  indemnité  de  retraite  en  vertu  de  cette  clause  et 
de  la  précédente  ;  il  est  entendu  aussi  que  le  montant  de 
ces  pensions  et  indemnités  de  retraite  sera  accordé  con- 


or  Retiring  AUowance  shall  during  the  Tenure  of  such  Appoint- 
ment  merge  or  be  reduced  pro  tanto  aecording  as  the  Salary  or 
Emoluments  of  any  such  new  Apppointment  are  in  Amount  equal 
to  or  less  than  the  Pension  or  Retiring  Allowance  of  such  Officer. 
LI.  Not  more  than  Four  thousand  Pounds  shall  be  payable  in 
the  whole  by  way  of  Pensions  or  Retiring  Allowance  to  the  Pen- 
sons who  may,  after  the  Time  this  Act  shall  come  into  opération, 
accept  any  of  the  Offices  mentioned  in  the  said  Schedule  D.,Part  3., 
and  who  on  political  Grounds  ma}'  retire  or  be  released  from  any 
such  Office  :  Provided,  that  no  Person  shall  be  entitled  to  receive 
any  Pension  or  Retiring  Allowance  both  under  this  and  the  pre- 
ceding  Clause  :  Provided,  that  the  Amount  of  ail  such  Pensions  and 
Retiring  AUowances  shall  be  granted  in  accordance  with  Régu- 
lations to  be  framed  by  the  Governor  and  Executive  Council,  so 
that  the  same  shall,  so  far  as  may  be,  accord  with  the  Provisions 
of  the  Act  of  the  Parliament  of  Great  Britain  and  Ireland,  passed 
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fermement  aux  règlements  à  édicter  par  le  Gouverneur  et 
le  Conseil  exécutif,  en  concordance,  autant  que  possible, 
avec  les  dispositions  de  la  Loi  du  Parlement  et  de  la  Grande- 
Bretai,nie  et  d'Irlande,  passée  dans  la  session  des  qua- 
trième et  cinquième  années  du  rè<^ne  de  feu  Sa  Majesté  le 
Roi  Guillaume  IV,  intitulée  «  Loi  pour  modifier,  amen- 
«  der  et  consolider  les  Lois  réglant  les  pensions,  compen- 
«  sations  et  indemnités  à  octroyer  aux  personnes  du  chef 
«  de  leur  occupation  de  fonctions  civiles  dans  le  service  de 
«  Sa  Majesté  »;  il  est  entendu,  en  outre,  que  si,  après  l'oc- 
troi d'une  pension  ou  indemnité  de  retraite  à  une  per- 
sonne, elle  accepte  une  nouvelle  nomination  de  la  Cou- 
ronne, en  Victoria  ou  ailleurs,  cette  pension  ou  indemnité 
de  retraite  sera,  pendant  le  temps  qu'elle  occupe  cette 
fonction,  éteinte  ou  réduite  selon  que  le  traitement  ou  les 
émoluments  de  la  nouvelle  fonction  sont  égaux  ou  infé- 
rieurs à  la  pension  ou  indemnité  de  retraite  de  ce  fonc- 
tionnaire ;  il  est  entendu  encore  que  si  un  tel  fonctionnaire 

in  the  Session  of  the  Fourth  and  Fifth  Years  of  tlie  Keign  of  His 
late  Majesty  King  William  the  Fourth,  intituled  «  An  Act  to 
«  alter,  amend,  and  consolidate  the  Laws  for  regulating  tlio  Pon- 
<  sions,  Compensations,  and  Allowancosto  be  madc  to  Persons  in 
€  respect  to  their  having  hold  Civil  Oiiices  in  Ilis  Majesty's  Ser- 
«  vice  :  >  Provided  also,  that  if  aftor  the  Assi^ïiment  of  any  such 
Pension  or  Retiring  Allowance  to  any  Person  lie  shall  accept  any 
new  A[)pointment  undcr  tho  Crown,  oither  in  Victoria  or  else- 
where,  the  Pension  or  Retiring  Allowance  of  such  Ollicor  shall, 
during  the  Tenure  of  such  Appointmcnt,  nicr^^e  or  be  reduced  pro 
tanti^  accordin^  as  tiie  Salary  or  Emolument  of  any  such  new  Ap- 
pointmcnt is  in  Amuunt  equal  to  or  less  than  the  Pension  or  Reti- 
ring Allowanco  of  such  Officer  :  Provided  further,  that  if  any  such 
Olficer  shall  he  absent  from  the  Colony  for  more  than  Two  Years, 
unless  he  shall  be  of  tlie  full  A;^e  of  Sixiy  Years,  his  Pension 
shall  cease  and  détermine  :  Provided  lastly,  that  the  Amount  ac- 
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s'absente  de  la  colonie  pendant  plus  de  deux  ans,  sa  pen- 
sion prendra  fin  et  cessera,  à  moins  qu'il  n'ait  l'âge  de 
soixante  ans  révolus;  il  est  entendu  enfin  :  P  que  le  mon- 
tant accumulé  des  parties  non  dépensées  ou  non  appro- 
priées des  sommes  mentionnées  dans  les  cinquième  et 
septième  parties  de  la  dite  cédule  D  ne  dépassera,  dans 
aucun  cas,  la  somme  de  dix  mille  livres  pour  chaque 
partie  ;  et  2^  que  tout  reliquat  au  delà  de  ce  montant  sur 
chacune  des  cinquième  ou  septième  parties  retournera  au 
Fonds  consolidé  de  Victoria. 

LU.  Une  liste  de  toutes  les  pensions  accordées  en  vertu 
de  la  présente  Loi  et  de  leurs  bénéficiaires  sera  soumise, 
chaque  année,  aux  deux  Chambres  Législatives  de  la  dite 
colonie. 

LUI.  Une  somme  de  cinquante  mille  livres  sera  prélevée 
surla  huitième  partie  de  la  dite  cédule  pour  la  propaga- 
tion de  la  religion  chrétienne  en  Victoria,  à  l'efi'et  de  favo- 
riser l'érection  d'édifices  des  cultes  publics  et  l'entretien 


cumulating  from  any  unexpended  or  unappropriated  Parts  of  the 
said  Sums  mentioned  in  the  Fifth  and  Seventh  Parts  of  the  said 
Schedule  D.  shall  iii  no  case  exceed  the  Sum  of  Ten  thousand 
Pounds  on  eacli,  and  that  any  Balance  above  that  Amount  on 
either  of  the  said  Fifth  or  Seventh  Parts  shall  revert  to  the  Con- 
solidated Revenue  of  Victoria. 

LU.  A  List  of  ail  Pensions  granted  under  this  Act,  and  of  the 
Persons  to  wliom  the  same  shall  hâve  been  granted,  shall  be  laid 
in  every  Year  before  both  Législative  Houses  of  the  said  Colony. 

LUI.  For  the  Advancement  of  the  Christian  Religion  in  Victo- 
ria, the  Sum  of  Fiity  thousand  Pounds  shall  be  reserved  on  the 
Eighth  Part  of  the  said  Schedule  to  promote  the  Erection  ofBuild- 
ings  for  PubHc  Worship,  and  the  Maintenance  of  Ministers  of  Reli- 
gion ;  and  such  Sum  shall  be  apportioned  to  each  Dénomination 
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de  leurs  ministres  ;  cette  somme  sera  affectée  à  chaque 
culte,  conformément  au  nombre  de  ses  membres,  d'après 
le  dernier  recensement;  cette  affectation  sera  faite  en 
vertu  de  règlements  à  édicter  par  le  Gouverneur  et  le 
Conseil  exécutif,  et  soumis  aux  deux  Cham})res  Législa- 
tives :  il  est  entendu  qu'il  ne  sera  fait,  on  une  année,  de 
payements  dépassant  ensemble  la  somme  de  vingt-cinq 
mille  livres  pour  les  traitements  des  ministres  des  cultes. 

Ll\'.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Loi, 
la  législature  de  Alctoria  aura  compétence  pour  faire  des 
Lois  réglant  la  vente,  la  location,  la  disposition  et  l'occu- 
pation des  terres  vacantes  de  la  Couronne  dans  la  dite 
colonie  et  des  mines  et  minéraux  qui  s'y  trouvent. 

LV.  Après  et  moyennant  les  payements  à  faire  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  et  moyennant  les  pensions 
payables  et  toucliées  actuellement  en  vertu  de  la  Loi  rap- 
pelée dans  la  présente  et  de  la  cédille  B  y  relative,  tout  le 
Fonds  consolidé  provenant  :  a)  de  taxes,  droits  et  impôts 

accordiu^^  to  the  relative  Proportion  of  the  Members  of  such  De- 
nomination  by  tlie  last  Census  ;  every  such  Apportionment  to  be 
made  under  Régulations  to  be  framed  by  the  Governor  and  Exe- 
cutive Council,  and  submitted  to  both  tho  Législative  Houses  : 
Providcd,  tliatno  Monies  exceeding  in  tho  ag^^regatc  tlic  Suni  of 
Twenty-tivo  tliousand  Pouuds  shall  bc  issucd  in  any  One  Year  in 
aid  of  tbe  Stipends  of  Ministors  of  Religion. 

LIV.  Suhject  to  the  Provisions  hcrein  contained,it  shall  bolawt'ul 
for  the  I  .egislature  of  Victoria  to  niake  Laws  for  regulatin^  the  Sale, 
Lctting,  Disposai,  and  Occupation  of  tlieM'astcLandsof  the  Crown 
within  the  said  Colony,  and  of  ail  Mines  and  Minerais   thercin. 

LV.  Aftcr  and  subjcct  to  the  Paynionts  to  be  niade  under  the 
Provisions  horcin-l)efore  contained,  and  to  any  Pensions  now 
payal)loandreceive(l  uiidei'the  Act  iirstly  licroin  l)efore  recited,and 
theSchodulethcreunto  annexed  marked  B,  ail  the  Consolidated  Re- 
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levés  conformément  à  une  Loi  de  la  législature,  et  h)  de 
la  disposition  de  terres  vacantes  de  la  Couronne,  en  vertu 
d'une  Loi  faite  conformément  à  l'autorisation  contenue 
dans  la  présente,  sera  affecté  aux  objets  qu'une  Loi  de  la 
dite  législature  indiquera  à  cette  fin;  il  est  entendu  que 
la  consolidation  des  revenus  n'affectera  pas  l'intérêt  an- 
nuel ou  les  capitaux  mentionnés  dans  toutes  dettes  actives 
ou  autre  charge  sur  le  revenu  territorial,  lorsque  cet 
intérêt,  ces  capitaux  ou  cette  autre  charge  sont  dus  soli- 
dairement ;  cette  consolidation  n'affectera  pas  non  plus  le 
payement  des  sommes  imputées  sur  des  taxes,  droits  et 
impôts  actuellement  levés  et  recouvrés,  ou  devant  être 
levés  ou  recouvrés  pour  l'usage  de  la  colonie,  durant  le 
temps  indiqué  par  des  Lois  de  la  législature  autorisant 
cette  imputation. 

LVl.  Tous  les  bills  ayant  pour  objet  d'approprier  une 
part  du  revenu  de  Victoria  et  d'imposer  un  droit,  une 

venue  arisingfrom  Taxes,  Duties,  Rates,  and  Imposts  levied  by 
virtueof  any  Act  of  tlie  Législature,  and  from  the  Disposai  of  the 
Waste  Lands  of  the  Crown  under  any  such  Act  made  in  pursuance 
of  the  Authority  herein  contained,  shall  be  subject  to  be  appro- 
priatedto  such  spécifie  Purposes  as  by  any  Act  of  the  said  Légis- 
lature shall  be  provided  in  that  Behalf  :  Provided,  that  the  Con- 
soh'dation  of  the  Revenues  shall  not  affect  the  Payment  of  the 
annual  Interest  or  the  Principal  Sums  mentioned  in  any  out- 
standing  Debentures  or  other  Charge  upon  the  territorial  Revenue 
as  such  Interest,  Principal,  or  other  Charge  severally  becomes 
due,  nor  shall  such  Consolidation  afiect  the  Payment  of  any  Sums 
heretofore  charged  upon  the  Taxes,  Duties,  Rates,  and  Imposts 
now  raised,  levied,  and  collected,  or  to  be  raised,  levied,  and 
collected,  to  and  for  the  Use  of  the  Colony,  for  such  Time  as  shall 
hâve  been  appointed  by  any  Acts  of  the  Législature  by  which 
ny  such  Charge  was  authorized. 
LVl.  AU  Bills  for  appropriàting  any  Part  of  the  Revenue  of 
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taxe,  une  rente,  un  remboursement  on  un  impôt  émane- 
ront de  r Assemblée  ;  ils  peuvent  être  rejetés  mais  non 
modifiés  par  le  Conseil. 

LVII.  L'Assemblée  Législative  ne  pourra  projeter,  voter 
ou  passer  une  résolution  ou  bill  pour  l'appropriation  d'une 
partie  du  fonds  consolidé  ou  d'un  droit,  taxe,  rente,  rem 
boursement  ou  impôt  à  un  objet  (|ui  ne  lui  aura  pas  été 
recommandé  au  préalable  par  un  message  du  Gouverneur^ 
pendant  la  session  dans  la([uelle  ce  vote,  cette  résolution 
ou  ce  bill  seront  passés. 

LVIll.  Aucune  partie  du  revenu  de  Sa  Majesté  en  Vic- 
toria, provenant  d'une  des  sources  précitées,  ne  sera  man- 
datée ou  rendue  payable  qu'en  vertu  de  mandats  manus- 
crits du  Gouverneur,  transmis  au  Trésorier  public  du 
revenu. 

LIX.  La  présente  Loi  sera  proclamée  en  Victoria  dans 


Victoria,  and  for  imposing  any  Duty,  Rate,  Tax,  lient,  Return; 
or  Impost,  shall  origiiiate  in  the  Assembly,  and  may  berejectod 
but  not  altered  by  tlie  Council. 

LVII.  It  shall  not  be  lawful  for  the  Législative  Assembly  to 
originato  or  pass  aiiy  Vote,  Résolution,  or  lUll,  for  the  Appropri- 
tion  of  unv  Part  of  tlic  said  Consolidated  Revenue  Fund,  or  ot"  any 
otherDuty,  Rate,  Tax,  Reiit,  Return,  or  Impost,  for  any  Purpose 
which  shall  not  hâve  been  first  reconnncnded  by  a  Message  of  the 
Governor  to  the  Législative  Assenihly  during  the  Session  in 
which  such  Vote,  Résolution,  or  liill  shall  bepassed. 

LVllI.  No  Part  of  lier  Majcstj's  Revenue  in  Victoria  arising 
from  any  of  the  Sources  aforesaid  shall  be  issuod  or  Siiall  Ito  niade 
issualde,  oxcci>tin  pursuance  of  Warrants  undcr  the  Iland  of  the 
(iovci'nor,  directcd  to  the  Public  Trca-^uivr  tiiercof. 

LIX.  Tliis  Act  shall  ho  proclainied  in  Victoria  within  Thrce 
Months  aftor  ollicial   Information  of  the  Royal  Assent  thoreto 
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les  trois  mois  à  partir  de  J 'information  officielle  de  l'as- 
sentiment royal  au  Gouverneur  de  cette  colonie,  et,  sous 
réserve  de  ce  qui  y  est  expressément  stipulé,  elle  sortira 
ses  effets  à  partir  du  jour  de  cette  proclamation. 

LX.  La  législature  de  Victoria,  telle  qu'elle  est  établie 
par  la  présente  Loi,  aura  plein  pouvoir  et  autorité  pour 
procéder,  de  temps  à  autre,  par  une  ou  des  Lois,  à  l'abro- 
gation, à  l'amendement  ou  à  la  modification  de  toutes  ou 
quelques-unes  des  dispositions  delà  présente  Loi,  et  pour 
les  remplacer  par  d'autres  ;  il  est  entendu  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  présenter  au  Gouverneur  de  la  dite  colo- 
nie, pour  l'assentiment  de  Sa  Majesté,  un  bill  ayant  pour 
objet  d'apporter  une  modification  à  la  constitution  du  Con- 
seil Législatif,  de  l'Assemblée  Législative  ou  à  la  cédule  D, 
à  moins  que  le  bill  n'ait  été  passé  en  deuxième  et  troi- 
sième lectures  à  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des 
membres  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législa- 
tive respectivement  ;  il  est  entendu  aussi  que  tout  bill 

shall  hâve  been  received  by  the  Governor  thereof,  and,  save  as 
herein  expressly  provided,  shall  take  efiect  in  Victoria  from  the 
Day  of  such  Proclamation. 

LX.  The  Législature  of  Victoria,  as  constituted  by  this  Act, 
shall  hâve  full  Power  and  Authority  from  Time  to  Time,  by  any 
Act  or  Acts,  to  repeal,  alter,  or  vary  ail  or  any  of  the  Provisions 
of  this  Act,  and  to  substitute  others  in  lieu  thereof  :  Provided, 
that  it  shall  not  be  lawful  to  présent  to  the  Governor  of  said 
Colony  for  Her  Majesty's  Asseut  any  Bill  by  which  an  Altération 
in  the  Constitution  of  the  said  Législative  Council,  or  Législative 
Assembly,  or  in  the  said  Schedule  hereunto  annexed  marked  D., 
may  be  made,  unless  the  Second  and  Third  Readings  of  such  Bill 
shall  hâve  been  passed  with  the  Concurrence  of  an  absolute  ^lajo- 
rity  of  the  whole  Number  of  the  Members  of  the  Législative 
Council  and  of  the  Législative  Assembly  respectively  ;  Provided 
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passé  ainsi  sera  réservé  pour  la  signification  du  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté. 

LXI.  Nonobstant  toute  disposition  contenue  dans  la  pré- 
sente Loi,  la  dite  législature  aura  compétence  d'édicler,  de 
temps  î'i  autre,  une  ou  des  Lois:  1°  pour  modifier  les  titres  re- 
quis respectivement  des  électeurs  et  des  membres  du  Con- 
seil Législatif  et  derAsseniblée  Législative;  2'' pour  établir 
de  nouvelles  provinces  ou  districts  électoraux  ;  3"  pour 
clianger  ou  modifier  toute  province  ou  tout  district  élec- 
toral ;  4''  pour  indiquer,  modifier  ou  augmenter  le  nombre 
des  membres  des  Chambres  Législatives  à  élire  par  une 
province  ou  un  district  électoral  ;  5"  pour  augmenter  le 
nombre  total  des  membres  des  dites  Chambres  Législa- 
tives; 6^  pour  modifier  et  régler  la  nomination  des  com- 
missaires des  élections  ;  7°  pour  arrêter  les  dispositions 
qu'elle  juge  utiles  :  a)  pour  l'envoi  et  le  renvoi  des  con- 
vocations pour  l'élection  des  membres  devant  siéger  res- 
pectivement dans  les  dites  Chambres  Législatives  ;  b)  pour 

also,  that  every  lîill  which  shall  be  so  passed  shall  be  reserved  for 
the  signification  of  Her  Majesty's  Pleasure  thereon. 

LXI.  Notwitlistanding  anytliing  herein  conlaincd,  it  shall  ho 
lawful  for  the  said  Législature  from  Time  to  Time,  by  any  Act 
or  Acts,  to  alter  tlio  Quahficatioiis  of  Eloctors  and  Mcnibers  of  the 
Législative  Council  aiid  liOgislative  Assoinhly  respectively,  and  to 
establish  iiew  Kicctoral  Provinces  or  Districts,  and  fiom  Time  to 
Time  to  vary  or  alter  any  Kloctoral  Province  or  District,  and  to 
appoint,  alter,  or  increase  the  Numbcr  of  Memhors  of  tlio  Légis- 
lative Ilouses  to  be  choson  l>y  any  Kloctoral  Province  or  District, 
and  to  increase  the  wholo  Nunihor  of  Monibers  of  the  said  Lc^^isla- 
tivo  Ilouses,  and  to  alter  and  re^^ulate  tiie  Ajipointinont  of  Keturn- 
ing  Olllcers,  and  to  niake  Provisions  in  such  Mannor  as  they  niay 
deem  expédient  for  the  Issue  and  Keturn  of  \\'rits  lor  the  Elec- 
tion of  Members  to  serve  in  the  said  Législative  Ilouses  rcspocti- 
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fixer  l'époque  à  laquelle,  l'endroit  où  et  la   manière  dont 
les  élections  auront  respectivement  lieu. 

LXII.  Dans  l'interprétation  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi,  le  terme  «  Gouverneur  »  signifiera  la  personne 
administrant  légalement  le  Gcuvernement  de  la  colonie 
de  Victoria;  le  mot  «  Victoria  »  signifiera  la  «  Colonie  de 
Victoria  »  ;  les  mots  «  Ministre  officiant  >  signifieront  tout 
ministre  du  culte  autorisé,  conformément  aux  formes  et 
usages  de  toute  Eglise,  société  religieuse  ou  autres  déno- 
minations, à  exercer  ses  fonctions  et  ofliciant  dans  un 
édifice  inscrit,  conformément  à  la  Loi  actuellement  en 
vigueur  dans  la  dite  colonie,  comme  endroit  consacré  au 
culte  public  ;  le  mot  «  occupe  »  comprendra  l'occupation 
ou  l'exploitation  minière  de  toute  terre,  ou  le  droit,  le 
pouvoir  ou  l'autorité  d'accès  à  toute  terre  aux  fins  de  s'y 
livrer  à  des  travaux  miniers;  le  mot  «  Conseil  »  signifiera 
le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  Victoria  ;  et  le  mot 

vely,  and  the  Time,  Place,  and  Manner  of  holding  such  Elections 
respectivelj. 

LXII.  In  the  Construction  of  the  Provisions  of  this  Act  the 
Term  «  Governor  »  shall  mean  the  Person  for  the  Time  being  law-- 
fullv  administering  the  Government  of  the  Colony  of  Victoria  ;  the 
Word  «  Victoria  »  shall  mean  the  Colony  of  Victoria  ;  the  Words 
«  officiating  Minister  »  shall  be  taken  to  mean  any  Minister  of 
Religion  authorized  according  ta  the  Forms  and  Usages  of  any 
Church,  Religions  Society  or  Dénomination,  to  officiate  and  offi- 
ciating in  any  Building  registered  according  to  the  Law  now  in 
force  in  the  said  Colony  as  a  Place  of  Public  Worship;  the  AVord 
«occupy»  shall  include  the  Occupation  of  or  Mining  in  any  Lands, 
or  the  Right,  Power,  or  Authority  to  enter  on  any  Lands  for 
the  Purpose  of  mining  Iherein  ;  the  Word  «  Council  »  shall  mean 
the  Législative  Council  of  the  said  Colony  of  Victoria;  and  the 
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«  Assemblée  »  signifiera  T Assemblée  Législative  de  la 
même   colonie. 

LXIll.  Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  Loi 
n'auront  ni  force  ni  elFet  :  1°  avant  l'abrogation  des  par- 
ties des  Lois  suivantes  concernant  la  colonie  de  Victoria 
(jui  sont  en  contradiction  avec  la  présente  Loi,  à  savoir  : 
a)  la  Loi  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Ijretagne  et  d'Irlande,  i)assêe  dans  la  neuvième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  le  Roi  George  I\',  intitulée  «  Loi 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  la  Nouvelle-Gal- 
les du  Sud  et  dans  la  Terre  Van  Diemen,  pour  le  gou- 
vernement plus  effectif  de  ces  territoires  et  aux  fins  y 
relatives  »  ;  h)  la  Loi,  passée  dans  les  cinquième  et  sixième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi 
réglant  la  vente  de  terres  vacantes  appartenant  à  la  Cou- 
ronne dans  les  colonies  australiennes  »;  c)  la  Loi.  passée 
dans  les  cinquième  et  sixième  années  du  règne  de  Sa  Ma- 

W'ord  €  Assembly  »  sliall  mean  tlie  Législative  Assembly  of  lie  said 
Colony. 

LX I II.  The  foregoing  Provisions  of  this  Act  shall  bave  no  Force 
or  Etfect  until  so  much  and  such  Parts  of  the  Act  of  the  Parlia- 
mcnt  of  the  United  Kini^-doni  of  Great  Hritain  and  Ireland,  passed 
in  the  Nmtli  Year  of  the  Reif;n  of  Ilis  Majesty  Kin^^  (ieorge  the 
Fourth,  intituled  <  An  Act  to  provido  for  the  Administration  of 
«  Justice  in  New  South  M'aies  and  \  an  Diemen's  Land,  and  for 

<  tho  more  elfectual  Government  theroof,  and  for  other  Purposes 
«  relating  thoreto;  *  and  of  another  Act  passed  iu  the  Fifth  and 
Sixtli  "i'ears  of  the  Keign  ol  lier  i)rosont  Majosty,  intituled  «  An 

<  Act  for  rcgulatin^^  tho  Sale  of  Wa^t»^   Land  helon^nn^^  to  the 

<  Crown  in  the  Australian  Colonies  ;  »  and  of  another  Act  passed 
in  the  Fifth  and  Sixth  Yearsof  tho  Heign  of  lier  présent  Majosty, 
intituled  «  An  \ct  for  tho  Tiovemment  of  New  South  \\'ales  and 
«  Van  Diemen's  Land;  »  and  of  another  Act  i)asscd  in  the  Seventh 
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jesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ; 
d)lsi  Loi,  passée  dans  les  septième  et  huitième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  ayant  pour 
objet  de  lever  des  doutes  au  sujet  du  règlement  et  du  con- 
trôle des  comptes  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  »;  e)  la  Loi,  passée  dans  les  mêmes  années, intitulée 
«  Loi  interprétant  et  amendant  la  Loi  du  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ; 
/)  la  Loi  passée,  dans  les  neuvième  et  dixième  années  du 
régne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  régler 
la  vente  et  l'administration  de  terres  vacantes  apparte- 
nant à  la  Couronne  dans  les  colonies  australiennes  >  ; 
g)  la  Loi,  passée  dans  les  treizième  et  quatorzième  années 
du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le 
bon  gouvernement  des  colonies  australiennes  de  Sa  Ma- 
jesté »  ;  h)  les  première,  deuxième  et  troisième  parties  de 
la  cédule  B  ;  2^  avant  l'attribution   à  la  législature  de  la 

and  Eighth  Years  of  the  Reign  of  Her  présent  Majesty,  iutituled 
«  An  Act  to  clear  up  Doubts  as  to  the  Régulation  and  Audit  of  the 
«  Accounts  of  the  Customs  in  New  South  Wales;  »  aud  of  another 
Act  passed  in  tlie  same  Years,  intituled  «  An  Act  to  expiain  and 
«  amend  the  Act  for  the  Government  of  New  South  AA'ales  and 
«  Van  Diemen's  Land  ;  »  and  of  another  Act  passed  in  the  Ninth 
and  Tenth  Years  of  the  Reign  of  Her  présent  Majesty,  intituled 
4  An  Act  to  amend  an  Act  for  regulating  the  Sale  of  Waste  Land 
«  belonging  to  the  Crown  in  the  Australian  Colonies,  and  to  make 
«  further  Provision  for  the  Management  thereof;  »  and  of  another 
Act  passed  in  the  Thirteenth  and  Fourtheenth  Years  of  the  Reign 
of  Her  présent  Majesty,  intituled  «  An  Act  for  the  better  Govern- 
<  ment  of  Her  Majesty's  Australian  Colonies,  »  and  the  First, 
Second,  and  Third  Parts  of  the  Schedule  B.  therein  referred  to,  as 
severally  relate  to  the  Colony  of  Victoria,  and  are  répugnant  to 
this  Act,  shallhave  been  repealed,  and  the  entire  Management  and 
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dite  colonie,  de  radininistration  et  du  contrôle  des  terres 
vacantes  appartenant  à  la  (iouronne  dans  cette  colonie 
et  de  leurs  produits,  y  compris  les  réserves  l'oyales,  les 
mines  et  minéraux  :  il  est  entendu  que  les  parties  de  la 
Loi  mentionnée  en  dernier  Hou  s(»  rapportant  à  la  ccjnsti- 
tution,  aux  nominations  et  aux  pouvoirs  du  Conseil^Légis- 
latif  de  la  dite  colonie  de  \'ictoria,  continueront  à  être 
en  vi«^uour,  mais  seulemoiii  jusqu'à  ce  que  les  premières 
convocations  aient  été  faites  pour  l'élection  des  membres 
de  ce  Conseil  et  de  l' Assemblée,  conlbrmément  aux  dis- 
positions de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu,  en  outre,  ([ue 
rien  de  ce  ([ui  est  contenu  dans  la  présente  Loi  n'em- 
pêchera ou  ne  sera  interprété  comme  pouvant  empêcher 
l'accomplissement  d'un  contrat,  promesse  ou  engagement 
faits  par  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  concernant  des  terres 
situées  dans  la  dite  colonie,  si  ce  contrat,  cette  promesse 
ou  cet  engagement  ont  été  légalement  faits  avant  l'époque 
oii  la  présente  Loi  entrera  en  vigueur  dans  ladite  colonie. 

('oiitrol  of  the  \\'astc  Lands  bclonging  to  tbe  Crown  in  tlic  said 
Colony,  and  of  tlio  Proceeds  thereof,  iucluding  ail  Royalties, 
Mines,  and  Minerais,  shall  be  vested  in  the  Législature  of  the  said 
(^olony  :  Provided,  thatso  nmch  of  the  said  last-mentioned  Atcas 
relates  to  the  Constitution,  Appointnicnt,  and  Powers  of  the 
Législative  Councilof  the  said  Colony  of  Victoria  shall  continue  in 
force  until  the  First  A\'rits  shall  bave  issued  for  the  Election  of 
Membcrsto serve  in  the  Législative  Council  and  llouî-e  of  Assenibly, 
in  i)ursuance  to  the  Provisions  hereol",  but  no  lonj^cr  :  Provided, 
ihat  nothing  hcrein  contained  shall  prevent  or  l>e  construed  to 
prcvent  the  FuUilniont  of  any  Contract,  Promise,  or  Engagement 
made  by  or  on  hchalf  of  lier  Majesty,  witli  respect  to  any  Lands 
situate  within  the  said  Colony,  in  any  Cases  where  such  Coutract, 
Promise,  or  Engagement  shall  bave  bcen  lawlully  niade  bcfuro  the 
Tiuu'  at  w  iiicli  this  Act  shall  takc  ellect  within  the  said  (?olony. 
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GÉDULE  A. 

Je  déclare  et  certifie  que  je  possède  en 

droit  ou  en  équité,  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice, 
dans  la  colonie  de  Victoria,  un  domaine  en  alleu,  en  terres 
ou  tènements  de  la  valeur  de  livres  ster- 

ling, en  sus  de  toutes  charges  et  redevances  dont  ces 
immeubles  sont  frappés;  et,  en  outre,  que  les  terres  ou 
tènements  d'où  provient  cette  qualification,  sont  situés 
dans  la  paroisse  de  ,  comté  de 

ou  comté  appelé  ;  la  description  de  ces 

terres  et  tènements  est  la  suivante  : 

Je  déclare,  en  outre,  que  je  n'ai  pas  obtenu  collusoire- 
ment  ou  spécieusement  un  titre  à  ou  la  possession  de  ces 


Schedules  referred  to  in  the  foregoing  Acf. 


SCHEDULE  A. 

I,  do  déclare  and  testify,  that  I  am 

duly  seised  at  Law  or  in  Equity  of  an  Estate  of  Freehold  for  my 
own  Use  and  Benefit,  in  Lands  or  Tènements,  in  the  Colony  of 
Victoria,  of  the  Value  of 

Pounds  Sterling  Money,  above  ail  Charges  and  Incum- 
brances  affecting  the  same  ;  and  f urther,  that  the  Lands  or  Tène- 
ments out  of  which  such  Qualification  arises  are  situate  in  tlie 
Parish  of  in  the  County  of  or  reputed  County 

of  the  Description  of  which  Lands  and 

Tènements  are  as  follow  : 

And  I  further  déclare,  that  I  bave  not  collusively  or  colourably 
obtained  a  Title  to  or  become  possessed  of  the  said  Lands  or  Tène- 
ments, or  any  Part  thereof,  for  the  Purposeof  enabling  me  to  be 
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terres  et  ténements  en  tout  ou  partie,  afin  de  me  rendre 
élij^ible  comme  membre  du  Conseil  Législatif  de  la  colonie 
de  Victoria. 

Ckdule  B. 

Je  ,  déclare  et  certifie  ([ue  je  possède 

en  droit  ou  en  équité,  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice, 
dans  la  colonie  de  Victoria,  un  domaine  en  alleu,  en  terres 
ou  ténements,  de  la  valeur  de  livres  sterling, 

en  sus  de  toutes  charges  et  redevances  dont  ces  immeubles 
sont  frappés  ;  et,  en  outre,  que  les  terres  et  les  ténements 
d'où  provient  cette  qualification  sont  situés  dans  la  paroisse 
de  ,  comté  de  ou  comté  appelé 

;  la  description  de  ces  terres  et  ténements 
est  la  suivante  : 

Je  déclare,  en  outre,  que  je  n'ai  pas  obtenu  collusoire- 
ment  ou  spécieusement  un  titre  à  ou  la  possession  de  ces 

returned  a  Member  of  the  Législative  Council  of  the  Colony  of 
Victoria . 

SCHEDULE  B. 

I,  A.  B.,  do  déclara  aud  testify,  that  I  am  duly  seised  at  Law  or 
in  Equity  of  an  Estate  of  Freehold  for  my  own  Use  and  Benefit, 
in  Laads  or  Ténements  in  the  Colony  of  Victoria,  of  the 

Value  of  Pounds  Sterling  Money, 

,  above  ail  Charges  and  Incumbrances  aftec- 
ting  the  same  ;  and  further,  that  the  Lands  or  Ténements  out  of 
which  such  Qualification  arisos  are  situate  in  tho  Parish  of 
in  tlie  County  or  reputed  County  of 
the  Descriptions  of  which  Lands  and  Ténements, 
are  as  foUow  : 

Aiid  I  further  déclare,  that  1  hâve  not  coUusively  or  colourably 
obtained  a  Title  to  or  becomo  possessed  of  tho  said  Lands  and 
Ténements,  or  any  Part  thereof,  for  the  Purpose  of  qualifying  or 
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terres  et  tènements  en  tout  ou  partie,  afin  de  me  qualifier 
ou  de  me  rendre  éligible  comme  membre  de  l'Assemblée 
Législative  de  la  colonie  de  Victoria. 

CED U LE    G. 

Je  promets  et  jure  sincèrement  que  je  serai  fidèle  et 
porterai  fidèle  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
comme  Souveraine  légale  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  de  cette  colonie  de  Victoria. 
Ainsi  m'aide  Dieu. 

GÉDULE   D. 

P^   Partie. 

£ 

Trait^îment  du  Gouverneur 10,000 

Traitements  du  personnel,  réparations  à  l'hôtel 
du  Gouvernement,  voyages  et  autres  dépenses  .       5,000 

Liv.  st.   15,000 

enabling  me  tu  be  returned  a  Member  of  the  Législative  Assembly 
of  the  Colony  of  Victoria. 

SCHEDULE  C. 

I  do  sincerely  promise  and  swear,  that  I  will  be  faitfhul  and 
bear  true  Allegiance  to  Her  Majesty  Queen  Victoria,  as  lawful 
Sovereig-n  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  of  this  Colony  of  Victoria.     So  help  me  GOD. 

SCHEDULE  D. 

Part  i. 

Oovernor's  Salary 10,G00 

Salaries  of  StafF,  Repairs  to  Government  Honse,  tra- 
velling and  other  Expenses 5,000 

jC  15,000 


'vOl      

2"  Partie. 

£ 

Premiei'  Pi'ésident 3,000 

Trois  juges  inférieurs,  chacun  Liv.  st.  .  2,500       7,500 
Juge  d'équité  [Master  in  Equitij)    ....       1,500 

Liv.  st.    12,000 
.?*  Partie. 

Secrétaire  colonial  ou  premier  secrétaire  .  .  2,500 
Procureur  général.  Trésorier,  Commissaire 
des  Travaux  publics,  Percepteur  des  droits  de 
douane  ou  Commissaire  du  commerce  et  des 
douanes,  Inspecteur  général  ou  Commissaire  des 
terres  de  la    Couronne  et  du  Cadastre,  2,000 

livres  sterling  chacun 10,000 

Solliciteur  général 1,500 

Liv.  st.   1  i,000 


Part  2. 

Cliief  Justice 3,(KH) 

Tliree  Puisne  Jud^^es,  at 2,500/.  each lyi^) 

Mastor  in  Equity 1 ,5(  K  l 


£  i2,au 


Part  3. 


Colonial  Secretary  or  Chief  Secretary 2,r)(K) 

Attorney  (  Jeneral,  Treasiirer,  ronimissioiicr  of Public 
Works,  Collector  of  Customs,  or  Coninussioner  of 
Trado  and  Customs,  Surveyur  General,  or  Coninus- 
sioner of  Crown  Lands  and  Sinvoy,  :?,()()(  )/.  each.  .  1().()('() 
Solicitor  General I.r.oii 

£  14,(J()0 
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4^  Partie. 

Greffier  et  dépenses  du  Conseil  Exécutif  .  .  1,500 
Greffier  et  dépenses  du  Conseil  Législatif  .  .  5,000 
Auditeur  général 2,000 

Liv.  st.  8,500 

5'^  Partie. 

Pensions  aux  fonctionnaires  nommés  durant 
bonne  conduite Liv.  st.  4,000 

6^  Partie. 

Indemnités  aux  titulaires  actuels  qui  se  retirent  ou  sont 
déchargés,  pour  motifs  politiques,  des  fonctions  suivantes 
ou  dont  les  fonctions  sont  abolies  : 

Le  Secrétaire  colonial  ; 

Le  Procureur  général  ; 

Part  4. 

£ 
Clerk  and  Expansés  ofthe  Executive  Couucil     .     .     .  1,500 

Clerk  and  Expenses  of  the  Législative  Council     .     .  5,000 

Auditor  General 2,000 


£  8,500 


Part  5. 


Pensions  of  Officers  appointed  during  good  Beha- 
viour £  4,000 

Part  6. 

Compensation  to  the  présent  Incumbents  who  may 
retire  or  be  released  ou  pulitical  Grounds  from  any 
of  the  following  Offices,  or  whose  Offices  may  be 
abolished  : 

^'he  Colonial  Secretary, 

The  Attorney  General, 

The  Colonial  Trcasurer, 
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Le  Ti'ësorior  colonial  ; 

Le  Percepteur  des  (louaiies; 

Le  Solliciteur  général  ; 

L'Inspecteur  «général Liv.  st.  5,250 

7®  Partir. 

Pensions  aux  i)ei'Si)nnes  (jui  accei)tent  des 
fonctions  responsables  et  qui  se  retirent  ou  sont 
déchargées  pour  des  motifs  politi(iues  .     .     Liv.  si.  ijOlJU 

(S^«  Partie. 
Culte  public Liv.  st.  50,000 


Total  liv.  st.   1 12,750 

Suit  la  nomenclature  des  districts  électoraux  pour  les  élections 
au  Conseil  Lé<j:islatif  et  à  l'Assemblée  Législative  avec  fixation  du 
nombre  des  députés  à  élire. 

The  CoUeetorot"  ('u-tonis, 

The  Soliciter  General, 

The  Surveyor  General  ....»...,  £  5,t^5<J 

Pan  7. 

Pensions  to  Persons  wlio  may  accopt  rosponsible 
(Jllijes,  and  retire  or  be  released  therefroni  on  poli- 
ticalGrounds ^'  l.oœ 

Part  8. 
P(il)lic  Worshiit ;^  50,01)0 


Total.    .    .      /■  11 -j,::.!! 

lltTeafitT  tl)0  uaïucs  oi  ihe  electin.ir  districts  for  thc  I.e^'islatif  Coun- 
cil  and  for  tlie  Lejzislatif  Union  with  the  appointniont  ot  tlie  aumber  ol 
dole.,^at(3s  to  be  el«;ctod. 
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CÉDULE  (2). 

59  G.  3.  G.  4.  —  Loi  pour  arrêter  les  procédures  à  charge 
d'un  Gouverneur  ou  d'autres  personnes  s'occu- 
pant  de  l'imposition  ou  de  la  levée  de  droits  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  pour  continuer  l'im- 
position jusqu'au  1^"^  janvier  1821  de  certains 
droits  et  pour  autoriser  le  dit  Gouverneur  à 
lever  un  droit  sur  les  spiritueux  fabriqués  dans 
la  colonie. 

3  G.  4.  G.  96.  —  Loi  pour  continuer,  jusqu^au  i^^  janvier 
1824,  l'effet  d'une  Loi,  passée  dans  la  cinquante- 
neuvième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté, 
relative  à  l'imposition  et  à  la  levée  de  droits 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  pour  autoriser 
l'imposition  et  la  levée  d'autres  droits  sur  des 
produits  importés  dans  la  dite  colonie  et  pour 
suspendre,  pendant   dix  ans,    le  payement    de 

SCHEDULE  (2.) 

59  G-.  3.  c.  4.  —  An  Act  to  stay  Proceedings  against  any  Governor 
or  other  Persons  concerned  in  imposing  and  levying  Du- 
ties  in  New  South  Wales  ;  to  continue  until  the  Ist  Day 
of  January  1821  certain  Duties,  and  to  empower  the  said 
Governor  to  levy  a  Duty  on  Spirits  made  in  the  said  Co- 
lony. 

3  G.  4."c.  96.  —  An  Act  to  continue  until  the  Ist  Day  of  January 
1824  an  Act  passed  in  the  Fifty-ninth  Year  of  His  la  te  Ma- 
jesty  relating  to  imposing  and  levying  Duties  in  New 
South  Wales  ;  to  authorize  the  imposing  and  levying  other 
Duties  on  Goods  imported  into  the  said  Colony,  and  to 
suspend  for  Ten  Years  the  Payment  of  Duty  on  the  Im- 
portation of  certain  Goods  the  Produce  of  New  South 
Wales. 
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droits  à  l'importation  de  certains  produits  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

9  G.  4.  G.  83.  —  Loi  réglant  l'administration  de  la  Justice 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  dans  la  Terre 
Van  Dienien,  pour  en  rendre  le  ^gouvernement 
plus  eiTectif  et  pour  les  autres  objets  y  relatifs. 

5  et  6  Vict.  G.  30.  —  Loi  réglant  la  vente  de  terres 
vacantes  appartenant  à  la  Gouronne  dans  les  co- 
lonies australiennes. 

5  et  6  Vict.  G.  76.  —  Loi  pour  le  gi)uvernoment  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Die- 
men. 

7  et  8  Vict.  G.  72.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  lever  des 
doutes  au  sujet  du  règlement  et  du  contrôle  des 
comptes  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud. 

U  G.  1.  c.  S3.  —  An  .Vct  to  provido  for  thc  Administration  of  Jus- 
tice in  New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land,  and  for 
the  more  effectuai  Government  thereof,  and  for  other 
Purposes  relating  thereto. 

5  tfe  6  Vict.  c.  3(3.  —  An  Act  for  regulating  the  Sale  of  ^^'aste  Land 
belongiiig  to  the  Crown  in  tho  Australian  Colonies. 

5  et  G  Vict.  c.  70.  —  An  Act  for  the  Government  ol"  New  South 
Wales  and  Van  Diemen's  Land. 

7  &  8  Vict.  c.  72.  —  An  Act  to  cloar  up  Doubts  as  to  the  Régula- 
tion and  Audit  of  thc  Accounts  of  the  Customs  in  New 
Soutli  Wales. 

7  et  8  Vict.  c.  7L  —  An  Act  to  c.\i)lain  and  aniend  tho  Act  for  thc 
GovornmentorNow South  Walcsand  \'an  Diemen's  Laud. 
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7  et  8  Vict.  G.  74.  —  Loi  interprétant  et  amendant  la  Loi 
pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen. 

9  et  10  Vict.  G.  104.  —  Loi  amendant  celle  ayant  pour 
objet  de  régler  la  vente  et  l'administration  des. 
terres  vacantes  appartenant  à  la  Couronne  dans 
les  colonies  australiennes. 

13  et  14  Vict.  G.  59.  —  Loi  pour  le  bon  gouvernement 
des  colonies  australiennes  de  Sa  Majesté. 


9  &  10  Vict.  c.  104.  —  An  Act  to  amend  an  Act  for  regulating  the 
Sale  of  Waste  Land  belonging  to  the  Crown  in  the  Aus- 
tralian  Colonies,  and  to  make  further  Provision  for  the 
Management  thereof. 

13  &  14  Vict  c.  59.  —  An  Act  for  the  better  Government  of  Her 
Majesty's  Australian  Colonies. 


NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

(16  juillet  1855). 


Nouvelle-Galles  du  Sud. 


LOI 

permettant  à  Sa  Majesté  de  donner  Son  assentiment  à  un  bill 
amendé  de  la  législature  de  la 

NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

"  établissant  une  Constitution  dans  la  Nouvelle-GnUes  du  Sud  et 
octroyant  une  liste   civile  à  Sa  Majesté.  ,, 

(16  juillet  1855.) 


Considérant  que  le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  constitué  et  assemblé  en  vertu 
et  sousTautorité  d'une  Loi  du  Parlement,  promulguée  dans 
la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
cinquante-neuf,  intitulée  :  Loi  pour  le  meilleur  (jouvér- 


New  Soiith  Wales. 


AN    ACT 

to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill,  as  amended, 
of  the   Législature  of 

NEW  SOUTH  WALES 

'  to  conter  a  Constitution  on  Neir   South   Wales,  and   to 
grant  a  Civil  List  to  Her   Majesty  ,, 

16th  July  1S55. 


\\"]i('reas  thc  Loi;isl;itivo  Council  of  the  Coloiiy  of  Nc\c  South 
Wdles,  constituted  and  asscinl>l<Ml  Ity  virtuo  of  and  uikKt  tho 
Authority  of  an  Act  of  Pailiaineiit  i>assod  in  tho  lM)urtc<'ntli  Yoar 
of  lier  Majesty,  Chaptcr  Fifty-niiic,  intitulod  An  An  for  the  better 
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nement  des  colonies  australiennes  de  Sa  Majesté,  fît 
passer,  dans  l'année  mil  huit  cent  cinquante-trois,  un  bill 
intitulé  :  Loi  établissant  une  Constitution  dans  la.  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  octroyant  une  liste  civile  à 
Sa  Majesté  ;  une  copie  de  ce  bill  amendé  est  contenue 
dans  la  cédule  A  annexée  à  la  présente  Loi  ;  considérant 
de  plus  que  ledit  bill  fut  présenté,  pour  recevoir  l'assen- 
timent de  Sa  Majesté,  au  Gouverneur  d'alors  de  ladite 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  que  celui-ci 
déclara  le  réserver  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté  ;  considérant  de  plus  que  ledit  bill  réservé 
porte  que  ses  dispositions  n'auront  ni  force  ni  effet  : 
1°  avant  l'abrogation  des  parties  de  certaines  Lois  du  Par- 
lement y  indiquées  se  rapportant  à  ladite  colonie  qui  sont 
en  contradiction  avec  ce  bill  ;  2°  avant  l'attribution,  à  la 
législature  de  ladite  colonie,  de  l'administration  et  du 
contrôle  des  terres  vacantes  appartenant  à  la  Couronne 
dans  cette  colonie,   ainsi  que  de  l'appropriation  des  prot 


Gover?i)ne?it  ofHer  Majesty's  Australian  Colonies,  did,  in  the  Year 
One  thousand  eigbt  hundrod  and  fxftythree,  pass  a  Bill,  intituled 
A7i  Act  to  confcr  a  Cjjistitulion  on  New  South  Wales,  a^ul  ta 
grant  a  Civil  List  to  Her  Majesty;  of  wbich  Bill,  amended  as 
herein-after  provided,  a  Copy  is  containeJ  in  Schedule  (A.)  to  this 
présent  Act  annexed  :  And  whereas  the  said  Bill  was  presented 
for  Her  Majestj's  Assent  to  the  then  Governor  of  the  said  Colony 
of  Sew  South  Wales,  and  the  said  Governor  did  thereupoû  déclare 
that  he  reserved  thesaid  Bill  for  the  Signification  of  Her  Majesty's 
Pleasure  thereon  :  And  whereas  it  is  by  the  said  reserved  Bill 
provided,  that  the  Provisions  thereof  shall  hâve  no  Force  or  Effect 
until  so  much  and  su3h  Parts  of  certain  Acts  of  Parliament  in  the 
said  Bill  specified  as  relate  to  the  said  Colony.  and  are  répugnant 
to  the  said  reserved  Bill,  shall  hâve  been  repealed,  and  the  entire 
Management  and  Control  of  the  Waste  Land  belonging  to  the 
Crown  in  the  said  Colony,  and  also  the  Appropriation  of  the  gross 


duiis  In-uis  des  ventes  do  ces  terres  et  de  tuiis  aiiii'es  pro- 
duits et  revenus  de  celles-ci,  quelle  que  soit  leur  origine, 
y  compris  les  réserves  rovales,  les  mines  et  les  niinéiMUX.  ; 
con>i(léi'ant  de  plus  (ju'il  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  Sa  Majesté  de  donner  Son  assentiment  audit  Idll 
réservé  sans  l'autorisation  du  1  Parlement  à  cette  tin  ; 
considérant  de  plus  (|u'il  est  utile  que  Sa  Majesté  soii 
autorisée  à  donner  Son  assentiment  à  ce  •])ill,  amendé  par 
l'omission  de  certaines  de  ses  dispositions,  l'elatives  :  1"  i\ 
la  sanction,  par  le  Gouverneur,  des  bills  passés  par  les 
(Conseils  et  Assemblées  Législatifs  de  ladite  colonie  et  au 
pouvoir  de  Sa  Majesté  de  les  désavouer,  et  2°  aux  limites 
des  colonies  nusti-aliaines  :  considérant  de  plus  qu'il  est 
utile  :  1"  d'abroger  les  parties  des  Lois  du  Parlement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  2*^  d'attribuer  à  la  législature 
de  ladite  colonie,  l'administration  et  le  contrôle  complets 
desdites  terres  vacantes  et  produits  ;  considérant  déplus 

ProceeJs  of  tlie  Sales  of  any  Sucli  Lands,  and  ci' ail  otlier  Procecds 
and  Revenues  of  tho  same,  from  whatever  Source  ari^ing  within 
the  said  Colony,  iiicludin^^  ail  Royalties,  Mines,  and  Minerais, 
sliall  be  vested  in  the  Législature  of  tlic  said  Colony  :  And  whereas 
it  is  not  conipeteut  to  Her  xMajesty  to  assent  to  the  said  rescrved 
Bill  without  tlic  Authcrity  of  Parliament  for  that  Pnrpose  :  And 
wliereas  it  is  expédient  that  Her  Majesty  should  be  anthorized  to 
assent  to  the  said  reserved  Bill,  amended  by  the  Omission  of  cer- 
tain Provisions  thercof,  res[)cctinj]:  the  Assent  of  the  Governor  to 
the  Bills  which  niay  be  passed  by  the  Lei^islative  Councils  and 
Asseniblies  of  the  said  Coluny,  and  Her  Majesty's  Puver  to  di^al- 
low  the  sanie,  and  respecting  tho  Boundarios  of  the  Austmlian 
Colonies,  and  that  so  nmch  and  siich  Paris  as  aforcsaid  of  the  said 
specified  Acts  of  Parliament  should  thereupon  be  rept'ulod.  and 
that  the  entire  Mana^^emeiit  and  ('ontrol  of  the  said  Waste  Lands 
and  Pi  oceeds  should  be  vested  in  the  Législature  of  the  Said  Co- 
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qu'une  copie  du  bill  ainsi  amendé  est  reproduite  dans  la 
cédule  (1)  annexée  à  la  présente  Loi  ; 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Très  Excellente 
Majesté  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consentement  et  par 
l'autorité  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Com- 
munes, en  ce  présent  Parlement  assemblés  : 

I.  Sa  Majesté  en  Conseil  aura  compétence  pour  donner 
Son  assentiment  audit  bill  réservé,  amendé,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  reproduit  dans  la  cédule  (1)  annexée  à  la 
présente  Loi,  nonobstant  toute  disposition  contraire  con- 
tenue dans  les  Lois  mentionnées  du  Parlement  ou  tous 
Actes,  Lois,  statuts  ou  usages  quelconques. 

IL  A  partir  du  jour  de  la  proclamation  de  la  présente 
Loi  dans  ladite  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (le- 
dit bill,  amendé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ayant  été  au 
préalable  sanctionné  par  Sa  Majesté  en  Conseil)  : 

a)  Seront  abrogées  les  parties  des  différentes  Lois  du 

lony  :  And  whereas  a  Copj  of  the  said  Bill,  as  amended  as  aforesaid, 
is  set  forth  in  the  Schedule  (1.)  to  this  Act  :  Be  it  therefore  eoacted 
by  the  Queen's  niost  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice 
and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  aud  Gommons, 
in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  Authority  of  the 
same,  as  follows  : 

1.  It  shall  be  lawful  for  Her  Majesty  in  Council  to  assent  to  the 
said  reserved  Bill,  as  amended  as  aforesaid,  and  contained  in  Sche- 
dule (1.)  to  this  présent  Act  annexed,  anything  in  the  said  specified 
Acts  of  Parliament,  or  any  other  Act,  Law,  Statute,  or  Usage,  to 
the  contrary  in  anywise  notwithstanding. 

IL  From  the  Day  of  the  Proclamation  of  this  Act  in  the  said 
Colony  of  A'ei/?  South  Wales  (the  said  reserved  Bill,  as  amended 
as  aforesaid,  having  been  previously  assentod  to  by  Her  ^lajosty 
in  Council  as  aforesaid,)  so  much  and  such  Parts  of  the  several 
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Parlement  mentionnées  dans  la  cêdule  (2)  de  la  présente 
Loi  ([ui  se  rapportent  à  ladite  colonie  de  l.i  Xonvelle- 
Galles  dit  Sailli  sont  en  contradiction  avec  le  bill  réserve, 
amendé  comme  il  est  dit  ci-dos^ns  ;  et  h)  seront  attribués 
à  la  législatui'e  de  ladite  colonie  l'administration  et  le 
contrôle  complets  des  terres  vacantes  appartenant  à  la 
Couronne  dans  cette  colonie,  ainsi  que  l'appropriation  des 
produits  bruts  et  revenus  de  ci's  terres  et  de  tous  autres 
produits  et  revenus  de  celles-ci,  quelle  que  soit  leur 
origine,  y  compris  les  réserves  royales,  les  mines  et  miné- 
raux. Il  est  entendu  que  les  parties  des  Lois  des  ti-eizième 
et  quatorzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  (diapltre 
cin(iuante-neuf  et  des  cinquième  et  sixième  années  du 
même  règne,  chapitre  septante-six,  mentionnées  dans  la- 
dite cédule  et  se  rapportant  à  la  constitution;  à  la  nomi- 
nation et  aux  pouvoirs  du  Conseil  Législatif  de  ladite 
colonie  de  la  Xouvolle-Gallcs  dit  Siuly  continueront  à 
être    en  vigueur,    mais  uniquement  jusqu'à    ce    que   les 

Acts  of  Parliaiiient  meiitioncd  iu  tlie  Schedule  (2.)  of  ihis  Act  as 
severall}'  relate  to  the  said  Colon}^  of  Xew  South  Waïes,  aud  are 
répugnant  to  the  said  reserved  Bill,  amended  as  aforesaid,  shall  Ite 
repealed  ;  and  tho  entire  Management  and  Control  of  the  M'asto 
Lands  belongiiig  to  the  Crown  in  the  said  Oolony,  and  also  the 
Appropriation  of  the  gross  Proceeds  of  the  Sales  of  any  sucii 
Lands,  and  of  ail  othor  Proceeds  and  Revenues  ofthesanie,  tVoni 
"U'hatcver  Source  arising  within  the  said  Colony,  inchiding  ail 
Royalties,  Mines,  and  Minerais,  shall  bo  vested  in  tho  Le<;islaturc 
of  the  said  Colony:  Provided,  that  so  nuich  of  the  Acts  of  the 
Thirtconth  and  Fourteonfh  Ycars  of  lier  Majostv,  Chapter  Fifty- 
nine,  and  Kiftii  and  Sixth  Ycars  of  lier  Maji-sty.  Chaptcr-Scnpnty- 
six,  nientioned  in  the  said  Schedule,  as  relates  to  tho  Constitution, 
Ai)pointment,  and  Powors  of  the  Lcf^islative  Council  of  tlio  said 
Colony  oi  Xrxr  SoKtIt  WidesûvàW  continu»'  in  foico  until  (lie  First 
Writs  shall  hâve  issued  for  the  Election  of  MiMulx'rs  to  serve  iu 
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premières  convocations  aient  été  faites  pour  l'élection 
des  membres  de  l'Assemblée,  conformément  aux  disposi- 
tions dudit  bill  réservé,  amendé  et  approuvé  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  11  est  entendu  de  plus  qu'aucune  disposition 
de  la  présente  Loi  :  a)  n'afFectuera  ou  ne  sera  interprétée 
comme  pouvant  affecter  des  contrats  ou  empêcher  l'ac- 
complissement de  promesses  ou  d'engagements  faits  par  ou 
au  nom  de  Sa  Majesté,  concernant  des  terres  situées  dans 
ladite  colonie,  si  ces  contrats,  engagements  ou  promesses 
ont  été  légalement  conclus  avant  l'époque  oii  la  présente 
Loi  entrera  en  vigueur  dans  la  colonie  ;  ou  b)  ne  portera 
en  aucune  façon  entrave  ou  préjudice  à  des  droits  pos- 
sédés ou  autres,  revenant  ou  appartenant  aux  occupants 
ou  locataires  autorisés  de  terres  quelconques  de  la  Cou- 
ronne, dans  les  ou  en  dehors  des  districts  cadastrés,  en 
vertu  des  dispositions  d'une  ou  des  Lois  du  Parlement 
abrogées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  d'une  Ordonnance 
ou  d'Ordonnances  de  Sa  Majesté  en  (lonseil  édictées  ou 
conséquence. 

the  House  of  Assembly,  iu  parsuanae  of  the  Provisions  of  the  said 
reserved  Bill,  amended  and  assented  to  as  aforesaid,  but  no  longer; 
Provided,  that  nothingberein  coutained  shall  affect  or  be  construed 
to  affect  any  Contract  or  to  prevent  the  Fulfilment  of  any  Promise 
or  Engagement  made  by  or  on  behalf  of  Her  Majesty,  with  res- 
pect to  any  Lands  situa  te  in  the  said  Colony,  in  Cas3S  \\here  such 
Contracts,  Promises,  or  Engagements  sball  hâve  been  lawfully 
made  before  the  Time  at  which  this  Act  shall  take  effect  within 
the  said  Colony,  nor  to  disturb  or  in  any  way  interfère  with  or 
préjudice  anj-  veste d  or  other  Rights  which  bave  accrued  or  belong 
to  the  licensed  Occupants  or  Lesse3S  of  any  Crown  Lands  within 
or  without  the  settled  Districts,  under  and  by  virtue  of  the  Provi- 
sions of  any  of  the  Acts  of  Parliament  so  repealed  as  aforesaid, 
or  of  any  Order  or  Orders  of  Her  Majesty  in  Council  issued  in  pur- 
suance  thereof. 
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III.  Les  dispositions  de  ladite  Loi  de  la  quaiorziême 
année  du  vii^^nt^  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-neuf,  et 
de  la  loi  de  la  sixième  année  du  même  i'ù<^iie,  chapitre 
septante-six,  intitulée  :  Loi  pour  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  IVz/i  Dlef/ien, 
relatives  à  l'octroi  et  au  refusdel'asî^entimentde  Sa  Majesté 
aux  bills,  la  réserve  de  ceux-ci  pour  la  signification  du 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ainsi  (|ue  les  insiiaictions  à 
transmettre  pour  gouverne  aux  Gouverneurs  et  relatives 
aux  objets  précités  et  le  désaveu  de  bills  par  Sa  Majesté, 
s'appliqueront  aux  bills  à  passer  par  le  Conseil  Législatif  et 
par  l'Assemblée  Législative  constitués  en  vertu  dudit  bill 
réservé  et  de  la  présente  Loi,  et  par  tout  ou  tous  autres 
Corps  Législatifs  qui  pourraient  en  tout  temps  être  substi- 
tués ultérieurement  au  Conseil  et  à  l'Assemblée  Législatifs 
actuels. 

IV.  La  législature  de  la  Xouvelle-Galles  du  Sud  aura 
compétence  pour  faire   des  Lois  modifiant  ou  al)rogeant 

III.  The  Provisions  of  the  before-montioned  Act  of  the  Four- 
tccntho  Yearof  Her  Majesty,  Chapter  Fifty-ninc.and  olthe  Actof 
the  Sixth  Year  uf  Her  Majest}',  Chapter  Seventy-six,  intilutcd  ^l;^ 
Act  for  the  Government  of  New  South  Wales  a?ul  Van  Dienien's 
Land,  which  relate  to  the  ^^iving  and  withholdinij:  of  Wev  Ma- 
jesty *s  Assent  to  Bills,  aud  the  Réservation  ol"  liills  fur  the  Signi- 
fication of  lier  Majesty 's  Pleasure  thereon,  and  the  Instructions  to 
be  conveyed  te  Govornors  for  their  Guidancc  in  relation  lo  tiio 
Matters  aforesaid,  and  the  Disallowancc  of  Bills  by  lier  Majesty 
shall  apply  tu  Bills  to  be  passed  hy  the  Législative  Council  and 
Assembly  constituted  under  the  said  reserved  Bill  and  this  Act, 
and  i)y  any  other  Législative  Body  or  liodies  wiiich  niay  at  any 
Ti:iie  hereafier  ho  substiluted  for  the  présent  Législative  Council 
and  Assembly. 

IV.  It  shall  be  lawful  for  the  Législature  of  .Veic  South  Wales 
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toutes  ou  quelques-unes  des  dispositions  dudit  bill  réservé, 
de  la  même  manière  qu'elle  peut  faire  toutes  autres  Lois 
pour  le  bon  gouvernement  de  ladite  colonie,  sous  réserve, 
néanmoins,  des  conditions  imposées  par  ledit  bill  réservé 
pour  la  modification  des  dispositions  de  celui-ci,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  jusqu'à  ce  que  ces  conditions  soient 
annulées  ou  modifiées  par  autorité  de  ladite  Législature. 

V.  Considérant  que,  parmi  d'autres  objets,  il  a  été 
décrété  par  la  Loi  mentionnée  ci-dessus  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-neuf, 
que  les  territoires  y  décrits  comme  limités  au  nord  et  au 
nord-est  par  une  ligne  droite  tirée  du  Cap  /foi^^^  jusqu'à 
la  source  la  plus  proche  de  la  rivière  Murray  et  de  là,  par 
le  cours  de  cette  rivière  à  la  limite  orientale  de  la  colonie 
de  r Australie  du  Sud  seraient  érigés  en  colonie  séparée 
connue  et  désignée  sous  le  nom  de  colonie  de  Victoria  ; 
considérant  de  plus  que  des  doutes  se  sont  élevés  quant  à 

to  make  Laws  altering  or  repealing  ail  or  any  of  the  Provisions  of 
the  said  reserved  Bill,  in  the  same  Manner  as  any  other  Laws  for 
the  good  G-overnmeat  of  the  said  Colony,  subject,  however,  to  the 
Conditions  imposed  by  the  saiJ  reserved  Bill  on  the  Altération  of 
the  Provisions  thereof  in  certain  Particulars,  until  and  unless  the 
said  Conditions  shall  be  repealed  or  altered  bj  the  Authority  of 
the  said  Législature. 

V.  And  whereas  by  the  before-mentioned  Act  of  the  Fourteenth 
Year  of  Her  Majesty,  Chapter  Fifij^-uine,  it  is  amongst  other 
things  ènacted,  that  the  Territories  therein  described  as  bounded 
on  the  Xorth  and  North-east  by  a  straight  Line  drawn  from  Cape 
Hoice  to  thenearest  Source  of  the  River  Murray,  and  thonce  by 
the  Course  of  that  River  to  the  Eastera  Baundary  of  the  Colony 
of  South  Australia,  should  be  erected  into  a  separate  Colony  to 
be  known  and  designated  as  the  Colony  of  Victoria  :  And  whereas 
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la  signification  exacte  de  cette  description  des  limites 
de  ladite  colonie  :  il  est  déclaré  et  décrété  par  la  pré- 
sente Loi  que  tout  le  couis  de  la  i-ivière  Mui-ra;/,  ;i 
partir  d(^  la  source  indi([uée  ci-dessus  jus(iu'â  la  limite 
orientale  de  VAustraUc  du  Siuf  est  et  sera  dans  le  terri- 
toire de  la  Xaavclle-Galles  du  ^itd.  Il  est  entendu  néan- 
moins (^ue  les  législatures  et  les  fonctionnaires  des  douanes 
des  deux  colonies  de  la  Xouvr//r-G(f//e.s  du  Si(d  et  de 
VictO/'i(f  auront  compétence  pour  faire  des  règlements  : 
a)  pour  la  })erception  de  di^oits  de  douane  sur  les  articles 
importés  res[)ectivement  dans  ces  colonies  par  la  rivière 
MaiTiiy;  b)  pour  la  répression  des  infractions  aux  Lois 
douanières  des  deux  colonies  respectives  commises  sur  la- 
dite rivière  ;  et  r)  })0ur  régler  la  navigation  sur  ladite 
rivière  de  vaisseaux  appartenant  respectivement  à  ces 
deux  colonies.  11  est  entendu  aussi  que  les  législatures 
des  deux  colonies  pourront,  par  des  Lois  passées  de  com- 
mun accord,  définir  autrement  la  limite  séparative  entre 

Doubts  hâve  been  entortained  as  to  the  truo  Meaning  of  the  said 
Description  of  the  Boundary  of  the  said  Colony  :  It  is  lierehy  decla- 
red  and  enacted,  That  the  whole  Watorcourso  of  the  said  River 
Miirrai/^  from  its  Source  thereia  described  to  the  Eastern  Houndary 
of  the  i.'o]ony  oî  Sotith  Australia,  isand  shall  bo  witliin  the  Terri- 
tory  ofAVio  South  Wales  :  Provided  nevertheless,  that  it  slmll  bc 
lawful  for  the  Legishxtures  and  for  the  propcr  Ollicers  of  Customs 
of  both  the  said  Colonies  oî  New  South  Wulcs  and  Victoria  to  niake 
Régulations  for  the  levyingof  Customs  Dutios  on  Articles  imported 
iiito  the  said  Two  Colonies  respectively  by  way  of  the  River 
Mîirrai/,  and  for  the  Punishment  of  Olfcnces  against  the  Cuslonis 
Laws  of  the  said  Two  Colonios  respectively  connnitted  on  thi»  said 
River,  and  for  the  Régulation  of  tiie  Navigation  of  the  said  River 
by  Vessels  bolonging  to  the  said  Two  Colonies  respectively  :  Pro- 
vided also,  that  it  shall  be  compétent  for  the  Loirislaturcs  of  the 
said  Two  Colonies,  by  Laws  passed  in  concurrence  vit  h  oach 

16 
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ces  colonies  le  long  du  cours  de  la  rivière  Murray  et  mo- 
difier les  autres  dispositions  de  cette  section. 

VI.  Si  Sa  Majesté  fait  usage,  en  tout  temps,  du  pouvoir 
qui  lui  est  donné  par  ledit  bill  réservé  de  modifier  la 
limite  septentrionale  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud,  et 
si,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  elle  sépare  de  ladite 
colonie  des  districts  électoraux  entiers,  ceux-ci  ce^^seront 
d'élire  des  membres  pour  l'Assemblée  de  la  Xoicvelle- 
Galles  du  Sud  ;  si,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  elle 
sépare  de  ladite  colonie  des  parties  de  districts  électo- 
raux, les  parties  restantes  non  détachées  continueront  à 
élire  pour  ladite  Assemblée  le  même  nombre  de  membres 
comme  si  cette  séparation  n'avait  pas  eu  lieu,  jusqu'à  ce 
que  la  législature  à^l^  Xouvelle-Galles  du  Sud  en  dis- 
pose autrement  ;  ladite  Assemblée  conservera,  dans  les 
limites  ou  ils  concernent  la  colonie  de  la  youvelle- 
Galles  du  Sud  telle  qu'elle  sera  constituée  après  une 
telle  séparation,  tous  les  pouvoirs  et  fonctions  lui  appar- 

other,  to  detine  in  anj-  diîferent  Manner  the  Boundary  Line  of  the 
said  Two  Colonies  along  the  Course  of  the  River  Murvay,  and  to 
alter  the  other  Provisions  of  this  Section. 

W.  If  Her  Majesty  shall  at  any  Time  exercise  the  Power  given 
to  Her  by  the  said  reserved  Bill  of  altering  the  Northern  Boundary 
of  Xeic  SoutJi  Wcdes,  and  if  She  shall  in  the  Exercise  of  such  Power 
separate  from  the  said  Colony  any  entire  Electoral  Districts,  the 
Electoral  Districts  so  separated  shall  ceaso  to  return  Members  to 
the  Assembly  ofXew  South  Waïes;  and  if  She  shall,  in  the  Exercise 
of  such  Power  as  aforesaid,  separate  from  the  said  Colony  any 
Portions  of  Electoral  Districts,  the  remaining  Portions  not  sepa- 
rated shall  continue  to  return  to  the  said  Assernbly  the  same 
Number  of  Menibers  as  if  no  such  Séparation  had  takon  place, 
until  the  Législature  of  Xew  South  Wale.^  shall  otherwise  provide  ; 
and  the  said  Assembly  shall  retain,  so  far  as  concerns  the  Colony 


tenant,  quoiqu'elle  puisse  ne  pas  coiiiprendro  après  la 
séparation,  le  même  nombre  do  membres  qu'avant. 

VII.  Sa  Maje-téauia  compêlence,  [lar  Lettres  J'atentes 
à  publier  de  temps  à  autre  sous  le  grand  Sceau  du  Hn\  amne- 
Uni  de  Gran<fr-1>ref(((/nc  et  d'Irlande  :  1"  pour  (^i-iger 
en  colonie  ou  colonie  séparées  des  territoire.^  (jui  peuvent 
être  séparés  do  la  youvelfe-Gal les  dn  X/*/'/parlamodifiea- 
tion,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  la  limite  septentrio- 
nale ;  et  2"^  pour,  dans  et  par  ces  Lettres  Patentes  ou  par 
Ordre  en  Conseil,  édicter  des  dispositions  pour  l'adminis- 
tration de  cette  oti  ces  colonies  et  pour  y  établir  une 
lé«^i.slature,  se  rapprochant,  autant  que  possible,  de  la 
forme  de  gouvernement  et  de  législature  établies  à  ce 
moment  dans  la  Xouvelle-Galles  du  Sad,de  telle  manière 
que  les  circonstances  de  cette  ou  ces  colonies  le  permet- 
tiMjut  ;  plein  pouvoir  sera  donné  dans  et  par  ces  Lettres 
Patentes  ou  cet  Ordre  en  (lonseil  à  la  législature  de  ladite 
colonie  pour  arrêter  d'autres  dispositions  à  cette  fin. 

of  Xein  South  W'des  as  constituted  aftor  such  Séparation,  ail  the 
Power.s  and  Functions  vested  in  it,  thoiigh  it  niny  not  tliereafter 
consisf  of  tlio  same  Nuinbcr  oï  Members  as  liefure. 

VII.  It  sliall  be  lawtïil  for  Her  Majosty,  by  Letters  Patent  to  l)e 
froin  Time  to  Time  ibsued  under  tlio  Grcat  Seal  of  the  United  Kind- 
duiii  oI"  Great  Brit"Jn  and  Irchuid,  to  ei'ectintoa  separate  Colony 
or  Tolonies  any  Territories  whicli  may  be  separatcd  from  Xew 
South  Walt's  by  sucli  Altération  as  aforesaid  of  the  Northern 
Boundary  thereof  ;  and  in  and  by  sucli  Lctters  Patent  or  by  Order 
in  Cûuncil  to  mako  Pro\  isiun  for  the  (.^lovcrn nient  (  f  any  such 
Colony,  and  for  the  Establishment  of  a  Législature  tiion-in.  in 
maniior  as  nearly  resembling  the  Form  of  Govemmontand  Légis- 
lature which  sliall  be  at  such  Time  e.staltlished  in  Xcic  SoKth  Wafes 
as  tho  Circumstances  of  such  Colony  will  allow;  and  full  Power 
shall  be  given  in  and  by  such  Lctters  Patent  or  Ordor  in  Council  to 
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YIII.  La  présente  Loi  sera  proclamée  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  par  le  Gouverneur  de  cette  colonie,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  que  celui-ci  en  aura  reçu  une 
copie  ;  la  présente  Loi  et  le  bill  réservé,  amendé  comme 
il  est  dit  ci-dessus  (ce  bill  étant  au  préalable  sanctionné 
par  Sa  Majesté  en  Conseil),  entreront  en  vigueur  dans 
ladite  colonie  à  partir  du  jour  de  cette  proclamation. 

IX.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  l'expres- 
sion «  Gouverneur  »  signifiera  la  personne  administrant 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  ;  le  mot 
«  législature  »  comprendra  aussi  bien  la  législature  à 
instituer  en  vertu  dudit  bill  réservé  et  de  la  présente 
Loi,  que  toute  autre  législature  future  qui  pourrait  être 
établie  dans  ladite  colonie  en  vertu  des  pouvoirs  contenus 
dans  ce  bill  et  cette  Loi. 


the  Législature  of  the  said  Colony  to  make  further  Provision  in 
that  Behalf. 

VIII .  This  Act  shall  be  proclaimed  in  New  South  Wales  by  the 
Governor  thereof,  within  One  Month  after  a  Copy  thereof  shall 
hâve  been  received  by  such  Governor,  and  this  Act  and  the  said 
reserved  Bill,  as  amended  as  aforesaid  (such  Bill  beingfirstassen- 
ted  to  by  Her  Majesty  in  Council),  shall  take  effect  in  the  said 
Colony  from  the  Day  of  such  Proclamatiou . 

IX.  In  the  Construction  of  this  Act  the  Term  «  Governor»  shall 
mean  the  Person  for  the  Time  beiag  lawfully  administering  the 
Government  of  New  South  Wales  ;  and  the  Word  «  Législature  » 
shall  include  as  well  the  Législature  to  be  constituted  under  the 
said  reserved  Bill  and  this  Act,  as  any  future  Législature  which 
may  be  established  in  the  said  Colony  under  the  Powers  in  the 
said  reserved  Bill  and  this  Act  contained. 
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Cédules  auxquelles  il  est  renvoyé  dans  la  présente  Loi. 

GÉDULb]  (1). 

Dix-septième  année  du  règne  de  la  Reine  Victoria. 

Par  son  Excellence  sir  Charles-Auguste  Fitzroy,  che- 
valier de  l'Ordre  hanovrien  des  Guelfes,  Gouverneur 
général  de  toutes  les  possessions  australiennes  de  Sa 
Majesté,  capitaine  général,  Gouverneur  en  chef  et 
vice-amiral  du  territoire  de  la  Xouvclle-iilalles  du  Sud 
et  do  ses  dépendances,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif. 

N°  XLI. 

Loi  établissant  une   Constitution   dans   la    Xoucellc- 
Galles  du  Sud   et  octroyant  une  liste   civile  à  Sa 
Majesté. 
Considérant  que,  parmi  d'autres  objets,  il  a  été  décrété 

par  la  trente-deuxième  clause  de  la  Loi  Impériale  passée 

Schedules  to  which  this  Act  refers. 

SCIIEDULE  (1). 

Anno  Decimo  Septimo  Victoklk  Regin.k. 

By  \V\<  Exccllcncy  Sir  Charles  Aup:iistus  Fitzroy,  Kiiight  ('oini)a- 
nion  oftho  Royal  IlanovorianGuolphic  Ordor,  (iOvornor(Tencral 
of  ail  Ilor  MajGsty's  Australian  Possessions,  andCai)tain  General 
and  (TOveruor-in-Chief  of  tho  Territory  of  New  South  Walos 
and  its  Dopcndcncics,  and  Vice  Admirai  of  the  sani»^,  wilii  tho 
Advico  and  ('onsont  of  tho  Lo,:^islative  Coniicil. 

No.  XLI. 

An  .{ri  to  non  fer  a  Constitiaionon  XcicSouth  W'iiîcs^anil  ti>,'/nni( 

a  Civil  List  to  Ilor  Majcsty. 

Whkueas  l»y  ilio  Tlurty-.socond  Clau-^e  oftho  linporial  .Vct  pas- 
scd  in  tho  Session  lioldcn  iu  tho  Tiiirtoenth  and  Fourtecnth  Ycari 
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dans  la  session  tenue  dans  les  13*  et  14*^  années  du  règne 
de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le  meilleur 
gouvernement  des  colohies  australiennes  de  Sa  Majesté  »,. 
que,  nonobstant  toute  disposition  y  contenue,  le  Gouver- 
neur et  le  Conseil  Législatif  de  cette  colonie  auraient 
compétence,  par  une  ou  des  Lois  promulguées  de  temps  à 
autre  :  l""  pour  modifier  les  dispositions  ou  Lois  en  vigueur 
en  vertu  de  ladite  Loi  Impériale  ou  autrement,  concernant 
la  nomination  des  membres  électifs  de  ce  Conseil  Légis- 
latif et  les  titres  requis  des  électeurs  et  des  membres 
éligibles  ;  2^  ou  pour  établir,  dans  ladite  colonie,  au  lieu 
du  Conseil  Législatif,  un  Conseil  et  une  Chambre  des 
Représentants,  ou  d'autres  Chambres  Législatives  dis- 
tinctes, composées  respectivement  des  membres  nommés 
ou  élus  par  telles  personnes  et  de  la  manière  indiquée  par 
cette  ou  ces  Lois  ;  et  3*"  pour  attribuer  à  ces  Conseils  et 
Chambres  des  Représentants,  ou  à  d'autres  Chambres 
Législatives  distinctes,  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil 


of  the  Reign  of  Her  présent  Majestv,  intituled  «  An  Act  for  the 
better  GoA'ernment  of  Hor  «  Majesty's  Aiistralian  Colonies  »  it 
was  among  other  things  enacted,  that,  iiotwithstanding  anytbing 
therein-before  contained,  it  should  be  lawful  for  the  Governor  and 
Législative  Council  of  this  Colony,  from  Time  to  Time,  by  any 
Act  or  Acts,  to  alter  the  Provisions  or  La^vs  for  the  Time  being 
in  force  under  the  said  Impérial  Act  or  othèrwise,  concerniiig  the 
Election  of  the  Elective  Members  of  such  Lefi'islative  Council,  and 
the  Qualification  of  Electors  and  Elective  Members,  or  to  establish 
in  the  said  Colony,  instead  of  thé  Législative  Council,  a  Council 
and  a  House  of  Représentatives,  or  other  separate  Législative 
Houses,  to  consist  of  such  Members,  to  bo  appointed  or  elected  l)y 
such  Person  and  in  such  Manner,  as  by  such  Act  or  Acts  should 
be  determined,  and  to  vest  in  such  Council  and  House  of  Repré- 
sentatives, or  other  separate  Législative  Houses,  the  Powcrs 
and  Functions  of  the  Legcislative  Council  for  which  the  same  may 
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Législatif  au(|uel  ils  seraient  substitués  :  Gonsidoraiit  de 
plus  (ju'il  est  utile  (jue  les  jKmvoirs  attril)u6s  par  ladite 
Loi  auxdits  Gouverneur  et  (ionseil  Législatif  soient 
exercés  et  qu'un  (ionseil  Législatif  e(  une  Assemblée 
Législative,  tels  qu'ils  sont  constitués  par  la  présente 
Loi,  soient  substitués  au  (  loiiseil  Législatif  actuel,  avec  les 
pouvoirs  et  fonctions  renforcés,  indiqués  dans  la  présente. 
Il  est  par  conséquent  décrété  ce  ([ui  suit  par  son  l']xcel- 
lence  le  (rouverneur  de  la  Xoiivelle-Galles  du  Sud^  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  Législatif  de  cette 
colonie  : 

L  A  la  placeduGonseilLégislatif  actuellement  existant, 
il  y  atira  un  Conseil  Législatif  et  une  Assemblée  Législa- 
tive, constitués  et  nommés  séparément  de  la  manière 
indiquée  ci-après  ;  et  Sa  Majesté  aura  le  pouvoir,  de  l'avis 
et  du  consentement  desdits  Conseil  et  Assemblée,  de  faire 
des  Lois,  dans  et  pour  la  colonie  de  la  Xouvelle-G/fllrs 
du  Sud^  pour  la  paix,  la  prospérité  et  le  bon  gouverne- 

bo  substituted  :  And  whercas  it  is  expédient  that  the  Powors 
vested  l»y  the  said  Act  in  tho  said  Governor  and  Législative 
Council  sliould  be  exercised,  and  that  a  Législative  Couiicil  and 
a  Ix'gislativc  Assembly,  as  constitutcd  by  this  Act,  shouUl  i)e 
substituted  for  the  })resent  Législative  Council,  \\i(li  theincreased 
Powers  and  Functions  herein-after  containod  :  IJe  it  theroforo 
enacted  by  Ilis  Excellency  tho  Governor  of  New  South  M'aies, 
with  the  Advice  and  Consent  of  tiie  Législative  Council  tluTcof, 
as  follows  : 

I.  Tliero  shall  be,  in  place  of  tho  Législative  ('ouncil  now  suh- 
sisting,  One  Législative  Council  and  One  Loirislative  Assembly, 
to  be  severally  constituted  and  coniposed  in  ihe  Manncr  iierein- 
after  prescribed;  and  wilhiri  lh(.'  said  Colony  of  Now  South  W'ales 
Her  Majesty  shall  bave  Power,  by  and  with  tho  Advico  and  Con 
sent  of  the  said  Council  and  As^omltly,  to  niake  Laws  for  tiie 
Peace,  M'elfare,  ami  good  GoviTinncnt  uf  tho  said  Color.y  in  ail 
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ment  de  ladite  colonie  dans  tous  les  cas  quelconques.  Il 
est  entendu  que  tous  les  bills  ayant  pour  objet  l'appro- 
priation d'une  part  quelconque  du  revenu  public,  ou  l'im- 
position de  toute  taxe  ou  de  tout  impôt  quelconques, 
toujours  sous  réserve  de  la  restriction  contenue  dans  la 
clause  soixante-deux  de  la  présente  Loi,  devront  émaner 
de  l'Assemblée  Législative  de  ladite  colonie. 

IL  Pour  la  composition  du  Conseil  Législatif  de  laXou- 
velle-Gcdles  du  Sud.  Sa  Majesté  aura  compétence,  avant 
l'époque  fixée  pour  la  première  réunion  desdits  Conseil  et 
Assemblée,  par  un  acte  muni  de  Sa  signature,  pour  auto- 
riser le  Gouverneur,  de  l'avis  du  Conseil  exécutif,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  par  un  ou  des  actes  sous  le  grand  Sceau  de 
ladite  colonie,  à  convoquer  audit  Conseil  Législatif  de  la 
colonie  les  personnes,  au  nombre  minimum  de  vingt  et 
unes,  que  lesdits  Gouverneur  et  Conseil  exécutif  juge- 
ront convenir  ;  Sa  Majesté  sera  également  compétente 
pour  autoriser  de  la  même  manière,  de  temps  à  autre,  le 

Cases  wliatsoever  :  Provided,  that  ail  Bills  for  appropriating  any 
Part  of  the  Public  Revenue,  for  imposing  any  new  Rate,  Tax,  or 
Impost,  subject  always  to  the  Limitation  contained  in  Clause 
Sixty-two  of  this  Act,  shall  originale  in  the  Législative  As?embly 
of  he  said  Colony. 

II.  For  the  Purpose  of  composing  the  Législative  Council  of  New 
South  Wales,  it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  before  the  Time 
to  be  appointed  for  the  First  Meeting  of  the  said  Législative  Coun- 
cil and  Assembly,  by  an  Instrument  under  the  Sign  Manual,  to 
authorize  the  Governor,  with  the  Advice  of  the  Executive  Council, 
in  Her  Majesty's  Name,  by  an  Instrument  or  Instruments  under 
the  Great  Seal  of  the  said  Colony,  to  summon  to  the  said  Légis- 
lative Council  of  the  said  Colony  such  Persons,  being  not  fewer 
than  Twenty-one,  as  the  said  Governor  and  Executive  Council 
shall  think  fit  ;  and  it  shall  also  be  la^vflll  for  Her  Majesty  from 
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Gouverneur  à  convoquer  au  Conseil  Législatif  telle  ou 
telles  autres  personnes  que  ce  Gouverneur  et  le  (  ionseil 
exécutif  jugeront  convenir  ;  toute  personne  ainsi  convo- 
quée deviendra  parle  fait  membre  du  (ionseil  Législatif  de 
ladite  colonie  :  il  reste  entendu  ([u'.uicuno  personne  ne 
sera  convoquée  audit  (lonseil  Législatif  (iiii  n'aura  pas 
Vî\go  de  vingt  et  un  ans  révolus,  qui  no  sera  pas  un  sujet 
de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  naturalisation  en 
vertu  d'une  Loi  du  Parlement  Impérial  onde  la  législature 
de  ladite  colonie.  11  est  entendu  aussi  que  les  (|uatre  cin- 
quièmes au  moins  des  membres  ainsi  convoqués  au  (  lon- 
seil Législatif  seront  des  personnes  n'occupant  aucune 
fonction  ou  ne  touchant  aucun  émolument  de  la  Couronne, 
à  l'exception  des  officiers  à  solde  entière  ou  à  demi-solde 
des  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté  et  des 
officiers  retraités  pensionnés. 

IIL  Les  membres  du  })remier  Conseil  Législatif  delà- 
dite  colonie  qui  seront  ainsi  convoqués  par  le  Gouverneur, 

Time  to  Time  to  authorize  tlio  Governor  in  likc  IManncr  to  sum- 
mon  to  the  said  Législative  Council  sucli  othor  Person  or  Persons 
as  the  said  Governor  and  Executive  Council  shall  tliink  fit,  and 
evory  Person  ^vllO  shall  be  so  summoucd  shall  thorelty  bcconio  a 
Memberof  tliG  Législative  Council  of  tliosaid  Coloiiy  :  Provided 
ahvays,  tliat  no  Person  shall  l)csunimone(l  to  tho  said  Législative 
Coniicil  who  shall  not  be  of  the  full  Age  of  Twenty-one  Ycars,  and 
a  ii;itural- 1)0111  Subject  of  Her  Majestv,  or  naturalizcd  I»y  i\\\  Act 
oithc  iinj)cri;d  Parlianicnt,  orly  an  Act  of  the  Leii'islature  ofth° 
said  Colony  :  Provided  also,  that  notlessthan  Four  Fifths  of  tho 
Mcnihors  so  suninioned  to  the  Législative  Council  shall  consist  of 
Persons  not  holding  any  Office  of  Kiiiolunimt  nnder  Ihe  Crown, 
except  Officers  of  Her  Majesty's  Sea  and  Laud  Forces  on  Full  or 
Hall  l*ay,  or  retired  Officers  on  Pensions. 

111.  The  Mcmbers  of  the  First  Legi.slativo  Council  of  the  said 
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Conseil  Législatif  pour  l'une  ou  l'autre  cause  précitée  sera 
soumise  par  le  Gouverneur  à  cette  Assemblée  pour  être 
examinée  et  tranchée  par  elle.  Il  est  toujours  entendu  : 
1°  que  la  personne  dont  le  siège  a  donné  lieu  à  cette  con- 
testation, ou  le  Procureur  général  de  Sa  Majesté  pour  la- 
dite colonie,  au  nom  de  Sa  Majesté,  pourra  interjeter 
appel  de  la  décision  dudit  Conseil  dans  ce  cas  auprès  de 
Sa  Majesté,  et  2''  que  le  jugement  de  Sa  Majesté  rendu 
avec  l'avis  de  son  Conseil  privé  sera  définitif  à  toutes  fins. 

y II.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  aura  pouvoir  et 
autorité,  pour  nommer  de  temps  à  autre,  par  un  acte 
sous  le  grand  Sceau  de  ladite  colonie,  un  membre  dudit 
Conseil  législatif  pour  en  être  le  président,  pour  le  révo- 
quer et  en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  le  président 
pourra  toujours  prendre  part  à  tout  débat  ou  à  toute  dis- 
cussion surgissant  au  sein  dudit  Conseil  Législatif. 

VIII .  La  présence  d'au  moins  un  tiers  des  membres 
dudit  Conseil  Législatif,  non  compris  le  président,   sera 

mined  :  Provided  always,  that  it  shall  be  lawfiil  either  for  the 
Person  respecting  Avhose  Seat  such  Question  shall  liave  arisen,  or 
for  Her  Majesty's  Attorne}*  Geoeral  for  the  said  Colony,  ou  Her 
Majcsty's  behalf,  to  appeal  from  the  Détermination  of  the  said 
CouDcil  in  such  Case  to  Her  Majesty,  aud  that  the  Judgment  of 
Her  Majesty,  given  mth  the  adviceof  Her  Privy  Couocil,  thereon 
shall  be  final  and  conclusive  to  ail  Intents  and  Parposes. 

VIL  The  Governop  of  the  Colony  shall  hâve  Po^ver  and 
Authority  from  Time  to  Time,  by  an  Instrument  under  the  Great 
Seal  of  the  said  Colony.  to  appoint  One  Member  of  the  said  Légis- 
lative Council  to  b3  Président  thereof,  and  to  remove  him  and 
appoint  another  in  his  Stead;  and  it  shall  be  at  ail  Times  lawful 
for  the  said  Président  to  take  part  in  any  Debate  or  Discussion 
which  niay  ari'^e  in  the  said  Législative  Council. 

VIII.  The  Présence  of  at  least  One  Third  of  the  Members  of  the 
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nécessaire  pour  coiistiuior  un  (/noriin}  pour  l'expédition 
des  iillaires  ;  tontes  les  questions  soulevées  dans  ce  Con- 
seil seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents,  nun  conipi'is  le  président  et,  en  cas  de  parité  de 
voix,  celle  du  président  sera  prépondérante  ;  il  est  tou- 
jours entendu  que  si  le  nombre  total  des  membres  compo- 
sant ledit  Conseil  Législatif  n'est  pas  exactement  divisible 
par  trois,  le  fjaor^um  sera  le  nombre  immédiatement 
supérieur  au  tici's. 

IX.  Pour  constituer  l'Assemblée  Législative,  le  Gouver- 
neur de  ladite  colonie  pourra  convoquer,  dans  le  délai 
indiqué  ci-aprés  et  ultérieurement  de  temps  à  autre, 
quand  l'occasion  l'exigera,  une  Assemblée  Législative  iaiis 
et  pour  ladite  colonie,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  un  ou 
des  actes  sous  le  grand  Sceau  de  ladite  colonie. 

X.  L'Assemblée  Législative  sera  composée,  pour  le 
moment,  de  cinquante-quatre  membres  élus  par  les  liabi- 


saidLegislativeCouucil,  exclusive  of  the  Presideut,  shall  beneces- 
sary  to  constitutea  Quorum  for  the  Despatch  of  Business;  and  ail 
Questions  which  shall  ariso  iu  thesaid  Législative  Council  shall  be 
decided  bv  a  Majority  of  Votes  of  thoMenibers  présent,  otJier  (han 
the  Président,  and  wlien  the  Votes  shall  be  equal  the  Président 
shall  hâve  the  Casting  Vote  :  Provided  always,  that  if  the  wholo 
Number  of  Members  coustitutin^-  the  said  Législative  Council 
shall  notbe  exactiy  divisible  hy  Throe,  the  Quorum  of  the  said 
IvCgislative  Council  shall  cousist  of  such  whole  Number  as  is  noxt 
greatcr  than  Ono  Tliird  o(  the  Moniltors  of  the  said  Loirislativo 
Council. 

IX.  For  the  Purpose  of  constitutiii*;  the  Législative  A.s.«;endily 
of  the  .said  Colony,  it  siiall  ho  hiwfui  for  thiî  (lovornor  thoreof, 
Avithin  the  Time  hereinafter  nient  ioiicd,  and  thereai'ter  froui  'l'inio 
to  Time  as  Occasion  shal  rcquirc,  in  lier  Majesty's  Nanic,  I>y  an 
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tants  de  ladite  colonie  réunissant  les  conditions  indiquées 
dans  la  clause  suivante  de  la  présente  Loi . 

XL  Pourra  voter  pour  unmembre  derAssemblée  Légis- 
lative :  Tout  homme  âgé  de  vingt  et  un  ans,  sujet  de  Sa 
Majesté  par  naissance,  par  naturalisation,  ou  créé  parla 
Loi  citoyen  de  la  Nouvelle- G  ail  es  du  Sud  :  1"  qui  possède 
en  alleu  un  domaine  dans  le  district  pour  lequel  il  doit 
voter,  de  la  valeur  réelle  de  cent  livres  sterling,  en  sus 
des  charges  et  redevances  dont  ce  domaine  est  frappé,  et 
dont  il  a  obtenu  la  saisine  ou  pour  lequel  il  a  reçu  des 
droits,  par  la  Loi  ou  en  équité,  au  moins  six  mois  avant  la 
dernière  inscription  des  électeurs  ;  2''  ou  qui  tient  feu  et 
lieu  dans  ce  district,  occupant  une  maison,  un  magasin, 
un  comptoir,  une  boutique  ou  un  autre  édifice,  de  la  valeur 
réelle  annuelle  de  dix  livres  sterling,  à  la  condition  que 
l'occupation  remonte  au  moins  à  six  mois  avant  la  der- 
nière inscription  des  électeurs  ;  3"  ou  qui  tient  en  loca- 

Instrument  or  Instruments  under  the  GreatSeal  of  the  said  Colony, 
to  summon  and  call  together  a  Législative  Assembly  in  and  for 
the  said  Coloiiy. 

X.  The  Législative  Assembly  shall  for  the  présent  consist  of 
Fifty-four  Members,  to  be  elected  by  the  Inhabitants  of  the  said 
Colony,  having  any  of  the  Qualifications  mentioned  in  the  nex  suo- 
ceeding  Clause  of  this  Act. 

XL  The  Qualifications  for  Electors  of  the  Législative  Assembly 
shall  be  as  foUows  :  —  Every  Man  of  the  x\ge  of  Twenty-one 
Years,  being  a  natural-born  or  naturalized  Subject  of  Her  Majesty, 
or  legally  made  a  Denizen  of  New  South  AVales,  and  having  a  Free- 
hold  Estate  in  possession,  situate  in  the  District  for  wichhis  Vote 
is  to  be  given,  of  the  clear  Value  of  One  hundred  Pounds  Sterling 
Mouey,  above  ail  Charges  and  Incumbrances  in  any  way  alfecting 
the  same,  of  or  to  which  he  has  been  seised  or  entitled,  eithcr  at 
Law  or  in'Equity,  for  at  least  Six  Calendar  Months  next  before 
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tion  un  domaine,  situé  dans  le  district,  de  la  valeur  de 
dix  livres  sterling  par  an,  à  la  condition  ({uo  le  bail  ait 
encore  à  couiii- au  moins  trois  ans  au  ninnioiii  de  cette 
inscription;  4*^  ou  qui  possède  on  location,  pendant  trois 
ans  et  plus  avant  l'inscription  des  électeurs,  un  domaine 
situé  dans  le  district  de  la  valeur  annuelle  de  dix  livres  ; 
5°  ou  (iui  est  en  possession,  au  moment  de  cette  inscrip- 
tion, d'une  licence  du  Gouvernement  pour  lo  droit  de 
pâture  sur  des  terrains  dans  le  district  pour  lequel  il  doit 
voler  ;  ()°  ou  qui  jouit  d'un  traitement  de  cent  livres  par 
an  et  en  a  joui  pendant  les  six  mois  précédent  l'inscription 
des  électeurs  ;  7°  ou  ({ui  occupe  une  chambre  ou  un  loge- 
ment et  paye  pour  sa  pension  et  son  logement  (juarante 
livres  par  an  ou  dix  livres  pour  son  logement  seul,  à  la 
condition  d'avoir  occupé  cette  chambre  ou  ce  loiiement 
pondant  les  six  mois  précédant  l'inscription  des  électeurs. 
Il  est  toujours  entendu  que  nul  n'aura  droit   de  vote  qui 

tlie  hisL  Rcgistratioii  of  Eloclors,  or  beiii^- a  ilousL'lioklor  within 
such  District,  occupjinjA'  any  Ilouse,  ^^'archousc,  Cuimting  Ilouse, 
Office,  Shop,  or  othcr  Biiildinii:,  oithc  cloar  annual  ^'alue  of  Ten 
Tounds  Sterling  Mone}",  and  having  occupicd  tlie  samc  for  Six 
Colcudar  Months  next  beforo  such  Rcgistration  as  afcrcsaid,  or 
having  a  Leaseliold  Estatc  in  possession,  situatc  witiiiii  such  Dis- 
trict, of  thc  Value  of  Ton  Poinuls  Sterling  Monoy  iior  Amium.  hold 
upon  a  liCase  which  at  tho  Time  of  such  Rogistration  lias  not  less 
than  Threc  Ycars  to  run,  or  having  a  Loasohuld  Estatc  so  situate 
and  01  such  Value  as  aforesaid,  of  which  lie  lias  been  in  possession 
for  'i'iiree  '^'ears  or  u[)\vards  noxt  ))oforo  such  Registration,  or 
holding  at  the  Timo  of  such  Rcgistration  a  Liconco  froni  i\w  Go- 
vornmont  to  dopasturc  Lands  withiu  tlio  District  l'or  which  his 
Vote  is  to  be  given,  or  havin;jc  a  Salary  of  One  iiundred  Pounds 
a  Year,  and  havin^^  enjoycd  tho  sanio  for  Six  Calondar  Months 
ncxt  hofore  such  Registration,  or  boing  tho  Occu[iant  of  auy  Room 
or  Lod^àng,  and  paying  for  hi.s  Board  and  Lodging  Forty  Pouiids 
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est  coupable  de  ou  a  été  condamné  pour  trahison,  félonie 
ou  autre  crime  infamant  dans  une  partie  quelconque  des 
territoires  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
grâce  complète  ou  conditionnelle  du  chef  d'un  crime  sem- 
blable ou  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  ;  il 
est  entendu  aussi  que  nul  n'aura  droit  de  vote  à  moins 
d'avoir  payé,  à  l'époque  de  l'inscription  des  électeurs, 
toutes  les  impositions  et  taxes  dues  par  lui  comme  pro- 
priétaire, locataire  ou  occupant  du  chef  du  domaine  et  de 
l'occupation  dont  il  s'agit,  ou  comme  détenteur  d'une 
licence  du  chef  de  celle-ci,  à  l'exception  des  sommes 
exigibles  pour  les  trois  mois  précédant  l'inscription. 

XII.  Lorsque  des  locaux  sont  possédés,  occupés  ou 
loués,  dans  le  sens  de  la  dernière  clause,  par  plusieurs 
personnes,  chacun  des  propriétaires,  occupants  ou  loca- 
taires aura  droit  à  être  inscrit  comme  électeur  et  à  voter 
du  chef  desdits   locaux,  dans  le  cas  oii  la  valeur  de  l'in- 

a  Year,  or  for  his  Lodging  only  at  tlie  Rate  of  Ten  Pounds  a  Year, 
and  having  occupied  the  same  Room  or  Lodging  for  Six  Calendar 
Months  next  before  such  Rogistration  as  aforesaid,  shall  be  entitled 
to  vote  at  the  Election  of  a  ^Nlomber  of  the  Législative  Assembly  : 
Provided  always,  that  no  M  an  shall  be  entitled  to  vote  who  has 
bee  attaiiited  or  convictod  of  Treason,  Felony,  or  other  infamous 
Offence  in  any  Part  of  Her  ^lajesty's  Dominions,  unless  he  bave 
received  a  free  or  conditional  Pardon  for  such  Oflcnce,  or  hâve 
undergone  the  Sentence  passed  on  him  for  such  Oifence;  and  pro- 
vided also,  that  no  Man  shall  be  entitled  to  vote,  unless  at  the 
Time  of  such  Registration  of  Electors  he  shall  bave  paid  up  ail 
Rates  and  Taxes  which  shall  bave  become  payable  by  him  as  Owner 
or  Leaseholder  in  respect  of  such  Estate,  or  as  Occupier  in  respect 
of  such  Occapancy,  or  as  the  Holder  of  a  Licence  in  respect  of  such 
Licence,  except  such  as  shall  bave  become  payable  during  Thrce 
Calendar  Months  next  before  such  Registration. 
XII.  Where  any  Promises  are  jointly  owued,  occupied,  or  held 


térêt  individuel  qu'il  y  possède,  considérée  séparément, 
lui  donne,  en  vertu  des  quatre  premières  dispositions  de 
la  section  précédente,  le  droit  d'ôtre  inscrit  comme  élec- 
teur ayant  le  droit  de  vote. 

XIII.  Jus([u'à  disposition  ultérieure  de  la  législature 
de  ladite  colonie,  seront  en  vigueur  et  s'applic^ueront  à 
l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  Législative,  consti- 
tuée en  vertu  de  la  présente  Loi,  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  «  la  Loi  électorale  de  1851  ->  passée  par  le 
dernier  Conseil  Législatif  dans  la  quatoi'zième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  n"  47,  sauf  les  parties  de  la  première 
clause  concernant  le  nombre  et  la  constitution  du  Conseil 
Législatif  actuel  et  des  troisième  et  autres  clauses  qui 
sont  en  contradiction  avec  la  présente  Loi. 

Il  est  fait  exception  pour  : 

1"  Les  districts  électoraux  de  Camden-Est  et  Camden- 
Ouest,  qui  nommeront  chacun  deux  membres  au  lieu  d'un 

on  Leaso  A\'ithin  the  ^leaning  of  tlio  last  preceding  Clause,  by 
more  Persons  than  One,  each  of  such  joint  Owners,  Occupicrs,  or 
Ixîaseholders  shall  be  entitled  to  bo  registored  as  a  Voter  and  to 
vote  in  resix)ct  of  the  said  Promises  in  case  the  Value  of  his  indi. 
vidual  Iiitorcst  theroin,  scparately  considerod,  would,  undop  the 
first  Four  Provisions  of  the  said  last  precLnlin^^  Section,  entitle  such 
Owner,  Occupior,  or  Leaseholder  to  be  registored  as  a  Voter  and 
to  vote. 

XIII.  Until  further  Provision  shall  i)o  made  hy  tho  Lep:islature 
of  tiie  said  Colony  ail  the  Provisions  contained  in  «  Tho  Electora) 
Act  of  1831  »,  passod  ))y  the  late  Lo^nslative  Council  in  the  l^'our- 
teenth  Yearof  lier  Majesty's  Rcifi^n,  nunil)erod  Fortv-scven,  oxcept 
so  much  of  the  Firsi  Clause  tiiercof  as  relates  to  th«'  Nuinher  and 
Constitution  of  the  présent  Législative  Council,  and  so  niuchof  the 
Third  and  other  Clauses  thoreof  as  is  r<'j»u^''nant  to  this  .Vct,  shall 
1)0  in  force  and  apply  to  tho  Election  of  Menihers  to  serve  in  tho 
Législative  Asscmbly  constituted  under  this  Act,except  as  follows: 

17 
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à  ladite  Assemblée  Législative  ;  2"  le  district  électoral 
des  comtés  unis  de  Cook  et  de  Westmoreland  qui  nom- 
mera deux  membres  ;  3"  les  comtés  de  Murray,  Saint- 
Vincent,  Roxburgh  et  Wellington  qui  formeront  chacun 
un  district  électoral  pour  l'élection  d'un  membre  ;  4*^  le 
comté  de  Gumberland  qui  sera  divisé  en  deux  circons- 
criptions, nommées  les  circonscriptions  du  Nord  et  du  Sud; 
la  circonscription  du  Nord  commence  à  l'endroit  où  la 
grande  roule  occidentale  croise  la  crique  de  Johnstone  et 
est  bornée  :  1°  au  sud  par  l'axe  de  cette  route,  se  diri- 
geant vers  l'ouest,  où  elle  croise  la  frontière  méridionale 
du  district  électoral  de  Paramatta,  près  de  Beckett's 
Bridge,  delà  par  une  partie  de  la  frontière  méridionale, 
par  les  frontières  orientale,  septentrionale  et  occidentale 
dudit  district  électoral,  vers  la  grande  route  occidentale, 
près  de  Toll  Bar,  puis  de  nouveau  par  l'axe  de  cette 
route,  se  dirigeant    à  l'ouest  vers  Emer  Ferry,    sur  la 

The  Electoral  Districts  of  East  Camden  and  West  Camden  shall 
each  return  : 

Two  Members  instead  of  One  Member  to  serve  in  the  said  Légis- 
lative Assembly;  the  Electoral  District  of  the  united  Counties  of 
Cook  and  Westmoreland  shall  return  Two  Members  ;  the  Counties 
of  Murray,  Saint- Vincent,  Roxburgh,  aud  Wellington  shall  each 
form  an  Electoral  District,  and  each  return  One  ^lember;  the 
Coimty  of  Gumberland  shall  be  divided  into  Two  Ridings,  to  be- 
called  the  North  and  South  Ridings,  the  North  Riding  commenciug 
^where  the  great  Western  Road  crosses  Johnstone's  Creek,  and 
bounded  on  the  South  by  the  Centre  of  that  Road,  bearing  wes- 
terly  to  where  it  crosses  the  Southern  Boundary  of  the  Electoral 
District  of  Parramatta,  near  Beckett's  Bridge,  thence  by  Part  of 
the  Southern,  by  the  Eastern,  Northern,  and  Western  Boundaries 
of  the  said  Electoral  District  to  the  great  Western  Road  near  the 
Toll  Bar,  thence  again  by  the  Centre  of  that  Road,  bearing  wes- 
terly  to  Emu  Ferry  on  the  Nepean  River  ;  on  the  West  and  North 
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rivière  Nepeau  ;  2"  à  rouent  v\  au  nord  par  les  i'ivi«*res 
Nepeuu  et  Hawkeshiiry  jusc^u'à  iJrokeii  l>ay  ;  ei  li'  à  l'est 
par  les  côtes  de  la  mor  ot  les  riva<;es  méridionaux  do  Port 
Jackson  à  la  crique  do  Jolinsione  et  par  colle-ci  au  point 
de  depai't,  non  compris  :  a)  les  hameaux  de  Saint-Lëonni'd 
et  Balmain  ;  ^)  les  parties  des  buur^^s  de  Cumherland 
comprises  dans  les  villes  de  Windsor  et  de  Richmond  : 
et  c)  les  parties  du  bourg  de  Penritli,  situées  au  liord  do 
la  route  occidentale.  La  circonscription  du  Sud  commence 
à  l'endroit  où  la  grand'route  occidentale  croise  la  criijui^ 
de  Johnstone  et  est  bornée  :  1*^  au  nord,  par  l'axe  de  cette 
route,  se  dirigeant  à  l'ouest  vers  le  point  où  elle  croiso 
la  fi'ontière  méridionale  du  district  électoral  de  la  ville 
de  Paramatta,  près  de  I]eckett's  Bridge,  ensuite  par  la 
l)artiede  la  frontière  méridionale  dudit  distinct  électoral, 
à  rOuest,  vers  la  grand'route  occidentale,  près  de  ToU 
Barr,  puis   de  nouveau  par  l'axe  de  cette  route,   se  diri- 

by  tlio  Nepean  and  Hawkesbury  Rivers  to  Broken  Bay,  and  un 
tlie  East  by  the  Sea  Coast  aud  the  Southern  Shores  of  Port  Jack«^on 
to  Johnstone's  Creek,  aiul  by  Johnstono's  Crock  to  tlie  Point  of 
Commeiicemont,  exclusive  of  the  Ilanilets  of  Saint-Leonard's  and 
Bahnain,and  also  oxcludin;;'  so  niuch  ofthe  Cumherland  Bor<>u;j:lis 
as  is  cnibracod  \)y  the  Towns  of  Windsor  and  Riclniiond,  and  ulsi^ 
so  much  of  the  Borough  of  Peniith  as  is  situated  on  tlie  \ortii  Sitli: 
ofthe  Western  Road,  and  the  South  Riding,  counneneinj;  where 
the  great  Western  Road  crosses  Johnstone's  Creek,  and  bounded 
on  the  North  by  the  Centre  of  that  Road,  bearin^  westerly  to 
where  it  crosses  the  Southern  Boundary  of  the  Electoral  I)i>tricL 
of  theTown  of  Parraniatta  ncar  Beckelt's  Bridi^o,  thenee  by  Part 
of  the  Southern  Boundary  of  the  said  Electoral  District,  hearin^' 
westerly  to  the  great  \\'estern  Road  near  the  Toll  Bar,  thenc»^ 
again  by  the  Centre  of  that  Road,  bearing  westerly  to  Emu  Feriy 
on  tlie  Nepean  River;  on  the  \\'cst  l)y  that  River  upwards  to  tho 
Confluence  of  the  Cataract  River  ;  on  the  South  l>y  that  River 
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géant  à  l'ouest  vers  EmuFerrv,  sur  la  rivière  Nepeau  ;  2** 
à  l'ouest  par  cette  rivière  jusqu's^u  confluent  de  la  cata- 
racte River  ;  au  sud  par  cette  rivière  jusqu'à  sa  source 
et  delà,  par  une  ligne  se  dirigeant  vers  l'est,  à  20°  sud, 
jusqu'à  la  côte,  à  Bulli,  qui  est  la  frontière  méridionale 
du  comté  de  Gumberland  ;  et  4*^  à  l'est,  par  la  côte  de  la 
mer  jusqu'à  Port  Jackson,  et  de  nouveau  vers  le  nord 
par  les  côtes  méridionales  de  Port  .lackson  jusqu'à  la 
crique  Johnstone,  et  par  celle-ci  au  point  de  départ,  non 
compris  :  a)  la  ville  de  Sydney  et  les  hameaux  de  Pad- 
dington,  Surry  Hill?,  Redfern,  Ghippendale,  O'Gonnell 
Town,  Gamperdown  et  Glèbe  ;  b)  les  parties  des  bourgs 
de  Gumberland  comprises  dans  les  villes  de  Liverpool 
et  Gampbell  Town,  et  c)  les  parties  du  bourg  de  Penrith, 
situées  au  sud  de  la  route  occidentale  ;  chacune  desdites 
circonscriptions  nommera  deux  membres  ;  5*^  les  comtés 
unis  de  Northumberland  et  Hunter,  qui  nommeront  trois 

upwards  to  its  Source,  and  thence  by  a  Line  bearing  East  Twenty 
Degrees  South  to  the  Coast  at  BuUi,  being  the  Southern  Boundary 
of  the  County  of  Gumberland  ;  on  the  East  by  the  Sea  Coast  to 
Port  Jackson,  and  again  on  the  North  by  the  Southern  Shores  of 
Port  Jackson  to  Johnstone's  Creek,  and  by  Johnstone's  Creek  to 
the  Point  of  Commencement,  exclusive  of  the  City  of  Sydney  and 
the  Hamlets  of  Paddington,  Surry  Hills,  Redfern,  Chippendale, 
O'Conuell  Town,  Camperdown,  and  Glèbe,  and  also  excluding  so 
much  of  the  Gumberland  Boroughs  as  is  embraced  by  the  Towns 
of  Liverpool  and  Campbell  Town,  and  also  so  much  of  the  Borough 
of  Penrith  as  is  situated  on  the  South  Side  of  the  ^^^este^n  Road  ; 
and  each  of  the  said  Ridings  shall  return  Two  Members;  the  united 
Counties  of  Northumberland  and  Hunter  shall  return  Three  Mem- 
bers instead  of  Two;  the  County  of  Durham  shall  return  Three 
Members  instead  of  Two  ;  the  City  of  Sidney  shall  return  Four 
Members  instead  of  Three  ;  the  Sydney  Hamlets,  the  Town  of  Par 
ramatta,  the  Northumberland  Boroughs,  and  the  Stanley  Bo- 
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membres  au  lieu  do  doux  ;  6  '  le  comte  de  Durliam  qui 
élira  trois  membres  au  lieu  de  deux  ;  7"  la  ville  de  Sidney 
nommera  quatre  membres  au  lieu  de  trois  ;  S"  b^s 
liameaux  de  Sidney,  la  ville  de  Parramatta,  les  bourgs  de 
Norlbumberland  et  les  bourgs  de  Staidey  (pii  nommeront 
cbacun  deux  membres  au  lieu  d'un  ;  i)  '  les  circonscrip- 
tions électorales  des  districts  de  pâturage  do  Muiiuni- 
])ridge.  du  l)as  Darling  et  de  Lacblan,  (h^  Liverpool 
Pleins  et  de  Gwydir,  de  la  Nouvelle  Angleterre  et  de 
M'Lay,  (jui  nonnnei^ont  cbacun  deux  membres  au  lieu 
d'un  à  ladite  Assemblée  Législative. 

XIV.  Les  nouvelles  classes  d'électeurs,  ayant  droit 
d'élire,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  les  membres  de 
l'Assemblée  Législative,  seront  inscrites  sur  les  li>tos 
électorales  prescrites  par  «  la  Loi  électorale  de  1851  », 
dans  les  districts  électoraux  où  ces  électeurs  résideront 
respectivement  ;  ces   listes  indiqueront  les  noms  et  i>ré- 

ruu^lis,  sliall  eiicli  roturn  Tvvo  Menibers  instcad  ot'(^iio  Momlicr; 
tluj  ElcctL^ral  Districts  of  tlie  pastoral  Districts  of  tlie  Murriiiu- 
bidgco,  ot"  tho  Laclilan  and  Lower  Darling,  of  Liverpool  Plains 
and  thc  Gwvdir,  and  of  New  England  and  tho  M'Lcay,  shall  oach 
return  Two  Mi  in))res  iiistead  of  One  Momher  to  S(n-\v  in  tho  said 
Législative  Asseinbly  as  aforesaid. 

XIV.  The  now  Classes  of  Elcctors  ontitlod  to  vote  by  this  Act 
at  the  Election  of  Momhors  of  tho  Lo^islativo  A<s(Mn))ly  shall  Ih». 
iiLsertod  in  tho  Electoral  Listsa|»p^intod  to  bo  iiiado  hy  <.<  Tho  Elec- 
toral Act  of  LS5L  »  in  tho  Eloctcral  Districts  in  which  thoy  shall  be 
resi)ectivoly  rosidont;  and  ail  such  Lists  shall  specify  the  Christian 
and  Sur-nanics  of  ail  such  hMcctors,  tho  Nature  <»t'  (li(>  (^Mialilica- 
tion,  and  the  Place  whore  tliey  respectively  loside;  and  ail  such 
Lists  shall  ho  si^:n(Hl,  dclivored,  printe  1,  and  hunir  up  for  puhlic 
Inspection  by  tho  Porsonsand  in  thc  W'ay  in  tho  said  Act  prcsni- 
bed,  and  shall  ho  subject  to  tho  liko  Clainisand  Notice  froni  any 
Person  whoseNanv^  shall  liavo  h  «on  oniittrd  tlKMcin,  and  \o  the 
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noms  des  électeurs,  la  nature  de  leurs  titres  et  l'endroit 
oii  ils  résident  respectivement  ;  toutes  ces  listes  seront 
signées,  délivrées,  inprimées  et  affichées  à  l'inspection  du 
public  par  les  personnes  et  de  la  manière  indiquées  dans 
ladite  Loi  ;  dans  les  limites  des  droits  des  électeurs,  ces 
listes  seront  sujettes  aux  mêmes  réclamations  contre 
toute  omission  et  inscription  et  aux  mêmes  modes  de 
modification,  d'amendement  ou  de  continuation  que  ceux 
prévus  sous  ce  rapport  dans  la  Loi  électorale  de  1851. 

XV.  La  législature  de  la  colonie  pourra,  par  une  ou 
des  Lois  à  passer  ultérieurement  :  1°  modifier  les  divi- 
sions et  l'étendue  des  différents  comtés,  districts,  villes, 
cités,  bourgs  et  hameaux,  qui  seront  représentés  dans 
l'Assemblée  Législative  ;  2^  établir  d'autres  divisions  nou- 
velles ;  3^  modifier  la  répartition  des  représentants  à  élire 
respectivement  par  ces  comtés,  districts,  cités,  villes, 
bourgs    et   hameaux  ;   4°  changer  le  nombre   des  repré- 

like  Objections  and  Notice  as  to  the  Names  of  any  Person  inserted 
therein,  and  to  the  like  Modes  of  altering,  amending,  or  conti- 
nuing  any  such  Lists  as  are  m  thèse  said  several  respects  provided 
for  in  the  said  Electoral  Act  of  1851,  as  nearly  as  may  be  consis- 
tently  with  the  Rights  of  such  new  Electors. 

XV.  It  shall  be  lawful  for  the  Législature  of  the  Colony,  by 
any  Act  or  Acts  to  be  hereafter  passed,  to  al  ter  the  Divisions  and 
Extent  of  the  several  Counties,  Districts,  Cities,  Towns,  Boroughs, 
and  Hamlets  which  shall  be  represented  in  the  Législative  Assem- 
bly,  and  to  establish  new  and  other  Divisions  of  the  samc,  and  to 
alter  the  Apportionment  of  Représentatives  to  be  chosen  by  the  said 
Counties,  Districts,  Cities,  Towns,  Boroughs,  and  Hamlets  respec- 
tively,  and  to  alter  the  Number  of  Représentatives  to  be  chosen  in 
and  for  the  Colony  and  in  and  for  the  several  Electoral  Districts 
in  the  same,  and  to  alter  and  regulate  the  Appointment  of  Retur- 
ning  Officers,  and  mako  such  new  and  other  Provision  asthey  may 
deem  expédient  for  the  issuing  and  Return  of  Writs  for  the  Elec- 
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sentants  :ï  élire  dans  et  pour  la  colonie  des  dilTêrents  dis- 
ti'icts  électoraux  :  5'  modilier  et  ré^^ler  la  nomination 
des  commissaires  des  élections,  et  6"  arrêter  les  nouvelles 
dispositions  jugées  convenables  pour  l'envoi  et  le  retour 
des  convocations  pour  l'élection  des  membres  de  ladite 
Assemblée  Législative  et  pour  l'époque  et  Tendroitdes  élec- 
tions ;  il  est  toujours  entendu  qu'il  ne  sera  pas  permis  de 
présenter  au  (rouvorneur  de  la  colonie,  pour  l'assenti- 
ment de  Sa  Majesté,  un  bill  modifiant  le  nombre  et  la 
répartition  des  représentants  de  ladite  Assemblée  Législa- 
tive, à  moins  que  ce  bill  n'ait  été  passé  en  seconde  et 
troisième  lecture,  respectivement  au  Conseil  Législatif  et 
à  l'Assemblée  Législative,  à  la  majorité  des  membres  dudit 
Conseil  et  des  deux  tiers  des  membres  de  ladite  Assemblée; 
et  l'assentiment  de  Sa  Majesté  ne  sera  donné  à  un  sem- 
blable bill  qu'après  qu'une  adresse  aura  été  présentée 
par  l'Assemblée  Législative  au  Gouverneur  portant  que  le 
bill  a  été  ainsi  adopté. 

tion  of  M(  nibors  to  serve  in  tbe  said  Législative  Assenibly  and  the 
Tinic  and  Place  of  holding  such  Elections  :  Provided  always,  that 
it  shall  not  be  lawful  to  présent  to  the  Govérnor  of  the  Colony,  for 
Hcr  Majesty's  Assent,  any  Bill  by  which  tlie  Number  or  Apjioi'- 
tionnient  of  Représentatives  in  tlie  Législative  Assembly  niay  be 
altereil,  uidess  tiie  Second  and  Lliiid  Readings  of  sucii  Hill  in  the 
L(  KislativeCouiicil  and  the  Législative  Assenibly  respeclively  shall 
hâve  becn  passed  with  the  Concurrence  of  a  Majority  of  the  Meni- 
bers  for  the  Time  beingof  the  said  Législative  Council  and  ofTwo 
Thirds  of  the  Mendjers  for  tho  Time  being  of  the  said  Législative 
Assenibly  ;  and  the  Ass;'nt  of  lier  Majesty  shall  not  be  jriven  toany 
suL'h  Hill  unless  an  Addrcss  shall  havi'  lieen  ]>res(<nte(l  l>y  the  Légis- 
lative Assenibly  to  tlu;  Govérnor  stating  ihatsuch  Hill  lias  been  so 
passed. 

X\l.    Any  IVrson  absoliilely   IVee   (except  as  is  heiein  aftcr 
exceptée!)  wlio  shall  he  (lualilied  and  regisUM^'d  as  a  Noter  ih  and 
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XYI.  Toute  personne  absolument  libre  (sans  les  excep- 
tions ci-après)  qualifiée  et  inscrite  comme  électeur  clans 
et  pour  un  district  électoral  de  ladite  colonie,  pourra  être 
élue  membre  de  l'Assemblée  Législative  pour  un  district 
électoral  quelconque  de  cette  colonie. 

XVII.  Un  membre  du  Conseil  Législatif  ne  pourra  être 
élu,  siéger  ou  voter  comme  membre  de  l'Assemblée  Légis- 
lative. 

XYIIl.  Toute  personne  occupant  une  fonction,  touchant 
un  revenu  de  la  Couronne  ou  jouissant  d'une  pension 
dépendant  du  bon  plaisir  de  celle-ci  ou  pour  un  temps 
déterminé,  ne  pourra  pas  être  élue,  siéger  ou  voter 
comme  membre  de  l'Assemblée  Législative,  à  moins  d'être 
un  des  fonctionnaires  suivants  du  Gouvernement,  à  sa- 
voir :  le  Secrétaire  colonial,  le  Trésorier  colonial,  l'Au- 
diteur généi'al,  le  Procureur  général,  le  Solliciteur  géné- 
ral, ou  l'un  des  fonctionnaires  suppléants,  au  nombre  de 
cinq  au  maximum,  que  le  Gouverneur  déclarera  de  temps 

for  any  Electoral  District  \vithin  the  said  Colony,  shall  be  quali- 
fied  to  be  elected  a  Membor  of  the  Législative  Assembly  for  any 
Electoral  District  within  the  said  Colony. 

XVII.  No  Person  being  a  Member  of  the  Législative  Council 
shallbe  capable  ofbeing  elected,  or  ofsittingorvoting  as  a  Member 
of  the  Législative  Assembly. 

XVIII.  Any  PersoD  holdingany  Office  of  Profit  mider  the  Crown, 
or  having  a  Pension  from  the  Crown  during  Pleasure  or  for  Term 
of  Years,  shall  be  incapable  of  being  elected,  or  of  sitting  or  voting 
as  a  Member  of  the  Législative  Assembly,  unless  he  be  One  of  the 
foUowing  officiai  Members  of  the  Government,  that  is  to  say,  the 
Colonial  Secrctary,  Colonial Trcanirer,  Auditor  General,  Attorney 
General,  and  Soliciter  General,  or  One  ofsuch  addition  al  Officers, 
not  being  more  than  Five,  as  the  Governor,  with  the  Advice  of 
the  Executive  Council,  may  from  Time  to  Time,  by  a  Notice  in  the 
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à  autre,  de  l'avis  du  (  Innsoil  exécutif,  par  une  notifica- 
tion dans  la  Gazette  goncer)icinentale^  êli«^'ibles  à  ladite 
assemblée. 

XIX.  Si  un  membre  de  ladite  Assemblée  accepte  uFie 
fonction,  un  revenu  ou  une  pension  (b'*pendant  du  bon 
plaisir  de  la  Couronne  ou  pour  un  ieni})s  déterminé,  son 
élection  sera  déclarée  et  est  déclarée  nulle  par  la  présente 
et  des  convocations  pour  un  nouveau  scrutin  seront  lancées 
immédiatement.  11  est  entendu  que  rien  de  ce  (pii  est 
contenu  dans  la  présente  Loi  ne  s'appliquera  :  T'a  une  per- 
sonne ne  toucbaut  qu'une  solde,  une  demi-solde  ou  \nie 
pension  comme  officier  de  la  flotte  ou  de  l'armée  de  Sa 
Majesté,  ou  qui  recevra  une  nouvelle  commission  dans  ime 
flotte  ou  armée,  ou  une  augmentation  de  solde  par  cette 
commission  ;  2"  à  aucun  des  membres  officiels  du  Gouver- 
nement ou  autres  fonctionnaires  dont  il  est  ([uestion  dans 
la  clausf  précédente  de  la  présente  Loi  qui  accepterait 
une  autre  fonction, 

GoviTuiuont  Gazette,  d(>clai'0  capable  of  bi'iiig-  clc  cted  a  Meniber 
of  tho  said  Assenibly. 

XIX.  If  any  Menibor  of  tho  said  Assenibly  sliall  accept  of  any 
Office  of  Profit  or  Pension  froin  the  Crown  during  Pieasure  or  for 
Term  of  Years,  his  Election  sliall  be  tbeurepon  and  is  hercby 
declared  to  l)e  void,  aiid  a  V»  rit  shall  forthwith  is^ue  for  a  new 
Election  :  Provid(îd,  that  nothiog  in  this  Act  contained  >1m11  extend 
to  auy  Person  in  receipt  only  of  P;iy,  llalf  Pay,  or  a  Pcn.sion  as 
an  officer  in  lier  Majcsty's  Navy  or  Aiiny,  or  wlio  shall  reçoive 
any  ncwor  other  (Jommis.sion  in  the  Navy  or  Army  respectively, 
or  any  Increaseof  Pay  on  sucli  ('onnnission,  or  to  any  of  tho  offi- 
ciai Membn's  of  tho  Government,  or  otiier  Ollieers  referred  to  in 
the  liist  piccediii^^  Clause  of  this  Act  wjjo  niay  accofit  any  othor 
Office. 

XX  .    No  Pci'son  shall  becapal)le  of  hein^  electjJ  a  .MeuilH'r  to 
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\X.  Ne  seront  iligibles  a  i.nnu'    .\&>4i*bl*^e,  ou   ne 
ponnnnt  y  si«''ger  et  voter  le?»  ministres  •  se  d'An- 

gleterre, les  ministre*,  prêtres  ou  eccl/v^  s  appar- 

tenant anx  rites  de  TK^lise  romaine  ou  à  ne»  autre  forme 
ou  profession  de  foi  religieuse  ou  de  culti- 

\  W.  Tonte  .\S'*embl«»e  I.«'*gis|.itivede  la  nje  ron- 

voquêe  et  élue  ultérieurement  aura  une  d»»»*»  de  <  in«|  ans 
au  maximum,  <i  partir  do  la  date  du  i*  invoca- 

tions électorales  {f^etum  of  the  i*»»lle  ne 

soit  prorogée  ou  dissouto  pltu«  tAt  par  le  ueur  de 

la  Colonie. 


Wll     A  la  première  ^ATi-'«  T.t.;...  to>  ;.»...;.....  ..;.^,'.. 

raies,  les  membres  do  l'As  ♦ 

imm('*diatement  à  la  nomination ,^,  >  ^ 

parmi  eux  ;  en  ca>  de  d'- •'••'    «îe  démf*-  ••'•n 

de  relui-oi  par  un  vole ...iio  Ai^  ...^  i..«  .i*- 

bres  procédei\)nt  8;ins  tarder  à  la  ; d'un  autre 

Président   (N/^'rtAi •)  ;  ce   dernier   pr«^  ..♦ .    toutes  les 

S('rvc  in  tli«>  •>;!*.!  v^^inT.^v    nt..î  ..r>îit*n<»  and  t^^'^^^"''"*'v  ^vti.i 

slKillbea.M  m*!,  or 

or  Keclesiaatic,  either  «c  «^i  of 

Rome,  or  under  any  oiImt  Form  or  1 

or  W'orsliip 

XXI.  Every  Ix^is^ative  A-  ^ 

to  l)e  >\\\w\\         '         '     '  I 

the  Day  of  tu-   iv  •    V^  i  • 

loniror;  suhjt'ct,  nc\    :  .^    t..  1 

by  the  Governor  of  th» 

XXII.  The  Momliors  of  the  I^  n^v-n 
the  tirst  asst^nhîinp  afler  erery  'iencral  E 

with  to  elect  One  of  their  Namber  to  be  Speaker  :  aniu  ca« ot  h  s 
Death.  Résignation,  or  Removal  by  a  Votr  of  the  s? 
Assenibly,  ihe  said  Menibers  shall  forthwith  proœedo  ceci  an  - 
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séances  de  ladite  Asemblée  Législative, sauf  les  exceptions 
prévues  par  les  stcuts  et  règlements  édictés  en  vertu  de 
la  présente  Loi. 

XXIIL  La  présQce  d'au  moins  vingt  membres  de  l'As- 
semblée Législativ,  non  compris  le  Président  [Speaker) ^ 
sera  nécessaire  por  constituer  une  réunion  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  ;outes  les  questions  (sauf  les  exceptions 
prévues  dans  la  pésente  Loi)  soulevées  dans  l'Assemblée 
seront  décidées  à  a  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, non  compriie  Président  [Speaker)  ;  en  cas  de  parité 
de  A'oix, celle  du  li'ésident  [Speaker)  sera  prépondérante. 

XXIV.  Après  haque  élection  générale,  l'Assemblée 
Législative  poum  procéder  à  l'expédition  des  affiùres  au 
moment  indiqué  i  cette  fin  par  le  Gouverneur,  même  si 
quelques  lettres  e  convocation  (cinq  au  maximum)  n'ont 
pas  été  retournés  ou  si,  dans  l'un  des  districts  électoraux, 
il  n'a  pas  été  prcédé  à  l'élection  d'un  membre  de  ladite 
Assemblée. 

XXV.  Tout  mmbre  de  l'Assemblée  pourra,  par  lettre 

ther  of  such  Meni^rs  to  be  such  Speaker  :  and  the  Speaker  so 
elected  shall  presio  at  ail  Meetings  of  thesaid  Législative  Assem- 
bly,  except  as  ma  be  provided  bj  the  Standing  Rules  and  Orders 
herein-after  authrized  to  be  made. 

XXIII.  The  Pî^ienceof  at  least  Twenty  Mombers  of  the  Légis- 
lative Assemblj  exclusive  of  the  Speaker,  shall  be  necessary  to 
constitute  a  Meetig  of  the  said  Législative  Assembly  for  tho  Des- 
patch of  Business  and  ail  Questions  (except  as  hcrein  is  excepted) 
which  shall  ari.*^  in  the  said  Assemblj'  shall  be  decided  by  the 
Majority  of  \oU  of  such  Members  as  shall  be  présent  other  than 
the  Speaker,  an  when  the  Votes  shall  be  cqual  the  Speaker  shall 
hâve  the  Castiu  Vote. 

XXIV.  Uponmy  General  Election,  the  Législative  Assembly 
shali  be  competût  to  proceed  to  the  Dospatch  of  Business  at  the 
Time  oppointedi)y  the  Governor  for  that  Purpose,  notwithstan- 
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XX.  Ne  seront  éligibles  à  ladite  Assemblée,  ou  ne 
pourront  y  siéger  et  voter  les  ministres  de  l'église  d'An- 
gleterre, les  ministres,  prêtres  ou  ecclésiastiques  appar- 
tenant aux  rites  de  l'Eglise  romaine  ou  à  une  autre  forme 
ou  profession  de  foi  religieuse  ou  de  culte. 

XXI.  Toute  Assemblée  Législative  de  ladite  colonie  con- 
voi^uée  et  élue  ultérieurement  aura  une  durée  de  cinq  ans 
au  maximum,  à  partir  de  la  date  du  retour  des  convoca- 
tions électorales  {7^eturn  of  the  writs),  à  moins  qu'elle  ne 
soit  prorogée  ou  dissoute  plus  tôt  par  le  Gouverneur  de 
la  colonie. 

XXII.  A  la  première  séance  après  les  élections  géné- 
rales, les  membres  de  l'Assemblée  Législative  procéderont 
immédiatement  à  la  nomination  d'un  Président  [Speaker) 
parmi  eux  ;  en  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation 
de  celui-ci  par  un  vote  de  ladite  Assemblée,  les  dits  mem- 
bres procéderont  sans  tarder  à  la  nomination  d'un  autre 
Président   (Speaker)  ;   ce    dernier  présidera   toutes  les 

serve  in  thesaid  Assembly,  and  of  sitting  and  voting  therein,  ^vho 
shall  be  a  Minister  of  the  Church  of  England,  or  a  Minister,  Priest, 
or  Ecclesiastic,  either  according  to  the  Rites  of  the  Church  of 
Rome,  or  under  any  other  Form  or  Profession  of  Religious  Faith 
or  ^^^orship. 

XXI.  Every  Legis^.ative  Assembly  of  the  said  Colony  hereafter 
to  be  summoned  and  chosen  shall  continue  for  Five  Years  from 
the  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  same,  and  no 
longer;  subject,  nevertheless,  to  he  sooner  prorogued  or  dissolved 
by  the  Governor  of  the  said  Colony. 

XXII.  The  Members  of  the  Législative  Assembl}-  shall,  upon 
the  first  assombling  after  every  General  Election,  proceed  forth- 
with  to  elect  One  of  their  Xumber  to  be  Speaker  ;  and  in  ca^.e  of  Ir's 
Beat  h.  Résignation,  or  Removal  by  a  Vote  of  the  said  Législative 
Assembly,  the  said  Members  shall  forthwith  proceed  to  elect  ano- 
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séances  de  ladite  Assemblée  Législative, sauf  les  exceptions 
prévues  par  les  statuts  et  règlements  édictés  en  vertu  de 
la  présente  Loi. 

XXHI.  La  présence  d'au  moins  vin^t  membres  de  l'As- 
semblée Législative,  non  compris  le  Président  [Sjicaker)^ 
sera  nécessaire  pour  constituer  une  réunion  pour  rexj)édi- 
tioD  des  affaires  ;  toutes  les  questions  (sauf  les  exceptions 
j. révues  dans  la  présente  Loi)  soulevées  dans  l'Assemblée 
seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, non  compris  le  Président  (Sj)eaker)  ;  en  cas  de  parité 
de  voix, celle  du  Président  (Speaker)  sera  prépondérante. 

XXIV.  Après  cliaque  élection  générale,  rAssemblée 
Législative  pourra  procéder  à  l'expédition  des  affaires  au 
moment  indiqué  à  cette  fin  par  le  Gouverneui-,  même  si 
quel([ues  lettres  de  convocation  (cinq  au  maximum)  n'ont 
pas  été  retournées  ou  si,  dans  l'un  des  districts  électoraux, 
il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  d'un  membre  de  ladite 
Assemblée. 

XXV.  Tout  membre  de  l'Assemblée  pourra,  par  lettre 

tlicr  of  sucli  Members  to  be  such  Speaker  :  and  thc  Speaker  so 
elected  shall  préside  ai  ail  Meetings  of  thesaid  Législative  Asseni- 
bly,  except  as  may  be  provided  by  the  Standing  Rules  and  Ordors 
Il  ère  in -a  f  ter  authorized  to  be  m  ado. 

XX III.  Th(^  Preseneeof  at  least  Twenty  MiMnbers  of  tlio  Légis- 
lative Assenibly,  exclusive  of  the  Speaker,  shall  be  nt^cessary  to 
constitute  a  Meeting  of  thesaid  Législative  Assenilily  1er  the  Des- 
patch of  Business;  and  ail  Questions  (except  as  herein  is  cxcepted) 
wliich  slmll  arise  in  the  said  Asscmld}  >1kiI1  iMMlccidcd  li\  (ho 
Majority  of  Votes  of  such  Menihers  as  shall  Ik'  présent  othi'r  tliaii 
the  Speaker,  and  when  (h<' \^>tes  sliall  he  ('«jual  the  Speaker  shall 
hâve  the  CastingVote, 

XXIV.  Upon  any  General  Llection,  tiie  Législative  A-seinhly 
shall  be  compétent  to  j)roceed  to  the  Despatcii  of  Business  at  tho 
'lime  oj)pointe(l  hy  the  Governor  for  that  l'urp»s<',  rndwithstan- 


—  2G4  — 

manuscrite  adressée  au  Président  [Speaker)  de  la  Chambre, 
résigner  son  siège  qui  deviendra  vacant  à  partir  du  mo- 
ment de  la  réception  de  cette  démission  par  le  Président 
[Speaker). 

XXVI.  Le  siège  d*un  membre  de  l'Assemblée  deviendra 
vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  : 

1°  Si  ce  membre  manque  d'assister  aux  séances,  pendant 
une  session  entière  de  la  législature,  sans  la  permission  de 
l'Assemblée  enregistrée  dans  les  procès-verbaux  ;  2^  s'il 
prête  un  serment  ou  souscrit  une  déclaration  ou  recon- 
naissance d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'attachement  à 
un  Prince  étranger  ou  Puissance  étrangère  ou  s'il  accom- 
plit un  acte  qui  le  rende  sujet  ou  citoyen  d'un  Etat  étran- 
ger ou  Puissance  étrangère  ;  3-  s'il  obtient  des  titres  aux 
droits,  privilèges  ou  immunités  d'un  sujet  d'un  Etat  étran- 
ger ou  d'une  Puissance  étrangère  ;  4''  s'il  est  déclaré  en 
état  de  banqueroute  ou  de  faillite^  au  sens  des  Lois  en 

ding  that  any  of  tlie  Writs  of  Election  (not  cxceeding  Pive;  shall 
not  haA'B  been  returned,  or  that  in  any  of  tbe  Electoral  Districts 
the  Electors  shall  havc  failed  to  e^.ect  a  Member  to  serve  iii  the  said 
Assembly. 

XXV.  It  sliall  be  lawful  for  any  Member  of  the  Assembl}-,  by 
Writing  under  his  Hand,  addressed  to  the  Speaker  of  the  said 
House,  to  resign  his  Seat  therein,  and  upon  the  Receipt  of  such 
Résignation  by  the  Speaker  the  Seat  of  such  Member  shall  become 
vacant. 

XXVI.  If  any  Member  of  the  Assembly  shall  for  Ono  whole 
Session  of  the  Législature,  without  the  Permission  of  the  Assembly, 
entcred  upon  its  .Tournais,  fail  to  give  his  Attondancc  in  the  raid 
House,  or  shall  takc  any  Oath  or  make  Déclaration  or  Acknow- 
ledgnient  of  Allegiance,  Obédience,  or  Adhérence  to  any  Foreign 
Prince  or  Pow3r,  or  do  or  concur  in  or  adopt  any  Act  whereby 
he  may  become  a  Subjejt  or  Citizen  of  -d^^y  Foreign  Stato  or 
Power,  or  becom3  entitledto  the  Rights,  Privilèges,  or  Immunities 
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vi^meiir  dans  la  colonie  de  Victoria  relatives  aux  banque- 
routes et  aux  faillites  ;  5"  s'il  se  rend  coupable  de  concus- 
sion ;  ()°  s'il  est  coupable  do  trahison  ou  condamné  pour 
félonie  ou  autre  crime  infatnant. 

XXVII.  Lorsqu'une  vacance  se  produira  à  la  suite 
d'une  décision  motivée  de  l'Assemblée  déclarant  cette 
vacance,  le  V  réside  ni  [Speaker-)  ordonnera  l'envoi  des  let- 
tres de  convocation  pour  y  pourvoir  ;  il  est  entendu  que  le 
Président  (Speaker)  peut  faire  ces  convocations  sans  ladite 
décision,  lorsque  l'Assemblée  n'est  pas  en  session. 

XVIII.  Quiconque  entreprend,  exécute  on  détient  en 
tout  ou  en  [»artie,  directement  ou  indirectement,  par 
lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  pour  son  usage  ou 
bénéfice  ou  pour  son  compte,  un  contrat  ou  accord  pour  le 
service  public  ou  pour  le  compte  de  celui-ci,  ne  pourra 
être  convoqué  ou  élu,  siéger  ou  voter  comme  membre  du 

of  a  Subjoct  of  any  Foreiga  State  or  Power,  or  siiall  become 
bankruptoran  Insolvent  Dcbtor  witliin  tlie  Meaning  of  the  Laws 
in  force  within  the  said  Colonj  relating  to  Pankrupts  op  Insolvent 
I)el)tors,  or  shall  heconie  a  Public  Defaulter,  or  be  attainted  of 
Troason,orbe  convictodof  Felony  or  any  infanious  Crime,  lus  Seat 
in  such  Assembly  shall  thereby  become  vacant, 

XXN'II.  When  and  so  often  as  a  Vacancy  sliail  otcur  as 
aforesaid,  upon  a  Résolution  hy  the  Assembly  declaring  such 
Vacancy  and  the  Causes  thereof,  the  Speaker  shall  cause  a  \\'rit 
to  be  issued  for  supplyinij:  such  Vacancy  :  i'rovided,  that  the 
Speaker  niay  issue  such  W'rit  M'ithout  such  i)rcceilini::  Resolution 
when  the  Assembly  is  not  in  Session. 

XXVIII.  Any  Person  ^vho  shall  directly  or  indirectly,  hiniself, 
or  by  any  Person  whatsoever  in  trust  for  hini,  or  for  lus  Use  or 
IJenetlt,  or  on  his  Account,  undertake,  exécute,  hold  or  enjoy,  in 
i\n\  whole  or  in  part,  any  Contract  oi*  .V^i'ccnient  for  or  on  accouut 
of  the  Public  Service,  shall  he  incapable  of  l»eing  sunnnoned  or 
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Conseil  Législatif  ou  de  l'Assemblée  Législative  pendant  le 
temps  qu'il  exécute  ou  détient  ce  contrat  en  tout  ou  en 
partie  ou  qu'il  jouit  des  bénéfices  ou  émoluments  qui  en 
découlent  :  si  un  membre  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée 
conclut  un  tel  contrat  ou  accord  ou  le  maintient  après 
l'avoir  conclu,  le  Conseil  ou  l'Assemblée,  suivant  le  cas, 
déclareront  que  son  siège  est  vacant  et  celui-ci  sera  et 
deviendra  en  conséquence  inoccupé  ;  il  est  entendu  aussi 
que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  Loi  ne  s'ap- 
pliquera à  des  contrats  ou  accords  faits,  arrêtés  ou  accep- 
tés par  une  société  constituée  ou  une  société  commerciale, 
comprenant  plus  de  vingt  personnes,  lorsque  ces  contrats 
ou  accords  auront  été  faits,  arrêtés  ou  acceptés  en  vue  du 
bénéfice  général  de  cette  société  constituée  ou  commer- 
ciale. 

XXIX.   Si  une  personne  déclarée  incapable  de  siéger 
ou  devoter  au  Conseil  Législatif  ou  à  l'Assemblée  Législa- 

elected,  or  of  sitting  or  votiag,  as  a  Member  of  the  Législative 
Council  or  Législative  Assembly  during  the  Time  he  shall  exécute, 
hold,  or  eujoy  any  such  Contract,  or  any  Part  or  Share  thereof, 
or  any  Benefit  or  Emolument  arising  from  the  same  ;  and  if  any 
Person,  being  a  Mcmber  of  such  Council  or  Assembly,  shall  enter 
into  any  such  Contract  or  Agreement,  or  having  entered  into  it 
shall  continue  to  hold  it,  his  Seat  shall  be  declared  by  the  said  Légis- 
lative Council  or  Législative  Assembly,  as  the  Case  may  require, 
to  be  void,  and  thereupon  the  same  shall  become  and  be  void  accor- 
dingh-  :  Provided  always,  that  nothing  herein  contained  shall 
exteud  to  any  Contract  or  Agreement  made,  entered  into,  or 
accepted  by  any  Incorporated  Company,  or  any  Trading  Com- 
pany, consisting  of  more  than  Twenty  Persons,  where  such 
Contract  or  Agreement  shall  be  made,  entered  into,  or  accepted 
for  the  gênerai  Benefit  of  such  Incorporated  or  Trading  Com- 
pany, 

XXIX.     If  any  Person  by  this  Act  disabled  or  declared  to  be 
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tive  était  iiëanmoiiis  convoquée  audit  Conseil  ou  élue  ou 
réélue  membre  de  ladite  Assemblée  pour  un  district  élec- 
toral, ces  convocations,  élection  et  réélection  seront  et 
peuvent  être  déclarées  nulles  par  le  (Conseil  ou  l'Assem- 
blée, suivant  le  cas  :  dès  lors,  elles  seront  et  deviendront 
caduques  à  toutes  fins;  si  une  pcMsonne,  se  trouvant  dans 
un  des  c:is  d'inélif^ibilité  mentionnés  dans  la  section  pi*é- 
cédente,  se  permet  de  siéger  ou  de  voter  comme  membre 
desdits  (  lonseil  ou  Assemblée,  elle  encourra  une  amende  de 
cinq  cents  livres,  à  recouvrer  par  celui  qui  la  poursuivra 
devant  la  Haute-Cour  de  la  Xouvelle-Galles  du  Sud. 

XXX.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  pourra  fixer,  à  son 
gré,  la  ou  les  lieux  dans  la  colonie  et  les  époques  de  la 
première  session  et  des  sessions  suivantes  du  Conseil  Légis- 
latif et  de  l'Assemblée  Législative;  ces  époques  et  lieux 
peuvent  être  changés  ou  modifiés  ultérieurement, 
moyennant  notification  suffisante,  de  la  manière  que  le 

incapable  to  sit  or  vote  in  the  Législative  Council  or  Législative 
Assembly  sliall  nevertheless  be  summoned  to  the  said  Council,  or 
electcd  and  rcturned  as  a  Member  to  serve  in  the  said  Assem])ly 
for  any  Klectoral  District,  such  Sununons,  or  Election  and 
Roturn,  shall  and  may  be  declared  by  the  said  Council  and 
Assembly,  as  the  Case  may  require,  to  be  void,  and  theroupon  ilu' 
sanie  shall  become  and  be  void  to  ail  Inteuts  and  Purposes  wliat- 
■soever;  and  if  any  Person,  undor  any  of  the  I)is<[ualillcations 
mentioncd  in  the  last  preceding  Section,  shall,  wiiilst  so  discjuali- 
fied,  présume  to  sit  or  vote  as  a  Moniber  of  the  said  (ouiicil  or 
Assembly,  such  Person  shall  forfeit  the  Suni  of  Fivo  hundred 
Pounds,  to  be  recovered  by  any  Person  who  shall  sue  for  the  sanie 
in  the  Suprême  Court  of  New  South  Walcs. 

XXX.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  of  the  Colony  for 
the  Time  bein^^  to  fix  such  Place  or  Places  within  any  Part  of  the 
Colony,  and  such  Times  for  holdin^^  the  h'irst  and  every  other 
Session   of  the    Le^^islative    Council  and   Assembly   of  the  said 
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Gouverneur  juge  la  plus  opportune  et  la  plus  conforme 
à  rintérêt  public  ;  il  pourra  aussi  proroger,  de  temps  à 
autre,  lesdits  Conseil  et  Assemblée  et  dissoudre  cette  der- 
nière par  proclamation  ou  autrement,  lorsqu'il  le  jugera 
utile. 

XXXI .  Il  y  aura  au  moins  chaque  année  une  session  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative,  de  façon 
qu'il  ne  s'écoulera  pas  une  période  de  douze  mois  entre  la 
dernière  séance  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  dans  une  ses- 
sion et  la  première  séance  de  la  prochaine  session. 

XXXI I.  Le  Conseil  et  l'Assemblée  seront  convoqués 
pour  la  première  fois  à  une  date  ne  dépassant  pas  six 
mois  la  proclamation  de  la  présente  Loi  par  le  Gouverneur 
de  ladite  colonie. 

XXXI II.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Assem- 

Colony,  as  he  may  think  fit,  such  Times  and  Places  to  be  after- 
wards  changed  or  varied  as  the  Governor  may  judge  advisable 
and  most  consistent  with  gênerai  Convenience  and  the  public 
AA'elfare,  giving  sufficient  Notice  thereof  ;  and  also  to  prorogue 
the  said  Législative  Council  and  Assembly  from  Time  to  Time,  and 
to  dissolve  the  said  Assembly  by  Proclamation  or  ortherwise, 
whenever  he  shall  deem  it  expédient. 

XXXI.  There  shall  be  a  Session  of  the  Législative  Council  and 
Assembly  once  at  least  in  every  Year,  so  that  a  Period  of  Twelve 
Calendar  Months  shall  not  intervene  between  the  last  Sitting  of 
the  Législative  Council  and  Assembly  in  One  Session  and  the 
First  Sitting  of  the  Législative  Council  and  Assembly  in  the  next 
Session. 

XXXII.  The  Législative  Council  and  Assembly  shall  be  called 
together  for  the  First  Time  at  some  Period  not  later  than  Six 
Calendar  Months  next  after  the  Proclamation  of  this  Act  by  the 
Governor  of  the  said  Colony. 

XXXIII      No  Member  either  of  the  Législative  Council  or  of 
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blee  ne  pouri.'i  y  siéger  ou  voter  avant  d'avoir  prêté  et  si- 
^né  le  serment  suivant  devant  le  Gouverneur  delà  colonie, 
ou  (levain  une  personne  ou  des  personnes  autorisées  parle 
Gouvei'neur  à  recevoir  ce  serment  : 

«  Je,  A.  1].,  promets  et  jure  sincèrement  que  je  serai  fi- 
»  (lèle  et  porterai  fidèle  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Heine 
»  Victoria,  comme  Souveraine  légitime  du  Koyaume-Uui 
y>  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  la  colonie  de  la 
»  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dépendant  de  et  appartenant 
»  au  dit  Royaume-Uni. 

»  Ainsi  m'aide  I')ieu.  » 

Lorsque  le  décès  de  Sa  Majesté  actuelle  (que  Dieu  pré- 
serve longtemps)  ou  d'un  de  ses  successeurs  à  la  Couronne 
du  Royaume-Uni  est  notifié  par  le  Gouverneur  de  la  cf)lo- 
Tiie  aux  Assemblées  Législatives,  leurs  membres,  avant  de 

tho  Lo^'ishitive  Assenibh'  shall  bo  porniitted  to  sit  or  vote  therein 
until  ho  shall  hâve  taken  and  subscri!jed  the  followinj?  Oath  bcforo 
tho  Governor  of  the  Colony,  or  bofore  some  Person  or  Pcrsons 
authorized  by  such  Governor  to  administer  suoh  Oath  : 

«  I,  A. H.  do  sincorely  promise  and  swear,  That  I  wiW  bc  faithful 
»  and  boar  true  AUe^^iance  to  lier  Majesty  Queon  Victoria,  as 
»  hiwful  Soverei^^n  of  tho  United  lvin'i:dom  of  Great  Hritain  and 
»  Irelaiid,  and  of  tliis  Colony  of  New  South  Wales,  dépendent  on 
»  and  belonging  to  the  said  United  Kiniidoni. 

»  Soheli)  nie  GUI)  ». 

And  whonsoever  tho  Démise  of  lier  présent  Majesty  (whom  niay 
God  long  proserve)  or  of  any  of  lier  Successors  to  tlic  Oown  of 
tho  said  United  Kin^-dom  shall  be  notified  by  the  Governor  of  tlie 
Coh^iiy  to  the  said  Council  and  Assonibly  respoctivoly,  tiie  Moni- 
bcrs  of  the  said  Council  and  Assenibly  shall,  l)efore  thev  shall  Ini 
porniitted  to  sit  and  vote  theroin,  take  and  sul)scril)e  the  like  Oath 
of  Alle^dance  to  the  Successor  for  tho  Time  heing  to  the  said 
Crown. 

18 
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pouvoir  y  siéger  et  voter,  prêteront  et  souscriront  le 
même  serment  d'allégeance  au  successeur  à  ladite  Cou- 
ronne . 

XXXIV.  Il  est  entendu  que  toute  personne  autorisée 
par  la  Loi  à  faire  une  affirmation,  au  lieu  de  prêter  un  ser- 
ment, pourra  faire  cette  affirmation  dans  tout  cas  où  un 
serment  est  requis. 

XXXV.  Lesdites  Assemblées  Législatives  prépareront 
et  adopteront  respectivement,  dans  leur  première  réunion 
et  ultérieurement,  de  temps  à  autre,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente, tels  statuts  et  règlements  qui  leur  sembleront 
utiles  :  P  pour  assurer  leur  fonctionnement  régulier  ;  2^* 
pour  déterminer  la  manière  dont  elles  seront  présidées  en 
cas  d'absence  du  Président  {Speaker)  ;  3°  pour  fixer 
le  mode  suivant  lequel  elles  conféreront,  correspondront 
et  communiqueront  entre  elles  relativement  aux  votes 
ou  bills  passés  ou  pendants  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
Assemblées  :  4^  pour  indiquer  la  manière  dont  les  noti- 

XXXIV.  Provided  that  every  Person  authorized  by  Law  to 
make  an  Affirmation  instead  of  takiog  an  Oath  may  make  such 
Affirmation  in  every  Case  in  ^Yhich  an  Oath  is  lierein-before 
requiped  to  be  taken. 

XXXV.  Tlie  said  Législative  Council  and  Assembly  in  the 
First  Session  of  each  respectively,  and  from  Time  to  Time  after- 
wards  as  there  may  be  occasion,  sliall  prépare  and  adopt  such 
Standing  Rules  and  Orders  as  shall  appear  to  the  said  Council  and 
Assembly  respectively  best  adaptad  for  the  orderly  Conduct  of 
such  Council  and  Assembly  respectively,  and  for  the  ^lanner  in 
Tvhich  such  Council  and  Assembly  shall  be  presided  over  in  case 
of  the  absence  of  the  Président  or  the  Speaker,  and  for  the  Mode 
in  Avhich  such  Council  and  Assembly  shall  conter,  correspond,  and 
communicate  with  each  other  relative  to  Votes  or  Bills  passed  by 
or  pending  in  such  Council  and  Assemblj^  respectively,  and  for  the 


—  271  — 

ficatious  <le  l)ill-,  résolutions  et  autres  affaires  à  leui* 
soumettre respectiveiiRMit  dans  une  session  soronl  publiées 
pour  l'intorniation  générale  ;  .7'  ponr  déterminer  la  pas- 
sation, la  dénomination  et  le  numérotage  des  hills  k  intro- 
duire et  à  passer  par  le  Conseil  ou  l'Assemblée  ;  0"  pour 
fixer  la  présentation  opportune  de  ces  bills  au  Gouver- 
neur en  ce  moment  en  fonction  afin  de  recevoir  l'assen- 
timent de  la  Reine  ;  tous  ces  statuts  et  règlements  seront 
soumis  respectivement  par  le  Conseil  et  l'Assemblée  au 
Gouverneur;  s'ils  sont  ai)prouvés  par  celui-ci,  ils  auront 
force  de  Loi. 

XXXYI.  Nonobstant  ce  ([ui  est  contenu  dans  la  pi*é- 
sente,  la  législature  de  la  colonie,  telle  qu'elle  est  con- 
stituée par  la  présente  Loi,  aura  plein  pouvoii*  et  autorité, 
pour  modifier  les  dispositions  oti  Lois  en  vigutMir  en  vertu 
de  la  présente  Loi  ou  autrement,  concernant  le  Conseil 
Législatif,  et  [)our  pourvoir  â  la  nomination  ou  à  l'élection 
d'un  autre  Conseil  Législatif,  composé  des  mendjres  nom- 


Miinnor  in  wliicli  Notices  of  Bills,  Resolutions,  and  otlier  Husiness 
iiitended  to  bo  submitted  to  suchCouneil  and  Asseniblj  respectively 
at  a ny  Session  thereofmay  be  publislied  for  gênerai  Information, 
and  for  tho  propor  passing,  entitling,  and  numboring  of  tbo 
Bills  to  be  introduced  into  and  passed  by  tho  said  Couneil  and 
Assembly,  and  for  the  propor  Présentation  of  the  sanie  to  the 
Governor,  for  tho  'riuio  beinic  for  lier  Majesty's  Assent;  ail  of 
wliicli  Rulos  and  (Jrders  shall,  bv  such  Couneil  and  Assembly 
respoûtively,  be  laid  before  the  Governor,  and,  bcing  1)\  Iiiin 
approved,  shall  beconn'  l)iivhnL;'  and  of  force. 

XXXVI.  Notwithstandi^^  anything  hcroin-bcfore  containcd, 
the  Le;.,nslature  of  the  said  Colony,  as  constitutod  l>y  thi^  .Vet, 
shall  hâve  full  Power  and  Autliority,  froni  Time  to  Tinio,  hy  an}' 
Act  or  Acts,  to  alter  the  Provisions  or  Laws  for  tho  Tini»'  being 
in  force  undcr  tiiis  \ci  or  othorwise,  concerning  tho  Lo^nslativo 
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niés  ou  élus  par  la  ou  les  personnes  indiquées  et  de  la 
manière  déterminée  par  cette  ou  ces  Lois  ;  ces  décisions 
seront  édictées  par  une  ou  plusieurs  Lois  votées  au  moment 
jugé  opportun. 

Il  est  toujours  entendu  qu'il  ne  pourra  être  présenté  au 
Gouverneur  de  ladite  colonie,  pour  l'assentiment  de  Sa 
Majesté,  un  bill  apportant  une  telle  modification  à  la  con- 
stitution de  la  colonie,  avant  d'avoir  été  adopté  en  seconde 
et  troisième  lectures  par  les  deux  tiers  des  membres  des- 
ditsGonseil  Législatif  et  Assemblée  Législative  respectifs  ;  il 
est  également  entendu  que  tout  bill  ainsi  adopté  sera  ré- 
servé pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et 
qu'une  copie  en  sera  transmise  aux  deux  Chambres  du 
Parlement  Impérial  dans  les  trente  jours  au  plus  tard 
avant  l'assentiment  de  Sa  Majesté. 

XXXVII.  La  nomination  à  toutes  les  fonctions  publi- 
ques, salariées  ou  non,  sous  le  gouvernement  de  la  colonie, 

Councii,  and  to  provide  for  the  Nomination  or  Election  of  another 
LegislatiA'e  Councii,  to  consist  respectively  of  such  Members  to  be 
appointedorelected  respectively  by  such  Person  or  Persons,  and 
in  such  Manner,  as  by  such  Act  or  Acts  shall  be  determined  :  Pro- 
vided  always,  that  it  shall  not  be  lawful  to  présent  to  the  Gover- 
nor  of  the  said  Colony,  for  Her  Majesty's  Assent,  any  Bill  by 
which  any  such  Altération  in  the  Constitution  of  the  said  Colony 
niay  be  made,  unless  the  Second  and  Third  Readings  of  such 
Bill  shall  hâve  been  passed ^ith  the  Concurrence  of  Two  Thirds 
of  the  Members  for  the  Time  being  of  the  said  Législative  Councii 
and  of  the  said  Législative  Assembly  respectively  :  Provided  also, 
that  every  Bill  which  shall  be  so  passed  for  any  of  such  Purposes 
shall  be  reserved  for  the  Signification  of  Her  Majesty's  Pleasure 
thereon,  and  a  Copy  of  such  Bill  shall  be  laid  before  both  Houses 
of  the  Impérial  Parliament  for  the  Period  of  Thirty  Pays  at  the 
least  before  Her  Majesty's  Pleasure  thereon  shall  be  signified. 
XXXVII.  The  Appointmeiit  to  ail  Public  Offices  under  the 
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devenant  ultérieurement  vacantes  ou  à  créer,  appartien- 
dra au  Gouverneur,  avec  l'avis  du  (lonseil  exécutif,  sauf 
les  nominations  des  fonctionnaires  tenus  do  se  retirer 
pour  motifs  politi(|ues,  comme  il  est  dit  ci-après  ;  ces  nomi- 
nations appartiendront  au  Gouverneur  seul.  Il  est  tou- 
jours entendu  que  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux 
nominations  inférieures,  qui  pouiront  être  attribuées,  par 
une  Loi  ou  par  un  ordre  du  Gouverneur  et  du  Conseil  exé- 
cutif, aux  chefs  des  départements  ou  à  d'autres  fonction- 
naires ou  personnes  dans  la  colonie. 

XXXVIII.  Les  commissions  des  juges  actuels  et  de  tous 
les  juges  futurs  de  la  Haute-Gour  seront,  continueront  à 
être  et  resteront  en  vigueur,  durant  leur  bonne  conduite, 
nonobstant  le  décès  de  Sa  Majesté  (que  Dieu  préserve  long- 
temps) ou  de  Ses  héritiers  et  successeurs,  ou  toute  Loi, 
tout  usage  ou  toute  pratique  quelconques. 

XXXIX.  Néanmoins,  Sa  Majesté,  Ses  successeurs  ou 

Government  of  thc  Colony  hereaftor  to  becomc  vacant  or  to  ho 
created,  whetlier  such  Offices  be  salariod  or  not,  shall  be  vestcj 
in  the  Governor,  with  the  Advice  of  tho  Executive  Council,  with 
the  Exception  of  the  Appointnieiits  of  tho  Oflicers  liable  to  retire 
froni  Office  on  political  Groundsas  herein-afternientioned,  which 
Appointments  shall  l)e  vested  in  tho  Governor  alonc  :  IMovided 
ahvays,  that  this  Enactment  shall  not  extciid  to  niiii(»r  Appoint- 
ments, which  by  Act  of  the  Législature,  or  by  Order  of  the 
Governor  and  Executive  Council,  may  be  vosIcmI  in  Ileads  of 
Dopartments,  or  otlier  Offlcers  or  Porsons  within  the  (V)lony. 

XXXVIIl.  The  Commissions  of  the  prosont  Jud^'cs  of  the 
Suprême  Court  of  tlie  said  Colony,  and  of  ail  future  Jud^^îs  the- 
reof,  shall  be,  continue,  and  remain  in  full  force during  their  p:)od 
Behavioiii',  notwitstanding  the  Démise  of  il«r  Majcsty  (whoni 
may  (Jod  long  préserve;,  or  of  lier  lloir;^  and  Succossors,  any 
Law,  Usa^^e,  or  Dratcice  to  theeontrai-v  tlioreof  in  anywi<o  not- 
withstanding. 
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héritiers  pourront  toujours  révoquer  ces  juges  sur  la  de- 
mande des  deux  Chambres  de  la  Législature  de  cette  colo- 
nie. 

XL.  Les  traitements  fixés,  par  une  Loi  du  Parlement  ou 
autrement,  pour  les  juges  actuels,  et  tous  les  traitements 
qui  seront  ou  pourront  être  à  l'ayenir  accordés  par  Sa 
Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs,  ou  autrement,  aux 
juges  futurs  de  la  Haute  Cour,  leur  seront,  en  tout  temps 
à  venir,  payés  et  payables  aussi  longtemps  que  leur  com- 
mission restera  en  vigueur. 

XLL  Toutes  les  Lois,  Ordonnances  et  tous  les  Statuts  en 
vigueur  dans  la  colonie  au  moment  de  la  passation  de  la 
présente  Loi,  auront  et  continueront  à  avoir  les  mêmes 
force,  autorité  et  effet  que  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
faite,  à  l'exception  de  celles  de  leurs  dispositions  abro- 
gées ou  modifiées  par  la  présente  Loi  ou  qui  pourront 
ultérieurement,  en  vertu  de  l'autorité  de  la  présente  Loi, 

XXXIX.  It  shall  be  lawfal,  nevertheloss,  for  Her  Majesty, 
Her  Heirs  or  Successors,  to  remove  any  such  Judge  or  Judgrs 
upon  the  Address  of  both  Houses  of  tlie  Législature  of  this  Colony. 

XL.  Such  Salaries  as  are  settled  upon  the  Judges  for  the  Time 
being  by  Act  of  Parliament  or  otherwise,  and  also  such  Salaries 
as  shall  or  may  be  in  future  granted  by  Her  Majesty,Her  Heirs  and 
Successors.or  otherwise, to  any  future  Judge  or  Judges  of  the  said 
Suprême  Court,  shall  in  ail  Time  coming  be  paid  and  payable  to 
every  such  Judge  and  Judges  for  the  Time  being,  so  long  as  the 
Patents  or  Commisions  of  them  or  any  of  them  respect ively  shall 
continue  and  remain  in  force. 

XLI.  Ail  Laws,  Statutes,  and  Ordinances  which  at  the  Time  of 
thepassing  of  this  Act  shall  be  in  force  within  the  said  Colony 
shall  remain  and  continue  to  be  of  the  same  Force,  Authority,  and 
Effect  as  if  this  Act  had  not  been  made,  except  in  so  far  as  the 
same  are  repealed  or  varied  by  this  Act,  or  in  so  far  a?  the  same 
shall  or  may  hereafter,  by  virtue  and  under  the  Authority  of  this 
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être  abrogées  ou  modifiées  par  une  ou  des  Lois  de  la  légis- 
lature de  ladite  colonie. 

XLII.  Continueront  à  subsister  dans  la  même  Ibrmo  et 
avec  le  même  effet  que  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
faite,  tous  les  tribunaux  de  juridiction  civile  et  criminelle 
dans  la  colonie,  toutes  les  chartes,  commissions  légales, 
pouvoirs,  autorités  et  tous  les  fonctionnaires  judiciaires, 
administratifs  ou  ministériels  respectivement,  sauf  dans 
les  limites  oii  ils  seraient  :  a)  abolis,  modifiés  ou  changés; 
b)  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente  Loi, 
ou  c)  abolis,  modifiés  ou  changés  par  une  ou  des  Lois  de  la 
législature  de  la  colonie  ou  d'une  autre  autorité  compé- 
tente. 

XLIII.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Loi, 
la  législature  de  la  colonie  aura  compétence  pour  faire 
des  Lois  réglant  la  vente,  la  location,  la  disposition  et  l'oc- 

Act,  beropralcd  or  varicd  by  any  Actor  Acts  of  the  Législature 
of  the  said  Colony. 

XLII.  AU  tliG  Courts  of  Civil  and  Criminal  Jurisdictiou  within 
the  said  Colony,  and  ail  Charters,  légal  Commissions,  Powers  and 
Authorities,  and  ail  OlfiLers,  judicial,  administrative,  or  minis- 
terial,  witliin  the  said  Colony  respect ively,  except  in  so  far  as  th& 
same  may  be  abolished,  altered,  or  varied  by  or  niay  Ito  ineonsis- 
tcnt  witli  the  Provisions  of  this  Act,  or  shall  be  abolished,  altered, 
or  varied  liy  any  Act  or  Acts  of  the  Législature  of  the  Colony,  or 
other  compétent  Authority,  shall  continue  to  subsist  in  the  same 
Form  and  w  ith  the  same  EHéct  as  if  this  Act  had  not  been  madt». 

XLIII.  Subjccttotho  Provisions  heroin  containod,  it  shall  be 
lawful  for  the  Législature  of  this  Colony  to  niake  Laws  for  regu- 
lating  the  Sale,  Letting,  Disposai,  and  Occupation  of  the  W'asto 
Lands  of  the  Crown  within  the  said  Colony. 

XLIV.  It  shall  not  be  lawful  for  tht'  Lej^islature  of  the  Colony 
to  levy  any  Duty  upon  Articles  imported  bonà  lide  !or  tho  Supply 
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cupation  de  terres  vacantes  de  la  Couronne  dans  ladite  co- 
lonie. 

XLIV.  La  législature  de  la  colonie  ne  sera  pas  compé- 
tente pour  imposer  des  droits  sur  des  articles  importés 
honâfide  pour  l'approvisionnement  des  forces  de  terre  et 
de  mer  de  Sa  Majesté,  ni  pour  frapper  d'un  droit,  imposer 
d'une  prohibition  ou  restriction,  ou  pour  accorder  une 
exemption  d'un  drawback  ou  d'un  autre  privilège  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation  d'articles  quelconques,  ni 
pour  augmenter  les  droits  ou  charges  sur  la  navigation, 
contrairement  à  ou  en  modification  d'un  traité  ou  des  trai- 
tés conclus  par  Sa  Majesté  avec  une  Puissance  étrangère. 

XLY.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente 
Loi  et  nonobstant  toute  ou  toutes  Lois  du  Parlement 
Impérial  contraires  actuellement  en  vigueur,  la  législature 
de  la  colonie  pourra  imposer  et  lever  tels  droits  de  douane 
qui  lui  paraissent  convenables  à  l'importation,  dans  la 
colonie,  de  toutes  marchandises  et  denrées  quelconques, 

of  Her  Majesty's  Land  or  Sea  Forces,  nor  to  levy  anj  Dutv, 
impose  anj Prohibition  or  Restriction,  or  grant  any  Exemption 
from  any  Drawback  or  other  Privilège  upon  the  Importation  or 
Exportation  of  any  Articles,  nor  to  enforce  any  Dues  or  Charges 
upon  Schipping,  contra ry  to  or  at  variance  with  any  Treaty  or 
Treaties  concluded  by  Her  Majesty  with  any  Foreign  Power. 

XLV.  Subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  and  notwithstan- 
ding  any  Act  or  Acts  of  the  Impérial  Parliament  now  in  force  to 
the  contrary,  itshall  be  lawful  for  the  Législature  of  the  Colony 
to  impose  and  levy  such  Duties  of  Customs,  as  to  them  may  seem 
fit,  on  the  Importation  into  the  Colony  of  any  Goods,  Wares,  and 
Merchandise  whathsoever,  whether  the  Produce  of  or  exported 
from  the  United  Kingdom  or  any  of  the  Colonies  or  Dependencies 
of  the  United  Kingdom,  or  any  Foreign    Country  :   Provided 
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qu'elles  soient  les  produits  ou  exportées  du  Royaume-Uni, 
d'une  de  ses  colonies  ou  dépendances,  ou  d'un  pays 
étranger. 

Il  est  toujours  entendu  qu'aucun  nouveau  droit  ne 
pourra  être  inq)Osé  ainsi  à  l'importation  dans  la  colonie 
d'un  article  produit  ou  fabriqué  dans  ou  importé  d'un 
pays  ou  endroit  spécial,  qui  ne  sera  pas  également  imposé 
à  l'importation  dans  ladite  colonie  du  même  article  pro- 
duit ou  fabriqué  dans  ou  exporté  de  tous  autres  pays  et 
endroits  quelconques. 

XLVI.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Loi,  les 
limites  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  com- 
prendront toute  la  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté  dans 
l'Australie  ou  Nouvelle-Hollande,  située  entre  les  129°  et 
154°  degrés  de  longitude  est  (méridien  de  Greenwicli)  et 
au  nord  du  40^  degré  de  latitude  sud,  comprenant  toutes 
les  iles  adjacentes  de  l'Océan  Pacifique  situées  dans  la- 
dite latitude  ainsi  que  l'île  de  Lord  Howe,  qui  se  trouve 
dans  ou  prés  de  la   latitude    méridionale,  Sl'^SO'  et    du 

always,  that  no  new  Duty  shall  be  so  imposed  iipon  tlie  Importa- 
tion into  the  said  Colony  of  any  Article  the  Producc  or  Manufac- 
ture of  or  exported  from  any  particular  Country  or  Place  ^vhich 
shall  uot  1)0  equally  imposed  on  the  Importation  into  the  said 
Colony  of  the  like  Article  the  Produce  or  Maiiufacturo  of  or 
exported  from  ail  otlier  Countries  and  Places  whatsoever. 

XLVI.  For  the  Purpose  of  this  Aot,  the  lîoundaries  of  tho 
Colony  of  New  South  Wales  shall,  exceptasherein  after  cxcepted, 
comprise  ail  that  Portion  of  lier  Majesty's  Territory  of  Australia 
or  New  Ilolland  lying  between  the  Onehundred  and  twenty-ninth 
and  One  iiundred  and  fiffy-f(Mirth  De^^rees  of  l^ast  Loniritudo, 
reckoning  from  the  Meridian  of  Greenwich,  and  Nortliward  of 
the  Fortieth  Degree  of  South  Latitude,  includin^^  ail  the  Islamls 
adjacent  in  the  Pacillc  Océan  within  the  Latitude  aforesaid,  and 
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159«  degré  de  longitude  est  (méridien  de  Greenwich),  à 
l'exception  des  territoires  compris  entre  les  limites  de  la 
province  de  l'Australie  méridionale  et  de  la  colonie  de 
^'ictoria,  telles  qu'elles  sont  actuellement  fixées.  Il  est 
toujours  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la 
présente  Loi  ne  sera  censé  empêcher  Sa  Majesté  de  modi- 
fier la  frontière  septentrionale  de  la  colonie  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  de  la  manière  qu'Elle  juge  convenir» 
ni  de  détacher  de  cette  colonie  la  partie  située  entre  la 
frontière  occidentale  de  l'Australie  méridionale  et  le 
129®  degré  de  longitude  est  (méridien  de  Greenwich). 

Considérant  de  plus  que  le  Conseil  Législatif  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  constitué  par  la  Loi  Impériale 
passée  dans  la  session  tenue  dans  les  13®  et  14®  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le 
meilleur  gouvernement  des  colonies  australiennes  de  Sa 
Majesté  »,  désire  que  Sa  Majesté  soit  redevable  à  la 
libéralité  spontanée  de  Son  peuple  dans  cette  colonie  de 

also  including  Lord  Howe  Island,  being  in  or  about  the  Latitude 
of  Thirtj-one  Degrees  Thirty  Minutes  South  and  the  One  hun- 
dred  and  fifty-ninth  Degree  of  East  Longitude,  reckoning  from 
thesaid  Meridian  of  Greenwich,  save  and  except  the  Territories 
comprised  within  the  Boundaries  of  the  Province  of  South  Aus- 
tralia  and  the  Colony  of  Victoria,  as  at  présent  established  : 
Provided  always,  that  nothing  herein  contained  shall  be  deemed 
to  prevent  Her  Majesty  from  altering  the  Boundary  of  the  Colony 
of  New  South  Wales  on  the  North  in  such  Manner  as  to  Her 
Majesty  may  seem  fit,  nor  from  detaching  from  the  said  Colony 
that  Portion  of  the  same  which  lies  between  the  Western  Boun- 
dary of  South  Australia  and  the  One  hundred  and  twenty-ninth 
Degree  of  East  Longitude,  reckoning  from  the  said  Meridian  of 
Greenwich. 

And  whereas  the  Législative  Council  of  New  South  Wales,  con- 
stituted  under  the  Impérial  Act  passed  in  the  Session  holden  in 
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la  somme  a  titre  de  liste  civile,  an  lien  de  celle  indiquée 
dans  la  cédnle  ci-ajtrès,  (|ni  sera  suffisante  pour  rendre 
stables  et  sùrc  s  les  institutions  civiles  de  la  colonie  et 
pour  pourvoir  à  la  rêminiération  convenable  de  fonction- 
naires capables  et  actifs  dans  les  départements  exécutif, 
judiciaire  et  autres  du  service  colonial  do  Sa  Majesté  ; 
Toctroi  de  cette  liste  civile  appartient  exclusivement  et 
constitutionnellement  au  peuple  fidèle  de  Sa  Majesté  par 
l'intermédiaire  de  Ses  représentants  au  Conseil  Législa- 
tif ;  et  les  très  respectueux  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté, 
les  membres  du  Conseil  Législatif  réunis  en  Conseil,  dési- 
rant (|u'uii  revenu  suffisant  à  cette  fin  soit  attribué  à  Sa 
Majesté  (à  qui  Dieu  accorde  un  long  et  heureux  régne), 
comme  tm  témoignage  de  leur  affection  sincère  à  la  per- 
sonne et  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ont  en  consé- 
quence librement  résolu  de  lui  accorder,  à  Ses  succes- 
seurs et  héritiers,  au  lieu  de  la  somme  prévue  dans  la- 
dite cédule,  un  certain  reventi  à  prélever  sur  le  Fonds 

tho  Thiric'Oiith  and  Fourtucnih  Yeiirs  ol'tlio  Roi^ii  of  Ik-r  présent 
Majosty,  intitulod  «  An  Act  for  tiie  l)etter  Oovcrnemont  of  lier 
>  Majosty's  Australian  Colonios,  >  are  desirous  that  Her  Majosty 
should  owo  to  tho  spontanooiis  Lil>orality  of  lier  People  in  this 
Colony  such  (irant  l)y  way  ofrivil  List,  in  lieu  of  tlio  Provision 
contairiod  in  tho  Schedule  to  that  Act,  as  shall  bo  sufficiont  to  givo 
Staltility  and  Socurity  to  tho  Civil  Institutions  of  tho  Colony,  and 
to  provide  for  tho  adc({uate  Rémunération  of  al»lo  and  cflicicnt 
Officcrs  in  the  executive,  judicial,  and  othcr  Dei)ai  tnients  of  lier 
Majesty's Colonial  Service,  the grantinirofwhich Civil  Listhelongs 
constitutionally  onlv  to  lier  Majesty's  faithful  Pooplc  tronghthoir 
Roi)resontativos  in  tho  said Lo.nislativo  Council;  and  lier  Majosty's 
mostdiitiful  and  loyal  Sultjoets,  tho  Monibcrs  of  thc  >ai(l  Législa- 
tive Council  in  Council  asse'nil)lcd,  boing  desirous  that  a  certain 
compétent  Rcvoiuie  for  the  Rurposo  may  bo  settled  upon  lier 
Majosty,  (to  whom  may  God  grant  a  loi:g  and  happy  Reign,)  as 
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consolidé  de  cette  colonie  ;  il  est  par  conséquent  décrété 
ce  qui  suit  : 

XLVII.  Toutes  les  taxes  et  contributions,  tous  les 
impôts,  droits  et  autres  revenus  territoriaux  et  casuels  de 
la  Couronne  (y  compris  les  réserves  royales),  provenant 
de  n'importe  quelle  source  dans  cette  colonie,  ou  dont  la 
législature  actuelle  ou  future  dispose  ou  peut  disposer, 
constitueront  un  Fonds  consolidé,  à  affecter  au  service 
public  de  cette  colonie  de  la  manière  et  conformément 
aux  charges  ci-après  : 

XLVIII.  Le  Fonds  consolidé  de  cette  colonie  pourvoira 
d'une  façon  permanente  à  tous  les  frais,  charges  et 
dépenses  inhérents  à  son  recouvrement,  à  son  adminis- 
tration et  à  sa  perception  ;  néanmoins,  ces  frais,  charges 
et  dépenses  seront  revisés  et  contrôlés  de  la  manière 
ordonnée  par  une  Loi  de  la  législature. 

a  Testimony  of  their  unfeigned  Atïection  to  Her  Majesty'  Pei'sson 
and  Government,  hâve  accordingly  freely  resolved,  in  lieu  of  the 
afore^aid  statutable  Provision  for  the  hke  Purpose,  to  grant  to 
Her  Majesty,  Her  Heirs  and  Successors,  a  certain  Revenue 
payable  out  of  the  Consolidated  Revenue  Fund  of  this  Colony  : 
Be  it  therefore  enactcd  as  fallows  : 

XLYIl.  AU  Taxes,  Imposts,  Rates,  and  Duties,  and  ail  terri- 
torial, casual,  and  other  Retenues  of  the  Crown  (in  chiding  Royal- 
ties) from  whatever  Source  arising  within  this  Colony,  and  over 
^^hich  the  présent  or  future  Législature  has  ormay  hâve  Power 
of  Appropriation,  shall  form  One  Consolidated  Revenue  Fund,  to 
be  appropriated  for  the  Public  Service  of  this  Colony  in  the  Man- 
ner  and  subject  to  the  Charges  herein-after  mentioned. 

XLVIII.  The  Consolidated  Revenue  Fund  of  this  Colony  shall 
be  permanently  charged  with  ail  the  costs.  Charges,  and 
Expenses  incident  to  the  Collection,  Management,  and  Receipt 
thereof,  such  Costs,  Charges,  and  Expenses  being  subject  never- 
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I.XIX.  Il  S(^i':i  jii-ôlevr  clju(|ue  aiinëo  sur  le  Fonds  con- 
solidé de  cette  colonie,  pour  être  payées  k  Sa  Majesté, 
Ses  héritiers  et  successeurs,  les  sommes  ne  dépassant  pas 
au  total  soixante-quatre  mille  trois  cents  livres,  pour  faire 
face  aux  dépanses  des  divers  services  mentionnés  dans  les 
cédules  A,  P>etG  annexées  â  la  présente  Loi  ;  ces  sommes 
seront  liquidées  par  le  trésorier  colonial  sur  mandats 
manuscrits  du  Gouverneur  qui  lui  seront  transmis  de 
temps  à  autre  ;  ledit  trésorier  rendra  compte  de  ces 
sommes  à  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  des  Lords  Com- 
missaires de  Sa  trésorerie,  de  la  manière  et  dans  la 
forme  qu'il  i)laira  à  Sa  Majesté  d'ordonner. 

L.  Les  diverses  sommes  mentionnées  dans  les  cédules 
A,  B  et  C  seront  acceptées  et  employées  par  Sa  Majesté, 
Ses  héritiers  et  successeurs,  à  titre  de  liste  civile,  au 
lieu    et    place   de    tous   autres  revenus  territoriaux:    ou 

theless  to  be  reviewed  and  aiidited  in  siich  Manner  as  sliall  l)e 
directcd  hy  any  Act  of  the  Législature. 

XLIX.  There  shall  be  payable  in  overy  Year  toHer  Majesty, 
Her  Heirs  and  Successors,  eut  of  the  ConsoUdated  Revonuo  Fund 
of  iliis  Colony,  the  several  Sums,  not  exccedin^-  in  the  wholo  (hc 
Suin  of  Sixt3'-four  thousaiid  and  three  hundred  Poiuuls,  for 
defrayin^  the  Expcnse  ofthe  several  Services  and  Purposos  named 
in  the  Schcdulés  A.  B.  and  C.  tothig  Actanncxod,  the  saidsovoial 
Sums  to  be  issued  by  the  Colonial  Treasurer  in  dischari!:e  of  such 
AVanant  or  \\'arrants  as  shall  bc  froni  Tinio  to  Time  directed 
under  (ho  lland  of  the  Governor;  and  the  said  Troa><urcr  shal 
account  to  Her  Majesty  for  the  sanie  throuj^h  the  Lords  Coniniis- 
sioners  of  Her  Majesty's  Trcasury  in  such  Manner  and  Foi  ni  sa 
lier  Majesty  shall  be  graciously  pleascd  to  direct. 

L.  The  said  several  Sums  nientioned  in  Schedules  A.  W.  andC. 
shall  l)eaccepted  and  takcii  by  IIci'  Majesty,  II-t  11.  ir-  and  Suc- 
cessor.s  by  way  of  Civil  List,  instead  of  ail  (erriturial,  casuaband 
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casuels  de  la  Couronne  (y  compris  les  réserves  royales), 
provenant  de  n'importe  quelle  source  dans  cette  colonie, 
et  à  la  disposition  desquels  la  Couronne  peut  avoir  droit 
absolument  ou  conditionnellement,  ou  de  toute  autre 
manière  quelconque. 

LI.  Il  ne  sera  prélevé  :  1^  pas  plus  de  quatre  mille  cinq 
cent  cinquante  livres  par  an,  comme  pensions  aux  juges 
de  la  Haute-Cour,  sur  la  somme  réservée  à  cette  fin  dans 
la  cédule  B  ;  2°  pas  plus  de  cinq  mille  neuf  c^nts  livres 
par  an,  comme  pensions  ou  indemnités  de  retraite  aux 
titulaires  actuels  des  fonctions  mentionnées  dans  la 
cédule  B,  qui,  pour  des  motifs  politiques,  se  retirent  ou 
sont  déchargés  de  ces  fonctions.  11  est  entendu  que  les 
juges  peuvent  demander  des  pensions,  à  concurrence  des 
sept  dixièmes  de  leurs  traitements  actuels,  en  cas  d'inva- 
lidité ou  d'infirmité  permanente,  ou  après  quinze  ans  de 
service  dans  la  colonie  ;  il  est  entendu  encore  que  lorsqu'il 

other  Revenues  of  tlie  Crown  (incluJing  ail  Royalties)  from  wha- 
thever  Source  arising  within  tlie  said  Colony,  and  to  the  Disposai 
of  which  the  C^o^yn  may  be  entitled  either  absolutely  or  conditio- 
nally,  or  other wise  howsoever. 

LI .  Not  more  than  Four  thousand  five  hundred  and  fifty  Pounds 
in  each  Year  shall  be  payable  for  Pensions  to  the  Judges  of  the 
Suprême  Court  out  of  the  Sum  set  apart  for  Pensions  in  the  said 
Schedule  B.  ;  and  not  more  than  Five  thousand  nine  hundred 
Pounds  in  each  Year  shall  be  payable  by  way  of  Pension  or  Reti- 
ring  AUowancefor  the  présent  Incumbents  of  aay  Office  or  Depart- 
ment mentioned  in  the  said  Schedule  B.  who,  on  politicalGrounds, 
may  retire  or  be  released  from  any  such  Office  or  Department  : 
Provided  always,  that  Pensions  shall  be  demandable  by  such 
Judges,  to  the  Amount  of  Seven  Tenths  of  their  actual  Salaries, 
on  permanent  Disability  or  Infirmity,  or  after  Fi.'teen  Years  Ser- 
vice as  such  Judge  in  this  Colony;  and  that  S3  far  as  the  présent 
Judges  are  concerned,  every  Tarée  Years  Service  in  any  judicial 


s'agit  des  juges  actuels,  ton  le  période  de  trois  ans  dans  une 
fonction  judiciaire  dans  cette  colonie,  autre  (|ue  la  fonction 
de  juge  de  la  Haute-Cour,  comptera  pour  une  année  de 
service  comme  juge  de  cotte  Cour;  il  est  entendu  aussi 
que  les  fonctionnaires  obligés  de  se  retirer  ou  (|ni  doivent 
être  déchargés  de  leurs  fonctions  seront  le  Procureur 
général,  le  Solliciteur  général,  le  Secrétaire  pour  les 
colonies,  le  Trésorier  colonial  et  l'Auditeur  général  ;  à  la 
suite  de  la  démission  et  de  la  décharge  d'emploi  d'un  des 
fonctionnaires  actuels,  ils  auront  droit,  à  titre  de  pension 
ou  d'indemnité  de  retraite,  au  montant  total  des  irai- 
tements  respectivement  touchés  par  eux  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu 
enfin  que  si,  après  l'octroi  d'une  pension  ou  indemnité  de 
retraite,  un  de  ces  juges  ou  fonctionnaires  accepte  une 
nouvelle  nomination  de  la  Couronne,  sa  pension  ou  indem- 
nité sera,  pendant  le  temps  qu'il  occupe  cette  fonction, 

Oftice  in  this  Colony,  othei*   than  thc  Oflice  of  a  Judgeof  tho 
Suprême  Court,  shall  bo  0(|uivalent  to  One  Year's  Service  as  such 
Judgo  of  the  Suprême  Court;  provided  also,  that  tho  Oflicers  so 
liable  to  retire  or  ho  released  shall  be  the  Attorney  General,  and 
Soliciter  (Toneral,  the  Colonial  Secretary,  Colonial  Treasurer, 
and  Auditor  General  ;  and  uj)Oii  the  Rotirement  or  Releasc  from 
Oflice  of  any  of  tho  présent  Ofiicers,  thoy  shall  l»e  ontitled  l)y  way 
of  Pension  or  Retiring  AUowance  to  the  fuU  Aniount  of  tlie  Sala- 
ries respectivoly  reccivod  by  theni  at  tho  Tinio  of  tho  passiii<,^  of 
this  Act  :  Provided  also,  that  if  aftor  the  Assigiiniont  of  any  such 
Pension  or  Retiring  Allowanco  any  of  such  .Tud^^os  or  Ofticors 
shall  acccpt  any  new  Appoininieut  under  thc  Crown,  thon  and  in 
evcry  such  Case  tho  Pension  or  Retirin;^  Allowanco  of  any  such 
Judge  or  Oilicor  shall  mergo  or  be  roducod  i»ro  tanto  durin;^  the 
Tenure  of  such  Appointment,  accordin<>:  as  the  Salary  or  Emolu- 
ments   of  any  such   new   Appointment  are  of  greatcr  or    loss 


—  284  - 

éteinte  ou  réduite  selon  que  le  traitement  ou  les  émolu- 
ments de  la  nouvelle  fonction  sont  égaux  ou  inférieurs  à 
la  pension  ou  indemnité  de  retraite  de  ce  juge  ou  fonc- 
tionnaire. 

LU.  11  ne  sera  payé  plus  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
par  an  comme  pensions  aux  fonctionnaires  retraités.  Il 
est  toujours  entendu  que  les  montants  de  ces  pensions  aux 
fonctionnaires  retraités  seront  conformes  aux  différents 
taux  et  échelles  fixés  par  la  Loi  sur  les  pensions  de 
retraite  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
passée  dans  la  session  des  quatrième  et  cinquième  années 
du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV,  et  qu'une 
liste  de  toutes  les  pensions  accordées  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi  et  de  leurs  bénéficiaires  sera  soumise  chaque 
année  aux  deux  Chambres  Législatives  de  la  colonie. 

LUI.  Après  et  moyennant  les  payements  à  faire  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  tout  le  Fonds  conso- 

Amount  than  the  Pension  or  Retiring  Allowance  of  such  Judge  or 
Offieer. 

LU.  Not  more  thm  Three  thousand  five  hundred  Pounds  in 
each  Year  shall  be  payable  for  Pensions  to  superannuated  Offi- 
cers  :  Provided  always,  that  the  Amouut  of  ail  such  Pensions  for 
such  superannuated  Officers  shall  be  according  to  the  several 
Scales  and  Rates  fixed  by  the  Superannuation  Act  of  the  Parlia- 
ment  of  Great  Britain  and  Ireland,  pas>ed  in  the  Session  of  the 
Fourthand  Fifth  Years  of  the  Reign  of  His  late  Majesty  King 
William  the  Fourth.  and  that  a  List  of  ail  Pensions  granted 
under  this  Act,  and  of  the  Persons  to  whom  the  same  shall  hâve 
been  granted,  shall  be  laid  in  every  Year  before  both  Houses  of 
the  Législature  of  the  Colony. 

LUI.  After  and  subject  to  the  Payments  to  be  made  under  the 
Provisions  herein-before  coatained,  ail  the  Consolidated  Revenue 
Fund  herein-before  mentioned  shall  be  subject  to  be  appropriated 
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lidé  sera  aiTectè  aux  objets  qu'une  Loi  de  la  législature  de 
la  colonie  indiquera  à  celte  fui  ;  il  est  entendu  que  le 
Fonds  consolidé  de  cette  colonie  n'affectera  pas  le  pave- 
ment de  l'intérêt  annuel  ou  les  capitaux  mentionnés  dans 
toutes  dettes  actives  ou  aunes  charges  sui*  le  revenu  t.er- 
ritorial,  lorsque  cet  intérêt,  ce  capital  ou  cette  charge 
sont  dus  solidairement;  cette  consolidation  n'affectera 
pas  non  plus  le  payement  des  sommes  fait  antérieurement 
au  moyen  des  taxes,  droits  et  impôts  actuellement  perçus 
et  recouvrés  ou  devant  être  perçus  ou  recD'.ivi-és,  pour 
l'usage  de  la  colonie,  durant  le  temps  iiidiijué  à  cette  fin 
par  des  Lois  de  la  législature. 

LIV.  L'Assemblée  Législative  ne  pourra  [)ré[)arer,  voter 
ou  passer  une  résolution  ou  Ijill  pour  l'appropriation  d'une 
partie  du  Fonds  consolidé,  d'inie  taxe  ou  imposition  à  un 
objet  ({ui  ne  lui  aura  pas  été  recommandé  au  préalable 
par   message    du    Gouverneur  pendant  la   session    dans 

to  such  spécifie  Purposos  as  by  any  Act  ot'  the  Législature  of  the 
Colony  shall  be  proscribod  in  that  Behalf  :  Provided,  that  the 
Consolidation  of  the.  Revenues  of  tliis  ( 'olony  shall  not  alh^ct  tho 
Payaient  of  the  annual  Interest,  or  the  Principal  Sums  nientioned 
in  any  outstanding  Debontures  or  other  Ohar^*e  upoii  the  territo- 
rial Revenue  as  such  Intorest,  Principal,  or  other  Charge  severally 
beconies  due,  nor  shall  such  Consolidation  allect  the  Payaient  of 
any  Sum  or  Sums  heretofore  cliar^^od  upon  the  Taxes,  Duties, 
Rates,  and  Imposts  now  raisi'd,  levied,  and  collocted,  or  to  be 
raised,  levied,  andcollected,  to  and  for  the  Us(^  of  tins  Colony,  for 
such  Time  as  shall  hâve  b/eii  appoiiited  by  any  Acts  of  the  said 
Législature  by  whicli  any  such  ('hari::e  was  authorized. 

LIV.  It  shall  not  bo  lawful  for  the  Législative  Assoiubly  to 
ori^^inate  op  passany  Vot»,  Resolution,  or  Hill,  for  the  Appro- 
priation of  any  Part  of  th^  said  (^onsolidatetl  Revenue^  Fund,  orof 
any  other  Tax  oi*  Iinp)st,  to  any  Purp(».so  which  shall  not  havo 
bov3n  lirst  recoinuiended  by  a  Message  of  the  Governor  to  tho  said 
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laquelle  ce   vote,  cette    résolution    ou    ce    bill    seront 
passés. 

LY.  Aucune  partie  du  revenu  de  Sa  Majesté  dans  cette 
colonie,  provenant  d'une  des  sources  précitées,  ne  sera 
liquidée  ou  rendue  payable  qu'en  vertu  de  mandats  manus- 
crits du  Gouverneur,  transmis  au  trésorier  public  du 
revenu. 

LYI.  La  présente  Loi  sera  proclamée  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  par  le  Gouverneur  dans  le  mois  suivant  la 
notification  officielle  de  l'assentiment  royal  et  elle  entrera 
en  vigueur  à  partir  de  cette  proclamation. 

LYII.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  le  mot 
«  Gouverneur  »  signifie  la  personne  administrant  légale- 
ment la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

LYIII.  Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  Loi 
n'auront  ni  force  ni  efi'et  :  1°  avant  l'abrogation  des  par- 
Législative  Assembly  during  tlie  Session  in  which  such  Vote, 
Resolution,  or  Bill  shall  be  passed. 

LV.  No  Part  of  Her  Majesty's  Revenue  in  the  said  Colony, 
arising  from  any  of  the  Sources  aforesaid,  shall  be  issued,  or  shall 
be  made  issuablc,  except  in  pursuance  of  Warrants  under  the 
Hand  of  the  Governor  of  the  Colony  directed  to  the  Public 
Treasurer  thereof . 

LYI.  This  Act  shall  be  proclaimedin  New  South  Walesby  the 
Governor  thereof  within  One  Calendar  Month  after  officiai  Infor- 
mation of  the  Royal  Assent  thereto  shall  hâve  been  received  by 
such  Governor,  and  shall  take  effect  within  the  said  Colony  from 
the  Day  of  the  Proclamation  thereof. 

LYII.  In  the  Construction  of  this  Act,  the  Term  «  Governor  » 
shall  mean  the  Person  for  the  Time  being  lawfuUy  administering 
the  Government  of  the  Colony  of  New  South  Y'ales . 

LVIII.    The  foregoiug  Provisions  of  this  Act  shall  bave  no- 


ties  (les  Lois  suivantes!-  elatives  âla  colonie  do  hi  Nouvelle- 
Galles  (lu  Sud  ([ui  sont  en  contradiction  avec  la  présente 
Loi,  savoir  :  (f)  la  Loi  du  Parlement  du  Rovaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlaiide,  passée  dans  les  trei- 
zième et  quatorzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulée  «Loi  pour  le  meilleur  gouvernement  des  colonies 
australiennes,  »  et  les  première,  deuxième  et  troisième 
parties  de  la  cédule  .1  y  annexée  ;  à)  la  loi  passée  dans  les 
cinquième  et  sixième  années  du  même  règne,  intitulée  : 
«  Loi  pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ;  c)  la  Loi  passée  dans  les  cin- 
quième et  sixième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée: 
«Loi  réglant  la  vente  de  terres  vacantes  appartenant  à  la 
Couronne  dans  les  colonies  australiennes  »;  d)\a  Loi  passée 
dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  : 
«  Loi  ayant  pour  objet  de  lever  des  doutes  au  sujet  du  rè- 
glement et  du  contrôle  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 

Force  or.  Effect  until  so  nmcli  and  such  Parts  of  the  Act  of  the 
Parliamentof  the  United  Kingdom  of  Gn^at  Britain  aiid  Ireland, 
passed  in  tlie  Thirteenth  and  Fourteenth  Years  of  lier  Majesty's 
Reign,  intitulcd  «  An  Act  for  thebettor  Governmeut  of  the  «  Aus- 
tralian  Colonies,  »  and  the  First,  Second,  and  Tliird  Parts  of  the 
Schedule  A.  tlierein  referred  to  ;  and  of  another  \ct  passed  in  the 
Fifth  and  Sixth  Years  of  Mer  Majesty's  Reigii,  intituled  «  An  Act 
for  the  Government  of  New  «  South  \\'ales  and  Yan  DienicMi's 
Land  ;   »  and  of  another  Act  passed  in  the  said  Fifth  and   Sixth 
Years  of  Her  Ma jesty's   Reign,  intituled   «  An  Act  for  regulating 
«  the  Sale  of  Waste  Land  belonging  to  (he  Crnvn  in  the  Austra- 
«  lian  Colonies;  »  and  of  another  Act  passid  in  tho  iMiilith  Year  of 
Her  Majesty's  Ri'ign,  intituled  «  An  Act  to  clear  upDoul)tsas  to 
the  Régulation   «  and   Audit  of  the  Cu.>tonis    of    New    Soutli 
^Yales  ;  »  and  of  another  Act  passed  in  tlie  samo  Year,  intitided 
«  An  Act  toexplain  and  ameiul  the  Act  for  tho  «  (lOveniment  of 
New  South  ^^'alesand  Yan  Diemen's  Land  ;  ^^  and  of  another  Act 


-  288  — 

du  Sud  ;  »  é)  la  Loi  passée  dans  la  même  année,  intitulée 
«  Loi  interprétant  et  amendant  la  loi  du  Gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Yan  Diemen  ;  » 

f)  la  Loi  passée  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  feu 
Sa  Majesté  le  roi  George  lY,  intitulée  :  «  Loi  concernant 
l'administration  de  la  justice  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  la  Terre  Yan  Diemen  et  d'autres  objets  y  relatifs  »; 

g)  la  loi  passée  dans  les  neuvième  et  dixième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté, intitulée  :«  Loi  amendant  celle  ayant 
pour  objet  de  régler  la  vente  et  l'administration  de  terres 
vacantes  appartenant  à  la  Couronne  dans  les  colonies 
australiennes  »  ;  2"  Avant  l'attribution  à  la  législature 
de  ladite  colonie  de  l'administration  et  du  contrôle  des 
terres  vacantes  appartenant  à  la  Couronne  dans  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  l'appropriation  des 
produits  bruts  des  ventes  de  ces  terres  et  de  tous  autres 
produits  et  revenus,  quelle  que  soit  leur  provenance  dans 

passed  in  the  Nintli  Year  of  the  Reign  of  His  late  Majesty  King 
George  the  Fourtli,  intitulcd  «  An  Act  to  provide  for  the  Adminis- 
tration of  Justice  in  «  New  South  Y'ales  and  Yan  Diemen's  Land, 
«  and  for  the  more  effectuai  Government  thereof,  and  for  other 
«  Purposes  relating  thercto  ;  »  and  of  another  Act  passed  in  the 
Ninth  and  Tenth  Yefirs  of  Her  Majcsty's  Reign,  intituled  «  An 
«  Act  to  amend  an  Act  for  regulating  the  Sale  of  Waste  Land 
«  belonging  to  the  Crown  in  the  Australian  Colonies,  and  to 
«  make  further  Provision  for  the  Management  thereof,  »  as  seve- 
rally  relate  to  the  Colony  of  New  South  Wales,  and  as  are 
répugnant  to  this  Act,  shall  hâve  been  repealed  ;  and  the  entire 
Management  and  Control  of  the  AYaste  Lands  belonging  to  the 
Crown  in  the  said  Colony  of  New  South  Y'ales,  and  also  the 
Appropriation  of  the  gross  Proceeds  of  the  Sales  of  any  such 
Lands,  and  ofall  other  Proceeds  and  Revenues  ofthe  same,  from 
whatever  Source  arising  within  th(;  said  Colony,  including  ail 
Royalties,  Mines,  and  Minerais,  shall  be  vested  in  the  Législature 
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la  colonie,  y  compris  les  réserves  royales,  les  mines  et  les 
minéraux,  il  est  entendu  ([ue  rien  de  ce  qui  est  contenu 
dans  la  présente  :  1°  n'affectera  ou  n'empt"'cliera  ou  sera 
intei'i)rété  comme  pouvant  allecter  ou  omi)èclu'r  l'accom- 
plissement d'un  contrat,  promesse  ou  en{5^1«J^ement  faits 
par  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  concernant  des  terres 
situées  dans  ladite  colonie,  si  ces  contrat,  promesse  ou 
engagement  ont  été  légalement  faits  avant  répO(|ue  où  la 
présente  Loi  entrera  en  vigueur  dans  la  colonie  ;  2"  n'en- 
travera en  aucune  manière  ou  ne  portera  préjudice  à  des 
droits  attribués  ou  appartenant  aux  occupants  ou  loca- 
taires autorisés  de  terres  de  la  Couronne  dans  ou  on 
dehors  des  districts  cadastrés,  en  vertu  de  la  Loi  précitée 
du  Parlement,  passée  dans  les  neuvième  et  dixième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté  ou  d'ordres  de  Sa  Majesté 
en  Conseil  édictés  en  conséquence. 

of  the  said  Colony  :  Providcd,  that  nothing  horcin  contained 
sliall  affect  or  ho  construed  to  affect  any  Coritract,  or  to  prevont 
the  FuUilmont  of  any  Promise  or  Enga.t^remont  made  by  or  on 
bchairof  IlcT  Majostv,  with  respect  to  any  Lands  situate  within 
tiie  said  Colony,  in  Cases  whcre  such  Contracts,  Promises,  or 
Engagements  shall  hâve  l)een  lawfully  niad(;  beforc  the  Time  ai 
which  this  Act  shall  take  (affect  within  this  Colony,  nor  to  disturb 
or  in  any  way  interfc^re  with  or  projtulici»  any  vesUnl  or  other 
Rights  which  havo  accrued  or  bolong  to  the  licensed  Occu{)ants  or 
Lesseos  of  any  Crown  Lands  within  or  without  tho  scttliMl  Dis- 
tricts, under  and  hy  virtue  of  the  afuresaid  Act  of  the  Parlianient 
passed  in  the  Ninth  and  Tenth  Years  of  lier  Majesty's  Keign,  or 
of  any  Ordop  or  Orders  of  lier  Majesty  in  Couneil  issm-d  in  [lur- 
suance  theroof. 
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Noté  par  le  Conseil  Législatif  le  vingt  et  un  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-trois . 

Charles  Nicholson, 

Président  (Speaker). 
W.  Macpherson, 
Greffier  du  Conseil. 

Au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté,  je  réserve  ce 
bill  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Chas.  A.  Fitzroy, 
Gouverneur  Général. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Sydney,  décembre  22,  1853. 


Passed  the   Législative    Council,    this    Twenty-first   Day    of 
December  One  thousand  eight  hundred  and  fifty-three. 

Charles  Nicholson, 
Speaker, 
W.  Macpherson, 
Clerk  of  the  Council. 

In  the  Name  and  on  the  Behalfof  Her  Majesty,  I  reserve  this 
Bill  for  the  Signification  thereon  of  Her  Majesty's  Pleasure. 

Ghas.  a.  Fitzroy, 
Governor  General . 

Government  House,  Sydney,  December  22,  1853. 
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GÉDULK    A. 


TRAITEMENTS 

l)ayaijlos 
pendant    que  les 
tiiulaiios   afluels 
sont  en  lonrtiuns. 

TRAITEMENTS 

à  payera  l'avenir  i 

lors'iue 

(les  vacances 

se  prodiii^fiit. 

A    mettre    à     la    disposition    do 
Sa  Nlnjesté,  pour  le  traiienient 
du  Gouverneur  Liénéral,  si  KUe 
le  irouvo  oj)poi-tun;  dans  le  cas 
contraire,  u  restituer  au  Fonds 
consolidé 

Un  premier  Président  .... 

Trois  jujres,  y   compris  un   pour 
Moreton  Pay 

Secrétaire  colonial 

Trésorier  colonial 

L.    s.d. 

7.000 
2,000 

4,500 
2,000 
1,250 

L.    s.d.   , 

7.00U 
2,000 

4,500 
2,000 

i,2:)0 

SCHEDULE    A. 


SALARIES 

SALARIES 

payable 

whilst  ihopresent 

lucumbeuts 

are  in  Offlce. 

to    he    puid 

in  future 

as  ^'a('an(•ies 

occur. 

L.     s.d. 

L.     s.  il. 

To  he  ])laced  at  tho  Disposai  ol 
Ilor  M.ijesty,  lor  tlie  Salary  ol" 
the   (iovornor  Cuneral,   if  lier 
Majesty  soe  fit  ;    otherwiso  to 
revert      to     the     Consolidated 
R''venu(;  Fund 

7,000  0  0 

7,000  0  (1 

OneChief  Justice 

2,000  0  0 

2,000  0  0 

Threc  .ludues,  includi ng  Ono  for 
Moreton  Hay  ...... 

4,500  0  0 

■irm  0  0 

Colonial  Secrotary 

2,000  0  0 

2,()00  0  0 

Colonial  Treasurer 

1,250  0  0 

1,*^50  0  0 
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TRAITEMENTS 

à  payer  à  l'avenir 

lorsque 

des  vacances 

se   produisent. 


TRAITEMENTS 

à  payer  à  l'avenir 

lorsque 

des  vacances 

se  produisent. 


Auditeur  géûéral 

Procureur  général  

Solliciteur  général 

Secrétaire  privé  du  Gouverneur. 

Juge  d'équité  (Master  in  equity), 
curateur  de  domaines  intestats 
et  commissaire  en  chef  de 
domaines  insolvables. 

Président  des  cours  trimestrielles 
de  comtés  et  commissaires  de  la 
Cour  des  requêtes 


900 
1,500 
1,000 

400 

1,000 
800 


22,350 


CÉDULE    B. 

Pensions  aux  juges  au  moment  d9  la  cessation  des 
fonctions  (ce  montant  doit  être  restitué  au  Fonds 
consolidé  jusqu'au  moment  où  il  est  réclamé  pour 
la  liquidation  de  ces  pensions;  toute  partie  non 
employée  doit  également  retourner  au  dit  Fonds). 

Pensions  à  allouer,  à  la  suite  de  démission  ou  de 
décharge,  aux  fonctionnaires  du  Gouvernement 
en  service  tenus  de  se  retirer  pour  des  motifs 
politiques.  (Au  décès  de  ces  fonctionnaires,  ou 
jusqu'à  leur  démission  ou  décharge,  à  restituer 
au  Fonds  consolidé  leurs  pensions  respectives  ou 
ce  montant  suivant  le  cas.) 

Pensions  aux  fonctionnaires  du  Gouvernement  non 
tenus  de  se  retirer  pour  des  motifs  politiques, 
conformes  aux  échelles  et  taux  fixés  par  la  Loi  sur 
les  pensions  de  retraite  passée  par  le  Parlement 
Impérial,  4  et  5  G.  4,  C.  24  (toute  partie  de  ce 
montant  non  liquidée  pendant  une  année  devra 
être  restituée  au  Fonds  consolidé) 


CÉDULE   C. 


Culte  public 


900 
1,500 
1,000 

400 


20,550 


L. 

4,550 


5,900 


î,500 


13,950 


L.    s.  d. 

28,000  90 
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SALARIES 

SALARIES 

in  mture 

as  Vacancies 

orrur. 

in  t'utiire 

as  Vacaiicit'S 

occur. 

Auditor  (  i.-neral 

900  0  0 

'jOO  0  0 

Attornoy  (ieneral 

1,500  0  0 

1.500  0  0 

Soliciter  General 

1,000  0  0 

KOnO  0  0 

1  (îovernor's  Private  Secr3lary. 

100  0  0 

400  0  0 

1  Master  in  lùiuity  and  Curator  of 
1      Intestate     estâtes     and    Chief 
1      Commissioner  of  Insolvent  Estâ- 
tes     

1.000  0  0 

Chairinan  oï  Quarter  Sessions  and 
Comniissiouer  of  Court  of  Ke- 
quesls 

800  0  0 

_ 

22,350  0  0 

20,550  U  0 

SCHKDULE    B. 

'  Pensions  to  Jud^es  on  their  ceasini;  to  hold Office 
(until  deinandablo  and  claimed,  this  Amount,  or 
any  unrlaiiujd  Portion  of  it,  to  revort   to  tha 
«'onsolidated  Revenue  Fund) 

L.    s.d. 
4.550  0  0 

l 'en-ions  lo  exi«tin<x  Officers  of  the   (îoveroment 
liahle  on  political  (irouiids  to  retire  or  be  releasod 
1      from  Oliico,  upon  their  Retirement  or  Rolease 
(upon  the  Deniiso  of  thèse  Otîicers,  or  until  their 
Retirement  or  Release,  their  respective  Pensions, 
or  this  Amount  (as  the  Case  mav  be),  to  revert  to 
the  Consolidated  Revenue  Fund) 

5.900  0  0 

Pensions  to  Officers  of  (îovoruinent  not  liable  on 
political  Crouuds  to  retire  or  be  released    from 
Otlice,  nccordini;-  to  tho  Scalos   and  Rates  fixed 
by  the  Superannuaiion  Act  of  the  Impérial  Par- 

Fund  which  niay  not  Ix^  drawn  duriiigany  ^'ear 
to  reverl  to  the  Consolidated  Revenue  Fund) 

3.500  0  0 

1.3,950  0  0 

SCHEDLM-:    (1. 

L      s.d. 

Public  \\'orshii) 

. 

<'8,000  9  0 
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CÉDULE    2. 

59  G.  3  c.  114.  —  Loi  arrêtant  les  procédures  contre  un 
Gouverneur  ou  autre  personne  chargé  de  l'im- 
position et  de  la  perception  des  droits  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  maintenant  certains 
droits  jusqu'au  1"^  janvier  1821  et  autorisant  le 
dit  Gouverneur  à  lever  un  droit  sur  les  spiri- 
tueux fabriqués  dans  la  colonie. 

3  G.  4.  c.  96.  —  Loi  maintenant  en  vigueur,  jusqu'au 
1^^  janvier  1824,  une  Loi  passée  dans  la  cin- 
quante-neuvième année  de  feu  Sa  Majesté  rela- 
tive à  l'imposition  et  à  la  perception  de  droits 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  autorisant 
l'imposition  et  la  perception  de  droits  sur  des 
marchandises  importées  dans  la  colonie  ;  et  sus- 
pendant, pendant  dix  ans,  le  payement  de  droits 
à  l'importation  de  certaines  marchandises  pro- 
duites dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

SCHEDULE  2. 

59  G.  3.  c.  114.  —  An  Act  to  stay  Proceedings  against  any 
GoA'ernor  or  other  Person  concerned  in  imposing  and 
levying  Duties  in  New  South  AVales  ;  to  continue  until 
the  Ist  Da_y  of  January  1821,  certain  Duties,  and  to 
empower  the  said  Governor  to  Icvy  a  Dutj-  on  Spirits 
made  in  the  said  Colony. 

3  G.  4.  c.  96.  —  An  Act  to  continue  until  the  Ist  Day  of 
January  1824  an  Act  passed  in  the  Fifty-ninth  Year  of 
His  late  Majesty  relating  to  imposing  and  levying  Duties 
in  New  South  Wales  ;  to  authorize  the  imposing  ànd 
levying  other  Duties  on  Goods  imported  into  the  said 
Colony  ;  and  to  suspend  for  Ten  Years  the  Payment  of 
Duty  on  the  Importation  of  certain  Goods  the  Produce  of 
jN'ew  South  Wales. 
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9  G.  4.  c.  S''K  —  Loi  pour  l'iulministriiiioii  tle  la  justice 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Terre  Vau 
Diemen  et  d'autres  matières  y  relatives. 

5  et  G  Vict.  c.  76.  —  Loi  pour  le  •^n)uverMenient  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  do  la  Terre  Van 
Diemen. 

7  et  8  Yict.  c.  72.  —  Loi  ayant  pour  ol>jet  de  lever  des 
doutes  quant  au  rôgloment  et  contrôle  des 
comptes  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud. 

7  et  8  Vict.  c.  7  L  —  Loi  interprétant  et  amendant  la  Loi 
pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen. 

13  et  14  Vict.  c.  59.  —  Loi  pour  le  meilleur  gouverne- 
ment des  colonies  australiennes  de  Sa  Majesté. 


9  0.  4.  c.  83.  —  An  Act  to  provide  for  ilie  Administration  of 
Justice  in  New  South  M'aies  and  Xan  Diemen's  Land,  and 
for  the  more  effectuai  Government  thereof,  and  for  other 
Pur  poses  relating  tluToto. 

5  it  G  Vict.  c.  7G.  —  An  Act  for  thv  (iovomment  of  New  Soutli 
M'aies  and  ^'an  Diemen's  Land. 

7  S:  S  Vict.  c.  7*2.  —  An  Act  to  clear  up  l)oul)ts  as  to  tlîc  Rejrula- 
tion  and  Audit  of  the  Accunts  of  the  Custonis  in  New 
South  Wales. 

7  &S  Vict.  c.  74.  —  An  Act  to  e.xplain  and  aniend  thi>  .Vct  for  the 
Government  of  New  South  Wales  and  \'an  Diemen's 
Land. 

13  &  14  Vict.  c.  59.  —  An  Act  for  the  hetter  Govnnmt  nt  of  lier 
Majesty's  Australian  Colonies. 


CONFEDERATION  ALSTRALIENNE 

(Loi  du  9. juillet  1900). 


Confédération  Australienne 


LOI 

CONSTITUTION  DE  CONFÉDEeATION  D'AOSTBALIE 

9  juillet  1900. 


Considérant  que  les  populations  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  de  Victoria,  deTAustralie-du-Sud,  de  Queensland 
et  de  Tasmanie,  plaçant  leur  confiance  dans  le  Dieu  Tout- 
Puissant,  ont  consenti  à  se  réunir  en  une  Confédération 
indissoluble  sous  la  Couronne  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  sous  la  Constitution  établie  par 
les  présentes  ; 

Et  considérant  qu'il  est  utile  de  prévoir  l'admission  dans 


Oommonwealth  of  Australia. 


AN    ACT 

to  constitute  the 

COMMONWEALTH    OF  AUSTRALIA. 

(9th  July    1900). 


Whereas  the  people  of  New  South  Walos,  Victoria,  South 
Australia,  Queensland,  and  Tasmania,  hunil)ly  relying  on  the 
blessin^of  Almi^^hty  God,  hâve  aj^n-oed  to  unité  in  one  indissoluble 
Fédéral  Coninionwealth  under  the  Crown  of  the  United  l\.iu{j:doni 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  undor  the  CoustitutioQ  hereby 
established  : 

And  whereas  it  is  expédient  to  provide  for  the  admission  into 
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la  Confédération  d'autres  colonies  et  possessions  austra- 
liennes de  la  Reine  ; 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par 
et  avec  l'avis  conforme,  le  consentement  et  l'autorité  des 
Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes  (Chambre 
des  Lords  et  Chambre  des  Communes),  réunis  dans  le  pré- 
sent Parlement  : 

1.  La  présente  Loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  Loi 
portant  constitution  de  la  Confédération  d'Australie. 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  se  référant  à  la 
Reine,  seront  étendues  aux  héritiers  et  successeurs  de 
Sa  Majesté  dans  la  souveraineté  du  Royaume-Uni. 

3.  La  Reine  pourra  légalement,  avec  l'avis  du  Conseil 
privé,  déclarer  par  voie  de  proclamation  que,  à  dater  de 
tel  jour  déterminé,  et  pas  plus  tard  qu'un  an  après  la  pas- 
sation de  la  présente  Loi,  les  habitants  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie-du-Sud,  de 
Queensland  et  de  Tasmanie,  ainsi  que  de  l'Australie  occi- 

the  Commonwoalth  of  other  Autralasian  Colonies  and  possessions 
of  the  Queen  : 

Be  it  tlierefore  enactedby  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,by 
and  with  the  adivce  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Tem- 
poral, and  Gommons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and 
by  the  authority  of  the  same,  as  foUows  :  — 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Commonwealth  of  Australia 
Constitution  Act. 

2,  The  provisions  of  this  Act  referring  to  the  Queen  shallextend 
to  Her  Majesty's  heirs  and  successors  in  the  sovereignty  of  the 
United  Kingdom. 

'3.  It  shall  be  lawful  for  the  Queen,  with  the  advice  of  the 
Privy  Council,  to  déclare  by  proclamation  that,  on  and  after  a  day 
therein  appointed,  notbeing  later  than  one  year  after  the  passing 
of  this  Act,  the  people  of  New  South  Wales,  Victoria,  South  Aus- 
tralia,  Queensland,  and  Tasmania,  and  also,  if  Her  Majesty  is 
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dentale,  s'il  est  justitiô  à  Sa  Majesté  ([ue  les  liabitmts  de 
rAustralie  occidentale  y  consentent,  seront  unis  en  une 
répuhliqne  fédérale,  sous  le  nom  de  Con/edrrfUion 
dWustralic.  Après  ladite  proclamation,  l.i  Reine  poui-ra 
en  tout  temps  nommer  un  Gouverneur  «^énôral  pour  la 
Confédération. 

4.  La  Confédération  sera  établie  et  sa  Couslitulion  sera 
en  vigueur  à  dater  du  jour  désigné  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Mais,  dès  la  passation  de  la  présente  Loi,  les  Parle- 
ments des  diverses  colonies  pourrout  faire  des  lois  devant 
entrer  en  vigueur  à  dater  du  jour  désigné  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  comme  ils  les  auraient  pu  faire  si  la  Consti- 
tution eût  été  mise  en  vigueur  au  moment  de  la  passation 
de  la  présente  Loi. 

5.  Seront  liés  par  la  présente  Loi,  comme  par  toutes  les 
Lois  émanant  du  Parlement  de  la  Confédération,  confor- 
mément à  la  Constitution,  les  tribunauji:,  les  juges  et  la 
population  de  chacun  des  Etats  et  de  chaque  partie  de  la 

satisficd  that  the  peuple  of  Western  Australia  hâve  agrecd  thereto, 
of  Western  Australia,  shall  be  unitod  in  a  Fédéral  Comnionwealth 
under  the  name  of  the  Commonwealth  of  Australia.  But  tlie  Queen 
may,  at  any  time  aftor  tho  i)roclaination,  appoint  a  C-ovcTncr- 
General  for  the  Commonwealth. 

4.  The  Commonwealth  shall  be  estaldished,  and  tlu>  Constitu- 
tion of  the  Commonwealth  shall  take  elfect,  on  and  aller  the  day 
80  appointod.  I>ut  th(^  Parliaments  of  the  several  colonies  may 
at  any  time  after  the  passing  of  this  Act  niake  any  such  laws,  to 
corne  into  opération  on  the  day  soappointed,  as  they  mi^dit  bave 
made  if  tho  Constitution  had  taken  lillect  at  tho  passing  of  this 
Act. 

5.  This  Act,  and  ail  hiws  made  by  the  Tailianient  of  the  Com- 
monwealth under  the  Constitution,  siiall  he  l)inding  on  the  courts, 
jud^es,  and  people  of  every  State  and  of  every  part  of  tin»  Com- 
monwealth, nutwithsiandintr  anytliin^  in  tlie  lawsof  any  State; 


—  302  — 

Confédération,  nonobstant  toute  disposition  des  Lois  des 
Etats  ;  les  Lois  de  la  Confédération  seront  en  vigueur  à 
bord  de  tous  les  navires  britanniques,  les  bâtiments  de 
guerre  de  la  Reine  exceptés,  dont  le  premier  port  de  dé- 
part et  le  port  de  destination  sont  sur  le  territoire  de  la 
Confédération. 

6.  «  La  Confédération  »  [The  Co'ïmnonwealth)  signi- 
fiera la  Confédération  d'Australie  [The  Coramonwealth  of 
Australia),  telle  qu'elle  est  établie  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi. 

«  Les  Etats  »  {The  States)  signifieront  celles  des  colo- 
nies de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  de  Queensland,  Tasmanie,  Victoria,  de  l'Aus- 
tralie occidentale  et  de  l'Australie-du-Sud,  y  compris  les 
territoires  septentrionaux  de  l'Australie-du-Sud,  qui 
font  actuellement  partie  de  la  Confédération,  et  les 
colonies  ou  territoires  qui  pourront  être  admis  dans  la 
Confédération  ou  institués  par  elle  comme  Etats  ;  chacune 
desdites  parties  de  la  Confédération  sera  dite  «  un  Etat». 

«  Etats  originaires  *  signifieront  les  Etats  faisant  par- 
tie de  la  Confédération  au  moment  de  son  établissement. 

and  the  laws  of  the  Commonwoaltli  shall  be  iu  force  on  ail 
British  ships,  the  Queen's  ships  of  war  excepted,  whose  first  port 
of  clearance  and  whose  port  of  destination  are  in  the  Common- 
wealth. 

6.  «  The  Commonwealth  »  shall  mean  the  Commonwealth  of 
Australia  as  established  under  this  Act. 

«  The  States  »  shall  mean  such  of  the  colonies  of  New  South 
Wales,  NewZealand,  Queensland,  Tasmania,  Victoria,  Western 
AustraUa,  and  South  Australia,  including  tlie  northern  territory 
"of  South  Australia,  as  for  the  time  being  are  parts  of  the  Com- 
monwealth, and  such  colonies  or  territories  as  may  be  admitted 
into  or  established  by  the  Commonwealth  as  States  ;  and  each  of 
such  parts  of  the  Commonwealth  shall  be  called  «  a  State.  » 
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7.  La  Loi  de  1885  sur  le  Conseil  fédénil  d'Australie  est 
abrogée  }Kir  l;i  présenle,  sans  toutefois  qu'il  suit  porté 
atteinte  aux  Lois  émanant  dudit  Conseil  fédéral  et  étant  en 
vigueur  au  moment  de  l'établissement  de  la  Confédéra- 
tion. 

Les  dites  Lois  peuvent  être  abrogées  pour  tel  ou  tel  Etat 
par  le  Parlement  de  la  Confédération,  ou  pour  telle  ou 
telle  colonie,  ne  constituant  pas  un  Etat,  par  le  Parlement 
de  celle-ci. 

8.  Après  la  passation  de  la  présente  Loi,  la  Loi  de  1895 
sur  les  frontières  coloniales  cessera  d'être  api)licable  à 
toute  colonie  devenant  un  Etat  de  la  Confédération;  la 
Confédération  sera  considérée  comme  une  colonie  à  gou- 
vernement autonome  pour  l'application  de  ladite  Loi. 

9.  La  Constitution  de  la  Confédération  sera  la  suivante  : 

Constitution. 
La  présente  Constitution  est  divisée  comme  suit  : 
Chapitre  I.  Le  Parlement. 
Partie  I.  Généralités. 
Partie  IL  Le  Sénat. 
Partie  III.  La  Chambre  des  Représentants. 

«  Original  Stat(>s  »  siiull  nu^an  such  States  as  are  parts  uf  Lhe 
Commonwealth  at  its  establishment. 

7.  The  fédéral  Council  of  Australasia  Act,  1885,  is  hereby 
repealed,  but  so  as  net  to  affect  any  laws  passed  by  the  Fédéral 
Oouncil  of  Australasia  and  in  force  at  tho  establishment  of  the 
Coninionwcalth. 

Any  sueli  hiw  niay  he  rcpcak^d  as  to  any  State  by  tiie  Parlianient 
ot'tlio  ('ommonwealth,  oi'as  toauy  colonv  net  beingaStatv  by  the 
Parliaiii'Ut  thereof. 

8.  After  the  passing  of  this  Act  the  ('oluninl  Houudaiies  .\ct, 
1895,  shall  not  apply  to  any  colony  which  b('C.)nirs  a  Slate  of  the 
C/Omin  )ri\V('aUh  ;  hut  tlic  roiinnouwcalth  shall  lu»  takcn  lo  lu*  a 
self-govcTuing  colon)'  iur  the  [turposes  of  that  .Vct. 


—  304  — 

Partie  lY.  Les  deux  Chambres  du  Parlement. 

Partie  V.  Pouvoirs  du  Parlement . 
Chapitre  II.  Le  Gouvernement  exécutif. 
Chapitre  III.  L'organisation  judiciaire. 
Chapitre  IV.  Finances  et  Commerce. 
Chapitre  Y.  Les  Etats. 
Chapitre  YI.  Nouveaux  Etats . 
Chapitre  YIL  Dispositions  diverses. 
Chapitre  YIII.  Modification  de  la  Constitution. 
Annexe. 

CHAPITRE  I. 

Le  Parlement, 


Partie  I.  —  Généralités. 

1.  Le  pouvoir  législatif  de  la  Confédération  appartiendra 
à  un  Parlement  fédéral,  lequel  comprendra  la  Reine,  un 
Sénat  et  une  Chambre  des  Représentants  et  qui  sera  ci- 

9.  The  Constitution  of  the  Commonwealth  shall  be  as  folio ws  :  — 

The  Cojistitution . 
This  Constitution  is  divided  as  folio  ws  :  — 

Chapter        I.  —  The  Parliament  : 
Part      I.  —  General  : 
Part    IL  —  The  Senate  : 
Part  III.  —  The  House  of  Représentatives  : 
Part  IV.  —  Both  Houses  of  the  Parliament  : 
Part    V.  —  Powers  of  the  Parliament  : 

Chapter      IL  —  The  Executive  Government  : 

Chapter     III.  —  The  Judicature  : 

Chapter      IV.  —  Finance  and  Trade  : 

Chapter       V.  —  The  States  : 

Chapter     VI.  —  New  States  : 

Chapter    VIL  —  Miscellancous  : 

Chapter  VIII.  —  Altération  of  the  Constitution. 

The  Schedule. 
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après  appelé  «  Le  Parlement  »  ou  «  Le  Parloment  de  la 
Confédération  ». 

2.  Un  Gouverneur  général,  nommé  par  l;i  Reine,  sera 
le  Représentant  de  Sa  Majesté  dans  la  Confédération  ;  il  y 
aura  et  pourra  y  exercer,  aussi  longtemps  qu'il  [daira  à  la 
Reine,  mais  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente 
Constitution,  les  fonctions  et  pouvoirs  royaux  ([u'il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  lui  confier. 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
une  somme  annuelle  de  dix  mille  livres,  imputable  sur  le 
Fonds  consolidé  de  la  Confédération,  sera  payée  ii  la 
Reine  pour  le  traitement  du  Gouverneur  général. 

Le  traitement  d'un  Gouverneur  général  ne  sera  pas 
modifié  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution,  r(da- 
tives  au  Gouverneur  général,  s'étendent  et  s'appliquent 
au  Gouverneur  général  en  fonctions  ou  à  l;i  [)ersoiiiie  ([ue 

CHAPTER  L 

Tlie  Parliamsnt. 


Part  1.  —  Gicneral. 

1.  The  législative  power  of  the  Coininonwealth  sliall  be  vesti'd 
in  a  Fédéral  Parliameiit,  wliicli  sliall  consist  of  the  Qii"en,  a 
Senato,  and  a  Ilouse  uf  Représentatives,  aiul  whicli  is  herein- 
aflcr  calleJ  «  The  Parlianient,  »  or  «  Tlu»  Parliaincuil  of  the 
Comnionwcalth.  » 

2.  A  Governor-General  appointed  hy  the  Quei'u  shallhe  Hep 
Majesty's  re[)res  'ntative  in  the  Connnonwealth,  and  shall  hâve 
and  nia}^  exercise  in  the  (Joniinoiiwealth  during  the  Q\\  ens's 
plcasurG,butsubject  to  this  Constitiiùon,  siicli  powersaud  fonctions 
of  the  Quecn  as  lier  Majesty  niay  be  pleased  to  assÏLcn  to  hiin. 

'■\.  Tlicre  shall  be  payable  to  the  Queeii  ont  of  the  (lonsolidatod 
R'voniie  fund  of  the  OonnnonweaUh.  f(>r  th(^  salarv  of  th"»  (rover- 
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la  Reine  désignera  pour  exercer  le  Gouvernement  de  la 
Confédération  ;  mais  la  personne  ainsi  désignée  ne  pourra 
prétendre  à  aucune  rétribution,  à  charge  de  la  Confédéra- 
tion, du  chef  d'autres  fonctions  pendant  son  exercice 
du  Gouvernement  de  la  Confédération. 

5.  Le  Gouverneur  général  désignera  telles  époques 
qu'il  jugera  convenables  pour  les  sessions  du  Parlement  ; 
il  pourra  également,  de  temps  en  temps,  proroger  le 
Parlement  par  voie  de  proclamation  ou  autrement  et^ 
de  la  même  manière,  dissoudre  la  Chambre  des  Repré- 
sentants. 

Après  toute  élection  générale,  le  Parlement  sera  con- 
voqué dans  un  délai  n'excédant  pas  trente  jours,  à  dater 
du  jour  fixé  pour  le  retour  des  convocations  électorales. 

Le  Parlement  sera  convoqué  dans  un  délai  de  six  mois 
au  plus  à  dater  de  l'établissement  de  la  Confédération. 

6.  Il  y  aura  une  session  du  Parlement  au  moins  une 

nor-General,  an  annual  sum  which,  until  the  Parliament  otherwise 
provides,  shall  beten  thousand  pounds. 

The  salary  of  a  Governor-General  shall  not  be  altered  during 
his  continuance  in  office. 

4.  The  provisions  of  this  Constitution  relating  to  the  Governor- 
General  extend  and  apply  to  the  Governor-General  for  the  time 
being,or  such  persoii  as  the  Queenmay  appoint  to  administer  the 
Government  of  the  Commonwealth  ;  but  no  such  person  shall  be 
entitled  to  receive  any  salary  from  the  Commonwealth  in  respect 
of  any  other  oflîce  during  his  administration  ol  the  Govemment  of 
the  Commonwealth. 

5.  The  Governor-General  raa}^  appoint  such  times  for  holding 
the  sessions  of  the  Parliament  as  lie  thinks  fit.  and  may  aîso  from 
time  to  timo,  by  Proclamation  or  otherwise,  prorogue  the  Parlia- 
ment, and  may  in  like  manner  dissolve  the  House  of  Représenta- 
tives. 

After  anv  o:eneral  élection  the  Parliament  shall  be  summoned 
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fois  chiK^ue  année,  de  façon  (|irun  délai  de  douze  mois  ne 
puisse  s'écouler  entre  la  dernière  séance  d'unt'  session  et 
la  première  séance  de  la  session  suivante. 

Partie  II.  —  Lk  Sénat. 

7.  Le  Sénat  sera  composé  de  sénateurs  pour  clia([ue 
Etat,  choisis  directement  par  le  peuple  de  l'État,  votant, 
jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement,  comnie 
un  seul  électorat. 

Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  de  la  Confédération  en 
dispose  autrement,  le  Parlement  de  l'Etat  de  Queens- 
land,  si  cet  Etat  est  un  Etat  originaire,  pourra,  par  voie 
législative,  diviser  l'Etat  en  plusieurs  circonscriptions  et 
fixer  le  nombre  des  sénateurs  à  choisir  dans  chaque  cir- 
conscription ;  en  l'absence  de  semblable  disposition,  l'Etat 
formera  un  électorat. 

to  rneet  noL  later  than  thirty  days  after  the  day  appointed  for 
the  return  of  the  writs. 

Tho  Parliament  shall  be  summoned  to  meet  not  lat(>r  than  six 
nionths  after  the  establishment  of  the  Commonwealth. 

G.  Therc  shall  be  a  session  of  the  Parliament  once  at  least  in 
evcry  ycar,so  tliat  twelve  months  shall  not  intcrveiie  betwcen  tlio 
last  sitting  of  the  Parliament  in  one  session  and  its  tirst  sittiiij;  in 
the  next  session. 

Part  II.  —  Tue  Senate. 

7.  The  Senate  shall  be  composed  of  scnators  for  eacli  State, 
direcLly  chosen  \>y  tlie  people  of  the  State,  voti;)^^  mit  il  tlie  Parlia- 
ment otherwistî  provides,  as  one  électorale. 

But  until  the  ParliauKmt  of  the  Commonwealth  ntlicrwiso 
provides,  the  Parliament  of  tiie  State  of  (^)ueenslaiul,  if  tliat  State 
be  an  Ori}^inal  State,  may  make  laws  dividiiiir  tlie  State  into 
divisions  and  determinin'r  the  numher  ofsenators  to  beohosen  for 
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Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement,  il 
y  aura  six  sénateurs  pour  chaque  Etat  originaire.  Le 
Parlement  pourra  faire  des  Lois  pour  augmenter  ou  dimi- 
nuer le  nombre  des  sénateurs  pour  chaque  Etat,  mais  de 
façon  à  maintenir  une  représentation  égale  des  différents 
Etats  originaires  et  de  telle  sorte  qu'un  Etat  originaire 
n'ait  pas  moins  de  six  sénateurs. 

Les  sénateurs  sont  élus  pour  six  ans  et  les  noms  des 
sénateurs  élus  dans  chaque  Etat  seront  attestés  par  le 
Gouverneur  au  Gouverneur  général. 

8.  Les  qualités  requises  pour  être  électeur  sénatorial 
seront,  dans  chaque  Etat,  celles  que  prescrit  la  présente 
Constitution,  ou  celles  que  prescrit  le  Parlement  pour 
être  électeur  des  membres  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants ;  dans  l'élection  des  sénateurs,  chaque  électeur 
ne  votera  qu'une  fois. 

9,  Le  Parlement  de  la  Confédération  pourra  faire  des 
Lois    prescrivant  la  méthode    à   suivre  pour    élire    îe? 

each  division,  and  ia  the  absence  of  such  provision  the  State  shali 
be  oneelectorate. 

Until  theParliament  otherwise  prorides  there  shallbe  six  sena- 
tors  for  each  Original  State.  The  Parliament  may  make  laws 
in^reasing  or  diminishing  the  number  of  senators  for  each  State, 
bnt  so  that  ef|nal  représentation  of  <he  several  Original  States 
shaîl  be  maintaiDed  and  that  no  Original  State  shall  hâve  less 
than  sis  senators. 

The  senators  shall  Ite  chosen  for  a  term  of  six  years,  and  the 
names  of  the  senators  chosen  for  each  State  shall  be  certified  by 
the  Gûvernor  to  the  Governor-General. 

8.  The  fjualiâcation  of  electors  of  senators  shall  be  in  each 
State  that  which  is  prescribed  by  this  Constitution,  or  by  ihe 
Parliament,  as  the  qualification  for  eîect-ors  of  mem):K?rs  of  the 
House  of  Représentatives:  but  in  th?  choDsing  of  senators,  each 
elector  shall  vote  onîy  oaee. 


sénateurs,  muis  de  façon  que  cette  méthode  soit  uniforme 
|)()ui-  tous  les  Etats. 

Sous  réserve  d'une  seml)lal)lô  Loi,  le  Parlement  de 
cha(iue  Etat  pourra  faire  des  Lois  prescrivant  la  méthode 
pour  élire  les  sénateurs  pour  cet  Etat. 

10.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
mais  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Consti- 
tution, les  Lois  actuellement  en  vigueiu'  dans  chaque  Etat, 
relativement  aux  élections  â  la  Chaml)re  la  i)lus  nom- 
breuse (hi  Parlement  de  l'Etat  seront,  autant  ([ue  possible, 
appliquées  aux  élections  des  sénateurs  pour  l'Etat. 

11.  Le  Sénat  pourra  procéder  à  l'expédition  des  af- 
faires, nouob.^tant  le  défaut  par  un  Etat  de  pourvoir  à  sa 
représentation  dans  le  Sénat. 

P-i.  Le  Gouverneur  de  tout  Etat  peut  convo(iuer  aux 
élections  des  sénateurs  pour  l'Etat.  En  cas  de  dissolution 
du  Sénat,  les  convocations  seront  faites  dans  les  dix  jours 
de  la  pi'oclamation  de  la  dissolution. 

U.  The  Parliaiiieiitor  tlic  ConiiiiouweaUh  may  iiiaki^  laws  pres- 
crihino:  thc  method  of  choosing  senators,  but  80  that  tho  nicthod 
shall  be  uniform  for  ail  the  States.  Siibject  to  any  such  law,  the 
Parliament  of  each  State  may  niakc  laws  prescrihin}.::  the  method 
of  chùosin^'  the  senators  for  tliat  State. 

The  Parliament  of  a  State  may  make  laws  for  dctrrniininj^  tho 
times  and  places  ofoli^ctions  of  senators  for  the  Slatr. 

10.  Until  tho  Parliament  oth;'rwise  provides,  but  subject  to  this 
Constitution,  the  laws  in  force  in  each  State,  for  the  time  boinp:, 
relatinj^  to  eliîctions  for  the  more  numerous  llouso  of  the  Parlia- 
niont  of  the  State  shall,  as  nearly  as  practicablc,  aj>i>ly  to  élections 
of  senators  for  tho  State. 

1 1 .  The  ScMiate  niiy  |)roccod  to  tho  dospatch  of  husiness, 
notwithstandin^^  tho  failurc  of  any  State  to  providc  lor  its  repré- 
sentation in  the  Seiiato. 

12.  The  Governor  of  any  State  may  cause  writs  to  bi;  i.ssued  for 
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13.  Aussitôt  que  possible  après  la  première  réunion 
du  Sénat,  et  chaque  fois  que  le  Sénat  se  réunira  pour  la 
première  fois  après  une  dissolution,  il  procédera  à  la 
division  des  sénateurs,  élus  dans  chaque  Etat,  en  deux 
classes  de  nombre  égal  autant  que  possible.  Les  sièges  des 
sénateurs  de  la  première  classe  deviendront  vacants  à, 
l'expiration  de  la  troisième  année  et  les  sièges  de  ceux 
de  la  seconde  classe  à  l'expiration  de  la  sixième  année, 
à  dater  du  commencement  de  leurs  fonctions.  Par  la 
suite,  les  sièges  des  sénateurs  deviendront  vacants  à  l'ex- 
piration des  six  années,  à  dater  de  l'entrée  en  fonctions. 

Les  élections  aux  sièges  vacants  auront  lieu  dans 
l'année  à  l'expiration  de  laquelle  les  sièges  doivent  deve- 
nir vacants. 

Pour  l'application  du  présent  article,  la  durée  des 
fonctions  d'un  sénateur  sera  comptée  à  partir  du  pre- 
mier jour  de  janvier  qui  suivra  le  jour  de  son  élection  ; 

élections  of  senators  for  the  State.  In  case  of  the  dissolution  of  the 
Senate  the  writs  shall  be  issued  Avithin  ten  days  from  the  procla- 
mation of  such  dissolution. 

13.  As  soon  as  may  be  after  the  Senate  lîrst  meets,  and  after 
each  ôrst  meeting  of  the  Senate  foUowing  a  dissolution  thereo!",  the 
Senate  shall  divide  the  senators  chosen  for  each  State  iuto  two 
classes,  as  nearlv  equal  in  number  as  praticable;  and  the  places 
of  the  senators  of  the  first  class  shall  become  vacant  at  the  expi- 
ration of  the  third  year,  and  the  places  of  those  of  the  second  class 
at  the  expiration  of  the  sixth  year,  from  the  beginning  of  their 
term  of  service  ;  and  afterwards  the  places  of  senators  shall  become 
vacant  at  the  expiration  of  six  years  from  the  beginning  of  their 
term  of  service. 

The  e;ection  to  fill  vacant  places  shall  be  made  in  the  year  at 
the  expiration  of  which  the  places  are  to  become  vacant. 

For  the  purposes  of  this  section  the  term  of  service  of  a  .senator 
shall  be  taken  to  begin  on  the  first  day  of  January  foUowing  the 
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toutefois,  poui*  les  preiiiiêres  élections  et  pour  réleclion 
suivant  une  dis-olinioii  du  Sénat,  elle  commencera  le 
premier  jour  de  janvier  précédant  le  jour  de  son  élection. 

1  i.  Lorsque  le  nombre  des  sénateurs  |)Our  un  Etat  est 
au^mienté  ou  diminué,  le  Parlement  de  la  Confédération 
pourra  prendre  telles  dispositions  concernant  la  vacance 
des  sièges  des  sénateurs  pour  l'Etat,  qu'il  paraîtrait 
nécessaires  pour  maintenir   la  régularité  du  roulement. 

15.  Lors([ue  le  siège  d'un  sénateur  devient  vacant 
avant  Texpiration  de  la  durée  de  ses  fonctions,  les  Cham- 
bres du  Parlement  de  l'Etat  auquel  appartient  ce  siège, 
siégeant  et  votant  ensemble,  choisiront  une  personne 
pour  occuper  ce  siège  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  des 
fonctions  oujusc^u'â  la  })lus  prochaine  élection  d'un  suc- 
cesseur, comme  il  est  prescrit  ci-après.  Toutefois,  si  les 
Chambres  du  Parlement  de  l'Etat  ne  siègent  pas  au 
moment    oii   la  vacance  est  notitiée,  le  Gouverneur  de 

day  et"  his  élection,  except  in  the  cases  ol  the  lirst  élection  and  of 
the  élection  next  after  any  dissolution  of  the  Senate,  when  it  shull 
be  taken  to  be^in  on  the  tirst  day  of  January  precedinjj:  the  day 
of  his  élection. 

14.  \A'henever  the  iminlier  of  senators  for  a  State  is  increast-d 
or  diniinished,  the  Parlianient  of  the  Commonwealth  niay  niake 
sucli  provision  for  the  vacatin^-of  tlu^  places  of  s(>natops  for  the 
State  as  it  decnis  neccs.sary  toniaintain  re^^ularity  in  the  rotation. 

15.  U  the  place  of  a  senator  hecomcs  vacant  before  the  expira- 
tion of  his  terni  of  service,  the  lïouses  of  Parlianient  of  the  State 
for  which  he  was  chosen  shall,  sitting  and  votinir  to^ether,  choose 
a  person  to  hold  the  place  until  the  expiration  of  the  ivvm,  or  until 
the  élection  of  a  succossor  as  herein-aft^M^  pmvided,  wliieluvrr  lirst 
happons.  Hut  if  the  Ho'ises  of  Parlianient  of  the  StaU;  are  not  in 
session  at  the  time  whe  i  the  vacancy  is  notified,  the  Governor  of 
the  State,  with  the  advice  of  the  Executive  rouncil  th(Teof.  niay 
a[>jioint  a  person  to  hold  the  pla"  >  nntil  the  expiration  of  foui'tA.'cn 
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l'Etat  peut,  avec  l'avis  du  Conseil  exécutif,  désigner  une 
personne  pour  occuper  le  siège  pendant  les  quinze  pre- 
miers jours  de  la  prochaine  session  du  Parlement  de 
l'Etat,  ou  jusqu'à  la  plus  prochaine  élection  d'un  suc- 
cesseur. 

A  la  prochaine  élection  générale  de  membres  de  la 
Chambre  des  Représentants,  ou  à  la  prochaine  élection 
de  sénateurs  pour  l'Etat,  un  successeur  sera  choisi,  si  le 
terme  n'est  pas  expiré  à  ce  moment,  pour  occuper  le 
siège  depuis  la  date  de  son  élection  jusqu'à  l'expiration 
du  terme. 

Le  nom  d'un  sénateur  ainsi  nommé  sera  attesté  au 
Gouverneur  général  par  le  Gouverneur  de  l'Etat. 

16.  Les  qualités  requises  pour  être  sénateur  seront  les 
mêmes  que  celles  requises  pour  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  Représentants. 

17.  Avant  de  procéder  à  l'expédition  d'aucune  autre 
affaire,  le  Sénat  choisira  un  sénateur  pour  être  président 

days  after  the  beginning  of  tlie  nsxt  session  of  the  ParUament  of 
the  State,  or  until  the  élection  of  a  successor,  whichever  first 
happens. 

At  the  next  gênerai  élection  of  members  of  the  House  of  Repré- 
sentatives, or  at  the  ncxt  élection  of  senators  for  the  State,  whi- 
chever first  happens,  a  successor  shall,  if  tlie  term  lias  not  then 
expircd,  be  chosen  to  hold  the  place  from  the  date  of  bis  élection 
until  the  expiration  of  the  term. 

The  name  of  any  senator  so  chosen  or  appainted  shall  be  cer- 
tified  by  the  Governor  of  the  State  to  the  Governor-General. 

IG.  The  qualifications  of  a  senator  shall  be  the  same  as  those  of 
a  member  of  the  House  of  Représentatives. 

17.  The  Senate  shall,  before  proceeding  to  the  despatch  of  any 
other  business,  choose  a  senator  to  be  the  Président  of  the  Senate  ; 
and  as  often  as  the  office  of  Président  becomes  vacant  tho  Sonate 
shall  again  choose  a  senator  to  bo  the  Président. 
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(lu  Sénat  ;  et  toutes  les  l'ois  ([ue  les  fonctions  de  président 
deviendront  vacantes,  lo  Sénat  choisira  fi  nouveau  un 
sénateur  p :)ur  être  président. 

Lt'  président  abandonnera  ses  fonctions  s'il  cesse  d'être 
sénateur.  11  j)0tirra  être  révoqué  de  ses  fonctions  p;ir  un 
vote  du  Sénat  ;  il  pourra  les  résit;iier  ou  rési^nier  son 
sièi^e,  par  lettre  adressée  au  Gouverneur  général. 

18.  Avant  ou  pendant  une  absence  du  président,  le 
Sénat  peut  choisir  un  sénateur  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions pendant  son  absence, 

19.  Un  sénateur  peut,  par  lettre  adressée  au  président, 
ou  au  Gouverneur  général,  s'il  iiy  a  pas  de  président,  ou 
si  le  président  est  absent  de  la  Confédération,  résigner 
son  siège  qui  deviendra  alors  vacant, 

20.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacaiii  si  pen- 
dant deux  mois  consécutifs  d'une  session  du  Parlement, 
ce  sénateur  manque  aux  séances  sans  permission  du 
Sénat. 

Tlu'  Président  shall  œase  to  liold  his  office  if  be  ceascs  to  l)e  a 
scnator.  lie  iiiay  be  removcd  froni  ollico  by  a  vote  of  tlie  Scuate, 
or  he  may  resign  lus  office  or  his  seat  by  writiug  adresscd  to  the 
Governor-Gener  al . 

IcS.  Hoforo  or  durinjj^  any  ab.scncû  of  the  Président,  the  Sonate 
may  clioose  a  senator  to  pcrforni  lus  duties  in  his  absence. 

10.  A  senatop  may,  by  writing  adrcssed  to  the  Président,  or  to 
the  Govcrnor-rToneral  if  there  is  no  Président  or  if  the  Pi'i>sid(Mit 
is  absent  froni  thcConmionwealth,  resi^-n  his  place,  which  tlu'rou- 
pon  shall  become  vacant. 

:^0.  The  place  of  a  senator  shall  hecome  vacant  if  for  two  con- 
sécutive months  of  any  session  of  tluï  Parliammt  ho,  without  the 
[jerniission  of  tho  Sonate,  fails  to  attend  the  Scnate. 

21.  M'hencver  a  vacancy  happcns  in  tho  Scnato,  the  Prcsidont, 
or  if  therc  is  no  Pn^sidc-nt  or  if  Ihi;  Président  is  al)soiit  fioni  tlie 
Connnonwealth  tho  Governor-Gom'rai,  siiall  noti fy  the  same  to  tho 
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21.  Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  le  Sénat,  le 
président  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  président  ou  si  le  président 
est  absent  de  la  Confédération,  le  Gouverneur  général 
notifiera  la  dite  vacance  au  Gouverneur  de  l'Etat  dans  la 
représentation  duquel  la  vacance  s'est  produite. 

22.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la 
présence  d'au  moins  un  tiers  du  nombre  total  des  séna- 
teurs sera  nécessaire  pour  constituer  le  Sénat  en  séance 
pour  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

23.  Los  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  tran- 
chées à  la  majorité  des  votes  ;  chaque  sénateur  aura 
une  voix. 

Le  président  aura  droit  dans  tous  lès  cas  à  une  voix 
et,  lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix,  la  question  sera  résolue 
par  la  négative. 

Partie  III.  —  La  Chambre  des  Représentants. 

24.  La  Chambre  des  Représentants  sera  composée  de 
membres  directement  élus  par  le  peuple  de  la  Confédéra- 

Governor  of  the  State  in  the  représentation  of  which  the  vacancy 
bas  happened. 

22.  Until  the  Parliament  otherwise  provides,  the  présence  of 
at  least  one  third  of  the  whole  number  of  the  senators  shall  be 
necessary  to  constitute  a  meeting  of  the  Senate  for  the  exercise  of 
its  powers . 

23.  Questions  arising  in  the  Senate  shall  be  determined  by  a 
majority  of  votes,  and  each  senator  shall  hâve  one  vote.  The  Pré- 
sident shall  in  ail  cases  be  entitled  to  a  vote  ;  and  when  the  votes 
are  equal  the  question  shall  pass  in  the  négative. 

Part  III.  —  The  House  of  Représentatives. 

24.  The  House  of  Représentatives  shall  be  composed  of  members 
directly  chosen  by  the  peopleof  the  Commonwealth,  and  the  num- 
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tion  ;  le  nombre  en  sera,  autant  <|ue  possible,  double  de 
celui  des  sénateurs. 

Le  nombre  des  membres  élus  dans  b's  dilîerents  Etats 
sera  proportionnel  au  cliillre  respectif  de  leur  population 
et  sera,  jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  fixé, 
en  tant  que  de  besoin,  de  la  manière  suivante  : 

P  On  établira  une  proportion  en  divisant  le  cbillre  de  la 
population  de  la  Confédération,  tel  ({u'il  résultera  des  der- 
nières statistii^ues,  par  deux  fois  le  nombre  des  sénateurs  ; 

2"  On  obtiendra  ensuite  le  nombi*e  des  membres  à  élire 
dans  chaque  Etat  en  divisant  le  chiffre  de  la  population 
de  l'Etat,  d'après  les  dernières  statistiques,  {)ar  la  [)ro- 
portion  ci-dessus  ;  si,  après  cette  division,  il  y  a  un  reste 
de  plus 'de  la  moitié  de  la  proportion,  un  memhre  de  [dus 
sera  élu  dans  l'Etat. 

Mais  nonobstant  ce  qui  est  contenu  au  pi'ésent  article, 
cinq  membres  au  moins  seront  élus  dans  cha(|ue  Etat  ori- 
ginaire. 

25.  Pour  l'application   de   l'article    précédent,   si,   en 

ber  oi  .sueh  iiiciiibers  sluiU  bc,  as  iiearlj  as  praticabio,  twicc  the 
number  of  tlio  senators. 

Tho  number  of  mi*iiibers  chosen  in  tlio  several  States  shall  be  in 
propoî  tion  to  the  resiiectivo  nunibers  of  tlieir  pcoplo,  and  shall, 
until  the  Parliament  otherwiso  provides,  be  deterniined,  whencver 
necessary,  in  the  foUowing  manner  :— 

(i.)  A  ({uota  shall  be  ascertained  hy  dividin;^  the  number  of  the 
peuple  of  the  (  omnionwealth,  as  shown  b}-  the  latest  statistics  of 
theCummonwcalth,  hy  twice  the  numluT  of  the  senators  : 

(ïi.)  The  number  ofnieml)ers  tobo  chosen  in  cach  State  shall  bc 
deterniined  by  dividin^  the  nuinluT  of  the  people  of  the  Stato, 
as  shown  by  the  latest  statistics  of  tUc  Coinmoinvealth,  by  the 
quota;  and  if  on  such  division  theie  is  a  reniainder  ^reater  than 
one-half  of  the  (piota,  one  more  monibcr  shall  Im'  cbosen  in  the 
State. 
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vertu  de  la  législation  d'un  Etat,  les  personnes  apparte- 
nant à  certaine  race,  n'ont  pas  qualité  pour  voter  aux 
élections  pour  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parle- 
ment de  TEtat,  ces  per^sonnes  résidant  dans  l'Etat  n'en- 
treront pas  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  popu- 
lation de  l'Etat  ou  de  la  Confédération. 

26.  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  24,  le  nombre 
des  membres  à  élire  dans  chaque  Etat  aux  premières  élec- 
tions, sera  le  suivant  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud Vingt-trois  ; 

Victoria Vingt  ; 

Queensland Huit  ; 

Australie-du-Sud  .......     Six  ; 

Tasmanie Cinq. 

Toutefois,  si  l'Australie  occidentale  est  Etat  originaire, 
les  chiffres  seront  les  suivants  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud Vingt-six  ; 

Victoria Vingt -trois  ; 

But  not^vithstanding  anything  in  this  section,  five  members  at 
least  shall  be  chosen  in  each  Original  State. 

25.  For  the  purposes  of  the  last  section,  if  by  the  law  of  any 
State  ail  persons  of  any  race  are  disqualificd  from  voting  at  élec- 
tions for  tho  morenuincrous  House  of  the  Parliamentof  the  State, 
then,  in  reckoning  the  number  of  the  p3ople  of  the  State  or  of  the 
Commonwealth,  persons  ofthat  race  résident  in  that  State  shail  not 
be  counted. 

'■^6.  Notwithstanding  anything  in  section  twenty-four,  the  num- 
ber of  members  to  be  cliosen  in  each  State  at  the  fir  jt  élection 
shall  be  as  folio ws  : 

New  South  Wales twenty-three  ; 

Victoria .     twenty  ; 

Queensland eight  ; 

South  Australia ,     .     .     six  ; 

Tasmania five  ; 
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Queeiisland Neuf  ; 

Australie-du-Sud Sept  ; 

Australie  occidentale (liini; 

Tasm  mie CiiKj. 

27.  Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  le  Parle- 
ment peut  faire  des  Lois  pour  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  membres  de  la  Cham})re  des  Représentants. 

28.  Chaque  Chambre  des  Représentants  aura  une 
durée  de  trois  ans  au  maximum  à  dater  de  la  première 
séance  de  la  Chambre,  mais  elle  pourra  être  dissoute  plus 
tôt  par  le  Gouverneur  général. 

29.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement  de  la 
Confédération,  les  Parlements  des  Etats  peuvent  faire  des 
Lois  pour  déterminer,  dans  chac^ue  Etat,  les  divisions  pour 
lesquelles  les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants 
peuvent  être  élus  ainsi  que  le  nombre  des  membres  à  élire 
pour  chaque  division.  Aucune  division  ne  doit  être  formée 
de  parties  d'Etats  différents. 

Providcd  that  if  Western  Australia  is  an  Original  State,  thc 
numbors  shall  be  as  folio ws  : — 

New  Soutii  Wales .    twouty-six  ; 

Victoria twonty-thrco  ; 

Qm;ensland nino  ; 

Sou!  h  Australia  , soven  ; 

M'estorn  Australia fivo; 

Tasmania fivo. 

27.  Sulijoct  to  tliis  Constitution,  tlie  Parlianiont  niay  niako 
laws  for  incroasin^^  or  diininishin^  thc  nunihor  of  tho  nioniljcrsof 
thc  Ilouscof  Kcprescntativcs 

28.  Kvcry  ilouse  of  Rcpriscntativcs  sliall  continua  for  tiireo 
years  l'i'OMi  tiic  lirst  nicilin^  of  tho  ilousc,  and  nolon^^fr,  l>ut  niay 
1k;  sGoïKT  (lissolvcd  hy  tho  (lovcrrior-noncral. 

2*.>.  l'iiiil  ilic  l'jii'iiaiiK'iit  of  thr  Coniiiionwcalth  othorwiso  pro- 
vidos,  lii"  IVirli.uii  'ui  of  any  State  niay  niako  laws  for  dctcnni- 
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En  l'absence  d'autre  disposition,  chaque  Etat  formera 
un  électorat.  . 

30.  Jusqu'il  disposition  contraire  du  Parlement,  la  qua- 
lité d'électeur  des  membres  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants sera,  dans  chaque  Etat,  celle  prescrite  par  la  Loi  de 
l'Etat  pour  la  qualité  d'électeur  de  la  Chambre  la  plus 
nombreuse  du  Parlement  de  l'Etat;  pour  l'élection  des 
membres,  chaque  électeur  ne  votera  qu'une  fois. 

31.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  mais 
sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Constitution, 
les  Lois  actuellement  en  vigueur  dans  chaque  Etat  relati- 
vement aux  élections  à  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du 
Parlement  de  l'Etat,  seront,  autant  que  possible,  appli- 
cables aux  élections,  dans  l'Etat,  des  membres  de  la 
Chambre   de^  Représentants. 

32.  Le  Gouverneur  général  en  Conseil  peut  convoquer 
aux  élections  générales  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Après  la  première  élection  générale,  les  convocations 

ning  the  divisions  in  each  State  for  which  members  of  the  House 
of  Représentatives  may  be  ch.osen,  and  the  number  of  members  to 
be  chosen  for  each  division.  A  division  shall  not  be  formed  out  of 
parts  of  différent  States. 

In  the  absence  of  other  provision,  each  State  shall  be  one  elec- 
torate. 

30.  Until  the  Parhament  otherwise  provides,  the  qualification 
of  electors  of  members  of  the  House  of  Représentatives  shall  be  in 
each  State  that  which  is  prescribed  by  the  law  of  the  State  as  the 
qualification  of  electors  of  the  more  numerous  House  of  Parliament 
of  the  State;  but  in  the  choosing  of  members  each  elector  shall 
vote  only  once. 

31.  Until  the  Parliament  otherwise  provides,  but  subject  to  this 
Constitution,  the  laws  in  force  in  each  State  for  the  time  being 
relatiue^  to  élections  for  the  more  numerous  House  of  the  Parlia- 
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seront    faites  dans  les   dix  jours    de   l'expiration  d'une 
Cliamhie  ou  de  la  proclaniaiion  de  sa  dissolution. 

33.  Lorsc^u'une  vacance  se  produira  dans  la  Chaml)re 
des  Représentants,  le  Président  (Speaker)  fera  la  convo- 
cation pour  l'élection  d'un  nouveau  membre  ;  s'il  n'y  a  pas 
de  Président  [Speaker]  ou  si  celui-ci  est  absent  de  la 
Confédération,  Ife  Gouverneur  général  en  (!onsoil  pourra 
faire  la  convocation. 

34.  Jusc^u'à  disposition  contraire  du  Parlement,  les 
qualités  requises  pour  être  membre  de  la  (Ihaml)re  des 
Représentants  seront  les  suivantes  : 

l*"  Avoir  vingt  et  un  ans  révolus,  être  électeur  ayant 
droit  de  vote  aux  élections  des  membres  de  la  Chambre 
des  Représentants,  ou  avoir  les  qualités  reijuises  pour 
être  électeur  et  avoir  résidé,  pendant  au  moins  trois  ans, 
dans  les  limites  de  la  Confédération  telles  qu'elles  existent 
au  moment  de  l'élection  ; 

2°  Être  sujet  de  la  Reine,  soit  de  naissance,  soit  par 

meut  of  the  iState  shall,  as  noarly  as  practicahie,  aî)ply  to  élec- 
tions in  the  State  of  mombers  of  thc  Ilouse  of  Reprosontatives. 

32.  The  Governor-Gonoral  in  Council  may  cause  writs  to  hc 
issued  for  gênerai  élections  of  mambers  of  the  IIousc  of  Représen- 
tatives. 

After  the  first  gênerai  élection,  the  writs  shall  ))e  issued  vitliiu 
ten  days  from  the  oxpiry  of  a  House  of  Représentatives  or  froui  the 
proclamation  of  a  dissolution  thcreof. 

33.  W'henever  a  vacnncy  hai)j)ons  in  tiie  IIousc  of  Représenta- 
tives, the  Speaker  shall  issue  his  writ  for  the  élection  of  a  new 
member,  or  if  thcre  is  no  Speaker  or  if  he  is  absent  froni  the  Com- 
monwealth  thc  Governor-General  iu  Council  niay  issue  the  wiit. 

31.  Until  the  Parliameuth  otherwise  providos,  the  fjualilications 

of  a  member  of  the  House  of  Représentatives  siiall  bc  as  follows  : — 

(i.;  lie  must  be  of  the  full  a.ue  of  twenty-ono  years,  and  must  l>o 
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naturalisation  depuis  cinq  ans  au  moins,  conformément  à 
la  législation  soit  du  Royaume-Uni,  soit  d'une  colonie 
devenue  ou  devenant  un  Etat,  soit  de  la  Confédération, 
soit  d'un  Etat. 

35.  La  Chambre  des  Représentants,  avant  l'expédition 
d'aucune  autre  affaire,  élira  un  membre  pour  être  le 
Président  [Speakey^]  de  la  Chambre  et  élira  à  nouveau 
un  membre  pour  être  le  Président  (Speaker)  chaque  fois 
que  ces  fonctions  deviendront  vacantes. 

Le  Président  {Speaker)  cessera  d'occuper  ses  fonctions 
s'il  cesse  d'être  membre.  Les  fonctions  peuvent  lui  être 
retirées  par  un  vote  de  la  Chambre  ou  il  peut  les  résigner 
ou  résigner  son  siège  par  lettre  adressée  au  Gouverneur 
général. 

36.  Avant  ou  pendant  l'absence  du  Président  (^S'p^ri'^er), 
la  Chambre  des  Représentants  peut  élire  un  membre  pour 
remplir  ses  fonctions  en  son  absence. 

an  elector  entitled  to  vote  at  tho  élection  of  members  of  the  House 
of  Représentatives,  or  a  personqualifiedtobecomesuch  elector,  and 
must  liave  been  for  three  jea.'sat  the  least  a  résident  within  the 
limits  of  the  Commonwealth  as  existing  at  the  timc  whenhe  is  chosen: 
(ii.)  He  must  be  a  subject  of  the  Queen,  either  natural-born  or 
for  at  least  tive  years  naturalized  under  a  law  of  the  United  King- 
dom,  or  of  a  Colony  whicli  has  become  or  becomes  a  State,  or  of  the 
Commonwealth,  or  of  a  State. 

35.  The  House  of  Représentatives  shall,  before  proceeding  to  the 
despatch  of  any  other  business,  choose  a  member  to  be  the  Speaker 
of  the  House,  and  as  often  as  the  office  of  Speaker  becomes  vacant 
the  House  shall  again  choose  a  member  to  be  the  Speaker. 

The  Speaker  shall  cease  to  hold  his  office  if  he  ceases  to  be  a  mem- 
ber. He  may  removed  from  office  by  a  vote  of  the  House,  or  he 
may  resign  his  office  or  his  seat  by  writing  adressed  to  the  Gover- 
nor- General. 

36.  Before  or  during  any  absence  of  tho  Speaker,  the  House  of 
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37.  Ijn  membre  peut,  par  écrit  adressé  au  IM'ésident 
(Spca/cc)')  ou  au  Gouverneur  général,  s'il  n'y  a  pas  de  Pi-é- 
sidont  (Speaker)  ou  si  le  Président  [Speaker)  est  absent  do 
la  Confédération, résigner  son  sié<;e  qui  do  vient  alors  varan  t. 

!5S.  Le  siège  d'un  membre  deviendra  vacant  si,  pendant 
à('\\\  mois  consécutifs  d'une  session  du  Parlement,  il 
inan([ue  d'assister  aux  séances  de  la  (lliambre  sans  la  pei'- 
niission  de  celle-ci. 

39.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la  pré- 
sence d'au  moins  un  tiers  du  nombre  total  des  membres  de 
la  Cliambre  des  Représentants  sera  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  (Ihambre  en  séance  pour  l'exercice  de  ses  pouvnii-s. 

iO.  Les  questions  soulevées  dans  la  Cbambre  des- 
Représentants  seront  résolues  à  la  majoi-ité  des  votes 
auti'es  que  celui  du  Pi'ésident  [Sjjeaki'r). 

Le  Président  (Spcake)-)  ne  votera  pas,  à  moins  d'égalité 
de  voix,  et  sa  voix  sera  aloi'S  prépondéi-ante. 

Représentatives  niay  clioose  a  menibcr  to  porfonn  liis  dut'cs  in  liis 
absence. 

37.  A  mombcr  may  by  writing  addrossed  to  tlio  Speaker,  orto 
tlie  Govornor-(Teneral  if  llicre  is  no  Speaker  or  if  tlio  Speaker  is 
a!)sent  froin  the  Coninionwealth,  rcsign  bis  place,  wliich  thereii[)on 
sball  beconie  vacant. 

38.  Tlie  place  of  a  monibor  sliall  lieconio  vacan*  if  for  two  con- 
sécutive niontbs  of  any  sess'on  ofthe  Parlianient  bo,  widioiit  tlio 
permiss'on  ofthe  Ifouse,  fails  toat^r-iid  tbo  Iloiise. 

39.  Uiit'l  tbe  Parbanient  othcrwise  provides,  the  presenc»^  of  at 
least  one-third  '  f  the  wbole  nuni))er  of  tbe  nie.nbers  of  the  Ilonse 
of  Représentatives  .shall  bo  necessary  toconstitiite  a  meiMing  of  the 
Ilouse  for  tlie  exorcise  of  ils  powors. 

4(J.  Questions  arisinj^  in  the  Ilouse  of  Rei)resentatives  -bail  Ito 
determined  by  a  majority  of  votes  other  than  that  of  (ho  .Speaker. 
The  Speaker  shall  not  vote  unless  the  nuinl»ers  arc  equal,  and  tiien 
bê  sball  liavo  a  casting  vote. 
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Partie  IV.  —  Des  deux  Chambres  du  Parlement. 

41.  Aucune  personne  adulte  ayant  ou  acquérant  le 
droit  de  vote  aux  élections  de  la  Chambre  la  plus  nom- 
breuse du  Parlement  d'un  Etat,  ne  pourra,  tant  que  ce 
droit  lui  appartiendra,  se  voir  refuser  par  aucune  Loi  de 
la  Confédération  le  vote  aux  élections  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  Chambres  du  Parlement  de  la  Confédération. 

42.  Les  sénateurs  et  les  membres  de  la  Chambre  des 
Représentants  devront,  avant  de  prendre  possession  de 
leur  siège,  devant  le  Gouverneur  général  ou  quelque 
autre  personne  par  lui  autorisée,  prêter  et  signer  le  ser- 
ment ou  affirmation  d'allégeance  conformément  à  la  for- 
mule indiquée  à  l'annexe  jointe  à  la  présente  Consti- 
tution. 

43.  Aucun  membre  de  l'une  des  deux  Chambres  du  Par- 
lement ne  pourra  être  nommé  ou  siéger  comme  membre  de 
l'autre  Chambre. 

Part  IV.  —  Both  Houses  of  the  Parliament. 

41.  No  adult  person  who  has  or  acquires  ariglit  to  vote  at  élec- 
tions for  the  more  numerous  House  oi  the  Parliament  of  a  State 
shall,  whilethe  right  continues,  be  prevented  by  any  law  of  the 
Commonwealth  from  voting  at  élections  for  either  House  of  the 
Parliament  of  the  Commonwealth. 

42.  Every  senator  and  every  member  of  the  House  of  Repré- 
sentatives shal]  before  taking  his  seat  make  and  subscribe  before 
the  Governor-General,  or  some  person  authorised  by  him,  an  oa^h 
or  affirmation  of  allegiance  in  the  form  set  forth  in  the  schedule 
to  this  Constitution. 

43.  A  member  of  either  House  of  the  Parliament  shall  be  inca- 
pable of  being  chosen  or  of  sitting  as  a  member  of  the  othcr  House. 

44.  Any  person  who  — 

(i.)  Is  under  any  acknowledgment  of  allegiance,  obédience,  or 
adhérence  to  a  foreign  power,  or  is  a  subject  or  a  citizen  or  entitled 


i  i.  Ne  pDurra  être  élu  ou  siôi^rei'  comme  sénateur  ou 
conune  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

1"  Quiconque  se  trouve  soumis  à  une  allégeance,  obéis- 
sance ou  adhésion  à  un  pouvoir  étranger,  quiconque  est 
sujet  ou  citoyen,  ou  admis  à  la  jouissance  des  droits  ou 
privilèges  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen  d'une  Puissance 
étrangère  ; 

2*^  Quiconque  est  prévenu  de  trahison  ou  est,  a  été 
ou  est  sur  le  point  d'être  condamné,  en  rais(ui  d'une  infrac- 
tion punissable  en  vertu  des  Lois  de  la  Confédéral  ion  ou 
d'un  Etat,  d'un  emprisonnement  d'une  année  nu  plus; 

3"  Quiconque  est  failli  ou  insolvable  non  réhabilité; 

4*'  Quiconque  tient  de  la  Couronne  un  emploi  salarié  ou 
une  pension  paj^able  au  gré  de  la  Couronne  et  prélevée 
sur  les  revenus  de  l:i  Confédération  ; 

5*^  Quiconque  a  un  intérêt  pécuniaire  direct  ou  indirect 
dans  un  contrat  quelconque  passé  avec  l'administration  de 

to  tlie  rights  or  privilèges  of  a  subject  or  a  citi/cn  of  a  foreign 
power:  or 

(ii.)  Is  attainted  of  treason,  or  bas  been  convicted  and  is  under 
sentence,  or  subject  to  bo  sentenced,  for  anv  ollence  punishajjlc 
under  the  law  of  tlio  CommonwoaUli  or  of  a  State  by  imprisonnient 
foroneyear  or  lonii:er  :  op 

(iii.)  Is  an  undischarged  bankrupt  or  insolvent  :  or 

(iv.)  Holds  any  oliiceof  protit  under  tlie  Crown,  or  any  pension 
payabU»  duringthc  [)leasurc  of  the  Crown  out  of  any  of  the  reve- 
nues of  the  Connnonwealth  :  or 

(V.)  Has  any  direct  or  indirect  pecuniary  intorest  in  any  a;j:ree- 
ment  with  the  Public  Service  of  the  Commoiiwcahli  otherwiso 
than  as  a  nicmber  and  in  conniion  witli  the  othor  nieinhers  of  an 
incorp^rated  conipany  consistiii^^  of  more  than  twcnty-live 
pcrsons  : 

shall  1)C  incap:vbl(!  uf  lieiii,^^  choscn  or  uf  sittin.jj  as  a  seiiator  or  a 
nienilKT  of  the  ilouse  of  Représentatives. 
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la  Confédération  à  un  autre  titre  que  celui  de  membre 
ou  co-intéressé  d'une  société  incorporée  comprenant  plus 
de  25  personnes. 

Toutefois,  le  paragraphe  4°  ne  s'applique  pas  aux  fonc- 
tions de  ministre  d'Etat  de  la  Reine  pour  la  Confédéra- 
tion ni  à  celle  de  ministre  de  la  Reine  pour  un  Etat,  ni  à 
la  solde,  à  la  demi-solde  ou  à  une  pension  accordée  à 
quelqu'un  comme  officier  ou  comme  faisant  partie  de  la 
flotte  ou  de  l'armée  de  la  Reine,  ni  à  la  solde  accordée  à 
quelqu'un  comme  officier  ou  comme  faisant  partie  des 
forces  militaires  ou  navales  de  la  Confédération  et  dont 
les  services  ne  sont  pas  entièrement  employés  par  la  Con- 
fédération. 

45.  Perdra  de  plein  droit  son  siège,  tout  sénateur  ou 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

1^  Qui  encourra  une  des  incapacités  mentionnées  dans 
l'article  précédent  ;     * 

2^  Ou  qui  profitera  par  cession,  transaction  ou  autre- 
ment, d'une  Loi  sur  la  faillite  ou  l'insolvabilité  ; 

3^  Ou  qui,  directement  ou  indirectement,   recevra  ou 

But  sub-sectioa  iv  does  not  apply  to  the  office  of  any  of  the 
Queen's  Ministers  of  State  for  the  Comnionwealih,  or  of  any  of  the 
Queen's  Ministers  for  a  State,  or  to  the  receipt  of  pay,  half  pay, 
or  a  pension  by  any  person  as  an  officer  or  member  of  the  Queen's 
navy  or  army,  or  to  the  receipt  of  pay  as  an  officer  or  member  of 
the  naval  or  military  forces  of  the  Commonwcçilth  by  any  person 
■\vhose  services  are  not  wholly  employed  by  the  Commonwealth. 
•    45.  If  a  senator  or  member  of  the  Iiouse  of  Représentatives — 

(i.)  Becomes  subject  to  any  of  the  disabilities  mentioncd  in  the 
last  preceding  section  :  or 

(ii.)  Takes  the  benefit,  whether  by  assignment,  composition,  or 
otherwise,  of  any  law  relating  to  bankrupt  or  insolvent  dcb- 
tors  :  or 
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acceptera  un  salaire  ou  une  rêiiumératioii  |)()ur  sorvices 
rendus  a  la  Couledêration  ou  \Hnn'  services  rendus  dans 
le  Parlement  à  une  personne  ou  un  Etat. 

46.  Jusqu'à  ce  que  le  I^arlement  en  dispose  autrement, 
toute  personne  déclarée,  par  la  présente  Clonstifution,  in- 
capable de  siéger  comme  sénateur  ou  comme  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  sera  i)assiblo,  pour  clKu^ue 
jour  où  elle  siégerait,  d'une  amende  do  cent  livres  au 
profit  de  la  personne  qui  la  poursuivra  à  cet  égard  devant 
un  tribunal  compétent. 

47.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
toute  question  relative  ii  la  qualité  de  sénateur  on  de 
membre  do  la  Chambre  des  Représentants,  ou  relative  à 
une  vacance  dans  l'une  des  deux  Chambres  du  Parlement, 
ainsi  que  toute  question  concernant  une  élection  con- 
testée à  dans  l'une  des  deux  Chambres,  seront  jugées 
par  la  Chambre  oii  la  question  s'élève. 

18.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  sénateurs  et  les  membres  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants recevront  une  gratification  de  quatre  cents  livres 

(iii)  Directly  or  indireetly  takcs  or  agnn^s  to  tako  any  fi^t^  or 
honorarium   for  services  rendered  tothe  Coinnionwealth,  or  for 
services  rendered  in  the  Parliament  to  any  persou  or  State  • 
his  place  shall  Ihereupon  becomo  vacant. 

40.  Until  the  Par^ament  otherwise  provitle-:,  any  pjis^n  decîa- 
red  by  tliis  ('onsfitution  tû  be  incapal)l(^  of  sitting  as  a  senator,  or 
as  a  iiicmber  of  the  IIousc  of  Representafivi>s  slial',  for  everychiy 
on  ^vhicll  lie  se  sits,  be  liable  to  ]):n  the  Mini  of  une  huiulred 
pounds  to  any  pcrson  who  sues  for  i(  in  any  court  of  coin|K'tent 
jurisdiction. 

47.  rntil  tho  Parliament  olherwiso  provides,  any  quest-on  res- 
pi'cting  tlic  qualification  of  a  senator  or  of  a  nuMnhr  of  iho  IIouso 
of  Représentatives,  or  respecting  a  vacancy  in  ci(li(»r  Houso  of  the 
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par  an,  à  compter  du  jour  où  ils  prendront  possession  de 
leur  siège. 

49.  Les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  du  Sénat  et 
•de  la  Chambre  des  Représentants,  ainsi  que  des  membres 
et  des  commissions  de  chaque  Chambre,  seront  ceux  dé- 
clarés par  le  Parlement  et  jusque-là  seront  ceux  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Parlement  du  Royaume-Uni, 
de  ses  membres  et  de  ses  commissions,  au  moment  de  l'éta- 
blissement de  la  Confédération. 

50.  Chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement  peut 
édicter  des  règlements  {rides  and  orders)  concernant  : 

P  Le  mode  d'exercice  et  de  maintien  de  ses  pouvoirs, 
privilèges  et  immunités  ; 

2°  L'ordre  et  la  conduite  des  affaires  et  des  discussions, 
soit  séparément,  soit  conjointement  avec  l'autre  Chambre. 

Parliament,  and  any  question  of  a  disputed  élection  to  eitber 
House,  shall  be  determined  by  the  House  in  which  the  question 
arises. 

48.  Until  the  Parliament  otherwise  provides,  each  sénat  or  and 
each  member  of  the  House  of  Représentatives  shall  reçoive  an 
Allowance  of  four  huudred  pounds  a  year,  to  be  reckoned  from  the 
day  on  which  he  takes  his  seat. 

43.  The  powers,  privilèges,  and  immunities  of  the  Senate  and 
of  the  House  of  Représentatives,  and  of  the  members  and  the 
committees  of  each  House,  shall  be  such  as  are  déclarée!  by  the 
Parliament,  and  until  declared  shall  be  those  of  the  Gommons 
House  of  Parliament  of  the  United  Kingdom,  and  of  its  members 
and  committees,  at  the  establishment  of  the  Commonwealth. 

50.  Each  House  of  the  Parliament  may  make  rules  and  orders 
with  respect  to — 

(i.)  The  mode  in  which  its  powers,  privilèges,  and  immunities 
may  be  exercised  and  upheld  : 

(ii.)  The  order  and  conduct  of  its  business  and  procoedings  either 
^eparately  or  jointly  with  the  other  House. 
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Partie  V.  — Pouvoirs  du  Parlkment. 

51.  Le  Parlement  aura  pouvoir,  sous  réserve  de  la 
présente  Constitution,  de  faire  des  Lois  pour  la  paix, 
l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  (lontodération  con- 
cernant : 

1°  L'industrie  et  le  commerce  avec  les  autres  pays  et 
enti'e  Etats  ; 

2*"  Les  impôts,  mais  de  façon  à  ne  i)as  faire  de  distinction 
entre  les  Etats  ou  des  portions  d'Etats; 

3°  Les  droits  sur  la  production  ou  l'exportation  des  pro- 
duits, mais  de  façon  que  ces  droits  soient  uniformes  dans 
toute  la  Confédération  ; 

4^"  Les  emprunts  sur  le  crédit  public  de  la  Confédéra- 
tion ; 

Part  V.  —  Powers  of  tue  Parliament. 

51.  The  Parliament  shall,  subjcct  to  this  Constitution,  hâve 
powLT  to  make  hiws  for  tho  poacc,  order,  and  good  {^^ovornmcnt 
of  the  Commonwealth  with  respect  to  : — 

(i.)Tradeand  commerce  with  other  countries,  and  among  the 
States  : 

(ii.)  Taxation  ;  but  so  as  not  to  discriminatc  betwcen  States  or 
parts  of  States  : 

(iii.)  Bounties  on  the  production  or  export  of  goods,  but  so  that 
such  bounties  shall  be  uniform  tlirouuhout  the  Cnnnnonwcalth  : 

(iv.)  Horro'vving  money  on  tlie  i)ul)lic  crédit  of  the  Coinnion- 
wealtli  : 

(v.)  Postal,  télégraphie,  téléphonie,  and  other  like  services  : 

(vi.)  The  naval  and  military  defence  of  the  Commonwealth  and 
of  the  several  States,  and  the  control  of  the  forces  to  exécute  and 
maintain  the  lawsof  the  Commonwealth  : 

(vii.)  Lighthouses,  lightships,  beacons  and  buoys  : 

(viii.)  Astronomical  and  nieteorological  observations  : 
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5°  Les  services  postaux,  télégraphiques,  téléphoniques 
et  autres  semblables  ; 

6*^  La  défense  navale  et  militaire  de  la  Confédération 
et  des  différents  Etats  ainsi  que  le  contrôle  des  forces  des- 
tinées à  exécuter  et  maintenir  les  Lois  de  la  Confédéra- 
tion ; 

7°  Les  phares,  les  bateaux-feux,  les  bouées  et  balises  ; 

8°  Les  observations  astronomiques  et  météorologiques  ; 

9""  Les  quarantaines  ; 

10^  La  pêche  dans  les  eaux  australiennes  en  deçà  de  la 
limite  des  eaux  territoriales  ; 

11""  Le  recensement  et  les  statistiques; 

12*'  La  circulation  monétaire,  le  monnayage,  le  cours 
légal  ; 

13^  Les  banques  autres  que  les  banques  d'Etat,  et  aussi 
les  banques  d'Etat  s'étendaut  au  delà  des  limites  de  l'Etat 
en  question,  l'incorporation  des  banques,  l'émission  de 
papier-monnaie  ; 

14'^  Les  assurances  autres  que  les  assurances  d'Etat,  et 
aussi  les  assurances  d'État  s'étendant  au  delà  des  limites 
de  l'Etat  en  question  ; 

(ix.)  Quarantine  : 

(X.)  Fisheries  in  Australian  waters  beyond  territorial  limits  : 

(xi.)  Census  and  statistics  : 

(xii.)  Currency,  coinage,  and  légal  tender  : 

(xiii.)  Banking,  other  than  State  banking;  also  State  banking 
extending  beyond  the  limits  of  the  State  conccrned,  the  incorpo- 
ration of  banks,  and  the  issue  ofpaper  moncy  : 

(xiv.)  Insurance,  other  than  State  insurance  ;  also  State  insu- 
rancc  extending  beyond  the  hmits  of  the  State  concerned  : 

(xv.)  Weights  and  measures  : 

(xvi.  Billsof  oxchange  andpromissory  notes  : 

(xvii.)  Bankruptcy  and  insolvency  : 
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15"  Les  poids  et  mesures  ; 

IG"  Les  lettres  de  change  et  les  billets  a  ordre  ; 

17"  Les  faillites  et  rinsolvabilitê  ; 

18"  Les  droits  d'auteur,  les  brevets  d'invention,  les 
modèles  et  marques  de  fabrique  ; 

19"  La  naturalisation  et  les  ét>'an«,^ers  ; 

20"  Les  sociétés  étrangères  ainsi  que  les  sociétés  de 
commerce  ou  de  tînances  formées  d:ins  les  limites  de  la 
Confédération  ; 

2V  Les  mariages  : 

22"  Le  divorce  et  les  affaires  matrimoniales  et  à  cet 
égard  la  puissance  paternelle,  la  garde  et  la  tutelle  des 
mineurs  ; 

23"  Les  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse  ; 

24*"  Le  service  et  l'exécution  de  la  procédure  civile  et 
criminelle  dans  la  Confédération  et  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  des  Etats  ; 

25''  La  reconnaissance,  dans  toute  la  Confédération, 
des  Lois,  actes  publics,  records  et  actes  judiciaires  des 
États  ; 

2iV  Les  individus  d'une  race  quelconque  autre  qu'une 

(xviii.)  Copyrights,  patents  of  inventions  and  designs,  and  trade 
marks  : 

(xix.)  Naturali/.atioa  and  allons  : 

(xx.)  Foreign corporations,  and  trading  or  financial  corporations 
formed  within  tho  limits  of  tho  Commonwealth  : 

(xxi.)  Marriage  : 

(xxii.)  Divorce  and  niatrinioiiial  causes  ;  and  in  relation  thcreto, 
parental  rights,  and  tlio  cusiody  and  guardiansliipof  infants  : 

(xxiii.)  Invalidand  old-age  pensions  : 

(xxiv.)  Tho  service  and  e.\(M'u(ion  throughout  tiio  Common- 
wcalthofthc  civil  and  eriniinnl  proccss  and  tho  judginrnts  uf  the 
courts  of  the  States  : 
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race  aborigène  d'un  Etat,  et  pour  lesquels  il  est  jugé  né- 
cessaire de  faire  des  Lois  spéciales  ; 

27°  L'immigration  et  rémigration  ; 

28*^  L'immigration  des  criminels  ; 

29"^  Les  affaires  extérieures  ; 

30"  Les  relations  de  la  Confédération  avec  les  îles  du 
Pacifique  ; 

31°  L'acquisition,  dans  des  conditions  équitables,  de  la 
propriété  d'un  Etat  ou  d'une  personne  dans  un  but  à 
l'égard  duquel  le  Parlement  a  pouvoir  de  faire  des  Lois  ; 

32°  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  relativement  au 
transport  dans  l'intérêt  militaire  ou  naval  de  la  Confédé- 
ration ; 

33°  L'acquisition,  du  consentement  de  l'Etat,  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  dans  les  conditions  arrêtées  entre 
la  Confédération  et  l'Etat; 

3-4°  La  construction  et  l'extension  des  chemins  de  fer 
dans  un  Etat  avec  le  consentement  de  cet  Etat  ; 

(xxv.)  The  récognition  throughout  the  Commonwealth  of  the 
laws,  the  public  Acts  and  records,  and  the  judicial  proceedings  of 
tho  States  : 

(xxvi.)  The  people  of  any  race,  other  than  the  aboriginal  race 
in  any  State,  for  whom  it  is  deemed  necessary  to  make  spécial 
laws  : 

(xxvii.)  Immigration  and  émigration  : 

(xxviii.)  The  intlux  of  criminals  : 

(xxix.)  Esternal  alfairs  : 

(XXX.)  The  relations  of  the  Commonwealth  with  the  islands  of 
the  Pacific  : 

(xxxi  )  The  acquisition  of  property  on  just  ternis  from  any  State 
or  persou  for  any  purpose  in  respect  of  which  the  Parliament  has 
power  to  make  laws  ; 

(xxxii.)  The  control  of  railwavs  with  respect  to  transport  for 
the  naval  and  military  purposes  of  the  GomnK)uwealth  : 


—  331  — 

35''  La  conciliation  et  l'arbitrage  pour  prévenir  et 
arranger  les  litiges  industriels  s'ëtenrîaiit  au  delà  des 
limites  d'un  Etat  ; 

30"  Les  matières,  objets  d'une  disposition  de  la  présente 
Constitution,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autre- 
ment : 

37°  Les  (juestions  soumises  au  Parlement  de  la  Confédé- 
ration par  le  ou  les  Parlements  d'un  ou  de  plusieurs  Etats, 
mais  de  telle  sorte  que  la  Loi  s'étende  seulement  aux 
Etais  dont  les  Parlements  ont  soumis  la  (question  ou  qui, 
par  la  suite,  ont  adopté  la  loi  ; 

38®  L'exercice,  dans  les  limites  de  la  Confédération  et 
à  la  requête  des  ou  d'accord  avec  les  Parlements  de  tous 
les  Etats  directement  intéressés,  des  pouvoirs  qui,  au 
moment  de  la  présente  Constitution,  peuvent  être  exercés 
seulement  par  le  Parlement  du  Royaume-Uni  ou  par  le 
Conseil  fédéral  d'Australie  ; 

30'^  Les  questions  se  rattachant  à  l'exercice  d'un  pou- 

(xxxiii.)  The  acquisition,  Avith  the  consent  of  a  State,  of  any 
railways  of  the  State  on  terms  arrangedbe  tweeii  the  (^mmon- 
wealth  and  the  State  : 

(xxxiv.)  Railway  construction  and  extension  in  any  State  with 
the  consent  of  that  State  : 

(xxxv.)  Conciliation  and  arbitration  ter  tlie  prévention  and 
settlemont  of  industrial  disputes  oxtcndinfj^  beyoud  the  liniits  of 
an  V  one  State  : 

(xxxvi.)Mattors  in  respect  of  which  this  Constitution  makes  pro- 
vision until  tho  Parliameiit  otherwise  provides  : 

(xxxvii.)  Matters  referred  to  the  Parliauioiit  of  the  Common- 
wealtli  by  the  Parliament  or  ParUameiits  of  any  State  or  States, 
but  so  that  the  law  shall  oxtcud  only  to  States  by  wlioso  ParUa- 
ments  the  matter  is  referred,  or  which  aftorwards  îidopt  the 
law  : 

(xxxviii.)  The  exercise  within  tho  (^oinmou\vealth,attho  request 
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voir  confié  par  la  présente  Constitution  soit  au  Parle- 
ment ou  à  l'une  des  deux  Chambres,  soit  au  Gouvernement 
de  la  Confédération,  soit  au  pouvoir  judiciaire  fédéral, 
soit  à  un  des  services  administratifs  ou  à  un  fonction- 
naire de  la  Confédération. 

52.  Le  Parlement  aura,  sous  réserve  des  dispositions 
de  la  présente  Constitution,  le  pouvoir  exclusif  de  faire 
des  Lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de 
la  Confédération  relativement  à  : 

1°  Le  siège  du  Gouvernement  fédéral  et  tous  les  lieux 
acquis  par  la  Confédération  dans  un  intérêt  public  ; 

2*"  Les  questions  concernant  les  services  publics  dont  le 
contrôle  est,  par  la  présente  Constitution,  transféré  au 
pouvoir  exécutif  fédéral  ; 

3®  Les  autres  questions  déclarées,  par  la  présente 
Constitution,  être  de  la  compétence  exclusive  du  Parle- 
ment. 

53.  Les  propositions  de  Lois  affectant  des  revenus  ou 
des  sommes,  ou    imposant    des  taxes,    ne  pourront  pas 

or  Avith  the  concurrence  of  the  Parliaments  of  ail  tlie  States 
directly  concerned,  of  anj*  power  wliicli  can  at  the  establishment 
of  this  Constitution  be  exercised  only  by  the  Parliament  of  the 
United  Kingdom  or  b}'  the  Fédéral  Council  of  Australasia  : 

(xxxix.)  Matters  incidental  to  the  exécution  of  any  power 
vested  b}-  this  Constitution  in  the  Parliament  or  in  either  Hoase 
thereof,  or  in  the  Government  of  the  Comme nwealth,  or  in  the 
Fédéral  Judicature,  or  in  any  department  or  officer  of  the  Com- 
monweaîth. 

52.  The  Parliament  shall,  subject  to  this  Constitution,  hâve 
exclusive  power  to  niake  laws  for  the  peace,  order,  and  good 
govemmeut  of  the  Commonwealth  wàth  respect  to— 

(i.)  The  seat  of  governmeut  of  the  Commonwealth,  and  ail 
places  acquired  by  the  Commonwealth  for  public  purposes  : 

(ii.)  Matters  relatiog  to  any  department  of  the  public  service 
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émaner  du  Sénat.  Mais  une  piNiposition  do  Loi  ne  sera  pas 
considérée  comme  affectant  un  revenu  ou  une  somme  ou 
comme  imposant  une  taxe,  par  cela  seul  ([u'elle  contienne 
des  dispositions  pour  Timposition  ou  l'appropriation 
d'amendes  ou  autres  pénalités  pécuniaires,  ou  p<mr  la 
demande,  le  payement  ou  l'appropriation  de  droits  pour 
des  licences  ou  de  droits  poui*  des  services  rendus  en 
Yoitu  do  la  Loi  proposée. 

Le  Sénat  ne  peut  modifier  des  propositions  de  Loi  impo- 
sant des  taxes  ou  affectant  des  reveiuis  ou  des  sommes  aux 
services  ordinaires  annuels  du  Gouvernement. 

Le  Sénat  ne  peut  modifuM*  une  proposition  do  Loi  de 
façon  à  augmenter  un  impôt  ou  une  taxe  i)roposés  à 
charge  du  peuide. 

Le  Sénat  peut,  en  tout  état  de  cause,  renvoyer  à  la 
Chambre  des  Représentants  les  propositions  de  Loi  (ju'il  ne 
peut  pas  modifier,  et  requérir,  par  voie  de  message,  la 
suppression  ou  la  modification  de  tels  articles  ou  dispo- 
sitions qui  y  sont  insérés.  La  Chambre  des  Représentants 

tlic  control  of  wliicli  is  by  tliis  Constitution  transferrod  to  the  Exe- 
cutive Government  of  the  Commonwealth  : 

(iii.)  Othermatters  doclared  by  this  Constitution  toI>c  within 
the  exclusive  power  of  the  Parliame.it. 

53.  Proposcd  laws  appropriating  rovenuc  or  moneys,orimi»osing 
taxation,  shall  not  originale  in  the  Senatc.  lUit  a  prop  )sed  law 
shall  not  bo  takcn  to  appro^iriate  ro^■oIUlo  or  nioiieys.or  to  impose 
taxation,  by  reason  only  of  i(s  contaiiiiug  provisions  for  the  impo- 
sition or  a[)propriation  of  lincs  or  othor  pccuuiary  penalties,  or 
for  the  demand  or  pa^'meiit  or  approijriation  ot  fées  for  licences, 
ur  feos  for  services  undor  the  pro[)Ose(l  law. 

Tho  Sonate  may  not  amond  [n'Oposod  !a\vs  inquisin;.:   taxation, 

orproposed  la\vsappro[»riatin;^^  revenue  or  moneys  for  fhoordinary 

annual  services  of  the  Govommcnt. 

22 
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peut,   si  elle  le  juge   convenable,  procéder   à    telles  ou 
Telles  de  ces  suppressions  avec  ou  sans  modifications. 

Sous  réserve  de  la  disposition  du  présent  article,  le 
Sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  des 
Représentants  relativement  à  toutes  les  propositions  de 
Lois. 

54.  Le  projet  de  Loi  qui  affecte  des  revenus  ou  des 
sommes  au  service  annuel  ordinaire  du  Gouvernement 
ne  devra  traiter  que  de  cette  affectation. 

55.  Les  Lois  imposant  des  taxes  ne  devront  traiter  que 
de  l'imposition  de  la  taxe,  et  toute  disposition  traitant 
d'une  autre  matière  sera  sans  effet. 

Les  Lois  imposant  des  taxes,  sauf  les  Lois  imposant  des 
droits  de  douane  ou  d'accise,  ne  traiteront  que  d'un  seul 
sujet  de  taxe  ;  les  Lois  imposant  des  droits  de  douane  ne 
traiteront  que  des  droits  de  douane  et  les  Lois  imposant 
des  droits  d'accise  ne  traiteront  que  des  droits  d'accise. 

56.  Il  ne  sera  procédé  à  un  vote  ou  à  la  passation 
d'une  résolution  ou  d'une  proposition  de  Loi  affectant  des 
revenus  ou  des  sommes,   à  moins  que   l'objet   de   leur 

The  Senate  may  not  amend  any  proposed  îaw  so  as  to  increase 
any  proposed  charge  or  burden  on  the  people. 

The  Senate  may  at  any  stage  return  to  the  House  of  Représen- 
tatives any  proposed  law  which  the  Sonate  may  not  amend, 
requesting,  by  message,  the  omission  or  amendment  of  any  items 
or  provisions  therein.  And  the  House  of  Représentatives  may,  if 
it  thinks  fit,  make  any  of  such  omissions  or  amendments,  with  or 
without  modifications. 

Exceptas  provided  in  this  section,  tha  Senate  shall  hâve  equal 
power  with  the  House  of  Représentatives  in  respoct  of  ail  proposed 
laws. 

.  54.  The  proposed  law  which  appropriâtes  revenue  or  moneys 
for  the  ordinary  anual  services  of  thcî  Government  shall  deal  only 
with  such  a])propriation. 
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emi'loi  n'ait  éiô  recoinmantl»'',  <laiis  la  môino  session,  par 
mossago  du  Gouvei-neur  ^éuéi-al,  à  la  Gliainhre  où  la 
j)i"Oj>osiiion  a  été  fiiito. 

57.  Si  la  Chambre  dos  Uepi'ésciitants  voi<^  une  [U'Opo- 
sition  de  Loi  (lue  le  Sénat  rejette  ou  nôgli^^e  de  voter,  oii 
qu'il  adopte  avec  des  amendements  (^ue  la  Chambre  des 
Représentants  ne  veut  i)as  admettre  et  si,  après  un  inter- 
valle de  trois  mois,  celle-ci  vote  de  nouveau,  dans  la 
même  ou  (hans  la  prochaine  session,  la  proposition  de  Loi 
avec  ou  sans  les  amendements  apportés,  proposés  ou 
admis  pai-  le  Sénat  et  (^ue  celui-ci  rejette  ou  néglige  de 
voier,  ou  ([u'il  adopte  avec  les  amendements  auxquels  la 
Chambre  des  Représentants  s'op[)Ose,  le  Gouverneur 
général  peut  dissoudre  simultanément  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Représentants.  Toutefois,  cette  dissolution 
no  peut  avoii'  lieu  dans  les  six  mois  précédant  la  date  de 
l'expiration  de  la  durée  de  la  Gliambre  des  Représen- 
tants. 

Si,  après  la  dissolution,  la  Chambre  des  Représentants 
vote  de  nouveau  la  proposition  de  Loi,  avec  ou  sans  le^ 

r5.  Laws  imposin^  ta?  ationshall  deal  only  witli  tlio  imposition 
of  inxation,  aud  any  provision  thoreiii  dcalinj^  wUh  any  other 
matter  sliall  1)0  of  no  effect. 

Laws  imposing  taxation,  except  laws  imposing  dutics  of  cii-:toins 
01-  of  excise,  shall  doal  with  one  suhject  of  taxation  only  ;  but 
laws  imposing  dutics  of  custonis  shall  deal  xvith  diities  of  ciistonis 
only,  and  laws  imposing  dutios  of  excise  sliall  deal  witli  duties  of 
excise  only. 

5(j.  A  vote,  résolution,  or  propose  I  hnv  ïov  th^  appropriation  of 
revenue  or  moneys  shall  not  he  passed  unless  the  puijMj.se  of  the 
appropriation  has  in  the  sa  me  session  IxMîn  recoinniended  by 
message  of  the  Governor-General  to  the  IIouj^c  in  wh^ch  the^iro- 
posal  originated. 

57.  ïrth(>  Tïouse  of  Représentatives  passes  any  propost^l  îaw. 
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amendements  apportés,  proposés  ou  admis  par  le  Sénat, 
et  si  celui-ci  rejette  ou  néglige  de  voter  la  proposition  ou 
l'adopte  avec  des  amendements  qje  la  Chambre  des 
Représentants  n'admet  pas,  le  Gouverneur  général  peut 
convoquer  une  réunion  plènière  des  membres  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Représentants. 

Les  membres  présents  â  la  réunion  plènière  délibére- 
ront et  voteront  ensemble  sur  la  proposition  de  Loi  telle 
qu'elle  a  été  présentée  en  dernier  lieu  par  la  Chambre 
des  Représentants  et,  le  cas  échéant,  sur  les  amende- 
ments qui  y  ont  été  apportés  par  l'une  des  deux  Cham- 
bres et  non  admis  par  l'autre  ;  les  amendements  adoptés 
à  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des  membres  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Représentants  seront  consi- 
dérés comme  votés  ;  et  si  la  proposition  de  Loi  avec,  le  cas 
échéant,  les  amendements  votés,  est  adoptée  à  la  majorité 

and  the  Sonate  rejoots  or  fails  to  pass  it,  or  passes  it  with  amend- 
ments  to  which  the  Housoof  Représentatives  will  not  agrée,  and  if 
after  an  interval  of  three  moaths  the  House  of  Représentatives,  in 
the  same  or  the  noxt  session,  again  passes  the  proposed  law  with 
or  without  any  amendments  which  hâve  been  made,  suggested,  or 
agreed  to  bv  the  Senate,  and  the  Senate  rejects  or  fails  to  pass  it, 
or  passes  it  with  amendments  to  wh'ch  the  House  of  Représentatives 
will  not  agrée,  the  Governor-Goneral  may  dissolve  the  Senate 
and  the  House  of  Représentatives  simultaneously.  But  such 
dissolution  shall  not  take  place  within  six  months  before  the  date  of 
the  expiry  of  the  House  of  Représentatives  by  efiEluxion  of  time. 

If  after  such  dissolution  the  House  of  Représentatives  again  passes 
the  proposed  law,  with  or  without  any  amendments  which  hâve 
been  made,  suggested,  or  agreed  to  by  the  Senate,  and  the  Senate 
rejects  or  fails  to  pass  it,  or  passes  it  with  amendments  to  which 
the  House  af  Représentatives  will  not  agrée,  the  Governor-Gene- 
ral  may  convene  a  joint  sitting  of  the  members  of  the  Senate  and 
of  the^House  of  Représentatives. 
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absolue  du  nombre  total  «îos  nionihi'os  des  doux.  Cliaiiii>res, 
elle  sera  considérée  comme  ayant  vn)  dûmeiit  passée  par 
les  deux  Gliam])res  du  Parlement  et  sera  présentée  au  Gou- 
verneur «général  poiii'  recevoir  l'assentiinent  de  la  Reine. 

58.  Loi'squ'une  proj)osition  de  Loi  votée  par  les  deux 
Cliand)res  du  Parlement  est  présentée  au  Gouverneur 
général  pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine,  celui-ci 
doit  déclarer  selon  son  gré,  mais  sous  réserve  des  pres- 
criptions de  la  présente  Con^^titution,  qu'il  donne  l'assen- 
timent au  nom  de  la  Reine,  ou  (ju'il  refuse  l'assentiment, 
ou  qu'il  réserve  la  Loi  au  bon  plaisir  de  la  Pioino. 

Lt'  Gouverneur  général  peut  renvoyer  à  la  Cliambre, 
où  elle  a  surgi,  toute  proposition  de  Loi  ([ui  lui  est  ainsi 
présentée  ;  il  peut  en  même  temp^  ro^-ommander  tel  ou 
tel  amendement  et  les  Gliambres  ont  la  ficulté  de  tenir 
(.•oai[)tc  de  cette  recommandation. 

Tlic  members  présent  at  the  joint  siitin^  niay  deliberatc  and 
sliall  vote  togetlierupon  the  proposée!  law  as  last  proposcd  by  the 
IIousc  of  Représentatives,  and  upon  amenduients,  if  any,  whieh 
havo  been  niade  thcrein  by  one  Ilouse  and  not  a.irreoJ  to  by  the 
util  .T,  and  any  siicli  aniendmonts  which  arc  ulliinuMl  hy  an  abso- 
lute  niajority  of  the  total  nunibcr  of  the  members  of  the  Sonate 
and  IIoiiso  of  Repre -tentatives  shall  ho  takou  to  hâve  been  carried, 
and  if  tho  propo.sed  law,  wiih  tin  anr.^ndments,  if  any,  so  car- 
ried is  a''firmod  by  an  ab^olu^e  mij)rity  of  tiio  t)tal  nunil>er  of 
the  nienib:TS  of  the  Si'nate  and  House  of  RepresiMitativos,  it  shall 
bo  takcn  to  havo  b.'on  diih'  passcd  l>y  ItoHi  Houles  of  the  Par- 
lianient,  and  shall  ho  presented  to  the  Governor-doncrMl  for  (lio 
Queen's  assent. 

58.  Wh-n  a  proposed  law  passed  by  hoth  Houses  of  tlic  Purlia- 
ment  is  presonted  to  the  Go vernor -General  for  tho  QiietMi's  assont, 
he  shall  déclare,  according  to  \n^  diseretiDii,  hul  suhjoct  to  fhis 
Constitution,  that  ho  assents  in  tho  Qao?n's  naino,  or   that   ho 
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59.  La  Reine  peut  désavouer  les  Lois  dans  le  délai  d'un 
an  à  dater  de  l'assentiment  donné  par  le  Gouverneur 
général;  ce  désaveu,  rendu  public  par  le  Gouverneur 
général  par  voie  de  discours  ou  de  message  adressé  à 
chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie 
de  proclamation,  annulera  la  Loi  à  dater  du  jour  où  le  dit 
désaveu  sera  ainsi  rendu  public. 

60.  Une  proposition  de  Loi  réservée  au  bon  plaisir  de 
la  Reine  n'aura  de  force  qu'autant  que,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  dater  de  la  présentation  au  Gouverneur  géné- 
ral pour  assentiment  de  la  Reine,  le  Gouverneur  général 
aura  fait  savoir  par  voie  de  discours  ou  message  à  chacune 
des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  procla- 
mation, que  le  dit  projet  a  reçu  l'assentiment  de  la 
Reine. 


withholds  assent,  or  that  he  reserves  the  law  for  the  Queen's 
pleasure. 

The  Governor- General  may  return  to  the  house  in  which  it 
originated  any  proposed  law  so  presented  to  him,  and  may  trans- 
mit therewith  any  amendments  which  he  may  recommend,  and 
the  Houses  may  deai  with  the  recommendation. 

59.  The  Queen  may  disallow  any  law  within  one  year  from 
the  Governor-GeneraFs  assent,  and  such  disallowance  on  being 
made  known  by  the  Governor-General  by  speech  or  message  to 
eachof  the  Houses  of  the  Parliamant,  or  by  Proclamation,  shall 
annul  the  law  from  the  day  when  the  disallowance  is  so  made 
known. 

60.  A  proposed  law  reservcd  for  the  Queen's  pleasure  shall  not 
hâve  any  force  unless  and  until  within  two  years  from  the  day  on 
which  it  was  presented  to  the  Governor-General  for  the  Queen's 
assent  the  Governor-General  makes  known,  by  speech  or  message 
to  each  of  the  Houses  of  the  Parliament,  or  by  Proclamation,  that 
it  bas  received  the  Queen's  assent. 
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CHAPITlîl-:    11. 

Du  Pouvoir  ea'écuttf. 

01.  Le  Pouvoir  exécutif  do  la  Confédération  ap[)artient 
à  la  Reine  ;  il  est  exercé  par  le  Gouverneur  {^^énéral 
comme  représentant  de  la  Reine  ;  il  s'étend  i\  l'exécution 
et  au  maintien  de  la  présente  Constitution  et  des  Lois  de 
la  Confédération. 

()2.  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  fédéral  pour  assister 
le  Gouverneur  général  dans  le  gouvernement  de  la  Con- 
fédération ;  les  membres  du  Conseil  seront  choisis  et 
convoqués  par  le  Gouverneur  général  ;  ils  lui  prêteront 
serment  comme  conseillers  exécutifs  et  resteront  en  fonc- 
tions aussi  longtemps  qu'il  le  juge  utile. 

03.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution  se  l'ap- 
portant au  Gouverneur  général  en  Conseil  seront  consi- 

CIIAPTKR  II. 

The  Executive  Government. 

61.  The  executive  power  of  the  Commonwcalth  is  vested  in  tho 
Queen  and  is  cxerciseable  by  the  Governor-Gencral  as  the  Quoen's 
ropresontativo,  and  extends  to  the  exécution  and  maintenance  of 
tins  Constitution,  and  of  the  laws  of  the  Conimonwealth. 
.  62.  There  shall  be  a  Fédéral  Executive  Council  to  advise  the 
Governor-General  in  the  govcrnment  of  the  Conimonwoaltli,  and 
the  members  of  the  Council  shall  be  choson  and  sunimoned  liy  tho 
Governor-Gencral  and  sworn  as  Executive  Councillors,  and  shall 
hold  oriice  durin^^  his  ploasure. 

63.  The  provisions  of  tins  Constitution  rctérrin^^  to  the  (iovcr- 
nor-General  in  Council  shall  be  construed  as  referrinfr  to  tho  Go- 
vernor-General acting  with  the  advico  of  tho  Fédéral  Ex(\;utivo 
Council. 

64.  The  Governor-General  may  appoint  oflicors  t<>  a(hninistor 
such  (leitarfmonts  of  Stato  of  the  Coinnionwealth  a<  tlie  (tov(»rnor- 
Genoral  in  Council  ma}' cstahlish. 
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dérées  comme  se  rapportant  au  Gouverneur  général  agis- 
sant avec  l'avis  du  Conseil  fédéral  exécutif. 

64.  Le  Gouverneur  général  nomme  les  ministres  pour 
administrer  les  départements  d'Etat  de  la  Confédération 
que  le  Gouverneur  général  en  Conseil  établira. 

Ces  ministres  rempliront  leurs  fonctions  aussi  long- 
temps qu'il  plaira  au  Gouverneur  général.  Ils  seront 
membres  du  Conseil  fédéral  exécutif  et  seront  les  minis- 
tres d'Etat  de  la  Reine  pour  la  Confédération. 

Après  la  première  élection  générale,  aucun  ministre 
d'Etat  ne  restera  en  fonctions  pour  une  période  plus  lon- 
gue que  trois  mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  ou  ne  devienne 
sénateur  ou  membre  de  la  Chambre  de  Représentants. 

65.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  ministres  d'Etat  ne  seront  pas  plus  de  sept.  Ils 
rempliront  les  fonctions  que  le  Parlement  prescrit,  ou,  en 
l'absence  de  dispositions,  celles  que  le  Gouverneur 
général  ordonne. 

Such  officers  shall  hold  office  during  tlie  pleasure  of  tlie  Gover- 
nor-General.  They  shall  be  members  of  the  Fédéral  Executive 
Council,  and  shall  be  the  Queen's  Ministers  of  State  for  the  Com- 
monwealth. 

After  the  fitrs  gênerai  élection  no  Minister  of  State  shall  hold 
office  for  a  longer  period  than  three  months  imless  he  is  or  beco- 
mes  a  senator  or  a  member  of  the  House  of  Représentatives. 

65.  Until  the  Parliament  otherwise  provides,  the  Ministers  of 
State  shall  not  excecd  seven  in  number,  and  shall  hold  such  offices 
as  the  Parliament  prescribes,  or,  in  the  absence  of  provision,  as 
the  Governor-General  directs. 

66.  There  shall  be  payable  to  the  Quecn,  out  of  the  Consolida- 
ted Revenue  Fund  of  tbe  Commonwealth,  for  the  salarie?  of  the 
Ministers  of  State,  an  annuel  sum  Avhich,  until  the  Parliament 
otherwise  provides,  shall  not  exceed  twelve  thou  and  pounds  a  year. 

67.  Until  the  Parliament  otherwise  provides,  the  appointment 


—  341  — 

GG.  Jusqu'à  ce  que  le  Piu'lemcnt  en  disi)0>o  autrcuiont 
une  somme  annuelle  ne  dépassant  pas  douze  mille  livres, 
imputable  sur  le  Fonds  consolidé  de  la  Confédêi'ation, 
sera  payée  à  la  Reine  pour  les  traitements  des  Ministres 
d'État. 

67.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  disix'so  autrement, 
la  nomination  et  la  révocation  de  tous  les  autres  fonction- 
naires du  gouvernement  e.\.écutir  de  la  (Confédération 
appartiendront  au  Gouverneur  général  en  (lonseil,  à 
moins  que  le  pouvoir  de  nommer  ne  soit  délé^^^iè  à  une 
autre  autorité  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ou 
par  une  Loi  de  la  Confédération. 

08.  Le  haut  commandement  des  forces  militaires  et 
navales  de  la  Confédération  appartient  au  Gouverneur 
général  comme  représentant  de  la  Reine. 

69.  A  une  date  ou  à  des  dates  à  proclaniei'  par  le  Gou- 
verneur général,  après  l'établissement  de  la  Confédéra- 

and  ronioval  of  ail  othor  officors  of  tbo  Executive  (Tovcrninont  of 
the  Co^mlon^vea]tll  shall  be  vested  lu  the  Governor-Genoral  in 
Council,  unless  the  appointaient  is  delcgatod  by  the  Govornor-Ge- 
noral  in  Council  or  l>y  a  law  of  the  Commonwealtli  to  some  othor 
authority. 

68.  The  command  in  ciiiof  of  the  naval  and  military  forco>  of 
the  ConmionwoaUh  is  vested  iii  the  Governor-Geiieral  as  (ho 
Quecn'.s  représentative. 

69.  On  a  date  or  dates  to  be  jtroclamed  hy  tho  Govornor-Gone- 
ral  aftor  the  e.stahlishmeiil  of  Ihe  CommonweaKh  the  lollowing 
departnientsof  the  puhlic  service  in  cach  State  shall  beconie  traiis- 
ferred  to  tho  Commonwealth  ; 

Posts,  telographs,  and  te]ei)hones: 

Naval  and  military  defenci'  : 

Lighthouscs,  lightship<,  bcacon.s,  and  Imoys  : 

Quarantine. 
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tion,    les   services  publics  suivants    dans    chaque   Etat 
«eront  transférés  à  la  Confédération  : 

Postes,  télégraphes  et  téléphones  ; 

Défense  navale  et  militaire  ; 

Phares,  bateaux,  feux,  bouées  et  balises  ; 

Quarantaines. 
Toutefois,  les  services  des  douanes  et  accises  dans  cha- 
que Etat  seront  transférés  à  la  Confédération  au  moment 
de  son  établissement. 

70.  Concernant  les  matières  que  la  présente  Consti- 
tution attribue  au  gouvernement  exécutif  de  la  Confédé- 
ration, tous  les  pouvoirs  et  fonctions  qui  appartiennent, 
au  moment  de  l'établissement  de  la  Confédération,  au 
Gouverneur  d'une  colonie  ou  au  Gouverneur  d'une  colo- 
nie avec  l'avis  de  son  Conseil  exécutif,  ou  à  une  autorité 
d'une  colonie,  seront  transférés  au  Gouverneur  général, 
ou  au  Gouverneur  général  en  Conseil,  ou  à  l'autorité 
exerçant  des  pouvoirs  similaires  dans  la  Confédération, 
suivant  le  cas. 

Butthedepartments  of  customs  and  of  excise  in  each  State  shall 
become  transferred  to  the  Commonwealth  on  its  establishment. 

70.  In  respect  of  matters  which,  under  this  Constitution,  pass 
to  the  Executive  Government  of  the  Commonwealth,  ail  powers 
and  functions  which  at  the  establishment  of  the  Commonwealth 
are  vested  in  the  Governor  of  a  Colony,  or  in  the  Governor  of  a 
Colony  with  the  ad^■ice  of  his  Executive  Council,  or  in  ariy  autho- 
rityof  a  Colony,  shall  vest  in  the  Governor -General,  or  in  the 
Governor-General  in  Council,  or  in  the  authority  exercising  simi- 
lar  powers  under  the  Commonwealth,  as  the  case  requires. 

CHAPTER  III. 
The    Judiciturc. 

71.  The  judicial  power  of  the  CommoaweaUh  shall  be  vested  in 
a  Fédéral  Suprême  Court,  to  be  called  the  High  Court  of  Au>tralia, 
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CHAPITRE  m. 
[jO  Pouvoir  judicidirt'. 

71.  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  (loiit'rdéraiinii  appar- 
tiendra k  une  Cour  suprême  todôi-ale  qui  sera  appelée 
llaute-Cour  d'Australie,  à  telles  autres  Cours  fédérales 
<|ui  seront  créées  par  le  Parlement  et  à  tels  autres  tribu- 
naux, ({ui  recevront  le  droit  de  juridiction  fédérale. 

La  Haute-Cour  comprendra  un  premier  i)pèsident 
{Chic f  Justice)  et  un  nombre  de  juges.  tîx<''  par  le  Par- 
lement, et  qui  sera  d'au  moins  deux. 

72.  Les  juges  de  la  Haute-Cour  et  des  autres  tribunaux, 
créés  par  le  Parlement  : 

1"  Seront  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Con- 
seil ; 

2°  Ne  seront  révoqués  que  par  le  Gouverneur  général 
en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment dans  la  même  session,  demandant  la  dite  révocation 
pour  inconduite  ou  incapacité  démontrées  ; 

and  in  such  other  fédéral  courts  as  the  Parliamont  créâtes,  and  in 
such  other  courts  as  it  invests  with  fédéral  jurisdiction. The  Iliirii 
Court  shall  consist  of  a  Chief  Justice,  and  ^o  many  other  Justices, 
net  less  than  two,  as  the  Parliament  prescribes. 

72.  The  Justices  of  the  High  Court  and  of  the  other  courts  crea- 
ted  by  the  Parliament  — 

(i.)  Shall  be  appointed  by  the  Governor-Goneral  in  Council  : 
(ii.)  Shall  not  be  removed  except  Ity  tlie  Govcrnor-General  in 

Council,  on  an  addressfrom  both  Ifouses  of  the  Parliament  in  the 

sanio  session,  praying  for  sucli  rcnioval  on  tho  iiTound  of  proved 

misbehaviour  or  incapacity  : 
(iii.)  Shall  rcceive  such  rémunération  as  the  Parliament  niay  lix; 

but  the  rémunération  shall  not  l)e  diniinislicd  durinj;  thoir  conti- 

nuance  in  office. 

73.  The  High  Court  shall  bave  juri.^diction,  with  such  oxcrptions 
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3°  Recevi^ont  le  traitement  que  fixera  le  Parlement, 
traitement  qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

73.  La  Haute-Cour  aura  compétence,  sous  réserve  des 
exceptions  et  des  règlements  prescrits  par  le  Parlement, 
pour  connaître  des  appels  interjetés  contre  tous  juge- 
ments, Ordonnances,  décisions  et  sentences  rendus: 

P  Par  le  ou  les  juges  exerçant  la  juridiction  de  pre- 
mière instance  de  la  Haute-Cour  ; 

2''  Par  les  autres  tribunaux  fédéraux  ou  les  tribunaux 
exerçant  la  juridiction  fédérale,  ou  par  les  Cours  suprê- 
mes des  Etats  ou  par  les  autres  Cours  des  Etats,  contre 
la  décision  desquelles  appel  a  été  interjeté  et  est  pendant 
devant  la  Reine  en  Conseil  au  moment  de  l'établissement 
de  la  Confédération; 

3"  Par  la  Commission  interfédérale,  mais  seulement 
sur  les  questions  de  droit.  —  L'arrêt  de  la  Haute-Cour, 
dans  tous  ces  cas,  sera  en  dernier  ressort  et  définitif. 

Aiictme  exception  ni  aucun  règlement  édictés    par  le 

and  saljject  to  sucli  régulations  as  ilie  Paiiiament  prescribes,  to 
hear  and  détermine  appeals  from  ail  judgments,  decrees,  orders 
and  sentences  — 

(i.)  Of  any  Justice  or  .Justices  exercising  the  original  jurisdiction 
of  the  High  Court  : 

(ii.)  Of  any  other  fédéral  court,  or  court  exercising  fédéral  juris- 
dictioa;  or  of  the  Suprême  Court  of  any  State,  or  of  any  other 
court  of  an}'  State  from  which  at  the  establishment  of  the  Com- 
monwoalth  an  appeal  lies  to  the  Queen  in  Council  : 

(iii.)  Of  the  Inter-State  Commission,  but  as  to  questions  of  law 
only  : 

and  the  judgment  of  the  High  Court  in  ail  such  cases  shall  be  final 
and  conclusive. 

But  no  exception  or  régulation  prescrJjed  by  the  Parliament 
shall  prevent  the  High  Court  from  hearing  and  determining  any 
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l^arlemeiit,  irempèchei'Oiit  la  Ihuite-C^our  de  connaître 
(les  apitels  interjetés  conlii'  les  décisions  de  la  Cour 
suprême  (l'iiii  lùat  dans  les  matières  dans  les(iuelles,  au 
moment  (le  rëtahlissement  de  la  Confédération,  il  y  aura 
appel  interjeté  par  ladite  Cour  devant  la  Heine  en  Conseil. 

Jus(|u'à  disposition  contraire  du  Parlement,  les  condi- 
tions et  restrictions  imposées  aux  appels  interjetés  devant 
la  Reine  en  Conseil  conti-e  les  décisions  des  Cours  >upré- 
me^  des  dilFérents  Etats  seront  a[»plicables  aux  appels 
interjetés  contre  les  dites  décisions  devant  la  Haute-Cour, 

7i.  L'on  ne  [loiii'ra  interjeter  appel,  devant  la  Reine  en 
Conseil,  contre  aucune  décision  de  la  Haute-Cour  portant 
sur  les  questions,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine,  relatives 
auK  limites  respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de 
la  Confédération  et  de  ceux  d'un  ou  plusieurs  Etats,  ou 
aux  limites  respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de 
deux  ou  plusieurs  Etats,  à  moins  que  la  Ilaute-Cour  ne 
certifie  ([ue  la  question  doit  être  tranchée  par  Sa  Majesté 
en  Conseil. 

iippeal  from  tho  Suprême  ComH  of  a  State  in  any  niatter  in  wliich 
at  tlic  establislnnont  of  the  Conniionwoalt  lian  Mp[)oal  lies  froni  snch 
Suprême  Court  to  the  Queen  in  Counoil. 

Until  the  Parliamont  otherwise  provides,  tiie  conditions  of  and 
restrictions  on  appeals  to  the  Queen  in  Council  from  tho  Suprême 
Courts  of  the  several  States  shall  1)C  applicaltle  to  appeals  from 
them  to  the  Hij^^h  Court. 

71.  No  ai)peal  shall  1)C  i)ormitted  to  tho  Queen  in  Council  from  a 
décision  of  the  Wv^h  Court  upon  any  question,  howsoever  urisin;:, 
asto  the  limitsintcr  scof  the  Constitutional  powcrsof  theConmion- 
wealth  and  those  of  any  State  or  States,  or  as  to  tiio  limits  inter 
se  of  the  Constitutional  powers  of  any  t  \vo  or  more  States,  unloss 
the  Hi^di  Court  siiall  certify  that  tho  ([uestion  is  ono  which  ou«,'ht 
tohedctermined  I»y  lier  Majesty  in  Council. 

The  Hi-^h  Court  niay  so  certify  if  suti>lie.)  ilio  f..r  any  sijccial 
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La  Haute-Cour  donnera  ce  certificat  s'il  lui  est  jus- 
tifié que,  pour  une  raison  particulière,  le  dit  certificat 
doit  être  accordé  ;  l'appel  sera  alors  porté  devant  Sa 
Majesté  en  Conseil,  sur  l'affaire  en  question,  sans  autre 
autorisation. 

Sous  réserA'e  des  dispositions  du  présent  article,  la 
présente  Constitution  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits 
qu'il  peut  plaire  à  la  Reine  d'exercer,  en  vertu  de  Sa 
Royale  prérogative,  pour  accorder  une  autorisation  spé- 
ciale d'appel  contre  une  décision  de  la  Haute-Cour  devant 
Sa  Majesté  en  Conseil. 

Le  Parlement  peut  faire  des  Lois  limitant  les  matières 
dans  lesquelles  la  dite  autorisation  pourra  être  demandée 
mais  les  projets  de  Loi  contenant  semblable  limitation 
seront  réservés  par  le  Gouverneur  général  pour  être  sou- 
mis au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

75.  En  toutes  matières  : 

1°  résultant  de  traités  ; 

reason  tlie  certiflcate  sliould  be  granted,  and  thereupon  an  appeal 
shall  lie  to  Her  Majesty  in  Council  on  the  question  without  further 
leave. 

Except  as  provided  in  this  section,  this  Constitution  shall  net 
impair  any  right  whicli  the  Queen  may  be  pleased  to  exercise  by 
virtue  of  Her  Royal  prérogative  to  grant  spécial  leave  of  appeal 
from  the  High  Court  to  Her  Majesty  in  Council.  The  Parliament 
may  make  laws  limiting  the  matters  in  which  such  leave  may  be 
asked,  but  proposed  laws  containing  any  such  limitation  shall  be 
reserved  by  the  Governor-General  for  Her  Majesty 's  pleasure. 

75.  In  ail  matters  — 

(i.)  Arising  under  any  treaty  : 

(ii .  )  Affecting  consuls  or  other  représentatives  of  other  countries: 

(iii .  )  In  which  the  Commonwealth,  or  a  person  suing  or  being 
sued  on  behalf  of  the  Commonwealth,  is  a  party  : 
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2"  concernant  les  consuls  ou  autres  l'cprésentants  des 
autres  pays  ; 

3""  dans  lesquelles  soit  la  Gonfédèi-ation,  soit  une  per- 
sonne au  nom  de  la  Confédération,  comme  demandeur  ou 
défendt'ur,  est  partie  en  cause  ; 

4°  soit  entre  Etats,  soit  entre  i*é-idents  d'Etats  dilTé- 
renls.  soit  entre  un  Etat  et  le  résident  (Tuii  auiro  Etat  ; 

5"  dans  lesquelles  une  citation  à  comparaître  (to^il  of 
mandamus)^    une    défense  ou  injonction  est   faite  à   un 
ftjnrtioniiaire  de  la  Confédération,  -  -  la  Haute-Cour  aura 
juridiction  de  première  instance. 

7().  Le  Parlement  pourra,  par  des  Lois,  conférer  à  la 
Haute-Cour  la  juridiction  de  première  instance  en  toutes 
matières  : 

1°  résultant  de  la  présente  Constitution  ou  impliquant 
son  interprétation  ; 

2"  résultant    des  Lois    élaborées    par   le    Parlement  ; 

3'  d'amirauté  ou  de  juridiction  maritime; 

(iv.)  Between  States,  or  between  résidents  of  différent  States,  or 
betwcoii  a  State  and  a  résident  of  another  State  : 

(vj  In  whicli  a  writ  of  Mandanius  or  prohibition  or  an  injimc- 
tion  is  sou^^ht  against  an  ofïicer  of  thc  Conniionwealth  : 
the  Iliyli  Court  shall  bave  original  jurisdiction. 

70.  Tiic  Parliament  may  make  laws  conferring  original  juris- 
dicùon  on  the  Iligh  Court  in  any  matter — 
'  (i.)  Arising  undcr  this  Constitution,  or  involving  its  interpré- 
tation : 

(ii.)  Arisingundor  any  laws  mado  by  the  Parliament: 

(iii.)  Of  Admiralty  and  maritiiuo  jurisdiction  : 

(iv.)  R.'lating  totho  samo  subjot-mattcr  claiincd  undiT  \\u'  \a\\< 
of  dilferent  States. 

*"  77.   With  respect  to  any  ofthe  matters  mentioned  in  the  la-<  two 
section^  the  Parliament  may  m  'l  ••  ^<\v<  - 
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4®  concernant  la  même  demande  intentée  d'après  les 
Lois  des  différents  Etats. 

77.  Par  rapport  aux  matières  mentionnées  dans  les 
deux  derniers  articles,  le  Parlement  peut  faire  des  Lois  : 

P  pour  déterminer  la  compétence  des  Cours  fédérales 
autres  que  la  Haute-Cour  ; 

2^  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  la  compétence  des 
Cours  fédérales  excluera  celle  appartenant  aux  Cours  des 
Etats  ; 

3^  pour  investir  les  Cours  des  Etats  d'une  compétence 
fédérale. 

78.  Le  Parlement  a  pouvoir  de  faire  des  Lois  conférant 
des  droits  pour  procéder  contre  la  Confédération  ou  un 
Etat  par  rapport  à  des  objets  dans  les  limites  du  pouvoir 
judiciaire. 

79.  La  compétence  fédérale  d'une  Cour  peut  être  exer- 
cée par  le  nombre  de  juges  que  le  Parlement  fixera. 

80.  La  mise  en  jugement  sur  accusation  du  chef  d'une 
infraction  à  une  Loi  de  la  Confédération  sera  conférée  au 
jury  ;  cette  mise    en  jugement   aura  lieu  dans  l'État  oii 

(i.)  Defining  tlie  jurisdiction  of  anj-  fédéral  court  other  tliaii  the 
High  Court: 

(ii.)  Defining  the  extent  to  which  the  jurisdiction  of  any  fédéral 
•court  shall  be  exclusive  of  that  which  belongs  to  or  is  invested  in 
the  courts  of  the  States  : 

(iii.)  Investing  any  court  of  a  State  with  fédéral  jurisdiction. 

78.  The  Parliament  may  make  laws  conferring  rights  to  pro- 
ceed  against  the  Commonwealth  or  a  State  in  respect  of  matters 
within  the  Imiit-  of  the  judicial  power. 

79.  The  fédéral  jurisdiction  of  any  court  may  be  exercised  by 
such  number  of  judges  as  the  Parliament  pre.scribes. 

80.  The  trial  on  indictment  of  any  offence  against  any  law  of 
the  Commonwealth  shall  be  by  jury,  and  every  such  trial  shall  be 
held  in  the  State  where  the  offence  was  committed,  and  if  the 
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l'infi'action  a  été  commise.  Si  riiilVactioii  n'a  été  commise 
dans  aucun  Klat,  la  mise  vn  ju<^^ement  aura  lieu  dans 
l'end l'oiL  ou  les  endroits  que  le  Parlenicni  prescrira. 

GHAPITUE  IV. 

Finances  et  Conxmcrce. 

81.  Tous  les  revenus  ou  toutes  sommes  prélevés  ou 
perçus  par  le  gouvernement  exécutif  de  la  Confédération 
formeront  un  Fonds  consolidé  Ce  Fonds  sera  affecté  aux 
besoins  de  la  Confédération  do  la  manière  et  moyennant 
les  charges  et  obligations  imposées  pai-  la  présente 
Constitution. 

82.  Les  fi'ais,  charges  et  dépenses  inhérents  au  recou- 
vrement, à  l'administration  et  aux  recettes  du  Fonds  con- 
solidé en  formeront  la  première  charge  ;  les  revenus  de  la 
Confédération  seront  en  ])remier  lieu  affectés  au  i)aye- 
ment  des  dépenses  de  la  Confédération. 

83.  Aucune  somme  ne  sera  retirée  du  Trésor  de  la  Con- 
fédération si  ce  n'est  en  vertu  d'une  Loi  d'appropriation. 

oU'cnce  was  not  coiiiinittcd  witliiii  aiiy  State  the  trial  shall  Wc  held 
at  sucli  place  or  places  as  the  Parliament  pre.^cril»es. 

CIIAPTER  IV. 

Finance  (utd  Tra.dr, 

81.  AU  revenues  or  nioneys  raised  or  roceived  liy  tlie  Exoeutivo 
Goveinincnt  ot' the  Coniinonwealth  sliall  foriii  oiie  ConsoUdatod 
Revenue  Fund,  to  be  appropriatod  for  the  purposcs  of  tho  Coni- 
monwealth  in  the  manneranil  suliject  totheciiai'ges  and  liabilities 
iniposed  l)y  this  Constitution 

82.  The  costs,  char^-es,  and  expeiiscs  incident  to  tho  collection, 
mana-i-enicnt,  and  receipt  of  the  Consolidated  Rovonue  Fund  sliall 
forni  the  lirst  charge  thereon  ;  aud  the  revenue  of  tho  ConnnoQ- 

23 
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Toutefois,  jusqu'à  l'expiratiou  d'un  mois  après  la  pre- 
mière réunion  du  Parlement,  le  Gouverneur  général  en 
Conseil  peut  retirer  du  Trésor  et  dépenser  les  sommes 
nécessaires  pour  le  maintien  d'un  service  transféré  à  la 
Confédération  et  pour  les  premières  élections  du  Parle- 
ment. 

84.  Lorsqu'un  service  public  d'un  Etat  est  transféré  à 
la  Confédération,  tous  les  fonctionnaires  de  ce  service 
seront  soumis  au  contrôle  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Con- 
fédération. 

Le  fonctionnaire  non  retenu  au  service  de  la  Confédé- 
ration aura  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit  nommé  à  une  autre 
fonction  à  traitement  égal  dan^.  le  service  public  de  l'Etat, 
à  recevoir  de  celui-ci  une  pension,  une  gratification  ou 
une  autre  indemnité,  payable  en  vertu  de  la  Loi  de  l'Etat 
sur  la  suppression  de  ses  fonctions. 

wealth  shallin  tlie  first  instance  be  applied  to  the  payment  of  the 
expenditure  of  the  Commonwealth. 

83.  Xo  money  shall  be  drawn  from  the  Treasury  of  the  Com- 
mODwealth  exceptunder  appropriation  made  by  law. 

Bat  until  the  expiration  of  one  month  after  the  lîrst  meeting  of 
the  Parliament  the  Governor-General  in  Council  may  draw  from 
the  Treasury  and  expend  such  moueys  as  may  be  neccssary  for 
the  maintenance  of  any  department  transferred  to  the  Common- 
wealth and  for  the  holding  of  the  first  élections  for  the  Parlia- 
ment. 

84.  AVhen  any  department  of  the  public  service  of  a  State 
becomes  transferred  to  the  Commonwealth,  ail  officers  of  the 
department  shall  become  subject  to  the  control  of  the  Executive 
Government  of  the  Commonwealth. 

Any  such  officer  who  is  not  retained  in  the  service  of  the  Com- 
monwealth shall,  unless  he  is  appointed  to  some  other  office  of 
equal  émolument  in  the  public  sei'vice  of  the  State,  be  entitled  to 
receive  from  the  State  any  pension,  gratuity,  or  other  compensa- 
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Le  foiictioiiiiaire.rotciiu  au  servie  i  de  la  Confêd«M-aîioii 
conservera  tous  ses  droits  existants  et  corrélatifs  ;  il  aura 
le  droit  de  se  retirer  de  ses  lonctions  au  moment  fixé  et 
moyennant  la  pen^ic^n  ou  l'indemnité  de  retraite  pei'mises 
par  la  Loi  de  l'Liat  si  ses  services  à  la  Conledératioa 
étaient  la  contiimation  de  ses  services  à  l'Etat,  dette  pen- 
sion ou  indamnité  de  retraite  lui  sera  payée  par  la  Confé- 
dération ;  toutefois,  l'Ltat  en  payera  uii«'  partie  à  la 
Confédération,  en  tenant  compte  des  années  de  services  à 
l'Etat  proportionnellement  â  la  durée  totale  des  services; 
pour  le  calcul,  on  prendra  le  traitement  payé  p.u*  l'Etat 
au  moment  du  transfert  de  ce  fonctionnaire. 

Tout  fonctionnaire  qui,  au  moment  de  l'établissement 
de  la  Confédération,  est  au  service  })ul)lic  d'un  Etat  et  (jui 
est,  par  le  consentement  du  Gouverneur  de  cet  Etat  et 
avec  l'avis  du  Pouvoir  exécutif  de  celui-ci.  transféré  au 

tion,  payable  under  the  law  of  tlio  State  on  tlie  abolition  of  bis 
office. 

Any  siicb  officor  wlio  is  rctainoi  in  the  service  of  the  Conmion- 
wealtii  shall  prcsorve  ail  his  existing  and  accruin^  ri^^hts,  and 
shxll  be  entitlodt^  retire  from  office  at  the  time,  and  on  the  pen- 
sion ov  rctirinLi'  allowance,  wliich  would  bo  i)erniitted  l»y  the  law 
of  the  State  if  his  service  with  the  Connnonwealth  were  a  conti- 
nuation of  his  service  with  the  State.  Such  pension  or  retirin;]^ 
allowance  shall  be  paid  to  liini  l>y  the  Connnonwealtli  ;  Imt  tho 
State  shall  [niy  to  the  Connnonwealth  a  part  thercof,  to  be 
calculatcd  on  tho  proportion  wliicdi  his  teini  of  service,  with 
the  State  bears  to  his  whole  terni  of  service  ami  for  th»-  j»inpose 
of  tho  calculation  his  salary  shall  be  takon  to  be  ibat  paid  lo  him 
by  the  State  atthe  tinie  of  tho  traiisfer. 

Any  officer  who  is,  at  the  establishment  of  the  romnionwcallh, 
in  tho  public  siTvice  of  a  State,  and  who  is,  l»y  consent  of  tiio 
Governor  of  the  State  with  tiie  advice  of  the  Executive  Councii 
thereof.  transfcri'ed  to  the  public  service  of  tiie  <.'onnnonwealth, 
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service  public  de  la  Confédération,  aura  les  mêmes  droits 
que  s'il  avait  été  un  fonctionnaire  d'un  service  transféré 
à  la  Confédération  et  était  retenu  au  service  de  celle-ci. 
85.  Quand  un  service  public  d'un  Etat  est  transféré  à  la 
Confédération  : 

1«  Toute  propriété  quelconque  de  l'Etat, employée  exclu- 
sivement par  rapport  à  ce  service, appartiendra  à  la  Con- 
fédération ;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  services  de  con- 
trôle des  douanes,  accises  et  droits,  pour  le  terme  seu- 
lement que  le  Gouverneur  général  en  Conseil  déclarera 
nécessaire; 

2^  La  Confédération  peut  acquérir  toute  propriété  quel- 
conque de  l'Etat  en  usage,  mais  non  pas  employée  exclu- 
sivement par  rapport  au  service  ;  si  un  accord  ne  peut 
intervenir,  la  valeur  de  cette  propriété  sera  fixée,  aussi 
exactement  que  possible,  de  la  manière  dont  la  valeur 
d'une  terre  ou  d'un  intérêt  dans  une  terre  expropriée  par 
l'Etat  pour  cause  d'utilité   publique  est  fixée  en  vertu  de 

shall  liave  the  same  rights  as  if  he  had  been  an  officer  ot  a  depart- 
ment  transferred  to  the  Commoûwealth  and  were  retained  in  the 
service  of  the  Commonwealth. 

85.  When  any  department  of  the  public  service  of  a  State  is 
transferred  to  the  Commonwealth  — 

(i.)  Ail  property  of  the  State  of  any  kind,  used  exclusive'.y  in 
connexion  with  the  department,  shall  become  vested  in  the  Com- 
monwealth ;  but,  in  the  case  of  the  departments  controlling 
customs  and  excise  and  bounties,  for  such  time  only  as  the  Gover- 
nor-General  in  Council  may  déclare  to  be  necessary  : 

(ii.)  The  Commonwealth  may  acquire  any  property  of  the  State, 
of  any  kind  used,  but  not  exclusively  used  in  connexion  with  the 
department  ;  the  value  thereof  shall,  if  no  agreement  can  be  made, 
be  ascertained  in,  as  nearly  as  may  be,  the  manner  in  which  the 
value  of  land,  or  of  an  interest  in  land,  taken  by  the  State  for 
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la  Loi  (le  l'Etat  eu  vigueur  au  moment  de  r('*tal)lissoment 
de  la  GoiifédéraUon  ; 

3°  La  Gonfédératiou  iudemiiisei'a  l'Etat  pour  la  valeur 
de  toute  propriété  passant  à  la  Confédération  en  vertu  de 
cet  article  ;  si  un  accord  ne  peut  intervenir  (juanl  au 
mode  d'indemnisation,  celui-ci  sera  déterminé  en  vertu  de 
Lois  à  faire  par  le  Parlement  ; 

4"  A  la  date  du  transfert,  la  Confédération  assumera 
les  obligations  de  l'Etat  en  cours  par  rapj)ort  au  service 
transféré. 

86.  Au  moment  de  l'établissement  de  la  Confédération, 
la  perception  et  le  contrôle  des  droits  de  douane  et  d'ac- 
cise et  le  contrôle  du  payement  des  droits  passeront  au 
Pouvoir  exécutif  de  la  Confédération. 

87.  Pendant  une  période  de  dix  années  après  l'établis- 
sement de  la  Confédération  et  plus  tard,  jusqu'à  disposi- 
tion contraire  du  Parlement,  la  Confédération  n'om- 
ployera  annuellement  pour  ses  dépenses  qu'un  quart  au 

public  purposes  is  ascertained  under  the  law  of  the  State  in  force 
at  the  establishment  of  the  Commonwealth  : 

(iii.)  The  Coiniiionwoalth  shall  compensate  the  State  for  tho 
value  oî"  any  i>ro[)erty  passin^'  to  tl»e  Commonwealth  under  tins 
section  ;  if  no  agrcemcnt  can  be  made  as  to  tiie  mo.lo  of  compen- 
sation, it  shall  I)' detcrmincd  under  laws  to  ho  made  h)-  the  i*ar- 
liament  : 

(iv.)  The  CommonwcaKh  sliad,  at  tho  datr  of  the  transfor, 
assume  the  carrent  obligations  of  the  State  in  respect  of  the  depart- 
ment  transferred. 

8().  On  the  establishment  of  tho  CommonweaKli,  the  collection 
and  control  ofduties  of  customs  and  of  excise,  and  tho  control  of 
thepayment  of  bounties,  shall  pass  to  tho  Executive  (îovornnient 
of  the  rominonwenith. 

87.   During  a  poriod  of  ton  years  aftor  tho  cstablisiunont  of  tho 
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maximum  des  revenus  nets  de  la  Confédération  provenant 
des  droits  de  douane  et  d'accise. 

Le  reliquat  sera  payé,  conformément  à  la  présente 
Constitution,  aux  différents  Etats  ou  affecté  au  payement 
des  intérêts  de  leurs  dettes  reprises  par  la  Confédération. 

88.  Des  droits  de  douane  uniformes  seront  établis  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  l'établissement  de  la  Con- 
fédération. 

89.  Jusqu'à  l'établissement  de  droits  de  douane  uni- 
formes : 

P  La  Confédération  portera  au  crédit  de  chaque  Etat 
les  revenus  y  recouvrés  par  elle  ; 

2*^  La  Confédération  débitera  chaque  Etat  : 

a)  des  dépenses  y  faites  par  elle  uniquement  pour  le 
maintien  ou  la  continuation,  comme  au  moment  du  trans- 
fert, de  tout  service  transféré  de  l'Etat  à  la  Confédéra- 
tion; 

Commonwealth  and  thereafter  until  the  Parliament  otherwise 
provides,  of  the  net  revenue  of  the  Commonwealth  from  duties  of 
ciistoms  and  of  excise  not  more  than  one-fourth  shall  be  applied 
annually  by  the  Commonwealth  towards  its  expenditure. 

The  balance  shall,  in  accordance  with  this  Constitution,  be  paid 
to  the  several  States,  or  applied  towards  the  payment  of  interest 
on  debts  of  the  several  States  taken  over  by  the  Commonwealth. 

88.  Uniform  duties  of  customs  shall  be  imposed  within  two  years 
afterthe  establishment  of  the  Commonwealth. 

81).  Until  the  imposition  of  uniform  duties  of  customs — 

(i.)  The  Commonwealth  shall  crédit  to  each  State  the  revenues 

collected  therein  by  the  Commonwealth. 

(ii.)  The  Commonwealth  shall  débit  to  each  State — 

(a)  The   expenditure  therein  of  the   Commonwealth  incurred 

solely   for  tlie  maintenance  or  continuance,    as  at  the  time  of 
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b)  (K^  l;i  part  de  l'Etat,  (raprùs  le  nombre  de  ses  lialu- 
tants,  dans  les  autres  dépenses  de  la  Confédération  ; 

3°  La  C]u!ifê(lération  payera  mensuellement  à  chaiiue 
Etat  le  l'oliquat  (s'il  y  en  a  ui  ). 

i)().  AiuM's  l'établissement  de  droits  d(»  douane  uni- 
formes, le  pouvoir  du  Parlement  pour  étal)lir  des  droits 
de  douane  et  d'accise  et  pour  accorder  des  primes  à  la  pro- 
duction ou  à  l'exportation  de  i)roduits  deviendra  exclusif. 

Après  l'établissement  de  droits  de  douane  uniformes, 
toutes  les  Lois  des  différents  Etats  imposant  des  droits  de 
douane  ou  d'accise  ou  accoi'dant  des  primes  à  la  produc- 
tion ou  à  l'exportation  de  produits  cesseront  d'être  en 
vigueur  ;  toutefois,  tout  octroi  ou  arran^^ement  [)()ur  des 
primes  de  l'espèce  faits  légalement  par  ou  en  vtM'tu  de 
l'autorité  du  gouvernement  d'un  Etat  seront  considérés 
comme  valables,  s'ils  ont  été  faits  avant  le  30  juin  1898  et 
non  autrement. 


transfor,  of  any  department  transferred   froui  the  State  to  the 
Comnionwoalth  ; 

(b)  The  proportion  of  the  State,  according  to  tho  nuniber  of  its 
peoplc,  in  the  other  expenditurc  of  iho  Commonwcjilth. 

(iii.)  The  Commonwcalth  shall  pay  to  eaeh  State  mont  h  l»y 
month  the  balance  (if  any)  in  favour  of  the  State. 

UO  On  tiio  imposition  ofuniforin  (liitio-<orcustoni«<  tho  powor  of 
the  Parliamcnt  to  impose  dutics  of  custonis  and  of  e.\cisc,  and  to 
grant  hoinitir-s  on  tho  producdi^n  or  export  of  ^'•oods,  shall  hoconit' 
exclusive. 

On  tho  imposition  of  unifoini  (lutio>  of  custonis  ail  laws  of  tho 
sevcral  States  imposinj^  duties  of  custonis  or  ofoxcisc,  or  offerinfç 
bountics  on  ihc  production  or  expert  of  ^oods,  shall  ccase  to  hâve 
effect,  hut  any  grant  ofor  af^rcenient  for  any  such  i)Ounty  lawfully 
made  l»v  or  undcr  tho  authoritv  of  the  flovcrinnont  of  anv  Siato 
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91.  Rien  dans  la  présente  Constitution  n'empêchera  un 
Etat  d'accorder  :  1*^  un  secours  ou  une  prime  à  l'extrac- 
tion d'or,  d'argent  ou  d'autres  métaux  ;  2°  avec  le  con- 
sentement des  deux  Chambres  du  Parlement  de  la  Confé- 
dération, exprimé  par  une  résolution,  un  secours  ou  une 
prime  à  la  production  ou  à  l'exportation  de  produits. 

92.  Après  l'établissement  de  droits  de  douane  unifor- 
mes, le  commerce,  l'industrie  et  l'échange  entre  Etats, 
soit  par  transport  intérieur  ou  par  navigation  maritime, 
seront  absolument  libres. 

Toutefois,  nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  la 
présente  Constitution,  les  produits  importés,  avant  l'éta- 
blissement de  droits  de  douane  uniformes,  dans  un  Etat  ou 
dans  une  colonie  devenant  Etat  pendant  que  les  produits 
s'y  trouvent,  seront  passibles,  lorsqu'ils  passent  dans  un 
autre  Etat  dans  les  deux  années  après  l'établissement  de 
ces  droits,  de  tout  droit  imposable  ^ur  l'importation  de  ces 
produits  dans  la  Confédération,  moins  le  droit  payé  à 
l'importation  sur  ces  produits. 

shall  be  taken  to  be  good  if  made  before  the  thirtieth  day  of  June, 
one  thousand  eight  hundred  and  ninety-eight,  and  not  otherwise. 

91.  Nothing  in  this  Constitution  prohibits  a  State  from  granting 
any  aid  to  or  bounty  on  mining  for  gold,  silvcr,  or  other  metals, 
nor  from  granting,  with  the  consent  of  both  Houses  of  the  Parlia- 
ment  of  the  CommonweaUh  expressed  by  resolution,  any  aid  to  or 
bounty  on  the  production  or  export  of  goods. 

92.  On  the  imposition  of  uniform  duties  of  customs,  trade,  com- 
merce, and  intercourse  among  the  States,  whether  by  means  of 
internai  carriage  or  océan  navigation,  shall  be  absolutely  free. 

Butnotwithstandinganythinginthis  Constitution,  goods  impor- 
ted  before  the  imposition  of  uniform  duties  of  customs  into  any 
State,  or  into  any  Colony  which,  whiltsthe  goods  remain  therein, 
becomes  a  State,  shall,  on  thenco  passing  into  another  State  with  in 
two  years  after  the  imposition  of  such  duties,  be  liable  to  any  duty 
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93.  Pendant  les  cin([  premières  années  snivant  l't'ta- 
blissenient  de  droits  de  douane  uniformes,  et  plus  tard 
jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement  : 

l''  Les  droits  de  douane  iniposaidcs  aux  produits  impor- 
tés dans  un  Etat  et  passant  ensuite  dans  un  autre  Etat 
afin  d'y  être  consommés,  et  les  droits  d'accise  payés  sur 
les  produits  récoltés  ou  fabriqués  dans  un  Etat  et  passant 
ensuite  dans  un  autre  Etat  pour  y  être  livrés  à  la  con- 
sommation, seront  considérés  avoir  été  perrus,  non  dans 
le  premier,  mais  dans  le  dernier  Etat  ; 

2"  Conformément  au  dernier  alinéa,  la  Confédération 
portera  au  crédit  les  revenus,  au  débit  les  dépenses  et 
payera  les  reliquats  aux  divers  Etats,  connue  il  est  pres- 
crit pour  la  période  précédant  l'établissement  de  droits 
de  douane  uniformes. 

94.  Cin([  années  après  l'établissement  de  droits  de 
douane  uniformes,  le  Parlement  prendra  des  dispositions, 
sur   les  bases   qu'il  juge  convenables,  pour  le  payement 

cluir{j:eai)le  on  the  importation  of  such  goods  into  thc  Conunon- 
wcaltli,  Icss  any  duty  i)aid  in  respect  of  tho  prends  on  tiioir  inijiorta- 
tion. 

93.  Durin^  thc  first  fivo  years  aftcr  the  imi)Osition  of  unilorni 
dut  les  of  customs,  and  thcrcalter  until  thc  Pailiuincnt  othcrwise 
provides  — 

a.)  Thc  (luties  of  customs  charproahlc  on  goods  iniportcd  into  a 
State  and  aftcrwards  passin^-  into  anothcr  State  for  consuinption, 
and  thc  dutics  of  excise  paid  on  {.^oods  produccil  or  nuinufactuml  in 
a  State  and  aftcrwards  passin^'  into  anotiicr  Stato  for  consuinp- 
tion, shall  1)0  takcn  to  havc  hccn  colloctcd  not  in  thc  foiincr  Lut 
in  the  latlcr  State  : 

(ii.)  Snl)jcct  to  tho  last  suhsoction.  thc  Connnonwcalth  shall 
crédit  revenue,  débit  exi)cn(Iituro,  and  pay  l)alanccs  to  thcseveral 
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mensuel,  aux  divers  Etats,  du  reliquat  des  revenus  de  la 
Confédération. 

95.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente 
Constitution,  le  Parlement  de  l'Etat  de  l'Australie  occi- 
dentale, si  cet  Etat  est  un  Etat  originaire,  peut,  pendant 
les  cinq  premières  années  après  l'imposition  de  droits  de 
douane  uniformes,  établir  des  droits  de  douane  sur  des 
produits  passant  dans  cet  Etat  et  non  originairement 
importés  d'au  delà  des  limites  de  la  Confédération  ;  ces 
droits  seront  recouvrés  par  la  Confédération. 

Toutefois,  un  droit  ainsi  imposé  sur  des  produits  ne 
dépassera  pas,  pendant  la  première  de  ces  années,  le 
droit  imposable  sur  des  produits  en  vertu  de  la  Loi  de 
l'Australie  occidentale  en  vigueur  au  moment  de  l'éta- 
blissement des  droits  uniformes  ;  il  ne  dépassera  pas  non 
plus  pendant  la  seconde,  la  troisième,  la  quatrième  et  la 

States  as  prescribed  for  the  period  preceding  the  imposition  of 
uniform  dutios  of  customs. 

94.  After  five  years  from  the  imposition  of  uniform  duties  of 
customs,  the  Parliament  may  provide,  on  such  basis  as  it  deems 
fair,  for  the  monthly  payment  to  the  several  States  of  ail  surplus 
revenue  of  the  Commonwealth. 

95.  Notwithstanding  anything  in  this  Constitution,  the  Parlia- 
ment of  the  State  of  Western  Australia,  if  that  State  be  an 
Original  State,  may,  during  the  first  five  years  after  the  imposition 
of  uniform  dut-'es  of  customs,  impose  duties  of  customs  on  goods 
pa'^sing  into  that  State  and  not  originally  imported  from  beyond 
the  limits  of  the  Commonwealth  ;  and  such  duties  shall  be  collected 
by  the  Commonwealth. 

But  any  duty  so  imposed  on  any  goods  shall  not  exceed  during 
the  first  of  such  years  the  duty  chargeable  on  the  goods  under  the 
law  of  Western  Australia  in  force  at  the  imposition  of  uniform 
duties,  and  shall  not  exceed  during  the  second,  third,  fourth,  and 
fiftli  of  such  years  respectively,  four-fifths,  three-fifths,  two-fifths, 
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ciiKiuiéiue  de  cos  :iniiées,  respoctivoment  (^uiitro  ciii- 
quicnios.  trois  cin([iiiôines,  deux  ciiiquiènies  et  un  i-iii- 
qiiièîi:»'  du  dernier  droit  ;  ottous  les  droits  imposés  en 
vertu  de  cet  article  cesseront  à  l'expiration  de  la  cinciiiièine 
ann'*e  après  rétablissement  des  di'*>its  dédouane  uniformes. 
Si,  pendaiii  les  cinq  années,  le  dmii  pcivu  sur  des 
pi'oduiis  en  vertu  de  cet  article  est  supèi'ienr  à  celui 
imp(i><'  par  la  (lonfédei'ation  sur  l'importation  de  [)roduits 
semblables,  le  droit  plus  élevé  sera  perçu  sur  les  pr(jduits 
au  moment  de  leur  importation  dans  TAustralie  occiden- 
tale d'au  delà  des  limites  de  la  Gon.fédération. 

90.  Pendant  une  période  de  dix  années  après  l'établis- 
sement de  la  Confédération  et  après,  jusqu'à  disposition 
contraire  du  Parlement,  celui-ci  jieut  accorder  une  assis- 
tance financière  à  tout  Etat  dans  les  termes  et  conditions 
qu'il  juge  convenir. 

and  onc-iifth  of  such  latter  duty,  and  allô  duties  imposod  under  tiiis 
section  shall  cease  at  tho  expiration  of  the  fîfth  ycar  aftcr  tho 
imposition  of  uniform  duties. 

If  at  any  tiiuc  diirin^  the  fiveyoars  the  duty  on  any  j^oods  under 
tiiis  section  is  hi^dier  than  the  duty  imposod  by  theCommonwoalth 
on  tho  impor'aUon  of  tlie  liko  <j:oods,  thon  such  hi^hcr  duty  shall 
he  collocted  on  tho  goods  when  importeJ  into  Western  Australia 
frein  l»oyond  the  limits  of  the  Commonwoalth. 

1)1).  During  a  poriod  ol'  ton  yoars  attor  tho  estal>lishnient  of  tho 
Commonwoalth  and  thcroaftor  until  the  P;it'liMint'nt  othorwiso 
provides,  the  Parliamont  may  ^rant  lin;uici;il  a.ssistanco  to  any 
State  on  such  terms  and  conditions  as  tho  ParliaintMi'  (hinks  fit. 

07.  Until  the  Parliamont  othorwiso  providos,  tho  laws  in  force 
iii  any  Colony  which  has  l)Ocomo  or  l)OConiûs  a  Stato  with  respect 
lu  tho  roceipt  of  rovMUio  and  tlie  oxpondituro  of  ni>>noy  on 
account  of  tho  Govorniient  of  tho  Colony.  and  (ho  review  and 
audit  Cl"  such  receipt  and  expondituro,  shal'  apply  to  the  rccoipt  of 
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97.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  les  Lois 
en  vigueur  dans  une  colonie  devenue  ou  devenant  Etat 
relatives  à  la  perception  de  revenus  et  à  la  dépense  de 
sommes  pour  le  compte  du  gouvernement  de  la  colonie, 
à  la  revision  et  l'apurement  de  ces  recettes  et  dépenses, 
seront  applicables  aux  recettes  des  revenus  et  à  la  dé- 
pense de  sommes  pour  le  compte  de  la  Confédération  dans 
l'Etat,  de  la  même  manière  que  si  la  Confédération,  le 
gouvernement  ou  un  fonctionnaire  de  la  Confédération, 
étaient  mentionnés  là  où  la  colonie,  le  gouvernement  ou 
un  fonctionnaire  de  la  colonie  sont  mentionnés. 

98.  Le  pouvoir  du  Parlement  de  légiférer  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  s'étend  à  la  navigation  et  à  la  marine 
marchande,  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  appartenant  aux 
Etats. 

99.  La  Confédération  ne  donnera  pas,  par  une  Loi  ou 
règlement  de  commerce,  d'industrie  ou  de  revenu,  la  pré- 
férence à  tout  ou  partie  d'un  Etat  sur  tout  ou  partie  d'un 
autre  Etat. 

revenue  and  the  expenditare  of  money  on  account  of  tlie  Common- 
wealth  in  the  State  in  the  same  manner  as  if  the  Commonweaith, 
or  the  Government  or  an  ofiicer  of  the  Commonweaith,  were 
mentioned  whenever  the  Colonj,  or  the  Government  or  an  officer 
of  the  Colony,  is  mentioned. 

98.  The  power  of  the  Parliament  to  make  laws  with  respect  to 
trade  and  commerce  extends  to  navigation  and  shipping,  and  to 
railwajs  the  property  of  any  State. 

99.  The  Commonweaith  shall  not,  by  any  law  or  régulation  of 
trade,  commerce,  or  revenue,  give  préférence  to  one  State  or  any 
part  thereof  over  another  State  or  any  part  thereof. 

100.  The  Commonweaith  shall  not,  by  any  law  or  régulation  of 
trade  or  commerce,  abridge  the  right  of  a  State  or  of  the  résidents 


—  361  -- 

100.  La  Confédération  ne  [»oi'tera  i);isa(ieiijte,  |>aruiie 
Loi  ou  un  rèi^lenient  de  commerce  ou  d'industrie,  au 
droit  d'un  Etat  ou  de  ses  luibitants  a  l'usa/^e  rationnel 
des  eaux  des  rivières  pour  la  conservation  ou  l'irrigation. 

101.  11  y  aura  une  commissi(Hi  interi'édérale  munie 
des  pouvoirs  executifs  et  administratifs  ([ue  le  Parlement 
jui;era  nécessaires  pour  l'apidication  et  le  nrùntien,  dans 
les  limites  de  la  Confédération,  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Constitution  relatives  au  connnerce  et  à  l'industrie 
et  des  Lois  faites  en  conséquence. 

102.  Par  rapport  à  l'industrie  ou  au  connnerce,  le  Par- 
lement peut  interdire  par  une  Loi  toute  préférence  ou  dis- 
tinction, en  matière  de  chemins  de  1er.  de  la  pari  d'un 
Etat  ou  d'une  autorité  constituée,  par  iinKiai,  si  ceue 
préférence  ou  distinction  est  anormale  ou  préjudiciable  à 
un  Etat  ;  il  sera  tenu  dûment  compte  des  oblij^ations  finan- 
cières encourues  par  un  Etat  par  rapport  à  la  construc- 
tion et  au  maintien  de  ses  chemins  de  fer.  Toutefois, 
aucune  préférence  ou  distinction  ne  sera  considérée,  au 

therein  to  the  reasonablo  use  ci  the  waters  of  rivers  for  conserva- 
tion or  irrigation. 

101.  There  shall  1)0  an  Inter-State  Commission,  with  sucli 
powcrs  of  adjudication  and  administration  a>^  tlio  Pailia  nient  decnis 
necessary  for  the  exécution  and  maiiitiMiancc,  witliin  tiie  l'unimon- 
wealth,  oi'tho  provisions  of  this  Constitution  rclatinj^  to  tradc  and 
commerce,  and  of  ail  laws  made  thercunder. 

102.  The  Parliament  may  i)y  any  law  with  respect  to  trado  or 
commerce  forbid,  asto  railways,  any  prefcrenco  or  iliscrimination 
by  any  State,  or  by  any  autliority  constitued  under  a  State,  if  such 
prefcrenco  or  discrimination  is  undue  and  unrcasDnalde.  or  unjust 
to  any  State  ;  due  rej^^ard  hcin^  had  to  the  linancial  ivsponsiltiliiies 
incurred  hy  any  State  in  connexion  with  the  construction  and 
maintenance  of  its  raUways.  But  no  préférence  or  discrimination 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédérale  lïen  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

l''  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

•i""  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  réA^oqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3°  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport    de   produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
unreasouable,  or  unjust  to  anj  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  members  of  the  Inter-State  Commission — 

(i.)  Shall  be  appointed  by  the  GoTernor-General  in  Council: 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  removed 
within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  o-i  an 
address  from  both  Houses  of  the  Paiiiament  in  the  same  session 
praying  for  such  removal  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  incapacity  : 

(iii.)  Shall  reçoive  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix  ;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  any  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  be  neces- 
sary  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dit  tarif  est  ju<iô  nécessaire 
par  la  cunimissioii  iiiterfédéi'ale  pour  le  développement 
du  territoire  de  l'Ktat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 

Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Coniedération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dorniéi*es 
statisti([ues  de  la  Confédération.  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  toutou  en  partie; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  .sont  insuffi- 
sants ou  s'il  n'y  en  a  pas.  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  api)lies  cqually  to  goods  ^vitllin  tho  State  and  to  goodspas.sing 
into  the  State  froni  other  States. 

105.  The  Parliament  may  take  ovcr  froni  the  States  tlicir  puhljc 
debts  as  cxisting  at  the  establishment  of  the  ronunoawcalth,  or  a 
proportion  thercof  accordi ng  to  the  respective  numbers  of  their 
pcople  as  show  n  by  the  latest  statistics  of  the  Comiiionwealth.  and 
niay  convert,  rencw,  or  cunsolidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indenmify  the  Coninionwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thercafter  tho  intcrest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  deduoted  and  retained  froni  ihe 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Comnionwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  tiiere  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  aniuunt  shall  he  paid 
by  the  several  States. 
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CHAPITRE  V. 
Les  Etats. 

106.  Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  la  Cons- 
titution de  chaque  Etat  de  la  Confédération  sera  main- 
tenue comme  à  l'établissement  de  la  Confédération,  ou 
comme  à  l'admission  ou  à  l'établissement  de  l'Etat,  sui- 
vant le  cas,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  conformément 
à  la  Constitution  de  l'Etat. 

107.  Tous  les  pouvoirs  d'un  Parlement  d'une  colonie  de- 
venue ou  devenant  un  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  attri- 
bués exclusivement,  par  la  présente  Constitution,  au  Par- 
lement de  la  Confédération  ou  enlevés  au  Parlement  de 
l'Etat,  seront  maintenus  comme  à  l'établissement  de  la 
Confédération,  ou  comme  à  l'admission  ou  l'établisse- 
ment  de   l'Etat,  suivant  le  cas. 

108.  Toutes  les  Lois  en  vigueur  dans  une  colonie  deve- 

CHAPTER  V. 

The  S'ates. 

106.  The  Constitution  of  each  State  of  the  Commonwealth  shall, 
subject  to  this  Constitution,  continue  as  at  the  establishment  of  the 
Commonwealth,  or  as  at  the  admission  or  establishment  of  the 
State,  as  the  case  may  be,  until  altered  in  accordance  with  the 
Constitution  of  the  State. 

107.  Every  power  of  the  Parliament  of  a  Colony  which  has 
become  or  becomes  a  State,  shall,  unless  it  is  by  this  Constitution 
exclusively  vested  in  the  Parliament  of  the  Commonwealth  or 
withdrawn  from  the  Parliament  of  the  State,  continue  as  at  the 
establishment  of  the  Commonwealth,  or  as  at  the  admission  or 
establishment  of  the  State,  as  the  case  may  be. 

108.  Every  lavv  in  force  in  a  Colony   which  has   become  or 
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nue  ou  (levenaiil  un  Etat  et  concernant  des  matières  ren- 
trant dans  les  attributions  du  Parlement  de  la  Conféd/* 
l'ation,  resteront,  sous  réserve  de  la  présente  Constitution, 
on  vi;^uour  dans  l'Etat;  et,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
de  la  Confédération  ait  édicté  des  dispositions  à  cet  é^^ard, 
le  Parlement  de  l'Etat  aura,  pour  modifier  ou  abroger  ces 
Lois,  le  même  pouvoir  qu'avait  le  Parlement  do  la  colonie 
jusqu'à  ce  que  U  colonie  fût  devenue  un  Etat. 

109.  Lorsqu'une  Loi  d'un  Etat  est  en  contradiction 
avec  une  Loi  de  la  Confédération,  cette  dernière  doit  j)r('- 
valoir  et  la  première,  dans  la  mesure  où  elle  se  trouve  en 
contradiction,  restera  sans  force. 

110.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution  rela- 
tives au  Gouverneur  d'un  Etat  s'étendent  et  s'appliquent 
au  Gouverneur  en  fontions  de  l'Etat,  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire supérieur  du  Pouvoir  exécutif  ou  administra- 
tour  du  Gouvernement  de  l'Etat. 


beconies  a  State,  and  rclating'to  any  niattor  within  tho  power.s  ol" 
the  Parliament  of  the  Conimonwealth,  sliall,  subjoct  to  tliis  Consti- 
tution, continuo  in  force  in  tho  State  ;  and,  until  provision  is  nmdo 
in  thatbehair  hy  the  Parliament  of  the  Commonwoalth,  tho  Par- 
liament of  the  Stato  shall  hiive  such  powcrs  of  altération  and  u( 
rcpeal  in  respect  of  any  such  law  as  the  Parliament  of  tho  Colony 
had  until  the  Colony  becamc  a  State. 

103.  When  a  law  of  a  State  is  inconsistont  \vi(h  a  hnv  of  Iho 
Connnonwoalth,  tho  lattor  shall  prcvail,  and  tho  formor  shall,  '  » 
flio  (^xlont  of  the  inconsistency,  be  invalid. 

110.  Tlie  provisions  ofthis  Constitution  rohitin^^  to  tho  G()Voriiv»r 
of  a  Stato  extcnd  and  appl3'  to  tho  Govcrnor  for  the  tinio  bcini;  of 
tho  Stato,  or  othcr  chief  executive  ollicor  or  adniinistrator  of  tlio 
govornniont  of  tho  Stato. 

111.  'VÏH)  Parliamont  of  a  Stato  may  surronder  any  part  of  tho 
State  to  the  Commonwealth  ;  and  upon  such  surronder,  and  l!»o 
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111.  Le  Parlement  d'un  Etat  a  la  faculté  de  céder 
toute  partie  de  l'Etat  à  la  Confédération  ;  à  la  suite  de 
cette  cession  et  de  l'acceptation  par  la  Confédération, 
cette  partie  de  l'Etat  sera  soumise  à  la  juridiction  exclu- 
sive de  la  Confédération. 

112.  Après  l'établissement  de  droits  de  douane  uni- 
formes, les  Etats  pourront  imposer,  sur  les  importations 
et  exportations  ou  sur  les  produits  introduits  dans  les  ou 
exportés  des  Etats,  les  taxes  qui  seront  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  leurs  Lois  d'inspection  ;  toutefois, 
le  produit  net  des  taxes  ainsi  imposées  sera  employé  par 
la  Confédération.  Les  Lois  d'inspection  pourront  être  annu- 
lées par  le  Parlement  de  la  Confédération. 

113.  Tous  les  spiritueux  introduits  dans  les  Etats  et  y 
restant  pour  l'usage,  la  consommation,  la  vente  ou  l'em- 
magasinage seront  soumis  aux  Lois  des  Etats  comme  si  ces 
Spiritueux  y  avaient  été  produits. 

114.  Les  Etats  ne  pourront  lever  ou  maintenir  aucune 

acceptance  thereof  hj  the  Commonwealth,  such  part  of  tbe  State 
shall  become  subject  to  the  exclusive  jurisdiction  of  the  Common- 
wealth. 

112.  After  uniform  dut'es  of  customs  bave  been  imposed,  a  State 
may  levy  on  imports  or  exports,  or  on  goods  pass'ng  into  or  eut 
of  the  State,  such  charges  as  may  be  necessary  for  executing  the 
inspection  laws  of  the  State;  but  the  net  prodiicG  of  ail  charges  se 
levied  shall  be  for  the  use  of  the  Commonwealth  ;  and  any  such 
inspection  laws  may  be  annulled  by  the  Parliament  of  the  Com- 
monwealth. 

113.  AU  fermented,  distilled,  or  other  intoxicating  liquids  pas- 
sing  into  any  Stat^  or  remaining  therein  for  use,  consumption, 
sale,  or  storage,  shall  be  subject  to  the  laws  of  the  State  as  if  such 
liquids  had  been  produced  in  the  State, 

114.  A  State  shall  not,  without  the  consent  of  the  Parliament 
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i'ovvi''  niîlliairo  ou  navale  saii>  rauioi-i>aiit)n  du  ParhMiieiit 
iêdcral  ;  ils  ne  })Oui'i'on!  pas  imposer  une  taxe  sui'  une 
[)ropi'iété  quelconque  de  la  CoulÏMlèi-aiinn  ei  cidle-ci  ne 
pourra  pas  non  plus  établir  uiif  i  ixo  sur  une  propriété 
quelconque  des  Etats. 

IIT).  Les  Etats  ne  pourront  batiie  nioiniaie,  ni  admet- 
tre en  eotu's  lê^al.  po:ii-  le  pavement  de  dettes,  «jue  la 
monnaie  d'or  ou  d'argent. 

110.  La  Confédération  ne  iera  aucun»'  Loi  soii  pour 
établir  une  reli^^non,  soit  pour  imposer  un  culte  reli'^ieux. 
soit  pour  interdire  le  libre  exercice  d'une  religion  ;  aucune 
condition  de  religion  ne  sera  exigée  comme  condition  pour 
occuper  n'importe  quelle  l'onction  ou  cliarge  publique  dé- 
pendant de  la  Confédération. 

117.  Les  sujets  de  la  Reine  résidant  dans  un  Etat  ne 
seront  frappés,  dans  un  auti^e  Etat,  d'autres  incapacités 
que  celles  dont  ils  seraient  frappés  s'ils  étaient  sujets  de 
la  Reine  résidant  dans  cet  Etat. 

of  the  Comnionwealth,  raise  or  maiutain  any  naval  or  niilitarv 
force,  or  impose  any  tax  on  [)ro'pert.y  of  any  kind  belonging  to 
the  Commonwealth,  nor  sliall  the  Commonwi^alth  impose  any  ta\ 
on  property  of  any  kind  bclonging  to  a  State. 

115.  A  State  sliall  notcoin  moncy,  nor  make  anything  but  gokl 
and  silvercoin  a  légal  tender  in  payment  of  debts. 

110.  TheCommonwealthshall  n  >t  make  any  law  forestal)!ishing 
any  religion,  or  fur  imposi ng  any  religions  observance,  or  for 
prohibiting  the  free  exercise  of  any  religion,  and  no  religious 
test  sliall  be  required  as  a  <|ualilication  for  any  otlicoor  public 
trust  under  the  Commonwealth . 

117.  A  suhject  of  the  Quecn,  résident  in  any  Stato,  shall  not  be 
subject  in  any  other  Stato  to  any  disal)ility  or  discrimination 
which  would  not  bo  ecpially  applicable  to  him  if  he  were  a  subjoct 
oi"  the  Quecn  résident  in  such  other  Siate. 
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118.  Les  Lois,  Actes  publics,  records  elles  procédures 
judiciaires  de  chaque  Etat  feront  foi  et  seront  reconnus 
dans  toute  la  Confédération. 

119.  La  Confédération  protégera  chaque  Etat  contre 
l'invasion  et,  sur  la  demande  du  Pouvoir  exécutif  de 
l'Etat,  contre  les  troubles  intérieurs. 

120.  Les  Etats  édicteront  des  dispositions  pour  l'incar- 
cération des  individus  accusés  de  ou  condamnés  pour 
infractions  aux  Lcis  de  la  Confédération  et  pour  la  punition 
des  individus  condamnés  pour  les  dites  infractions  ;  le 
Parlement  de  la  Confédération  fera  des  Lois  pour  donner 
effet  à  ces  dispositions. 

CHAPITRE  YI. 
Eta  (s    no  a  veaux . 

121.  Le  Parlement  a  la  faculté  d'admettre  à  la  Confé- 

118.  Fullfaith  and  crédit  shall  be  given,  throughout  the  Com- 
monwealth  to  the  law.D,  the  public  Acts  and  records,  and  the 
judicial  proceedings  of  every  State. 

119.  The  Commonwealth  shall  protect  every  State  against 
invasion  and,  on  the  application  of  the  Executive  Government  of 
tlie  State,  against  domestic  violence. 

120.  Every  State  shall  make  provision  for  the  détention  in  its 
prisons  of  persons  accused  or  convicted  of  offences  against  the 
laws  of  the  Commonwealth,  and  for  the  punishment  of  persons 
convicted  of  such  offences,  and  the  Parliament  of  the  Common- 
wealth may  make  laws  to  give  effect  to  this  provision. 

CHAPTER  Yl. 

Xew  States. 

121.  The  Parliament  may  admit  to  the  Commonwealth  or 
establish  new  States,  and  may  upon  such  admission  or  cstablish- 
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dération  ou  «riiisiituer  de  nouveaux  Etats  et  d<*  li\«*r  ou 
d'imposeï-,  à  la  suite  de  cette  admission  ou  insiitution, 
telles  durées  et  conditions  qu'il  ju^e  convunii-,  y  compris 
rétendue  de  la  représentation  dans  chacune  des  Cham- 
bres du  Parlement. 

122.  Le  Parlement  peut  faire  des  Lois  pour  le  f,rouver- 
nement  des  territoires  cédés  par  un  Ktat  à  la  Confédé- 
ration ei  acceptés  par  celle-ci,  ou  des  territoires  placés 
par  la  Reine  sous  l'autorité  de  la  Confédération  et  accep- 
tés par  celle-ci,  ou  autrement  acquis  par  la  Confédération; 
il  peut  aussi  octroyer  la  représentation  de  ces  territoires 
dans  chacune  des  Chambres  du  Parlement  dans  la  mesure 
et  dans  les  conditions  qu'il  juge  convenir. 

123.  Le  Parlement  de  la  Confédération  peut,  moyen- 
nant le  consentement  du  Parlement  d'un  Etat  et  l'appro- 
bation de  la  majorité  des  électeurs  de  celui-ci  votant  sur 
la  question,  étendre,  restreindre  ou  modifier  autrement 

ment  make  or  ini[)0.se  such  tcrms  and  conditions,  iiiclu(hi)^  tlu> 
extont  of  représentation  in  either  IIouso  of  thc  Parliamont,  as  is 
thinks  lit. 

122.  Thc  Parliamont  niay  make  Unvs  l'or  the  governnieiit  of 
an  y  territory  surrendered  by  any  State  to  and  accopted  Ity  thi- 
Commonwealth,  or  of  any  territory  placed  by  tlie  Quocn  under 
the  authority  of  and  accepted  by  the  Commonwealth,  or  other- 
\vise  acquired  by  the  Commonwcaltli,  and  niay  allow  the  repré- 
sentation of  such  territory  in  eitlier  House  of  tho  Parlianient  to 
the  extciit  and  on  tho  tornis  whicli  it  thinks  lit. 

123.  The  l*arliament  of  thc  Connnonwcalth  niay,  witi»  thocon 
sent  of  the  Parliainent  of  a  State,  and  the  approval  of  lljo  niajo 
rity  of  tho  electors  of  tlie  State  votin*,^  upon  tlic  (juestion,  incroasc, 
diniinish,  or  otlierwisc  alter  tho  liniits  of  thi^  Stat<'.  upon  sucli 
tenns  and  conditions  as  may  be  agrced  on,  and  niay,  witI»  tho  liko 
consent,  niako  provision  re.spectin^  thc  edect  ami   opciation  of 
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les  limites  de  cet  Etat,  dans  les  conditions  à  convenir,  le 
cas  échéant;  il  peut,  moyennant  le  même  consentement, 
prendre  des  dispositions  relativement  aux  effets  de  toute 
extension,  restriction  ou  modification  de  territoire  d'un 
Etat. 

124.  Un  nouvel  Etat  peut  être  formé  par  la  séparation 
d'un  territoire  d'un  Etat,  mais  seulement  avec  le  consen- 
tement du  Parlement  de  celui-ci  ;  un  nouvel  Etat  peut 
aussi  être  formé  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
Etats  ou  parties  d'Etats,  mais  seulement  avec  le  consen- 
tement des  Parlements  des  Etats  intéressés. 

CHAPITRE  VIL 
Dispositions  diverses. 

125.  Le  siège  du  Gouvernement  de  Ja  Confédération 
sera  fixé  par  le  Parlement  ;  il  sera  situé  dans  un  terri- 
toire cédé  ou  acquis  par  la  Confédération;  il  sera  confié 
et  appartiendra  à  la  Confédération  ;  il  se  trouvera  dans 

any  increase  or  diminution  or  altération  of  territory  in  relation  to 
an  y  State  affected. 

124.  A  new  State  may  be  lormed  by  séparation  of  territory 
from  a  State,  but  only  with  the  consent  of  the  Parliament  the- 
reof,  and  a  new  State  may  be  formed  by  the  union  ol  two  or  more 
States  or  parts  of  States,  but  only  with  the  consent  of  the  Parlia- 
ments  of  the  States  affected. 

CHAPTER  YII. 
Mi  scellaneous . 

125.  The  seat  of  Government  of  the  Commonwealth  shall  be 
determined  by  the  Parliament,  and  shall  be  within  territory 
which  shall  haye  been  granted  to  or  acquired  by  the  Common- 
wealth, and  shall  be  vcsted  in  and  belong  to  the  Commonwealth, 


l'Ktat  (le  î;i  Nouvelle-G:illes  du  Sud  et  >ei'a  eloi^iR-  de 
cent  milles  au  luoius  de  Sydney. 

Ce  lerritoii-e  aura  un»'  superficie  d'au  moins  cent  milles 
carrés;  la  i)artie  ([ui  imi  constituera  des  terres  de  la  Cou- 
ronne sera  cédée  gratuitement  à  la  Confédération. 

Le  Parlement  siégei'a  à  Melbourne  jusciu  a  ce  qu'il  se 
réunisse  au  siège  du  Gouvernement. 

V^G.  La  Reine  peut  autoriser  le  Gouverneur  général  à 
nommer  une  personne  ou  des  personnes  solidaires  comme 
son  ou  fvos  repVésentants  dans  toute  partie  de  la  Confé- 
dération; ce  ou  ces  représentants  exerceront,  aussi  long- 
temps ([u'il  plaira  au  Gouverneur  général,  tels  de  ses 
pouvoirs  et  fonctions  qu'il  juge  convenables  de  lui  ou 
leur  assigner,  dans  les  limites  indiquées  ou  conformé- 
ment aux  ordres  donnés  par  la  Reine.  Toutefois,  la  nomi- 
nation de  ce  ou  ces  représentants  ne  portera  pas  atteinte 
à  l'exercice,  par  le  Gouverneur  général  lui-même,  de  tout 
pouvoir  ou  fonction. 

and  shall  be  in  the  State  of  New  South  Walcs,  and  be  distant  not 
lessthan  one  hundred  miles  from  Sydney. 

Siicli  tcrritory  shall  contain  an  area  of  not  le?s  than  one  hun- 
red  square  miles,  and  such  portion  tlioreof  as  shall  consist  ofCrown 
lands  shall  bc  grantcd  to  the  Conimonwealth  without  anv  i)aynicnt 
therefor. 

Thf3  Pailianient  shall  sitat  Mclbouriu'  until  il  nu'ot  at  thcsoat 
of  (iovernment. 

126.  The  Queen  niny  authorisc  the  Govcrnor  nouerai  to  appoint 
anype.'son,  or  any  persons  jointly  or  severally,  to  l»e  his  deputy 
or  deputies  within  any  part  of  the  Coninion\v«  altii,  and  in  that 
capacity  to  exercice  during  the  i)leasureof  the  (iovcrnor  (ieneral 
such  powers  and  functions  of  the  Governor-Goneral  as  lie  thinks 
fit  to  assign  to  sach  deputy  or  deputies,  sul)jec-t  to  any  limitations 
expressed  or  directions  ^'iven  l>y  the  (v>ueen;  but  tho  appointnient 
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127.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  indigènes  dans  le 
dénombrement  de  la  population  de  la  Confédération,  d'un 
Etat  ou  d'une  autre  partie  de  la  Confédération. 

CHAPITRE  YIII. 
Modifications  de  la  Constitution. 

128.  La  présente  Constitution  ne  sera  modifiée  que  de 
la  manière  suivante  : 

La  proposition  de  Loi  tendant  à  cette  modification  doit 
être  votée  par  la  majorité  absolue  des  membres  de  chaque 
Chambre  du  Parlement  ;  non  moins  de  deux,  ni  plus  de 
six  mois  après  le  vote  de  la  proposition  de  Loi  par  les  deux 
Chambres,  celle-ci  sera  soumise  dans  chaque  Etat  aux 
électeurs  pouvant  voter  pour  les  élections  des  membres 
de  la  Chambre  des  Représentan's. 

Toutefois,  si  l'une  des  Chambres  adopte  la  proposition 

of  such  deputy  or  deputies  shall  net  affect  the  exercise  by  the  Go- 
vernor-General  himself  of  anv  power  or  i'unction. 

127.  In  reckoning  the  numbers  of  the  people  of  the  Common- 
^vealth,  or  of  a  State  or  other  part  of  the  Commonwealth,  abori- 
ginal  natives  shall  not  be  counted. 

CHAPTER  VIll. 
Alteratio7i  of  the  Constitutioyi. 

128.  This  Constitution  shall  not  be  aUoreJ  cxcjpt  in  the  follo- 
wing  mauner  : — 

The  proposed  law  for  the  altération  thereof  must  be  passed  by 
au  absolute  majority  of  each  House  of  the  Parliament,  and  not 
less  thao  two  nor  more  than  six  months  after  its  passage  through 
both  Houses  the  proposed  la^v  shall  be  submitted  in  each  State  ta 
the  electors  qualified  to  vote  for  the  élection  of  mcmbers  of  the 
House  of  Rcprcsen  tati  ves . 
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de  Loi  à  la  majoi-ité  absolue  et  que  l'autre  la  rejoite  ou 
néglige  de  la  votei',  ou  si  elle  l'adopte  avec  des  anionde- 
meuts  auxquels  lu  (Ihambre  meutiouiu'îo  en  premier  lieu 
s'oppose,  et  si,  après  un  intervalle  de  ti\)is  mois,  dans  ia 
même  ou  dans  la  prochaine  session,  celle-ci  adopte  de  nou- 
veau la  proposition  de  Loi  à  la  majorité  absolue  avoc  ou 
sans  les  amendements  présentés  ou  consentis  par  l'autre 
Chambre,  et  si  celle-ci  rejette  ou  néglige  de  voter  la  propo- 
sition on  l'adopte  avec  des  amendements  auxquels  la  (iliam- 
bre  mentionnée  en  premier  lieu  s'oppose,  le  Gouverneur 
général  peut  soumettre  la  proposition  de  Loi,  telle  qu'elle 
est  présentée  par  la  première  Ciiambre,  avec  ou  sans  les 
amendements  successivement  admis  par  les  deux  Cham- 
bres, aux  électeurs  dans  chaque  Etat  pouvant  voter  pour 
les  élections  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Lorsqu'une  proposition  de  Loi  est  soumise  aux  élec- 
teurs, le  vote  se  fera  de  la  manière  prescrite  par  le  Par- 
But  if  either  House  passes  any  sucli  proposed  law  hy  an  absoliitc 
majority,  and  tlie  other  House  rejects  or  lails  to  pass  it  or  passes 
it  with  an}'  aniendment  to  wliicli  tlio  first-meutioned  House  wil 
net  agrée,  and  if  after  an  intorval  of  three  months  thc  first-ni  n- 
tioned  Houso  in  the  sanio  or  the  ncxt  session  a^^ain  passes  thc 
proposod  law  l)y  an  a])solutc  majority  with  or  witliout  any  aniend- 
ment wliich  bas  been  niade  or  agrood  to  by  tlie  olhcr  llou^e,  ami 
such  other  House  rejocts  or  fails  to  pass  it  or  pas-es  it  with  any 
amendmcnt  to  wliich  the  tirst-niontionod  Ihniso  will  iint  agrée» 
the  Govcrnor-Gcneral  may  sul)niit  the  proposed  law  ;is  lust  propo- 
sed by  tlie  ilrst-nientioued  House,  and  eithor  with  or  without  any 
amendinents  subsorpiently  a^^reod  to  by  hotli  Houscs,  to  (lioeloc- 
tors  in  each  State  (lualilicd  to  vote  for  the  élection  of  (lie  llousc  of 
Repre.!iontatives. 

W'iicn  a  proposed  law  is  sul)niitted  to  tho  eleotors  tKo  vote  shall 
be  takcn  in  sucli  inanner  as  thc  Parhaincnt  prcscribcs.  iUit  uni  il 
the  qualification  of  elcctors  of  iiicinlxTs  oi  tiic  House  of  Kt'prcM'n- 
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lement.  Toutefois,  jusqu'à  ce  que  les  droits  des  électeurs 
■des  membres  de  la  Chambre  des  Représentants  devien- 
nent uniformes  dans  toute  la  Confédération,  la  moitié 
seulement  des  électeurs  votant  pour  et  contre  la  proposi- 
tion de  Loi  sera  comptée  dans  les  Etats  où  prévaut  le  suf- 
frage des  adultes. 

Si,  dans  la  majorité  des  Etats,  une  majorité  des  électeurs 
votant  approuve  la  proposition  de  Loi,  et  si  une  majorité 
de  tous  les  électeurs  votant  approuve  aussi  la  proposi- 
tion de  Loi,  celle-ci  sera  présentée  au  Gouverneur  géné- 
ral pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine. 

Aucune  modification  diminuant  la  représentation  pro- 
portionnelle d'un  Etat  dans  chacune  des  Chambres  des 
Représentants,  ou  augmentant,  diminuant  ou  modifiant 
autrement  les  limites  de  l'Etat,  ou  affectant  d'une  manière 
quelconque  les  dispositions  de  la  Constitution  y  relatives, 
ne  deviendra  Loi  à  moins  que  la  majorité  des  électeurs  vo- 
tant dans  cet  Etat  n'approuve  la  proposition  de  Loi. 

tatives  becomes  uniform  throughout  the  Commonwealth,  onîy 
one-half  the  electors  votiiig  for  and  against  the  proposed  law  shall 
be  counted  in  any  State  in  which  adult  suffrage  prevails. 

And  if  in  a  majority  of  the  States  a  majority  of  the  electors 
voting  approve  the  proposed  law,  and  if  a  majority  of  ail  the  elec- 
tors voting  also  approve  the  proposed  law,  it  shall  be  presented 
to  the  Governor-General  for  the  Queen's  assent. 

No  altération  diminishing  the  proportionate, représentation  of 
any  State  in  either  House  of  the  Parliament,  or  tho  minimum 
numbei*  of  représentatives  ot  a  State  in  the  House  of  Représenta- 
tives, or  increasing,  diminishing,  or  otherwise  altering  the  limits 
of  the  State,  or  in  any  manner  affecting  the  provisions  of  the  Cons- 
titution in  relation  thereto,  shall  become  law  unless  the  majority  of 
the  electors  voting  in  that  State  approve  the  proposed  law. 
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ANNEXE. 

Sertncnt. 

Moi,  A.  li.,  je  jure  d'être  fidèle  et  fait  le  sei'iueni  d'iil- 
légeance  k  Sa  Majesté  la  Heine  A^ictoria,  à  Ses  héritiers  et 
successeurs  conformément  à  la  loi.  Ainsi  m'aide  Dieu  ! 

Affirmation. 

Moi,  A.  B.,  j'affirme  solennellement  et  sincèrement  et 
déclare  que  je  serai  fidèle  et  fais  le  serment  d'allégeance 
à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  à  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs conformément  à  la  loi. 

(Note.  —  Le  noni  du  Roi  ou  de  la  lieiae  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  doit  être  changé 
de  temps  en  temps.) 

SCHEDULK. 


Oath. 

T,  A.U.,  do  swear  that  I  \vill  be  faithful  and  beartnie  allo{îianoo 
to  lier  Majc>ty  Quocn  Victoria,  Hor  hoirs  and  successors  accordini; 
to  law.  So  iii:li'  mk  <ion  ! 

Affirmation . 

1,  .1./^,  do  soloninly  and  sinccrely  allirm  and  déclare  that  1  \\\\\ 
he  faithful  and  hcar  true  allegianco  to  lier  Majesty  Queon  A'ieto- 
ria,  lier  heirs  and  successors  accordin^^  to  law. 

<'NotC.  — r/<e  )iame  of  tJu:  Kifir/  or  Qut'cn  of  the  l'nitcd  Kinydotn 
ofGrcat  Brilain  and  Ireland  for  the  limr  heing  is  to  bc  substituted 
from  tinie  to  tinie.) 


CANADA 

(Loi  du  29  mars  1867), 


Canada. 

LOI 

concernant  TUnion  et  (o  Gouvernement 

du  CANADA,  de  la  NOUVELLE  ECOSSE  et  i\\  NOUVEAU-BRUNSWICK, 

ainsi  que  les  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

(29  mars  1837). 


Considérant  que  les  provinces  du  Qniada,  de  la  Xoii- 
vellc-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunsirick  ont  exprimé  le 
dësir  de  contracter  une  union  fédérale  pour  ne  former 
qu'une  seule  el  même  Puissance  {Dominion)  sous  la  Cou- 
ronne du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
avec  une  Constitution  reposant  sur  les  mêmes  principes 
que  celle  du  Royaume-Uni  ; 


Canada. 


AN  ACT  FOR  THE  UNION 

of  CANADA,  NOVA  8C0TIA,  aiid  NEW  BRUNSWICK, 

and  the  Gouvernment  thereof  ; 

and  for  Purposes  connected  therewith. 

29 1 h  Mardi  IS67. 


Whereas  tlio  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotûiy  ami  Neiv 
Brunswick  hâve  exprosscd  thoir  Désire  to  bo  federally  uiiited  into 
Ono  Dominion  undor  tlio  Crown  of  thc  United  Kinjj^dom  of  dreat 
liritoÀn  and  Irdand^  with  a  Constitution  sinnhir  in  Principlo  to 


that  of  the  United  Kingdom  : 


—  380  — 

Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  aurait  pour  effet 
de  développer  la  prospérité  des  provinces  et  de  favoriser 
les  intérêts  de  l'Empire  britannique  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportum,  concurrem- 
ment avec  l'établissement  de  l'union  par  autorité  du 
Parlement,  non  seulement  de  décréter  la  constitution  du 
pouvoir  législatif  de  la  Puissance,  mais  aussi  de  définir  la 
nature  de  son  gouvernement  exécutif  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
l'admission  éventuelle  d'autres  parties  de  VAmérique 
àritannique  clic  Nord  dans  l'union  ; 

A  ces  causes,  Sa  Très  Excellejite  Majesté  la  Reine,  de 
l'avis  et  du  consentement  des  Lords  spirituels  et  tempo- 
rels et  des  Communes,  en  ce  présent  Parlement  assem- 
blés, et  par  leur  autorité,  décrète  et  déclare  ce  qui  suit  : 

1.   —  Préliminaires. 
1.  La  présente  Loi   pourra    êt;e  citée  sous  le  titre  : 
L'Acte  deVAniériq-ite  britannique  dit  Nord,  1867  ». 

And  wlieroos  such  a  Union  woulJ  conduce  to  the  Welfare  of  the 
Provinces  and  promote  the  Interests  of  the  British  Empire  : 

And  whereas  on  the  Establishment  of  the  Union  by  Authority 
of  Parliament  it  is  expédient,  not  only  that  the  Constitution  of  the 
Législative  Authority  in  the  Dominion  be  provided  for,  but  also 
that  the  Nature  of  the  Executive  Government  therein  be  declared  : 

And  whereas  it  is  expédient  that  Provision  be  made  for  the 
cventual  Admission  into  the  Union  of  other  Parts  of  British 
Nortli  America  '. 

Be  it  the  refore  enacted  and  declared  by  the  Queen's  most  Excel- 
lent Majesty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent  ol  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons,  in  this  présent  Parliament 
assembled,  and  by  the  Authority  of  the  same,  as  folio ws  : 

I.  —  Preliminary. 
1.  This  Act  may  be  cited  as  The  British  North  America  Act, 
1867. 
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2.  Les  tlispo-siiioiis  de  la  présente  Loi  relatives  :i  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  s'appli([iiont  également  aux  héritiers  et 
successeurs  de  Sa  Majesté,  Kois  et  Reines  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  (Vlrlam/e. 

IL  — Union. 

'3.  Il  sera  loisible  a  la  Reine,  de  l'avis  du  Très  Hono- 
rable Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  de  déclarer  par  pi'ocla- 
mation  qu'à  compter  du  jour  y  dési',nié,  —  mais  pas  plus 
tard  (pie  six  mois  après  le  vote  de  la  présente  Loi,  — 
les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ei  du 
Nouceait-Brunswirk  ne  formeront  ([u'une  seule  ei 
même  Puissance  sous  le  nom  de  Canada]  et  dès  ce  jour, 
ces  trois  provinces  ne  formeront,  en  conséquence,  qu'une 
seule  et  même  Puissance  sous  ce  nom. 

i.  Les  dispositions  subséquentes  du  présent  acte,  à 
moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou 
implicitement,  prendront  leur  pleine  vi<^ueur  dès  ([ue 
l'union  sera  effectuée,  c'est-à-dire,  le  jour  à  compter  du- 

2.  The  Provisions  of  this  Act  rcforriiig  to  Her  Majosty  th^ 
Queen  entend  also  to  tho  Ileirs  and  Succe.ssors  of  lier  Majesty, 
King.s  and  Qucgûs  of  tlie  United  Ivingdom  of  Great  lîritain  an'l 
Irela)id . 

IL  — Umo.\. 

3.  It  shall  be  lawlul  for  tiie  Queen,  tty  and  wifli  tho  .Vdviee  of 
Her  Majesty's  Most  Honourabic  Privy  Council,  to  déclare  by  Pro- 
clamation that,  on  and  after  a  Day  therein  appointed,  not  bein^ 
more  tlian  Six  Months  after  tho  passinj^  of  this  Aot,  the  Provinces 
oï  Cnufifla,  Xuva  Scotia,  and  Xew  lirunswii'h  shall  forni  and  h» 
One  Dominion  undcr  tlieNanie  of  Cdnnda;  and  on  and  after  tiiat 
Day  those  Thrco  Provinces  shall  forni  and  1)0  One  Dominion  under 
that  Name  accord ingly. 

1.  'l'Iio  .subséquent  Provisions  of  this  Act  shall,  unloss  it  is 
othcrwiso  oxpressed  or  imj)liod,  cunnnoiice  and  bave  etloctonand 
after  tho  Union,  that  is  to  say,  on  and  after  (lie  Day  appointed 
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quel,  aux  termes  de  la  proclamation  de  la  Reine,  l'union 
sera  déclarée  un  fait  accompli;  dans  les  mêmes  disposi- 
tions, à  moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicite- 
ment ou  implicitement,  le  nom  de  Canada  signifiera  le 
Canada  tel  que  constitué  sous  la  présente  Loi. 

5.  Le  Canada  sera  divisé  en  quatre  provinces,  dénom- 
mées -.Ontario,  Québec,  Xoiivelle-Écosse  et  Xouveau- 
Brunswick. 

6.  Les  parties  de  la  province  du  Canada{tel\e  qu'existant 
à  la  passation  de  la  présente  Loi)  qui  constituaient  autre- 
fois les  provinces  respectives  du  Haut  et  du  Bas  Canada^ 
seront  censées  séparées  et  formeront  deux  provinces  dis- 
tinctes. La  partie  qui  constituait  autrefois  la  province  du 
Haut  Canada  formera  la  province  d'Onta^Ho;  et  la  par- 
tie qui  constituait  la  province  du  Bas  Canada  formera  la 
province  de  Québec. 

7.  Les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veaU'Brunsioick  auront  les  mêmes  délimitations  qui  leur 

for  tlie  Union  taking  efFect  in  the  Queen's  Proclamation  ;  and  in 
the  same  Provisions,  unless  it  is  otherwise  expressed  or  implied, 
the  Name  Canada  shall  be  taken  to  mean  Canada  as  constituted 
under  this  Act. 

5.  Canada  shall  be  divided  into  Four  Provinces,  named  Ontario, 
Québec,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick. 

6.  The  Parts  of  the  Province  of  Canada  (as  it  exists  at  the  pas- 
sing  of  this  Act)  which  formerly  constituted  respectively  the  Pro- 
vinces of  Upper  Canada  and  Lower  Canada  shall  be  deemed  to  be 
severed,  and  shall  form  Two  separate  Provinces.  The  Part  which 
formerly  constituted  the  Province  of  Upper  Canada  shall  constitute 
the  Province  of  Ontario  ;  and  the  Part  which  formerly  constituted 
the  Province  of  Lower  Canada  shall  constitute  the  Province  of 
Qicebec. 

7.  The  Provinces  oîNova  Scotia  and  New  Brunswick  shall  hâve 
the  same  Limits  as  at  the  passing  of  this  Act. 
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étaient  assignées  ii  l'i'poque  de  la  passation  de  la  présiMile 
Loi. 

8.  Dans  le  recensemont  général  de  la  population  du 
Canada  qui,  ou  vertu  dr  la  présente  Loi,  devra  se  faire  en 
mil  liuit  cent  soixante  et  onze,  et  ensuite  tous  les  dix  ans, 
il  sera  fait  une  énum<''raiion  distincte  des  populations  res- 
pectives des  quatre  provinces. 

IIL  —  Pouvoir  exécutif. 

9.  A  la  Reine  continueront  d'être  et  sont  par  le  présent 
attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif  du 
Canada. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  au  Gou- 
A'erneur  général  s'étendent  et  s'appliquent  au  Gouver- 
neur général  du  Canada,  ou  à  toui  auu-e  chef  exécutif 
ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors,  administrant  le 
gouvernement  du  Canada  au  nom  de  la  Heine,  ([uel  que 
soit  le  titre  sous  lequel  il  puisse  être  désigné. 

lu  tlie  gênerai  Censiis  of  tlie  Population  of  ('a?ia<l(i  which  is 
lieroby  required  to  bc  taken  in  the  Year  One  tliousaud  eiglit  hun- 
dred  and  soveiity-ono,  and  in  every  Tcnth  Year  thereaftcr,  the 
respective  PopulaLions  of  the  Four  Provinces  shall  be  distinguished. 

III.  —  Executive  Powkh. 

9.  The  Executive  Government  and  Authority  of  and  over  ("anaila 
is  herel)y  declared  to  continue  and  bo  vcsted  in  the  Qucen. 

10.  Tlio  Provisions  ol"  this  Act  rcferring  to  tlie  (iovcrnor  (iene- 
ral  oxtond  and  a[)[tly  to  the  (rovcrnor  (ieneral  l'or  the  'l'iuR'  bcing 
oi  Canada^  or  other  the  Chief  Executive  Olliccr  or  Adniinistrator 
l'or  tiio  Time  being  carryinf^:  on  tho  Governniciit  ol"  Canada  on 
heiiall'  and  iii  tho  Xjuih!  (jT  llic  Queon,  l»y  wlialevci'  Titlo  ho 
is  dosignatod. 

11.  Thcrc  shall  bc  a  rotmcil  to  aid  and  adviso  in  the  Govornient 
ot  Canada,  to  bc  stylcd  tlio  (^>uecu's  Privy  Council  IVip  Canada  \  and 
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11.  Il  y  aura,  pour  aider  et  aviser  dans  Tadministra- 
tion  du  gouvernement  du  Canada^  un  Conseil  dénommé 
le  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ;  les  per- 
sonnes qui  feront  partie  de  ce  Conseil  seront,  de  temps  à 
autre,  choisies  et  mandées  par  le  Gouverneur  général  et 
assermentées  comme  conseillers  privés  ;  les  membres  de 
ce  Conseil  pourront,  de  temps  à  autre,  être  révoqués  par 
le  Gouverneur  général. 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui,  — 
par  tout  acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne^  ou 
du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  G7''ande-Bretagne 
et  d'Irlande  ou  de  la  législature  du  Haut  Canada,  du 
Bas  Canada^  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du 
Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'union,  —  sont  conférés 
aux  Gouverneurs  ou  Lieutenants  gouverneurs  respectifs 
de  ces  provinces  ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de  l'avis, 
ou  de  l'avis  et  du  consentement  des  Conseils  exécutifs  de 
ces  provinces,  ou  avec  la  coopération  de  ces  Conseils,  ou 
d'un  nombre  quelconque   de  membres  de  ces   Conseils, 

the  Persons  who  are  to  be  Members  of  that  Council  shall  be  from 
Time  to  Time  chosen  and  summoned  by  the  Governor  General  and 
sworn  in  as  Privy  Councillors,  and  Members  thereof  may  be  from 
Time  to  Time  removed  by  the  Governor  General. 

12.  Ail  Powers,  Authorities,  and  Functions  which  under  any 
Act  of  the  Parliament  of  Great  Britaiyi,  or  of  the  Parliament  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  the  Légis- 
lature of  Upper  Canada,  Lower  Canada^  Canada^  Nova  Scotia,  or 
New  Brunswick,  are  at  the  Union  vested  in  or  exerciseable  by  the 
respective  Governors  or  Lieutenant  Governors  of  those  Provinces 
with  the  Advice,  or  with  the  Advice  and  Consent,  of  the  respective 
Executive  Councils  thereof,  or  in  conjunctiou  with  those  Councils, 
or  with  any  Number  of  Members  thereof,  or  by  those  Governors  or 
Lieutenant  Governors  individually,  shall,  as  far  as  the  same  conti- 
nue in  existence  and  capable  of  being  exercised  after  the  Union  in 
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ou  par  ces  Gouverneurs  ou  Lieutenants  gouverneurs 
individuellement,  seront  —  en  tant  (qu'ils  continueront 
d'exister  et  qu'ils  poui-iont  être  exercés  après  l'union, 
roIativenieFii  an  Gouvernement  du  Canada  —  conférés 
au  Gouverneur  général  et  pourront  être  pai-  lui  exercés, 
<Ic  l'avis  on  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la  coo- 
pération du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou 
<l'un  membre  quelconque  de  ses  membres,  ou  par  le 
(rOuverniMii- i^énéral  iiidividiiollcment,  selon  le  cas;  mais 
ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes 
«le  la  (r)'ande-Ih\'taf/ne  ou  du  Parlement  du  lîoyaume- 
l'iii  do  Grande-Bretagne  et  d'Irlande)^  être  révoqués  ou 
modifiés  par  le  Parlement  du  Canada. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  au  Gou- 
verneur général  en  Conseil  seront  interprétées  de  manière 
a  s'appliquer  au  Gouverneur  général  agissant  de  l'avis 
du  (Conseil  privé  delà  Reine  pour  le  Canad(f . 

14.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  si  Sa  Majesté  le  juge  à 
propos,  d'autoriser  le  Gouverneur  général  à  nommer,  de 

relation  to  thc  (xovernmciit  of  Canada,  bo  vostod  in  and  excrcisc- 
ablc  by  thoGovernor  (Joncral,  \\v{\\  (ho  Advice  or  ^vitll  the  Advice 
anil  Consent  of  or  in  conjunction  \\{\\\  the  Qucen's  Privy  Council 
l'or  CnyiœJa^  or  any  Menibors  theroof,  or  by  the  Govcrnor  Ooneral 
in(ii\itliially,  as  the  Case  rcquires,  subject  ncverthcloss  (excopt 
Avith  respect  to  sueh  as  cxist  under  Acts  of  tlio  Parlianient  o'i Gveat 
liriiai/i  or  of  tlio  Parliamont  of  the  Unitod  Kinplom  of  (ireat 
liritain  and  Iveland)  to  bo  abolishod  or  altered  hy  the  Parlianient 
of  Canada. 

l;>.  The  Provisions  of  this  Act  referring  to  the  Governor  Gcuo- 
r;il  iii  (' iun<'il  shall  bc  constrned  as  referring  to  thc  Governor 
i.ieneralactini;'  hy  an  1  with  the  A<lvi(:e  of  the  Queon's  Privy  Coun- 
cil  for  Omada. 

M.  U  shall  b.»  lawful  r>r  the  Queon,  if  Hei'  Maj.'sty  tinks  fit, 
to  authorize  the  (l.n-ernor  General  from  Time  to  Tinu  to  appoint 
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temps  à  autre,  une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement 
au  séparément,  pour  agir  comme  son  ou  ses  députés- 
dans  toute  partie  ou  parties  du  Canada^  pour,  en  cette 
capacité,  exercer,  durant  le  bon  plaisir  du  Gouverneur 
général,  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  du  Gouver- 
neur général,  que  le  Gouverneur  général  jugera  à  propos^ 
ou  nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner,  sujet  aux  restric- 
tions ou  instructions  formulées  ou  communiquées  par  la 
Reine  ;  mais  la  nomination  de  tel  député  ou  députés  ne 
pourra  empêcher  le  Gouverneur  général  d'exercer  lui- 
même  les  pouvoirs,  attributions  ou  fonctions  qui  lui  sont 
conférés. 

15.  A  la  Reine  continuera  d'être  et  est  parles  présentes 
attribué  le  commandement  en  chef  des  milices  de  terre  et 
de  mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  en 
Canada. 

16.  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Reine  en  ordonner  autre- 
ment, Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du  Canada. 

any  Person  or  any  Pcrsons  jointly  or  severally  to  be  his  Depnty  or 
Deputies  within  any  Part  or  Parts  oi  Canada,  and  in  that  Capacity 
to  exercise  during  the  Pleasure  of  the  Governop  General  such  of  tlie 
Powers,  Authorities,  and  Functions,  of  the  Governor  General  as 
the  Governor  General  deems  it  necessary  or  expédient  to  assign  to 
him  or  them,  subject  to  any  Limitations  or  Directions  expressedor 
given  by  tbe  Qiieen  ;  but  the  Appointment  of  such  a  Deputy  or 
Deputies  shall  not  affect  the  Exorcise  by  the  Governor  General 
hiniself  of  any  i^ower,  Authority,  or  Function. 

15.  The  Command-in-Chief  of  the  Land  and  Naval  Militia, 
and  of  ail  Naval  and  Military  Forces,  of  and  in  Canada,  is  hereby 
declared  to  continue  and  be  vested  in  the  Queen. 

1().  Until  the  Queen  otherwise  directs,  the  Seat  of  Government 
of  Canada  shall  be  Ottawa. 

IV.  —  Législative  Power. 

17.  Tliere  shall  be  One  Parliament  for  Canada,  consisting  of  the 
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IV.  PoiVOlR   LKGISLATIK. 

17.  Il  y  aura,  [)(>iir  le  Canad((^  un  l^aileineiit  i[\\\  sera 
compost*'  (le  la  lleino,  d'une  Cliauihre  liauic  ai»|)el«!'e  \v 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes. 

18.  Les  jiriviln^os.  immunités  et  pouvoirs  que  possé- 
deront et  exerceront  le  Sénat,  la  Chambre  des  communes 
et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront  ceux  pres- 
crits d<^  temps  à  autre  par  acte  du  Parlement  du  Canada  ; 
ils  ne  di'Vi'ont  cependant  jamais  excéder  ceux  possédés 
et  exercés,  lors  de  la  passation  de  la  présente  Loi,  par  la 
Chambre  des  communes  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de 
Graynie- Bretagne  et  (Vfrlande  et  par  les  membres  de 
cette  Chambre. 

19.  Le  Parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un 
délai  n'excédant  pas  six  mois  après  l'union. 

20.  Il  y  aura  une  session  du  Parlement  du  Canada 
une  fois  au  moins  chaque  année,  de  maniéie  qu'il  ne 
s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière 

Queeii,  an  Upper  Hou.se  stylcd  tlie  Senate,  and  tlie  llouse  o( 
Gommons. 

18.  Tlu)  Piivilegcs,  Lnmunities,  and  Powors  to  ho  held. 
cnjoj'cd,  and  cxercised  by  the  Senate  and  by  the  House  of Gommons 
and  ])}'  the  Menibcrs  tliereof  respectivoly  shall  hc  sucli  as  are  from 
Time  to  Time  defined  by  Act  of  tho  Parliament  of  Canada,  hut  so 
that  the  same  shall  novcr  excced  those  at  the  passin^^  of  this  Aet 
held,  onjuyed,  and  cxercised  by  the  Gommons  Housc  of  Parliament 
of  the  United  Kinjj:dom  oî  Great  Britain  and  Ireland  and  l>y  the 
Members  thereof. 

V-K  The  Parliament  of  Canada  shall  ln'  callod  tof^ethor  not  lator 
thaii  Six  Months  aftcr  the  Union. 

:^U.  Thcre  shall  be  a  Session  of  the  Pai'liamciit  oï  Canada  once 
atleast  in  every  Ycar,  so  that  'rwclvc  Months  shall  not  intcrvene 
Itotween  the  last  Sittin^  of  the  Parlianuiii  in  ono  Session  and  iti< 
lirst  SitlinfT  in  the  ncxt  Session. 
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séance  d'une  session  du  Parlement  et  sa  première  séance 
dans  la  session  suivante. 

Le  Sénat, 

21.  Conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Loi, 
le  Sénat  se  composera  de  soixante-douze  membres,  qui 
seront  appelés  sénateurs. 

22.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Sénat,  le 
Canada  sera  censé  comprendre  trois  divisions  : 

1.  Ontarno  ; 

2.  Québec  ; 

3.  Les  Provinces  maritimes,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau- Brunswick . 

Ces  trois  divisions  seront  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Loi,  également  représentées  dans  le  Sénat, 
comme  suit  :  Ontario  par  vingt-quatre  sénateurs  ;  Qué- 
bec par  vingt-quatre  sénateurs  ;  et  les  Provinces  mari- 
times par  vingt-quatre  sénateurs,  douze  desquels  repré- 

The  Seyiate. 

21.  The  Senate  shall,  subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  con- 
sist  of  Soventy-two  Members,  who  shall  be  styled  Senators. 

22.  In  relation  to  the  Constitution  of  the  Senate  Canada  shall 
be  deemed  to  consist  of  Three  Divisions  : 

1.  Ontario  ; 

2.  Québec; 

3.  The  Maritime  Provinces,  Nova  Scotia  and  New  Brunswick  ; 
which  Three  Divisions  shall  (subject  to  the  Provisions  of  this  Act) 
be  equally  represented  in  the  Senate  as  follows  :  Ontario  by  Twen- 
ty-four  Senators  ;  Québec  by  Twenty-four  Senators  ;  and  The  Mari- 
time Provinces  by  Twenty-  four  Senators,  Twelve  thereof  repre- 
senting  Nova  Scotia,  and  Twelve  thereof  representing  New  Bruns- 
wick. 
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sente ront  la   Nouvelle-Ecosse,    et  douze   le    Xouve(m- 
Bimnswick. 

En  ce  qui  concerne  l:i  province  de  Québec,  chacun  des 
vingt-quatre  sénateurs  la  représentant,  sera  nommé  pour 
l'un  (les  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada 
énumérés  dans  la  cédule  .1,  annexée  au  chapitre  premier 
des  statuts  refondus  du  Canada. 

23.  Les  (iualifications  d'un  sénateur  seront  les  suivantes: 

1 .   Il  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

•J.  11  devra  être  né  sujet  de  la  Reine,  ou  sujet  de  la 
Reine  naturalisé  par  acte  du  Parlement  de  la  (irande- 
Rretagne,  ou  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Ir/(fnde,  ou  de  la  législature  de  l'une  des 
provinces  du  HavJ-Canada,  diM Bas-Canada,  du  Canamt, 
de  l;i  youvelle-Ecosse ,  ou  du  Xouveau-Bï'unsivickyîXYixnt 
l'union,  ou  du  Parlement  du  Canada,  après  l'union  : 

3.  Il  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et  béné- 
fice, comme  propriétaire  en  droit  ou  en  équité,  des  terres 

Iii  tlie  Case  of  Québec  each  of  the  Twenty-four  Sonators  rcpre- 
scnting  that  Province  shall  be  appointed  for  One  of  tlio  Twenty- 
four  Electoral  Divisions  oï Loiver  Canada  spocilicd  in  Schedulo  A. 
to  Chapter  One  of  tlic  Consolidated  Statutos  o(  Canada. 

23.  The  Qualifications  of  a  Senator  shall  bo  as  follows  : 
(1.)  lie  shall  bo  of  the  full  Age  of  Thirty  Years  : 
(2)  Ile  shall  be  either  a  natural-born  Subjcct  of  the  Qucen,  or 
a  Subject  of  the  Quccn  naturalizcd  hy  an  Act  of  the  Parlianicnt  of 
Great  Briiain,  or  of  the  Parliament  of  the  United  Kinploni  of 
(h-eat  Britain  and  Ireland.  or  of  tlie  Législature  of  One  of  tho 
Provinces  of  Upjier  Ca?iada,  Louer  Canada,  Canada^  Xura  Scotùt, 
or  New  Brunswick,  l)eforo  tho  Union,  or  of  tlie  Parliainont  of 
Canada  after  the  Union  : 

(3.)  Ile  shall  be  legally  or  equitaldy  seised  as  uf  l'Yechold  for  his 
own  Use  and  Lenelit  of  Lands  or  Tenenients  h<l(l  iii  l*'ieoand 
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ou  tènements  tenus  en  franc  et  commun  socage  (1),  —  ou 
être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son  propre  usage 
et  bénéfice,  de  terres  ou  tènements'tenus  en  franc-alleu  ou 
en  roture  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  nommé,  de 
la  valeur  de  quatre  mille  piastres  en  sus  de  toutes  rentes, 
dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances,  qui  peuvent 
être  attachées,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou 
auxquelles  ils  peuvent  être  affectés  ; 

4.  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières  devront 
valoir,  somme  toute,  quatre  mille  piastres,  en  sus  de 
toutes  ses  dettes  et  obligations  ; 

5.  Il  devra  être  domicilié  dans  la  province  pour  laquelle 
il  est  nommé  ; 

(1)  Le  «  tè}iement  »  est  d'origine  féodale  :  il  s'applique  à  une  terre 
ou  à  un  héritage  détenu  sous  certaines  charges  et  conditions  vis-à-vis 
du  Seigneur.  Les  premiers  Français  qui  ont  occupé  le  Canada  sui- 
vaient la  «  Coutume  de  Normandie  >. 

Le  «  socage  >  constituait  sous  la  féodalité  une  corvée  obligeant  à 
labourer  les  terres  da  Seigneur. 

Le  «  franc-alleu  »  est  une  terre  qui  n'est  grevée  d'aucune  redevance 
annuelle  ou  féodale. 

Une  terre  tenue  «  eji  roture  >  était  celle  qui  avait  été  défrichée  par 
le  vilain  et  était  détenue  par  lui  «  en  vilenage  »,  mais  sans  obligation 
vis-à-vis  du  Seigneur. 

Common  Socage,  or  seised  or  possessed  for  liis  own  Use  and  Bene- 
fit  of  Lands  or  Tènements  held  in  Franc  alleu  or  in  Roture,  within 
the  Province  for  which  lie  is  appointed,  of  the  Value  of  Four  thou- 
sand  Dollars,  over  and  above  ail  Rents,  Dues,  Debts,  Charges, 
Mortgages,  and  Incumbrances  due  or  payable  out  of  or  charged 
on  or  aflecting  the  same  : 

(4.)  His  Real  and  Personal  Property  shall  be  together  worth 
Four  thousand  Dollars  over  and  above  his  Debts  and  Liabilities  : 

(5).  He  shall  be  résident  in  the  Province  for  which  he  is  appoin- 
ted : 

(6  )  In  the  case  of  Québec  he  shall  bave  his  Real  Property  Qua- 
lification in  the  Electoral  Division  for  which  he  is  appointed,  or 
shall  be  résident  in  that  Division. 


—  3î)l  — 

G.  En  ce  qui  coucerne  la  proviiico  de  Québec,  il  devra 
être  domicilié  ou  posséder  sa  ([ualification  foncière  dans 
le  collège  électoral  dont  la  représentation  lui  est  assignée. 

2i.  Le  Gouverneur  {^éiiéi-ai  niundera.  de  temps  à  autre, 
au  Sénat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  une  décision  sous  le 
i^n'and  Sceau  du  Camaic^  des  peri=^onnes  ayant  les  qualifi- 
cations voulues  ;  et,  sujettes  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi,  les  personnes  ainsi  mandées  deviendront  ei 
seront  membres  du  Sénat  et  sénateurs. 

25.  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront 
celles  que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de 
Sa  Majesté,  jugera  à  propos  de  désigner,  et  leui-s  noms 
seront  insérés  dans  la  proclamation  de  la  Reine  décrétant 
l'union. 

2G.  Si  en  tout  temps,  sur  la  recommandation  du  Gouver- 
neur général,  la  Reine  juge  à  propos  d'ordonner  que  trois 
ou  six  membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  Gouverneur 
général  pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  per- 
sonnes  (selon   le   cas)   ayant   les   ({ualifications  voulues, 

2A.  The  (Tûvernor  General  sliall  froin  Time  to  Time,  in  tlie 
Qiieen's  Xanie,  bv  Instrunient  undcr  the  (Ircat  Seal  of  Crt;<arf«, 
suniinon  qualilicd  Pensons  to  the  Senate;  and  subject  to  the  Pro- 
visions of  this  Act,  eveiT  Person  so  sunimoned  shall  ])Cconio  and 
1)0  a  Menibcrof  the  Senate  and  a  Senator. 

25.  Siich  Persons  shall  be  first  summoned  to  the  Senate  as  the 
(Jiieen  l»y  Warrant  undcr  lier  Majesty's  Royal  Sii^n  Manual 
thinks  fit  to  approvc,  aud  tlieir  Nanies  shall  Ije  inserled  in  {\\c 
<v>ueen's  Proclamation  of  Union. 

'S).  IfatanyTimo  on  the  Uccommendatiou  ol  the  (iovornor 
<ieiiêiiil  the  Qiieen  think-^  fit  to  direct  that  Tiirec  or  Six  Menibcrs 
be  added  to  the  Senate,  the  (ioveruor  (icneral  niay  i»y  Summons 
to  Three  or  Six  qualilied  Perso  is  (as  the  (aso  may  bcj,  represcn 
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représentant  également  les  trois  divisions  du  Canada,  les 
ajouter  au  Sénat. 

27.  Dans  le  cas  oîi  le  nombre  des  sénateurs  serait  ainsi 
en  tout  temps  augmenté,  le  Gouverneur  général  ne  man- 
dera aucune  personne  au  Sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  de 
la  Reine  donné  à  la  suite  de  la  même  recommandation, 
tant  que  la  représentation  de  chacune  des  trois  divisions 
du  Canada  ne  sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  vingt- 
quatre  sénateurs. 

28.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra  en  aucun  temps 
excéder  soixante-et-dix-huit. 

29.  Tout  sénateur  occupera  sa  charge  dans  le  Sénat,  à 
vie  et  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Loi. 

30.  Un  sénateur  pourra,  par  écrit  revêtu  de  son  seing 
et  adressé  au  Gouverneur  général,  se  démettre  de  ses 
fonctions  au  Sénat,  après  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

ting  equallj  the  Tbree  Divisions  of  Canada^  add  to  ths  Senate 
accordingly. 

27.  In  case  of  such  Addition  being  at  any  Time  made,  the  Gover- 
nor  General  shall  not  summon  ony  Person  to  the  Senate,  except  on 
a  further  like  Direction  bj'  theQueen  on  the  like  Recommendation, 
until  eacli  of  the  Three  Divisions  of  Canada  is  represented  by 
Twenty-four  Senators  and  no  more. 

28.  The  Xumber  of  Senators  shall  not  at  any  Time  exceed  Seven- 
ty-eight. 

29.  A  Senator  shall,  subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  hold 
his  Place  in  the  Senate  for  Life. 

30.  A  Senator  may  by  Writing  under  his  Hand  addressed  to  the 
Governor  General  resign  his  Place  in  the  Senate.  and  thereupon 
the  same  shall  be  vacant. 

31.  The  Place  of  a  Senator  shall  become  vacant  in  any  of  the 
foUowiniJ:  Cases  : 
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31.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans 
chacun  dos  cas  suivants  : 

1.  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  Parlement, 
il  niaM([ue  d'assister  aux  séances  du  Sénat  ; 

2.  S'il  prête  un  serment,  ou  souscrit  une  déclaration  ou 
reconnaissance  d'allégeance,  obéissance  ou  attachement 
il  une  Puissance  étrangère,  ou  s'il  accomidii  un  acte  qui 
le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui  confère  les  droits  et  les 
privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  Puissance  étran- 
gère ; 

o.  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  fail- 
lite, ou  s'il  a  recours  au  bénéfice  d'une  Loi  concernant  les 
faillis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ; 

4.  S'il  est  coupable  de  traliision  ou  convaincu  de  félo- 
nie oti  d'un  crime  infamant  ; 

5.  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la 
propriété  ou  le  domicile  ;  mais  un  sénateur  ne  sera  pas 

(1.)  If  for  Two  consécutive  Sessions  of  the  Parliamont  ho  fails 
to  give  liis  Attendance  in  the  Sonate  : 

{2.)  If  ho  takes  an  Oath  or  makes  a  Déclaration  or  Ackaowlodg- 
ment  of  AUogiance,  Obédience,  or  Adhérence  to  a  Foreign  Pow  ei', 
ordoes  an  Act  whereby  he  beconies  a  Subject  or  Citizen,  orentit- 
led  to  the  Rights  or  Privilèges  of  a  Subject  or  Citizen,  of  a  Foreign 
Power  : 

(3.)  If  he  is  adjudged  Bankrupt  orinsolvent,  or  ap[)lios  fur  the 
Benelit  of  any  Law  relating  to  Insolvont  I)el)tors,  or  )»econies  a 
public  Dofaulter  : 

(1.)  If  he  is  attaiûtcd  of  Treason  or  coûvictod  of  Folony  or  of 
any  infamous  Crime  : 

(5.)  If  he  ceases  to  bc  (pialiiied  in  respect  of  Property  or  of  Rési- 
dence ;  pro\  idcd,  thut  a  Senator  shall  not  be  dconied  to  havo  coascd 
to  bc  (|uali(ied  in  rcs[)ect  of  Résidence  )>y  reason  only  of  his  rosi 
(lini.^  at  the  Seat  of  tiie  (lovernniont  of  Ca;/'trA(  wliil.' holding' un 
Uilice  uiider  thattiovcrnnient  re(piiiing  his  rrcsoncc  thoie. 
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réputé  avoir  perdu  la  qualification  reposant  sur  le  domi- 
cile par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège  du  gouverne- 
ment du  Canada  pendant  qu'il  occupe  dans  ce  gouverne- 
ment une  charge  qui  y  exige  sa  présence. 

32.  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par 
démission,  décès  ou  toute  autre  cause,  le  Gouverneur 
général  remplira  la  vacance  en  adressant  un  mandat  à 
(pelque  personne  capable  et  ayant  les  qualifications  vou- 
lues. 

33.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifica- 
tions d'un  sénateur  ou  d'une  vacance  dans  le  Sénat,  cette 
question  sera  entendue  et  décidée  par  le  Sénat. 

34.  Le  Gouverneur  général  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  instrument  sous  le  grand  Sceau  du  Canada,  nommer 
un  sénateur  comme  Président  [Speaker)  du  Sénat,  et  le 
révoquer  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

35.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  la  présence  d'au  moins  quinze  sénateurs,  y 

32.  When  a  Vacancy  happens  in  thé  Seaate  by  Résignation, 
Death,  or  otherwise,  tlie  Govenior  General  shall  by  Summons  to 
a  fit  and  qualified  Person  fiU  the  Yacanc}'. 

33.  If  any  Question  arises  respecting  the  Qualification  of  a  Sena- 
tor  or  a  Yacancy  in  the  Senate  the  same  shall  be  heard  and  deter- 
mined  by  the  Senate. 

34.  The  Governor  General  may  from  Time  of  Time,  by  Instru- 
ment under  the  Great  Seal  of  Canada,  appoint  a  Senator  to  be 
Speaker  of  the  Senate,  aod  may  remove  him  and  appoint  another 
in  his  Stead. 

35.  Until  the  Parliament  of  Ca?iada  otherwise  provides,  the 
Présence  of  at  least  Fifteen  Senators,  including  the  Speaker,  shall 
be  necessary  to  constitute  a  Meeting  of  the  Senate  for  the  Exorcise 
of  its  Powers. 
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compris  le  Prêi>i(lent  [Spea/^er),  teni  nécessaire  pour 
coustitiier  une  assemblée  du  Sénat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

30.  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  déci- 
dées à  la  majorité  des  voix,  et  dans  tous  les  cas,  le  Pi'ési- 
dent  {Speaker)  aura  voix  délil)érative  ;  «[uand  les  voix 
seront  également  partagées,  la  décision  sera  considérée 
comme  rendue  dans  la  négative. 

La  Chambrée  des  Coramuacs. 

37.  La  Chambre  des  Communes  sera,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  Loi,  composée  de  cent 
([uatre-vingt-et-un  membres,  dont  quatre-vingt-deux 
représenteront  Ontario,  soixante-cinq  Québec,  dix-neuf 
la  Xouoclle-Ecosse  et  quinze  le  Xouveau-Brunswick. 

38.  Le  Gouverneur  général  convoquera,  de  temps  à 
autre,  la  Chambre  des  Communes  au  nom  de  la  Reine,  par 
une  décision  sous  le  grand  Sceau  du  Canada. 

36.  Questions  arising  in  the  Senate  sliall  be  deoided  I»y  a  Majo- 
rity  of  Voices,  and  tlie  Speaker  shall  in  ail  Cases  hâve  a  Vote, 
and  when  the  Voices  aro  equal  the  Décision  shall  be  deenied  to  be 
in  the  Négative. 

Tlie  IIou6e  of  Coinmons. 

37.  The  Ilouse  of  Gommons  shall,  su))ject  to  tlie  Provisions  of 
this  Act,  consistof  One  hundied  and  eighty-one  MeniI»ors,  of  whcm 
Eightj-two  shall  be  olectcd  for  Ontario,  Sixty-five  for  Québec^ 
Nineteenfor  Nova  Scotia,  and  Fiftcen  for  Xew  Bntnswick. 

38.  The  Governor  General  shall  from  Tinio  to  Time,  in  tho 
Qucen's  \ame,  by  Instrument  under  the  Groat  Soal  of  Canada, 
summon  and  call  togcther  the  Ilouse  of  Gommons. 

39.  A  Senator  shall  not  ho  capnl)le  of  being  electcd  or  of  sitting 
or  voting  as  a  Membcr  of  the  Ilouse  of  Gommons. 
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39.  Un  sénateur  ne  pourra  ni  être  élu,  ni  siéger,  ni 
voter  comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes. 

40.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  les  provinces  à! Ontario^  de  Québec,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Xouveaii- Brunswick  seront,  — 
en  ce  qui  concerne  l'élection  des  membres  de  la  Chambre 
des  Communes, —  divisées  en  districts  électoraux  comme 
suit  : 

1.  —  Ontario. 

La  province  à! Ontario  sera  partagée  en  comtés,  divi- 
sions de  comtés  {Ridings)^  cités,  parties  de  cités  et 
villes  tels  qu'énumérés  dans  la  première  cédule  annexée 
à  la  présente  Loi  ;  chacune  de  ces  divisions  formera  un 
district  électoral,  et  chaque  district  désigné  dans  cette 
cédule  aura  droit  d'élire  un  membre. 

2.  —  Quéhec. 

La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixante-cinq 
districts  électoraux,  comprenant  les  soixante-cinq  divi- 

40.  Untilthe  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  0?itano^ 
Québec^  Nova  Scotia,  and  New  Brunsicick  shall,  for  the  Purposes 
of  the  Election  of  Members  to  serve  in  the  House  of  Gommons,  be 
divided  into  Electoral  Districts  as  follows  ; 

1.  —  Ontarw. 

Ontario  shall  be  divided  into  the  Counties,  Ridings  of  Counties, 
Cities,  Parts  of  Cities,  and  Towns  enumerated  in  the  Firt  Schedule 
to  this  Act,  each  whereof  shall  be  an  Electoral  District,  each  such 
District  as  numbered  in  that  Schedule  being  entitled  to  return  One 
Member. 

2.  —  Québec. 

Québec  shall  be  divided  into  Sixty-five  Electoral  Districts,  com- 
posed  of  the  Sixty-five  Electoral  Divisions  into  which  Lower  Canada 


sioiis  électorales  en  lesquelles  le  lUis-(^(tn(id(i  est  actuel- 
lement divisé  eu  vertu  du  chapitre  deuxième  des  statuts 
refondus  du  Canada,  du  chapitre  soixantenjuinze  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  de  la  Loi  de  la 
province  du  Canada  de  la  viii^t-troisièmo  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  la  Reine,  chapitre  premier,  ou  de  toute 
autre  Loi  les  amendant  et  en  force  à  l'époque  de  l'union, 
de  telle  manière  que  cha'que  division  électorale  constitue, 
pour  les  fins  de  la  présente  Loi,  un  district  électoral  ayant 
droit  d'élire  un  membre. 

W.  —  Nouvelle-Ecosse . 

Chacun  des  dix-huit  comtés  de  la  Noavcl le- Ecosse  for- 
mera un  district  électoral.  Le  comté  à' Halifax  aura  droit 
d'élire  deux  membres,  et  chacun  des  autres  comtés,  un 
membre. 

4.  —  Nouvea.u-Brunswic'k. 
Chacun  des  quatorze  comtés  dont    se  compose  le  Xoxi- 

is  at  the  passing  of  this  Act  divided  undor  Chapter  Two  of  tlio 
Coasolidated  Statutos  oîCanada,  Chapter  Seventy-tive  of  the  Con- 
solidated SlainieiifoT  Loicer  Canada,  and  the  Act  of  the  Province 
of  Canada  of  the  Twenty-Tliird  Year  of  the  Queen,  Chapter  One, 
or  any  otiier  Act  amcndin^  tho  sanie  in  force  at  the  Union,  so  that 
cach  such  Klectoral  Division  shall  bc  t'ov  tho  Purposos  of  tliis  \ot 
an  Electoral  District  cntitledto  return  One  Meniber. 

3.  —  Nova  Scotia. 
Each  of  the  Kif2:liloen  Counties  of  Xov"  Scotia  siiall  l>o  an  I^iccto 
rai  District.  Tlio  (  'ounty  oi  IlaUfa.r.  shall  l)0  entitlod  to  return  Two 
Mcmhers,  and  cach  of  theother  Counties  One  Mcnilicr. 

4.  —  New  Brunswick. 

Kach  of  tho  Fourteen  Counlics  into  whicli  AVvr  UrunsKÙh  is 

20 
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veau-Brv.nsioick^  y  compris  la  cité  et  le  comté  de  Saint- 
Jean,  formera  un  district  électoral. 

La  cité  de  Saint-Jean  constituera  également  un  dis- 
trict électoral  par  elle-même.  Chacun  de  ces  quinze  dis- 
tricts électoraux  aura  droit  d'élire  un  membre. 

41.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  —  toutes  les  Lois  en  force  dans  les  diverses 
provinces,  à  l'époque  de  l'union,  concernant  les  questions 
suivantes  ou  l'une  d'elles,  savoir  :  —  l'éligibilité  ou  Tinéli- 
gibilité  des  candidats  ou  des  membres  de  la  Chambre 
d'assemblée  ou  assemblée  législative  dans  les  diverses  pro- 
vinces, —  les  votants  aux  élections  de  ces  membres,  — • 
les  serments  exigés  des  votants,  —  les  commissaires  des 
élections,  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs,  —  le  mode  de 
procéder  aux  élections,  —  le  temps  que  celles-ci  peuvent 
durer,  —  la  décision  des  élections  contestées  et  les  pro- 
cédures y  incidentes,  —  les  vacations  des  sièges  au  Par- 
lement et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de 

divided,  inc^uding  the  City  and  County  ot  St.  John,  shall  beau 
Electoral  District.  The  City  of  St.  John  shall  also  be  a  separate 
Electoral  District.  Each  of  those  Fifteen  Electoral  Districts  shaU  be 
entitled  to  return  One  Member. 

41.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  ail 
Laws  in  force  in  the  several  Provinces  at  the  Union  relative  to  the 
foUowing  Matters  or  any  of  them,  namely, — the  Qualifications  and 
Disqualifications  of  Persons  to  be  elected  or  to  sit  or  vote  as  Mem- 
bers  of  the  House  of  Assembl}-  or  Législative  Assembly  in  the 
several  Provinces,  the  Voters  at  Elections  of  such  Membors,  the 
Oathsto  be  taken  by  Voters,  the  ReturningOfficers,  their  Powers 
and  Duties,  the  Proceedings  at  Elections,  the  Periods  duringwhich 
Elections  may  be  continued,  the  Trial  of  controverted  Elections, 
and  Proceedings  incident  thereto,  the  vacating  of  Seats  of  Mem- 
bers,  and  the  Execution  of  new  Writs  in  case  of  Seats  vacated 
otherwise  than  b}'  Dissolution,—  shall  respectively  apply  to  Elec- 
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vacations  occasionnées  i)ar  d'autres  causes  (lue  la  dissolu- 
tion, —  s'appliqueront  respectivement  aux  élections  des 
membres  envoyés  à  la  (Chambre  des  Communes  par  ces 
diverses  provinces. 

Mais,  jusiiu'â  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en 
ordonne  auti'oment,  ;i  chaque  élection  d'iin  mend)re  de  la 
Gliaml)re  des  Comnuines  pour  le  district  dW/r/o/n/f,  outre 
les  personnes  ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  Loi  de  la 
province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe  masculin, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  et  tenant  feu  et  lieu,  aura 
droit  de  vote. 

12.  Pour  la  première  élection  des  membres  de  la  (lliam- 
bro  des  (Àimnuuies,  le  Gouverneur  général  fera  émettre 
les  bi'efs  par  telle  personne  et  selon  telle  forme  qu'il 
jugera  à  propos  et  les  fera  adresser  aux  commissaires  des 
élections  qu'il  désignera. 

La  personne  émettant  les  brefs,  sous  l'autorité  de  la 
présoîite  section,  aui'a  les  mômes  pouvoirs  quo  possédaient 


tion.s  of  Mcmbcrs  to  serve  ia  thc  lluuse  of  ('onniioiis  loi-  the  snmo 
sevcral  Provinces. 

Provided  that,  until  tlic  Parliament  of  C^wat/a  otherwise  pro- 
vidos,  at  any  Election  for  a  Momber  of  the  llouso  of  Coninions  for 
the  District  cf.  IZ^o  ma,  in  addition  to  Persons  qualilied  hy  th.'  I.aw 
of  tho  Province  of  Canada  to  vote,  every  Malc  liritii>h  Suliicct, 
agcd  TwcMif  y-onc  Years  or  upwards,  b.'ing  a  lIoUM'holdcr,  shal! 
havo  a  \'ote. 

42.  For  the  First  Election  of  Menibers  to  serve  in  ihe  Houso  of 
Coninions  tho  Governor  General  shall  cause  WiKs  to  Ik;  issued  hv 
such  IN'rson,  in  sucli  h'orni,  .iiid  addressed  to  sucii  Hodirnim^ 
Oflic^rs  as  he  thinks  lit. 

Tlie  Person  issuing  W^rits  under  this  Section  shall  i»avc  tin;  liko 
Powcrs  as  are  possossed  at  tho  Union  by  the  Oflicors  eharf^od  with 
the  issir nj^  of  Writs  fur  tho  Election  of  Mmibors  to  sorvo  'n\  tho 
respL'i'ii\  c  llouso  of  AsscniMy  or  Législative  Asfoniltly  of  the  Pio- 
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à  l'époque  de  l'union,  les  officiers  cliargés  d'émettre  des 
brefs  pour  l'élection  des  membres  delà  Chambre  d'assem- 
blée ou  Assemblée  Législative  de  la  province  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Xouveau-Brwtswick  ;  et 
le  commissaires  des  élections  auxquels  ces  brefs  seront 
adressés  en  vertu  de  la  présente  section,  auront  les 
mêmes  pouvoirs  que  possédaient,  à  l'époque  de  l'union, 
les  officiers  chargés  de  rapporter  les  brefs  pour  l'élection 
des  membres  de  la  Chambre  d'assemblée  ou  Assemblée 
Législative  respectivement. 

43.  S'il  survient  une  vacance  dans  la  représentation  d'un 
district  électoral  à  la  Chambre  des  Communes,  antérieu- 
rement à  la  réunion  du  Parlement,  ou  subséquemment  â 
la  réunion  du  Parlement,  mais  avant  que  le  Parlement 
ait  statué  à  cet  égard,  les  dispositions  de  la  section  pré- 
cédente de  la  présente  Loi  s'étendront  et  s'appliqueront  à 
l'émission  et  au  rapport  du  bref  relativement  au  district 
dont  la  représentation  est  ainsi  vacante. 

vince  of  Canada,  Nova  Scotià,  or  Xew  Brunswick;  and  the  Retur- 
nias:  Officers  to  whom  Writs  are  directed  under  this  Section  shall 
bave  the  hke  Powers  as  are  possessed  at  the  Union  by  the  Officers 
charged  with  the  returning  of  ^^^rits  for  the  Election  of  Members 
to  serve  in  the  same  respective  House  of  Assembly  or  Législative 
Assembly. 

43.  In  case  o  Yacancy  in  the  Représentation  in  the  House  of 
Gommons  of  any  Electoral  District  happens  before  the  Meeting  of 
the  Parliament,  or  after  the  Meeting  of  the  Parliament  before 
Provision  is  madeby  the  Parliament  in  this  Bchalf,  the  Provisions 
of  the  last  foregoing  Section  of  this  Act  shall  extend  and  apply 
to  the  issuing  and  returning  of  a  ^^>it  in  respect  of  such  vacant 
District. 

44.  The  House  of  Gommons  on  its  first  assembling  alter  a 
General  Election  shall  proceed  ^vith  ail  practicable  Speed  to  e!ect 
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41.  L.i  (  iliaiuljre  des  (  iuniiimiies,  ;i  >a  pi-LMiiière  r«''U- 
iiion  après  une  électivjii  j^féiiërale,  procédera,  avec  tmite 
la  diligence  possible,  â  l'élection  de  l'iui  de  ses  membres 
comme  Président  (Spcako)-). 

15.  S'il  survient  une  vacance  dans  la  charge  du  Prési- 
dent (Spcakc)'),  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  la 
(ihambre  des  (lommunes  procédera,  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  à  l'élection  d'un  autre  de  ses  membres 
€omme  Président  [Speaker). 

•1().  Le  Président  [Speaker)  présidera  à  toutes  les 
séances  de  la  Chambre  des  (lommunes. 

47.  Jusqu'il  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  si  le  Président  (Speake?^),  pour  une  raison 
quelconque,  quitte  le  fauteuil  de  la  Chambre  des  Com- 
munes pendant  18  heures  consécutives,  la  Chambre  pourra 
élire  un  autre  de  ses  membres  pour  agir  comme  Président 
[Speaker^)  ;  le  membre  ainsi  élu  aura  et  exercera,  durant 

One  of  its  Monibers  to  be  Speaker. 

•15.  lu  case  oi'a  Vacaiicy  hap[)eniii;j,' iii  thc  Ot'iice  of  Speaker  l»j 
Deatli,  Résignation,  or  otherwise,  the  House  of  Coninions  shall 
^vith  ail  practi cable  Speed  ppoceed  to  elect  another  of  its  Menibers 
11)  be  Speaker. 

10.  The  Speaker  shall  préside  at  ail  Meetings  of  (ho  ilouseof 
Commons. 

47.  Until  the  Parliament  oï  Canada  otherwise  i)rovi(les,  in  case 
of  the  Absence  for  anjReason  of  the  Speaker  froni  tho  Chair  of 
thc  House  of  Commons  for  a  Pcriod  of  Forty-eigt  consécutive 
Hour.9,  the  ITouse  niay  elect  another  of  its  MemMops  to  act  as 
Speaker,  aiid  tho  Meinber  soclectod  sliall  durinj^^ho  (ontinuanco 
of  such  al).s('ncc  of  the  Speaker  liavo  and  oxocutu  ail  the  Powers. 
Privilèges,  and  Duties  of  Speaker. 
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l'absence  du  Président  [Speaker)  tous  '.es  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes  sera  nécessaire  pour  constituer  une 
assemblée  de  la  Chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ; 
à  cette  fin,  le  Président  [Speaker)  sera  compté  comme: 
un  membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle- 
du  Président  [Speaker)^  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement partagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési- 

di^xïX[Speaker)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera  que 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou- 
verneur général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  la  représenta- 

48.  The  Présence  of  at  least  Twenty  Members  of  the  House  of 
Gommons  shall  be  necessary  to  constitute  a  Meeting  of  the  House 
for  the  Exercise  of  its  Powers,  and  for  that  Purposethe  Speaker 
shail  be  reckoned  as  a  Member. 

49.  Questions  arising  in  the  House  of  Gommons  shall  be  decidcd 
by  a  Majority  of  Voices  other  than  that  of  the  Speaker,  and  when 
the  Voices  are  equal,  but  not  otherwise,  the  Speaker  shall  hâve  a 
Vote. 

50.  Every  House  of  Gommons  shall  continue  for  Five  Years 
from  the  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  House 
(subjectto  be  sooner  dissôlved  by  the  Governor  General),  and  no- 
longer. 

51.  On  the  completion  of  the  Gensus  in  the  Year  One  thousand 
eight  hundred  and  seventy-one,  and  of  each  subséquent  decenniaL 
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lion  fK's  ([uatre  provinces  sera  r/'partie  do  iituneaii  j>;ir 
tello  autorité,  de  telle  ni  inière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  poui-ra,  de  temps  à  autre,  prescrire  le  Parlement  du 
C(ni((da,  d'après  les  règles  suivantes  : 

1 .  Qi'ôbec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-ciiwj  repr<'- 
sentants  ; 

'-i.  II  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  nn 
nonihre  de  représentants  pi'oportionné  au  cliillVe  de  sa 
[lopulation  (constaté  par  tel  reccFisement)  comme  le  nom- 
bre de  soixante-cinq  le  sera  au  chilFre  de  la  population 
de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

3,  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner 
à  la  province  di'oit  à  un  représentant  :  mais  toute  frac- 
tion excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équivaudra  au  nom- 
bre entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 

Census,  tho  Roprescntation  of  the  Four  Provinces  sliall  be  read- 
justed  by  such  Authority,  in  such  Manner,  and  froin  sueh  Time, 
as  the  Parliamont  of  Canada  from  Tinie  to  Time  provides,  su))ject 
and  according  to  the  following  Rules  : 
(1.)  Qut'bi'c  shall  hâve  the  lixed  NumluT  of  Sixty-five  MtMnl)ers  : 
(2.)  Thcrc  shall  be  assigned  to  oach  of  the  otluT  Provinces  siicii 
a  Nuiiiber  ot  Menibers  as  will  boar  the  samc  Proportion  to  tin» 
Number  of  its  Population  (ascertained  at  such  Ccnsus)as  the  Nuiu 
ber  Sixty-five  bears  to  the  Numhor  of  the  Population  of  Qucbcc  (so 
asccrtaoïod)  : 

(3.)  In  the  coniputation  of  the  Nunilicr  of  Monihors  tor  a  Pro- 
vince a  fractional  Part  not  excoeding  One  Half  ofthe  wholo  \um- 
l)cT  roquisite  for  cntitling  the  Province  to  a  Menilu'r  shall  Iw 
(lisrogarded  ;  but,  a  fractional  Part  oxcordin^  One  Hall"  (»f  that 
Nunil)or  shall  hc  (•ijuivalfnl  to  lln'  wholc  Nuinhcr  : 
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vince,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  parle  dernier  recen- 
sement que  le  chiffre  de  la  population  de  la  province,  par 
rapport  au  chiffre  de  la  population  totale  du  Canada  à 
l'époque  de  la  dernière  répartition  du  nombre  des  repré- 
sentants de  la  province,  n'ait  décru  dans  la  proportion 
d'un  vingtième  ou  plus  ; 

5.  Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  Parlement  alors  existant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté  par  le  Par- 
lement du  Canada^  pourvu  que  la  proportion  établie  par 
la  présente  Loi  dans  la  représentation  des  provinces  reste 
intacte. 

Législation  financière  ;  sanction  royale, 

53.  Tout  projet  de  Loi  ayant  pour  but  l'appropriation 
d'une  portion  quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création 

(4.)  On  any  such  Re-adjustment  tlie  Number  of  Members  for  a 
Province  shall  net  be  reduced  unless  the  Proportion  which  the 
Number  of  the  Population  of  the  Province  bore  to  the  Number  of 
the  aggregate  Population  of  Canada  at  the  then  last  preçeding 
Re-adjustment  of  the  Number  of  Members  for  the  Province  is 
ascertained  at  the  then  latest  Census  to  be  dimim'shed  by  One 
Twentieth  Part  or  upwards  : 

(5.)  Such  Re-adjustment  shall  nol  take  effect  until  the  Termina- 
tion  of  the  then  existing  Parliament. 

52.  The  Number  of  Members  of  the  House  of  Gommons  may  be 
from  Time  to  Time  increased  by  the  Parliament  of  Cojiada,  pro- 
vided  the  proportionate  Représentation  of  the  Provinces  pre- 
scribed  by  this  Act  is  not  thereby  disturbed. 

Money  Yotes  ;  Royal  Assent. 
52.  Bills  for  appropriating  any  Part  of  the  Public  Revenue,  or 


de  taxes  ou  d'impôts,  devra  émaner  de  la  Chambre  des 
(iommunes. 

51.  11  ne  sera  pas  loisible  à  la  (ihambre  des  (Iommunes 
d'adopter  une  résolution  quelconiiue,  adresse,  ou  projet  de 
Loi  pour  l'appropriation  d'un(^  partie  (luelronriue  du  revenu 
public,  ou  d'une  taxe  ou  impôt,  a  un  objcM  (pii  n'aura  pas, 
au  préalable,  été  recommandé  ;i  la  (ihaïubrc  [lar  un  mes- 
sage du  Gouverneur  général  durant  la  session  pendant 
laquelle  telle  rés(dution,  adresse  ou  tel  projet  de  Loi  est 
proposé. 

55.  Lorsqu'un  projet  de  Loi  voté  par  les  (Ihambros  du 
Parlement  sera  présenté  au  Gouverneur  général  pour  la 
sanction  de  la  Reine,  le  Gouverneur  général  devra  décla- 
rer à  sa  discrétion,  nr.iis  sujet  aux  dispositions  de  la  pré- 
SL3nle  Loi  et  aux  instructions  de  Sa  Majesté,  ou  (ju'il  !<' 
sanctionne  au  nom  de  la  Reine,  ou  qu'il  lefuse cette  sanc- 

for  imposing  any  Tax  or  Inipost,  shall  originato  In  tlio  llousc  of 
ConmioDs. 

51.  U  sliall  not  b;'  lawful  for  tlio  lloiiso  ol"  (.oniiiions  (o  adopl  or 
pass  any  Vote,  Resolution,  Address,  or  Hill  fortlio  A[)propriation 
of  any  Part  of  tho  Public  Revenue,  or  of  any  Tax  or  Iinpost,  to 
any  Purpose  that  lias  not  bcen  first  reconimended  to  that  IIouso  by 
Message  of  the  Governor  Général  in  the  Session  in  which  such 
Vote,  Resolution,  Address,  or  Hill  is  proposed. 

55.  Where  a  Bill  passed  l>y  Ihe  Houscs  of  th  •  Parliament  is 
presentcd  to  the  Go vernor  General  for  the  Quecn's  Assent,  he  shall 
déclare,  according  to  his  Discrétion,  but  sul»j«'ct  to  the  Provisions 
ofthis  Act  and  to  lier  Majcsty"s  Iiistructi(.ns,  rithcr  tliat  ho 
assents  thereto  in  the  Quecn's  Nanie,  or  that  h.-  withholds  tho 
Quccn's  Asseni,  or  that  ho  réserves  tlic  Bill  f>r  ilic  Sigi\ification 
uf  (ho  Queea's  IMcasure. 
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tion,  ou  qu'il  réserve  le  projet  de  Loi  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  la  Reine. 

56.  Lorsque  le  Gouverneur  général  aura  donné  sa  sanc- 
tion à  un  projet  de  Loi  au  nom  de  la  Reine,  il  devra, à  l.i 
première  occasion  favorable,  transmettre  une  copie  au- 
thentique de  cette  Loi  à  l'un  des  principaux  Secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté;  si  la  Reine  en  Conseil,  dans  les  deux 
ans  après  que  le  Secrétaire  d'Etat  l'aura  reçu,  juge  à  pro- 
pos de  le  désavouer,  —  ce  désaveu,  accompagné  d'un  certi- 
ficat du  Secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  où  il  aura 
reçu  la  Loi  —  étant  signifié  par  le  Gouverneur  général,  par 
discours  ou  message,  à  chacune  des  Chambres  du  Parle- 
ment, ou  par  proclamation,  annulera  la  Loi  à  compter  du 
jour  de  telle  signification. 

57.  Un  projet  de  Loi,  réservé  à  la  signification  du  bon 
plaisir  de  la  Reine,  n'aura  ni  force  ni  efi"et  avant  et  à  moins 
que  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  oii  il  aura  été 
présenté  au  Gouverneur  général  pour  recevoir  la  sanction 
de  la  Reine,  ce  dernier  ne  signifie,  par  discours  ou  mes- 

56.  Where  the  Governor  General  assents  to  a  Bill  in  the 
Queon's  Nu  me,  he  shall  by  the  first  convenient  Opportunity  send 
an  authentic  Copy  of  the  Act  to  One  of  Her  Majesty's  Principal 
Sccretaries  of  State,  and  if  the  Queen  in  Council  within  Twa 
Years  after  Receipt  thereof  by  the  Secretary  of  State  thinks  fit  to 
disallow  the  Act,  such  Disallowance  (with  a  Certificate  of  the- 
Secretary  of  State  of  the  Day  on  which  the  Act  Avas  received  by 
him)  being  signified  by  the  Governor  General,  by  Speech  or  Mes- 
sage to  each  of  the  Houses  of  the  Parliamentor  by  Proclamation, 
shall  annul  the  Actfrom  and  after  the  Day  of  such  Signification. 

57.  A  Bill  reserved  for  the  Signification  of  the  Qucen's  Pleasurc 
shall  not  hâve  an}*  Force  unless  and  until,  withiii  Two  Years  from 
the  Day  on  which  it  was  presented  to  tho  Governor  General  for  the 
Queen's  Assent,   the  Governor  General  signifies,  by  Speech  or 
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sage,  à  chacune  des  deux  Clianibres  du  roulement,  ou  par 
})i*oclaniati<»n,  qu'il  a  reçu  la  sanction  de  la  Heino  eu 
Conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations,  seront  con- 
signés dans  les  registres  de  clia(|uc  Chambre,  et  un  double 
dûment  certifié  en  sera  délivré  à  l'oflicier  qu'il  appartient 
jiniir  (|u'il  le  dépose  parmi  les  archivas  du  ('(ininla, 

Y.  - —  GoNSTrriTioNs  provincialks. 

Pouvoir  e.i'écuti/'. 

58.  Il  y  aura,  pour  chaque  province,  un  oflicier,  appelé 
Lit-'Utenant-(iouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  Cou- 
verneur  génériil  en  ('onseil  par  une  décision  sous  le  grand 
Sceau  du  Canada. 

59.  Le  Lieutenant-Gouverneur  restera  en  charge  du- 
rant le  bon  plaisir  du  Gouverneur  général  ;  mais  tout 
Lieutenant-Gouverneur  nommé  après  le  commencement 
de  la  première  session  du    Pailement  du    Canada,    ne 

-Messaf^c  to  oacli  of  the  Housos  oi'  tho  Purliamont  or  hy  Procla- 
mation, that  it  lias  roccived  tho  As.sont  of  tho  Quoon  in  Council. 

An  Entry  of  overy  sucli  Spooch,  .Message,  or  Proclamation  shall 
bé  made  in  tho  Journal  of  cacl)  lloiisc,  and  a  Dujtlicato  thorcof 
duly  attf'stod  shall  bc  dclivorcd  to  tho  propor  Olllcor  to  hckept 
among  tho  Rocjrds  of  ('anada. 

V.  —  Pkovl\ci.\l  Constitutions. 
Execulirr  Power. 

58.  For  cach  Province  thero  sliall  l)e  an  Ollicer,  stvlod  the  Lieu- 
tenant (lovernor,  appointed  by  the  Govcrnor  General  in  Council 
l>y  Instrument  under  tho  Groat  Seal  (»f  L'cuiada. 

59.  A  Lieutenant  Govcrn  )r  shall  hold  Office  durinj;  the  Pleasuro 
of  tho  Govcrnor  General  ;  but  aiiy  Li<uttnant  Govornor  appointed 
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pourra  être  révoqué  dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  sui- 
vront sa  nomination,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  raison 
motivée  ;  et  cette  raison  devra  lui  être  communiquée  par 
écrit  dans  le  cours  d'un  mois  après  qu'aura  été  reçu  l'or- 
dre décrétant  sa  révocation,  et  l'être  aussi  par  message 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes  dans  le  cours 
d'une  semaine  après  cette  révocation  si  le  Parlement  est 
alors  en  session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  semaine  après 
le  commencement  de  la  session  suivante  du  Parlement. 

60.  Les  salaires  des  Lieutenants-Gouverneurs  seront 
fixés  et  payés  par  le  Parlement  du  Canada, 

61.  Chaque  Lieutenant-Gouverneur,  avant  d'entrer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prêtera  et  souscrira 
devant  le  Gouverneur  général  ou  quelque  personne  à  ce 
par  lui  autorisée,  les  serments  d'allégeance  et  d'ofP.ce 
prêtés  par  le  Gouverneur  général. 

62.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  ai::  Lieti- 

after  tlie  Commencement  of  tlie  First  Session  of  the  Parliament 
of  Canada  shall  not  be  removeable  within  Five  Years  from  his 
Appointaient,  except  for  Cause  assigned,  which  shall  be  communi- 
cated  to  him  in  A\'riting  within  One  Month  after  the  Order  for  his 
Removal  is  made,  and  shall  be  communicated  by  Message  to  the 
Senateand  to  the  House  of  Gommons  ^vithin  One  week  thereafter 
if  the  Parliament  is  then  sitting,  and  if  notthen  within  One  Week 
after  the  Commencement  of  the  next  Session  of  the  Parlia- 
ment. 

60.  The  Salaries  of  the  Lieutenant  Governors  shall  be  fixed  and 
provided  by  the  Parliament  of  Canada. 

61.  Every  Lieutenant  Governor  shall,  before  assuming  the 
Duties  of  his  Office,  make  and  subscribe  before  the  Governor  General 
or  some  Person  authorized  by  him  Oaths  of  AUegiance  and  Office 
simiiar  to  those  taken  by  the  Governor  General. 
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nant-Gouverneur  s'étendent  ets'a|)pli(|nent  au  Lieutenant- 
Gouverneur  de  chaque  province  ou  â  tout  autre  chef  exé- 
cutif ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors  administrant 
le  Gouvernement  de  la  pi-.tviFicc,  quehiuo  soit  le  titre 
sous  lequel  il  est  dèsiiiiiê. 

63.  Le  (  Conseil  exécutif  à' Ontario  et  de  Québec  se  com- 
posera des  personnes  que  le  Lieutenant-CTOuverneurju^^era 
de  temps  ù  autre,  à  propos  de  Jionuner,  et  en  premier  lieu, 
des  ofliciers  suivants,  savoir  :  le  procureur-général,  le 
secrétaire-archiviste  de  la  province,  le  trésorier  de  la 
province,  le  commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  et  le 
commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  publics,  et  — 
dans  la  province  de  Québec  —  le  Président  {Speako')  du 
Conseil  Législatif  et  le  solliciteur  général. 

04.  La  constitution  de  l'autorité  executive  dans  cha- 
cune des  provinces  du  Xouveau-Bransicick  et  de  la  Xon- 
ve/le-Ecosse  continuera,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Loi,  d'être  celle  en  existence  lors  de  l'union 

0::?.  Tlio  Provisions  of  this  Act  reforrin.u'  to  tlio  Lieutenant 
Govcrnor  extend  and  apply  to  tlie  Lieutenant  (iovcrnor  for  tlio 
Time  boing  of  oach  Province,  or  otlier  tlie  Chief  Executive  Ofliccr 
or  Admiiiistrator  for  tlie  Time  being  carrying  on  the  Governnient 
of  the  Province,  by  whatever  Title  lie  is  designated. 

03.  Tlie  Executive  Council  of  Ontario  and  of  Québec  shall  î)e 
composed  of  such  Persons  as  the  Lieutenant  Govcrnor  froni  Tinu» 
to  Time  tliinks  lit,  and  in  the  first  instnnco  of  the  followin^^  OiruHTs, 
naniely,— the  Attorney  (ieneral,  tho  Socretary  and  Registrar  ol' 
the  Province,  the  Trcasurer  of  tlie  Province,  the  Conimissioner  ot* 
Crown  La nd s,  aiul  tlie  Coniinissionor  of  Agriculture  and  PuMic 
AVorks,  with  [wQiœbcc  tlic  S[»eakerol'  the  Législative Ci)uncil  ami 
the  Solicitor  General. 

01.  The  Constitution  of  the  Executive  .\uthoritv  in  cach  of  th<* 
Provinces  oï  yava^^rotia  and  X<'w  Ih'unsmck  shal!,  suhject  to  tho 
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jusqu'à  ce  qu'elle   soit  modifiée  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente Loi. 

65,  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui  — 
par  une  Loi  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du 
Parlement  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
cV Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du 
Bas-Canada  ou  du  Canada^  avant  ou  lors  de  l'union  — 
étaient  conférés  aux  Gouverneurs  ou  Lieutenants-Gouver- 
neurs respectifs  de  ces  provinces  ou  pouvaient  être  par 
eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement 
des  Conseils  exécutifs  respectifs  de  ces  provinces,  ou 
avec  la  coopération  de  ces  Conseils  ou  d'un  nombre  quel- 
conque de  membres  de  ce  Conseil,  ou  par  ces  Gouver- 
neurs ou  Lieutenants- Gouverneurs  individuellement, 
seront  —  entantqu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union, 
relativement  au  gouvernement  à' Ontario  et  de  Québec 
respectivement  —  conférés  au  Lieutenant-Gouverneur 
A^Ontario  et  Québec,  respectivement,  et  pourront  être 

Provisions  of  this  Act,  continue  as  it  exists  at  tlia  Union  until 
altered  under  the  Auttioritj  of  this  Act. 

Go.  AU  Po^'ers,  Authorities,  and  Functions  which  under  any 
Act  of  tiie  Parliament  of  Great  Britain,  or  of  the  Parliament  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  the  Lé- 
gislature of  Upper  Canada,  Lower  Canada,ov  Canada,  were  or  are 
before  or  at  the  Union  vested  in  or  exerciseable  by  the  respective 
Oovernors  or  Lieutenant  Governors  of  those  Provinces,  with  the 
Advice  or  with  the  Advice  and  Consent  of  the  respective  Execu- 
tive Councils  thereofjor  in  conjunction  with  those  Councils,  or  with 
any  Number  of  Members  thereof,  or  by  those  Governors  or  Lieu- 
tenant Governors  individually,  shall,  as  far  as  the  same  are 
capable  of  being  exercised  after  the  Union  in  relation  to  the  Go- 
vernment of  Ontario  and  Québec  respectively,  be  vested  in  and 
shall  or  may  be  exercised  by  the  Lieutenant  Governor  of  Ontario 
and  Québec  respectively,  with  the  Advice  or  with  the  Advice  and 
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par  lui  exerces,  de  l'avis  ou  de  l'avis  et  du  consente- 
ment ou  avec  la  coop^'ration  des  Conseils  exécutifs  res- 
pectifs ou  d'un  nombre  quelconque  de  leurs  membres,  ou 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  individuellement,  selon  le 
cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en 
vertu  des  Lois  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  Parlement  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  iV Irlande),  être 
révoqués  ou  modifiés  pai-  les  lé<^islatures  respectives 
A" Ontario  et  Québec. 

(SQ.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  au  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  seront  interprétées  comme 
s'appliquant  au  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province 
agissant  de  l'avis  de  son  Conseil  exécutif. 

G7.  Le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra,  au 
besoin,  nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  Lieutenant-Gouverneur  durant  l'absence,  la  mala- 
die ou  autre  incapacité  de  ce  dernier. 

Consent  of  or  in  conjunctiun  wiih  the  respective  Executive  Coun- 
cils,  or  anv  Meni!)ers  thereof,  or  by  the  Lieutenant  Governor  in- 
dividually,  as  the  Case  requires,  subject  nevertheless  (excei»t  with 
respect  to  such  as  exist  under  Acts  of  the  Parliament  of  Great 
liritaiff,  or  of  tlie  Parliament  of  the  I^nited  Kin^^dom  of  Great 
liritain  and  Ireland,)  to  bo  abolished  or  altered  by  the  respec- 
tive Législatures  of  Ontario  and  Québec. 

06.  The  Provisions  of  tiiis  Act  referring  to  the  Lieutenant  Go- 
vernor in  Cuuncil  shall  be  construed  as  referring  to  the  LieuU^- 
nant  Governor  of  the  Province  actinie  hy  and  witli  the  Advice  of 
tii(3  Executive  ('ouiicil  thereof. 

()7.  The  Governor  General  iij  Couneil  niay  fr.'ni  Time  to  Timo 
api>()int  an  Adnnnistrator  to  execut»' the  Ollice  and  Functionsof 
Lieutenant  Guvernor  during  liis  Altseiie»-.  lllness,  or  othcr  luabi- 

lity. 
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68.  Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  exécutif  d'une 
province  en  ordonne  autrement  relativement  à  telle  pro- 
vince, les  sièges  du  Gouvernement  des  provinces  seront 
comme  suit,  savoir  :  pour  Ontario,  la  cité  de  Toronto  ; 
pour  Québec,  la  cité  de  Québec  ;  pour  la  Nouvelle-Ecosse, 
la  cité  de  Halifax  ;  et  pour  le  Nouveau-B^^miswickj  la 
cité  de  Fi'édé^ncton. 

Pouvoir  lé  g  isla  tif. 


1.  —  Ontario. 

69.  Il  y  aura  pour  Ontario,  une  législature  composée 
du  Lieutenant-Gouverneur  et  d'une  seule  Chambre  appe- 
lée l'Assemblée  Législative  (ï Ontario. 

70.  L'Assemblée  Législative  d'Ontario  sera  composée  de 
quatre-vingt-deux  membres  qui  devront  représenter  les 
quatre-vingt-deux  districts  électoraux  énumérés  dans  la 
première  cédule  annexée  à  la  présente  Loi. 

68.  Unless  and  until  the  Executive  Government  of  any  Province 
otherwise  directs  with  respect  to  ihat  Province,  the  Seats  of  Go- 
vernment of  the  Provinces  shall  be  as  folio ws,  namelj, —  oî Onta- 
rio the  City  of  Toronto  ;  oï  Québec,  the  City  of  Québec;  of  Xova 
Scotia,  the  City  of  Halifax;  and  of  New  Brunswick^  the  City  of 
Fredericton. 

Législative  Power, 


1.  —  Ontario. 

69.  There  shall  be  a  Législature  for  Ontario  consisting  of  the 
Lieutenant  Governor  and  of  One  House,  styled  the  Législative 
Assembly  of  0)itario. 

70.  The  Législative  A^ssembly  of  Ontario  shall  be  composed  of 
Eighty-two  Members,  to  be  elected  to  represent  the  Eighty-two 
Electoral  Districts  set  forth  in  the  Fir^t  Schedule  to  this  Act. 
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2.   —  Québec. 

71.  11  y  aura  pour  <Juc/jcc,  une  lê<iislature  composée 
du  Lieutenant-Gouverneur  et  de  deux  Chambres  appelées 
le  Conseil  Législatif  de  Québec  et  l'Assemblée  Législative 
de  Qc.côec. 

72.  Le  Conseil  Législatif  de  (^tirbec  se  composera  de 
vingt-quatre  membres,  qui  seront  nommés  i)ar  le  Lieute- 
nant-Gouverneur au  nom  de  la  Reine,  par  une  décision  et 
sous  le  grand  Sceau  de  Québec^  et  devront,  chacun,  repré- 
senter l'un  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas- 
Canada  mentionnés  à  la  présente  Loi  ;  ils  seront  nommés 
il  vie,  à  moins  que  la  législature  de  Qurbec  n'en  ordonne 
;iutrement  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

73.  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de 
Québec  seront  les  mêmes  que  celles  dos  sénateurs  pour 
Québec. 

71.  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec  devien- 

2.  —  Québec. 

71.  There  shall  boa  Législature  for  Québec  consisting  of  tlio 
Lieutenant  Governor  and  of  Two  Houses,  styled  the  Législative 
Council  of  Québec  and  the  Lej^iislative  Assembly  of  Québec. 

12.  Tlie  Lo^^islativo  Council  of  Québec  shall  be  comi»oseil  of 
Twenty-four  Meinbers,  to  1)0  appoiiited  l»y  tiie  Lieutenant  Cîovei'- 
nor,  in  the  Queen's  Nanie,  by  Instrument  under  the  Great  Seal  of 
Québec,  onc  boing  appointed  to  represent  each  of  tho  Twenty-four 
Electoral  Divisions  of  Lower  Canada  in  this  Act  referred  to.  ;um1 
eacii  holding  Office  for  the  Teriii  of  liis  Life,  uiiiess  tho  Lopsla* 
fuie  of  Qi^e/jec  otherwise  provides  uuder  the  Provisions  of  tliis 
Act. 

7."î.  'riic  (Jualillcaiions  of  th(!  Législative  Cuuiioillors  of  Qu  lue 
shall  ho  th(;  sanie  as  tliosc;  of  the  Senators  for  Québec. 

71.  Thu  riace  uf  a  Législative  Couiicillor  oï  Québec  shall  becomo 

27 
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dra  vacante  dans  le  cas,  mutatis  niutandis^  où  celle  de 
sénateur  peut  le  deA'enir. 

75.  S'il  survient  une  vacance  dans  le  Conseil  Législatif 
de  Québec^  par  démission,  décès  ou  autre  cause,  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur, au  nom  de  la  Reine,  nommera,  par 
une  décision  sous  le  grand  Sceau  de  Québec^  une  personne 
capable  et  ayant  les  qualifications  voulues  pour  la  remplir. 

76.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifica- 
tions d'un  conseiller  législatif  de  Québec  om  à! une  vacance 
dans  le  Conseil  Législatif  de  Québec  ^  elle  sera  entendue  et 
décidée  par  le  Conseil  Législatif. 

77.  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra,  de  temps  à 
autre,  par  instrument  sous  le  grand  Sceau  de  Québec, 
nommer  un  membre  du  Conseil  Législatif  de  Québec  comme 
Président  [Spccfkcr)  de  ce  corps,  et  également  le  révoquer 
et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

78.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  de  Québec  en  ordonne 

vacant  in  the  Cases,  mutatis  muta )idis,i\\  which  tbe  Place  of 
Senator  becomes  vacant. 

75.  When  a  Vacancy  happens  in  the  Législative  CouDcil  of 
Québec  b}'  Résignation,  Death,  or  otherwise,  the  Lieutenant  Go- 
vernor,  in  theQueen's  Name,  by  Instrument  under  the  Great  Seal 
of  Québec,  shall  appoint  a  fit  and  qualified  Perso n  to  fiU  the  Va- 
cancy. 

70.  If  any  Question  arises  respecting  the  Qualification  of  a 
Législative  Councillor  of  Québec,  or  a  Vacancy  in  the  Législative 
Cûuncil  oî  Québec,  the  same  shall  be  heard  and  determined  bj  the 
Législative  Council. 

77.  The  Lieutenant  Governor  may  from  Time  to  Time,  by  In- 
strument under  the  Great  Seal  oi  Québec,  appoint  a  Membar  of  the 
Législative  Council  of  Québec  to  be  Speaker  thereof,  and  may 
remove  him  and  appoint  another  in  his  Stead . 

78.  Until  the  Législature  of  Québec  otherwise  provides,   the 


1  !•> 


a;itreinent,  l.'i  présence  «l'an  moins  dix  niembrcs  du  (  ion- 
s«'il  Lé^islaiil",  y  compi'is  le  Vvi sldont  [Speaker,)  sera 
nécessaire  pour  constituer  une  assenibb'e  du  Coii-cil  dans 
l'exercice  do  ses  fonctions. 

71).  Les  ([uestions  soulevées  dans  lo  Conseil  Léi^islatil' 
de  Qurbec  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans 
tous  les  cas,  le  Président  [Spenkcr)  aura  voix  délibérative  ; 
quand  les  voix  seront  également  partagées,  la  décision 
sera  considérée  comme  rendue  d'une  manière  négative.' 

<S0.  L'Assemblée  Législative  de  Québec  se  composera  cb' 
soixante-cinq  membres,  qui  seront  élus  pour  représenter 
les  soixante-cinq  divisions  ou  districts  électoraux  du  Bas- 
Canada^  mentionnés  à  la  présente  Loi,  sauf  toute  modifi- 
cation que  pourra  y  api)orter  la  législature  de  Qucbec  ; 
mais  il  ne  pourra  être  présenté  au  Lieutenant-Gouverneur 
de  Québec,  pour  qu'il  le  sanctionne,  aucun  projet  de  Loi  à 
l'effet  de  modifier  les  délimitations  des  divisions  ou  districts 

Présence  ot'  at  least  Ton  .Mombori  ot' tlio  Législative  Council  in- 
cluding  the  Speaker,  sliall  be  neccssary  to  constituto  a  M'otinir 
for  tbe  Exercice  of  its  PoMors. 

79,  Questions  arisin;^^  in  tlic  Législative  Cjuncil  of /^'^^^^^c  sball 
bo  dojided  bj  a  Majority  of  Voices,  and  tbe  Speaker  slmll  in  ail 
Cases  bave  a  Vote,  and  wlien  tbe  Voices  arc  cqual  tlic  Dccision 
sliall  bo  dccinod  to  bo  in  tbe  Négative. 

8(1.  The  Législative  Assembly  o{  Québec  sball  bc  composod  of 
Sixty-five  Mcmbors,  to  bc  electod  to  roprescnt  tlio  Si.xtj'-five  Elec- 
toral Divisions  or  Districts  of  Loivcr  Canada  in  tliis  Act  reforred 
to,  subjcct  to  Altération  tbereof  by  tlio  Législature  ofc^//f//cr  ;  Pro- 
vided  that  it  sball  not  be  lawlul  to  prosont,  to  tbe  Lieutenant 
Governor  of  Q/<e^;«;c  for  Assent  any  Bill  for  altorin};  tbe  Liniifs  of 
any  oltbe  Electoral  Divisions  or  Districts  montioned  in  tlio  Second 
Scbedule  to  this  Act,  unloss  tbe  Second  and  Tliird  Roadinîr.s  of  such 
JjIII  hâve  luîcn  pas.scd  in  Ww   Législative  Assembly  witli  tlio  Con- 
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électoraux  énumérés  dans  la  deuxième  cédule  annexée  à 
présente  Loi,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  à  ses  deuxième 
et  troisième  lectures  dans  l'Assemblée  Législative  avec  le 
concours  de  la  majorité  des  membres  représentant  toutes 
ces  divisions  ou  districts  électoraux  ;  et  la  sanction  ne 
sera  donnée  à  aucun  projet  de  Loi  de  cette  nature  à  moins 
qu'une  adresse  n'ait  été  présentée  au  Lieutenant-Gouver- 
neur par  l'Assemblée  Législative  déclarant  que  tel  projet 
de  Loi  a  été  ainsi  passé, 

3.  —  Ontario  et  Québec, 

81.  Les  législatures  d'Ontario  et  de  Québec,  respecti- 
vement, devront  être  convoquées  dans  le  cours  des  six 
mois  qui  suivront  l'union. 

82.  Le  Lieutenant-Gouverneur  d'On^ar/o  et  de  Québec 
devra,  de  temps  à  autre,  au  nom  de  la  Reine,  par  instru- 
ment sous  le  grand  Sceau  de  la  province,  convoquer  l'As- 
semblée Législative  de  la  province. 

83.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  ({'Ontario  ou  de  Que- 

currence  of  the  Majority  of  the  Members  representing  ail  those 
Electoral  Divisions  or  Districts,  and  the  Assent  shall  not  be  given 
to  such  Bill  unless  an  Address  has  been  presented  by  the  Légis- 
lative Assembly  to  the  Lieutenant  Governor  stating  that  it  hae 
baen  so  passed. 

3.  —  Ontario  and  Québec. 

81.  The  Législature  oi  Ontario  and  Québec  resjjectively  shall  bo 
called  together  not  later  than  Six  Months  atter  the  Union. 

82.  The  Lieutenant  Governor  of  Ontario  and  of  Québec  shall 
from  Time  to  Time,  in  the  Queeii's  Name,  by  Instrument  under 
the  Great  Seal  of  the  Province,  summon  and  call  together  the 
Législative  Assembly  of  the  Province. 

83.  Until  the  Législature  oi  Ontario  or  of  Québec  otherwise  pro- 
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bet-  en  ordonne  autrement,  qni('(»ii.iue  acceptera  ou  occu- 
pera dans  la  pi-()\  ince  (VOuttirin  un  dan>  celle  de  Qarbec, 
une  charge,  cununission  u\i  emploi,  d'nm*  nature  per- 
manente ou  temporaire,  ;i  la  nomination  du  Lieutenant- 
Gouverneur,  an(iuel  sera  atiacJK''  un  salaire  ainiuel  ou 
(quelque  honoraire,  allocation,  émolument  ou  pi"otii  d'un 
genre  ou  montant  quelcon([ue  p:iy<'  i)ar  la  [)rovince,ne  sera 
pas  éligible  connue  membre  de  rAsseml)lée  Législative 
de  cette  province,  ni  ne  devra  y  siéger  ou  voter  en  cette 
qualité;  mais  rien  de  contenu  dans  cette  section  ne  rendra 
inéligible  aucune  personne  qui  sera  membre  du  (ionseil 
exécutif  de  chaque  province  respective  ou  ([ui  remplira 
quehiu'une  des  charges  suivantes,  savoif  :  celle  de  procu- 
reur-général, secrétaii-e  et  registraire  de  la  province, 
trésorier  de  la  province,  conninssaire  des  terres  de  la 
Couronne  et  commissaired'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics, et,  dans  la  province  de  Qurber,  celle  de  solliciteur 
général,  —  ni  no  la  rendra  inhabile  ;i  siègei*  ou  à  voter 
dans  la  (  Ihambre  pour  laquelle  elle  est  élue,  pourvu  (pi'elle 
soit  élue  pendant  qu'elle  occupera  cette  charge. 

vides,  a  Person  accopting  or  lioldinp:  in  O/nurio  or  in  Québec  tiuy 
Office,  Commission,  or  Emplo^'inent,  permanent  or  temi)orary,  at 
tho  Nomination  of  the  Lieutenant  Govornor,  to  whieli  an  annual 
Salary,  or  any  Feo,  Allowanco,  Emolument,  or  Profit  ol'anv  Kiiid 
or  Amount  whatever  from  tiie  Province  is  attaclied,  shall  not  1).' 
éligible  as  a  Memhor  oi'  the  Législative  Assemhly  ol'  the  respective 
Province,  nor  shall  he  sit  or  vote  as  such  ;  luit  nothinp:  in  tliis 
Section  shall  innk<' ineljii-ililc  any  Persi^n  hi'iiiL;a  M<'iulH'r  ol' tho 
Executive  Council  ol'  the  respective  Province,  or  holdinjrany  ol' 
thefoll»)\ving  Offices,  that  is  to  say,  the  Onicr-s  ol  Attorney  (iene- 
ral,  Seccetary  and  Registrar  of  the  l*rovince  Treasiirer  of  the 
Province,  Commissioner  of  Crown  Lands,  and  Coimnissioner  of 
Aî?riculture  and  Public  Works,  and  in  Qucher  Solicitor  Gcik  rai, 
or  shall  disrpialify  him  to  sit  or  \otf  in  tli  •  Iftnise  for  wliicli  he  is 
olocted,  providcd  he  is  elej'i'd  w  liile  lioldin.L,'  such  Ollicc. 
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84.  Jusqu'à  ce  que  les  législatures  respectives  de  Québec 
et  Ontario  en  ordonnent  autrement,  —  toutes  les  Lois  en 
force  dans  ces  provinces  respectives,  à  l'époque  de  l'union, 
concernant  les  questions  suivantes  ou  l'une  d'elles,  savoir  : 
l'éligibilité  ou  l'inéligibilité  des  candidats  ou  des  membres 
dei'A^ssemblée  du  Canada, — les  qualifications  et  l'absence 
des  qualifications  requises  des  votants,  —  les  serments 
exigés  des  votants,  —  les  commissaires  des  élections 
leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs,  —  le  mode  de  procéder 
aux  élections,  —  le  temps  que  celles-ci  peuvent  durer, — 
la  décisions  des  élections  contestées  et  les  procédures  y 
incidentes,  —  les  vacations  des  sièges  en  Parlement  et 
l'émission  et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les  cas 
de  vacations  occasionnées  par  d'autres  causes  que  la  disso- 
lution, —  s'appliqueront  respectivement  aux  élections  des 
membres  élus  pour  les  Assemblées  Législatives  à' Ontario 
et  Québec  respectivement. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Otitario  en  ordonne 
autrement,  à  chaque  élection  d'un  membre  de  l'Assemblée 

84.  Until  tlie  Législatures  of  Ontario  and  Québec  respectively 
otherwise  provide,  ail  Laws  which  at  the  Union  are  in  force  in 
those  Provinces  respectively,  relative  to  the  following  Matters, 
or  any  of  them,  namely, — the  Qualifications  and  Disqualifications 
of  Persons  to  be  elected  or  to  sit  or  vote  as  Members  of  the  Assem- 
h\y  oi  Canada,  the  Qualifications  or  Disqualifications  of  Votors, 
the  Oaths  to  be  taken  by  Voters,  the  Returning  Officers,  their 
Powers  and  Duties,  the  Proceedings  at  Elections,  the  Periods, 
during  which  such  Elections  may  be  continued,  and  the  Trial  of 
controverted  Elections  and  the  Proceedings  incident  thereto,  the 
vacating  of  the  Seats  of  Members  and  the  issuing  and  exécution 
of  new  A^'rits  in  case  of  Seats  vacated  otherwise  than  by  Dissolu- 
tion,— shall  respectively  apply  to  Elections  of  Members  to  serve 
in  the  respective  Législative  Assemblies  of  Ontario  and  Québec. 

Provided  that,  until  the  Leojislature  of  Ontario  otherwise  pro- 
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Législative  d'Ontario  \)0\u'  le  district  dWh/Oi/ta,  outre  les 
personnes  ayant  droit  de  vote  en  vertn  de  la  Loi  de  la 
province  du  CanacUt,  tout  sujet  anf/lais  du  sexe  masculin 
âgé  de  21  ans  ou  [)lus,  et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit 
de  vote. 

85.  La  durée  de  l'Assemblée  Législative  d'On^rtr/^  et  de 
l'Assemblée  Législative  de  Québec  ne  sei-a  ([ue  de  ([uatre 
ans,  à  compter  du  joui'  du  i\'4>port  des  brefs  d'élection,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  de  la  province. 

'^Çi,  Il  y  aura  une  session  de  la  Législature  d'Ontario  et 
•de  celle  de  Québec,  une  fois  au  moins  cliaque  année,  do 
manière  ([u'il  ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze 
mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  de  la  Législa- 
ture dans  chaque  province,  et  sa  première  séance  dans  la 
session  suivante. 

87.  Les  dispositions  suivantes  de  la  présente  Loi,  con- 
cernant la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  s'étendront 

vides,  at  any  Election  for  a  Mcmbor  of  the  Logishitivo  Asscnibly 
of  Ontario  for  tho  Distiiet  ci  Ah/oma,  in  addition  to  Persons  qua- 
lilied  lu  tli  '  Law  of  tho  Province  of  CaiKuIa  to  vote,  evcry  Maie 
Britisli  Subject,  aged  Twenty-one  Yeais  or  upwaids,  Iteiiiir  a 
Householder,  sliall  hâve  a  Vote. 

85.  Evory  Législative  Assoiid)]y  of  Ontario  and  evcry  Légis- 
lative Assemblv  o{  Québec  shall  continue  ibr  Four  Vears  fruni  the 
Day  of  the  Roturn  oï  the  W'rits  for  choosin^  tlie  sanie  (sulijoct 
neverthelcss  to  eiilier  the  Leiiislativo  A'<seMd)lv  o[  Ontario  or  tho 
Le^'islative  Assouibly  of  Queber  boiiig  sooner  dis?<olveil  hy  tho 
Lieutenant  Governor  of  the  Province),  and  no  lon^^ei-. 

S().  'l'h;'!'.' sliall  li'aSe>sion  of  ihc  L'-ishi'ui'c  of  0;'^ï'•^■o  and 
of  that  of  Quehc'c  once  at.  lea^i  in  evcry  Ycar  so  thaï  Tw.'lvc 
Mouths  shall  not  intervenc  between  the  last  SiMiu'^  of  the  L"''isla- 
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et  s'applîqTier«rt«naLAsffr.    .r^e?  I^f -'aiires  d'Onlanfo 

etàc  QuébecsAToir  /dvesàrèlectioD 

dim  Prêsîdeiit  iSpf^Infr"^  z  s  ei  lors^u^'il 

soTTÎeiiâraL  des   ~              .  —  s  do  PrésîdeiiT 

(Spciahtr)^  —  :.  —  au  quorum  ei 

an  mode  de  ti              ^  si  œs  dispositkms 

ètûait  ici  dècrei^ees  ei  f  cables 
à  clia:iîe   Assemblée  LépsiaiiTe, 

88-  La  Gc»iistirQîii»n  de  là  LepshiTure  de  cbacimc  des 
irrovinoes  de  la  Xo^Jir^'Jl'e-Écassc  et  du  Xam9>esm--Bnfms- 
wiek  oootiiiuera.  conformèiDeDt  aux  dî^ositioBS  de  la 
présente  Lc*i,  d'éire  celle  en  exisiuioe  àr^oquedeFunim. 
josqfuli  oe  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'antMitè  de  la  présente 
Loi  ;  et  la  Ghamlire  d'assemUèe  du  y{m€>eam-BrmstSÊC9ck 
en  exîsiaiKse  lors  de  la  msatM»  de  la  présente  Lcû  devra,  à 

tore  1  ^  -  :     1  Sicdiçia  tbe 

B€xt  Session. 

S7  _       oTiào^  of  tihîs  Aei  r^peedpp  Ile  Ifiiui 

of  G:  A  affi^'  «o  tke  Lefi^alrre 

A--  :---t5ay. — tbeP«wifiion< 

"  -      '^^  aiid  oû  Vacmàes, 

-  '  :^er^  Ac  Qmm  im ,. 

4.  —  XoT^  SeorU  and  Xear  Bmaswick- 

88,  TWe  CanstônXion  af  ihe  Le^rislainre  of  eaeii  af  ibe  ProTinee? 
of  X«iMr  Soefàs and  Ack-  Btv ré^v^ck  shalL  f^l^jecii  !£* ibe  Pi^tîskhi^ 
of  Ihis  Ad^  oontinae  as  ît  exîsLS  ai  ibe  Uiiûii  nniil  alxerad  uoder 
ibe  Antkon^  of  tlÉs  \&  ;  aiid  ii»e  Hoiose  Oif  AsâcmUr  of  Xrm 
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moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute,  continuer  d'exister 
pendant  la  période  pour  la([uelle  elle  a  été  ëlue. 

5.    —   Ontario,  Québec  et  rîouvelîe-Écosse. 

89.  Chacun desLieutenants-Gjuverneursd'0/i7«;  />>,  de 
Québec  et  de  la  Xo/ivclle-Écosse  devra  faire  émettre  des 
brefs  pour  la  première  élection  des  meml)rcs  de  l'Assem- 
blée Législative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne 
qu'il  jugera  à  propos,  et  a  telle  époque  et  adressés  à  tel 
officier-rapporteur  ([ue  prescrira  le  Gouvei'neur  général, 
de  manière  à  ce  (|ue  la  première  élection  d'un  membre  de 
l'Assemblée  pour  un  district  électoral  ou  une  subdivision 
de  ce  district  puisse  se  faire  aux  mêmes  temps  et  lieux 
que  l'élection  d'un  membre  de  la  (Chambre  des  Connnunes 
du  Canada  i)our  ce  district  électoral. 

0.  —  Les  quatre  provinces. 

90.  Les  dispositions  suivantes  de  la  présente  Loi.  concer- 

Brunawick  existinp:  at  tlie  passinji'  of  this  Act  shall,  unloss  sooner 
dissolved,  continue  for  tho  Pcriod  for  ^vhich  it  ^vas  olocted. 

5.  —  Onta.riOy  Québec,  and  Nova  Scotia. 

"6*0.  Each  ofthe  Lieutenant  Oovernors  of  0;?/an'o,  Québec,  and 
Nova  Scotia  shall  cause  \\>its  to  be  issued  for  the  First  Election  of 
Menihers  of  tiie  Législative  Assenibly  thereof  in  such  foriii  anil  hy 
such  Person  as  he  tinks  fit,  and,  at  such  Time  and  addresed  to 
such  Retiirnin^  Otficer  as  the  Governor  (ieneral  directs,  and  so 
that  First  Election  of  Meml)er  of  Assenihly  for  any  Electoral  l»is- 
trict  or  any  Subdivision  thereof  shall  be  held  at  the  same  Time  and 
at  the  same  Places  as  the  Election  for  a  Meniher  to  serve  in  tlic 
House  of  Commons  of  Canada  for  that  Electoral  District. 

6.  —  The  Four  Provinces . 
90.  The  fol'.owing  Provisions  of  this  Act  it\spectinî^'  the  Parlia- 
ment  of  Canada,  nanidy,  —  the  Provisions  reluting  fo  Appropria- 
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naut  le  parlement  du  Canada,  savoir  :  —  les  dispositions 
relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à  la  recom- 
mandation de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  projets 
de  Loi,  au  refus  de  sanction  des  Lois,  et  à  la  signification 
du  bon  plaisir  quant  aux  projets  de  Loi  réservés,  — 
s'étendront  et  s'appliqueront  aux  législatures  des  diffé- 
rentes provinces,  tout  comme  si  elles  étaient  ici  décrétées 
et  rendues  expressément  applicables  auxprovincesrespec- 
tives  et  à  leurs  législatures,  en  subtituant  toutefois  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  la  province  au  Gouverneur  géné- 
ral, le  Gouverneur  général  à  la  Reine  et  au  Secrétaire 
d'Etat,  un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada, 

VI.  —  Distribution  des  pouvoirs  législatifs. 


Fouvoirs  du  rarlement. 

9L  II  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  de  faire 

tion  and  Tax  Bills,  the  Recommandation  of  Money  Votes,  the 
Assent  to  Bills,  the  Disalowance  of  Acts,  and  the  Signification  of 
Pleasure  on  Bills  reserved,  —  shall  extend  and  apply  to  the  Légis- 
latures of  the  several  Provinces  as  if  those  Provisions  were  hère 
re-enacted  and  made  applicable  in  Terms  to  the  respective  Pro- 
vinces and  the  Législatures  thereof,  with  the  Subtitution  of  the 
Lieutenant  Governor  of  the  Provinces  for  the  Governor  General, 
of  the  Governor  General  for  the  Queen  and  for  a  Secretary  of 
State,  of  One  Year  for  Two  Years,  and  of  the  Province  for  Canada. 

VI.  —  Distribution  of  Législative  Powers. 


Power  s  of  the  Parliament . 

91.  It  shall  be  lawful  for  the  Queen,  by  and  with  the  advice  and 
Consent  of  the  Senate  and  House  of  Gommons,  to  make  Laws  for 
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des  loispoiii-  la  paix,  l'ordro  et  lo  l)on  gouvernoniont  du 
Cdnadn,  relativement  à  toutes  les  matières  ne  tombant 
pas  dans  les  catégories  de  sujets  assignés  par  la  présente 
Loi  exe  lusivement  aux  lêgi.slatures  des  provinces;  mais, 
pour  plus  de  garantie,  sans  toutefois  restreindre  la 
généralité  des  termes  ci-haut  employés  dans  cette  sec- 
tion, il  est  par  la  présente  déclaré  ([ue  (nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  la  présente  Loi)  l'auto- 
rité législative  exclusive  du  Parlement  du  Canadff 
s'étend  à  toutes  les  matières  tombant  dans  les  catégories 
de  sujets  ci-dessous  énumérés  savoir  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publii^ues. 

2.  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce. 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  paj-  tous  modes  ou  sys- 
tèmes de  taxation. 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public. 

5.  Le  service  postal. 

0.  Le  recensement  et  les  statistiques. 

the  Pcacc,  Ordoi-,  and  ^"ood  Government  ci  Canada,  in  relation 
to  ail  Matters  not  coniin}.::  within  tlio  ("lasses  of  Subjoets  by  tbis 
Act  assigned  exclusivcly  to  the  Législatures  of  the  Provinces;  and 
for  ^^reater  Certainty,  but  not  so  as  to  restrict  the  Generality  of  the 
fore^oing  Terms  ot  Ih'.s  Section,  it  is  h(M^e)»y  declared  that  (not- 
withstanding  anything  in  this  Act)  tho  exclusive  Législative  Autho- 
rity  of  tho  Parliamcnt  of  (\uiada  extends  to  ail  Matters  coniin^^ 
within  tho  Classes  of  Sid)jocts  ncxt  horein-altor  oninncrated  ;  that 
is  to  s;iy,  — 

1.  Tho  rulilic  Dcbt  and  Proporty. 
'^.  The  Régulation  of  Trade  and  Commerce. 
3.  The  raisin^  of  Monoy  by  any  Mode  or  System  of  Taxaiion. 
1.  TIk;  borrowin^^  of  Money  on  the  Public  Crédit. 
5.  Postal  Service. 
i')    Tlic  ('('iisus  ;iii(l  Statistics. 
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7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service  naval, 
et  la  défense  du  pays. 

8.  La  fixation  et  le  payement  des  salaires  et  honoraires 
des  officiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada. 

9.  Les  fanaux,  les  bouées,  les  phares  et  Vile  de  Sable. 

10.  La  navigation  et  les  affaires  maritimes. 

11.  La  quarantaine  et  l'établissement  et  maintien  des 
hôpitaux  de  marine. 

12.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur. 

13.  Les  transports  par  eau  entre  une  province  et  tout 
pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux  provinces. 

14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15.  Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et  l'émis- 
sion du  papier-monnaie. 

16.  Les  caisses  d'épargne. 

17.  Les  poids  et  mesures. 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promissoires. 

19.  L'intérêt  de  l'argent. 

7.  Militia,  Militarv  and  Naval  Service,  and  Defence. 

8.  The  fixing  of  and  providing  for  the  Salaries  and  Allowances 
of  Civil  and  otlier  Ofïicers  of  the  Government  of  Canada. 

9.  Beacons,  Buoys,  Lighthouses,  and  Sahle  Island. 

10.  Navigation  and  Shipping. 

11.  Quarantine  and  the  Establishment   and   Maintenance    of 
Marine  Hospitals. 

12.  Sea  Coast  and  Inlaud  Fisheries. 

13.  Ferries  between  a  Province  and  any  British  or  Forcing- 
Country  or  between  Two  Provinces. 

14.  Currency  and  Coinage. 

15.  Banking,  Incorporation  of  Banks,  and  the  Issue  of  Paper 
Money. 

16.  Savings  Banks. 

17.  Weights  and  Measures. 

18.  Bills  of  Exchange  and  Promissory  Notes. 


1^.) 


'JiK  Los  offres  légales. 

21.   L;i  banqueroute  et  la  faillite. 

2'^.  Les  brevets  d'inveution  et  de  découverte. 

•^3.   Les  droits  d'auteur. 

24.  Les  Indiens  et  les  terres  réservées  pour  les  Indiens. 

25.  La  naturalisation  et  les  Lois  sur  les  étrangers. 
20.   Le  mariage  et  le  divorce. 

27.  La  Loi  criminelle,  sauf  la  constitution  dos  tribu- 
naux do  juridiction  criminelle,  mais  y  compris  la  procé- 
dure on  matière  criminelle. 

28.  L'établissement,  le  maintien,  et  l'administration 
<les  pénitenciers. 

29.  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés 
dans  l'énumèration  des  catégories  de  sujets  exclusive- 
ment assignés  par  la  présente  Loi  aux  législatures  des 
provinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  los  catégories  de 
sujets  énumérés  dans  cette  section  ne  sera  réputée  tomber 

19.  Intorost. 

20.  Lc'gal  tonder. 

2L  Biinkruptcy  and  Insolvcnc^. 

22.  Patents  of  Invention  and  DLscovery. 

23.  Copyrights. 

'Jl.  hidians,  and  Lands  rcscrved  for  tlie  In(/i((?is. 

25.  Naturalization  and  Aliéna-, 

20.  Marria^-e  and  Divorce. 

27.  The  Criniinal  Law,  excei)t  tho  Constitution  ol'  Courts  ol  Cri- 
niinal  Jurisdiction,  but  iucluding  tho  Proccdinv  iii  ('rimiual  Mat- 
tcrs. 

L^'^.  The  Establishment,  Maintenance,  and  Maiiaironu'nt  ofl*eni- 
tentiaries. 

2î).  Such  Clas.ses  of  Snbjocts  as  are  oxprossly  cxciptcd  in  tho 
Enuineration  of  tlie  Classes  ot"  Subjocts  l»y  tins  Act  a.s'«;ignod  oxclu- 
sivdy  to  tho  Législatures  ol'  th"  Provinces. 
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dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  pri- 
vée comprises  dans  l'énumération  des  catégories  de  sujets 
exclusivement  assignés  par  la  présente  Loi  aux  législa- 
tures des  provinces. 

Pouvoirs  exclusifs  des  législatures  provinciales . 

92.  Dans  chaque  province  la  législature  pourra  exclu- 
sivement faire  des  Lois  relatives  aux  matières  tombant 
dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir: 

1.  L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  la  présente  Loi,  de  la 
Constitution  de  la  province,  sauf  les  dispositions  relatives 
à  la  charge  de  Lieutenant-Gouverneur. 

2.  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province, 
dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provin- 
ciaux. 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de  la  pro- 
vince. 

And  any  Matter  coming  Avithin  any  of  thc  Classes  of  Subjects 
enumerated  in  this  Section  shall  net  be  deemed  to  come  within  the 
Class  of  Matters  of  a  local  or  private  Nature  comprised  in  the  Enu- 
meration  of  the  Classes  of  Subjects  by  this  Act  assigned  exclusively 
to  the  Législatures  of  the  Provinces. 

Exclusive  Powers  of  Provincial  Législatures . 

92.  In  each  Province  the  Législature  may  exclusively  make 
Laws  in  relation  to  Matters  coming  witliin  the  Classes  ot  Subjects 
next  hercin-after  enumerated  ;  that  is  to  saj^  — 

1.  The  Amendment  from  Time  to  Timo,  notwithstanding  any- 
thing  in  this  Act,  of  tJie  Constitution  of  the  Province,  except 
as  regards  the  Office  of  Lieutenant  Governor. 

2.  Direct  Taxation  within  the  Province  in  order  to  the  raising 
of  a  Revenue  for  Provincial  Purposes. 
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.  4.  La  création  et  les  conditions  d'occupation  tenure  des 
chaiyos  provinciales,  el  la  nomination  et  le  i»ayeuient  des 
officiers  provinciaux. 

5.  I/administratii)n  et  la  vente  des  terres  pnbli(pies 
apparttMuuit  â  la  province,  et  des  buis  et  forêts  qui  s  'y 
trouvent . 

0.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  dos 
prisons  publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  la  pro- 
vince. 

7.  L'étaldissement,  l'entretien  et  l'administration  des 
hôpitaux,  asiles,  institutions  et  hospices  de  charité  dans 
la  province,  autres  que  les  hôpitaux  de  marine. 

8.  Les  institutions  municipales  dans  la  province. 

î).  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges, 
de  commissaire-priseur  et  autres  licences,  dans  le  but  de 
prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux 
ou  municipaux. 

10.   Les  travaux  et  entreprises   d'une    nature  locale, 

3.  The  borrowing  of  Moaey  on  the  sole  Crédit  of  tho  Province. 

4.  The  E.stablishment  and  Tenure  of  Provincial  Offices  and  the 
Appointment  and  Payaient  of  Provincial  Oflîcers. 

5.  The  Manajz:ement  and  Salo  of  the  Public  Lands  belonj::ing  to 
the  Province  and  of  the  Timber  and  Wood  thereon. 

6.  The  Establishment,  Maintenance,  and  Managvnient  of  PuMic 
and  Reforniatory  Prisons  in  and  for  tlie  Province. 

7.  TIio  Esta))lishnicnt,  Maintcmanco,  and  Mana!2:''iii<'iit  of  lios- 
]iitals,  Asylunis,  Cluiritics,  and  Lleonio.'^ynaiy  Institutions  in  and 
lo:  (h(î  Pi'ovinc  ',  other  than  Marine  llospitals. 

8.  Muuicip.d  Institutions  in  the  Province. 

t).  Sho[),  Saloon,  Tavern,  Auctioneer,  and  oth^'i'  l licences  in 
onler  to  the  raisinjr  of  a  Rovenae  for  Provincial,  Local,  or  Muni- 
cipiil  Pur[»o-:es. 
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autres  que  ceux  éuumérés  dans  les  catégories  suivantes  . 

a)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments, 
chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et  autres  travaux  et 
■entreprises  reliant  la  province  à  une  autre  ou  à  d'autres 
provinces,  ou  s'étendant  au  delà  des  limites  de  la  pro- 
vince ; 

d)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et 
tout  pays  dépendant  de  l'empire  britannique  ou  tout  pays 
■étranger  ; 

c)  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la 
province,  seront  avant  ou  après  leur  exécution  déclarés 
par  le  Parlement  du  Canada  être  pour  l'avantage  géné- 
ral du  Canada,  ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus 
^rand  nombre  des  provinces  ; 

11.  L'incorporation  de  compagnies  pour  des  objets  pro- 
vinciaux. 

12.  La  célébration  du  mariage  dans  la  province. 

13.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province. 

lu.  Local  \\'orks  aiid  Uniertakiiigs  other  than  such  as  are  of 
the  folio  wing  Classes  : — 

à)  Lines  of  Steam  or  other  Ships,  Railways,  Canals,  Tele- 
graphs,  and  other  Works  and  Undertakings  Connecting  the  Pro- 
vince with  any  other  or  others  of  the  Provinces,  or  extending 
beyond  the  Limits  of  the  Province  : 

b)  Lines  of  Steam  Ships  between  the  Province  and  any  British 
or  Foreign  Country  '. 

c)  Such  AVorks  as,  although  wholly  situate  within  the  Pro- 
vince, are  before  or  after  their  Execution  declared  by  the  Parlia- 
ment  of  Canada  to  be  for  the  gênerai  Advantage  of  Canada  or  for 
the  AdA'antage  of  Two  or  more  of  the  Provinces. 

IL  The  Incorporation  of  Compagnies  with  Provincial  Objects. 

12.  The  Solemnization  of  Marriage  in  the  Province. 

13.  Property  and  Civil  Rights  in  the  Province. 

14.  The  Administration  of  Justice  in  the  Province,  including  the 


1  1.  l/adniiiiisti'atiou  île  la  justice  dans  la  province,  y 
compris  la  création,  le  maintien  et  ror^^^inisation  de  trihu- 
naux  de  justice  pour  la  province,  ayant  juridiction  civile 
et  criminelle,  y  compris  la  [)rocêdure  en  matières  civiles 
dans  ces  tribunaux. 

15.  L'intliction  de  punitions  par  voie  d'amende,  })êna- 
lité,  ou  emprisonnement,  dans  le  but  de  faire  exécutei* 
toute  Loi  de  I:\  province  décrétée  au  -^ujcl  dos  matières 
tombant  dans  une  des  catégories  de  sujets  énumérés  dar.s 
cette  section. 

16.  Généralement  toutes  les  matières  d'une  nature 
purement  locale  ou  privée  dans  la  province. 

Instriirtio)i. 

93.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclu- 
sivement décréter  des  Lois  relatives  ;i  l'instruction, 
sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : 

1.   Ivien  dans  ces  Lois   ne   devra  préjudicier  à  aucun 

Constitution,  Maintenance,  and  Organization  of  Provincial  Courts, 
both  of  Civil  and  ofCriminal  Jurisdiction,  and  including  Procodtiie 
in  Civil  Mutters  in  thoso  Coiiits. 

15.  Tlio  Imposition  of  Punishnient  \)j  Fine,  Penalty,  or  Inipri- 
sonmentfor  enforcing  any  Law  of  the  Province  made  in  lolatiou 
to  ail}-  Mattcr  coniing  witliin  any  of  tlic  Classes  of  Siil)jocts  enu- 
merated  in  tins  Section. 

16.  Gencrallvall  Matters  of  a  nieiclv  local  or  luiNatc  Xatui-    m 

V  t.  1 

the  Province. 

Educntio7t. 

t>3.  in  aiid  for  eacii  Province  tlic  Logi-latuiv  niay  ••xclusi\.'ly 
mako  Laws  in  relation  to  Education,  sul)joct  and  accordinjrto  the 
following  ProNÏsions  : — 

(1.)  Nothin^-  in   any  siidi  Law   sh;ill    [Hfjudicially  allèct  any 

2S 
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droit  ou  privilège  conféré,  lors  de  runion,  par  la  Loi  à 
une  classe  particulière  de  personnes  dans  la  province, 
relativement  aux  écoles  des  concessions  religieuses. 

2.  Tous  les  pouvoirs,  priA^ilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  par  la  Loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'union, 
aux  écoles  confessionnelles  et  aux  syndics  d'écoles  des 
sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont 
par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets 
protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la 
province  de  Québec. 

3.  Dans  toute  province  oii  un  système  d'écoles  confes- 
sionnelles ou  dissidentes  existera  par  la  Loi,  lors  de  l'union, 
ou  sera  subséquemment  établi  par  la  législature  de  la 
province,  —  il  pourra  être  interjeté  appel  au  Gouverneur 
général  en  Conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  toute  auto- 
rité provinciale  affectant  l'un  des  droits  ou  privilèges  de 
la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets 
de    Sa  Majesté  relativement  à  l'instruction. 

Right  or  Privilège  with  respect  to  Denominational  Schools  which 
any  Glass  of  Persons  hâve  by  Law  in  the  Province  at  the  Union  : 

(2.)  Ail  the  Powers,  Privilèges,  and  Duties  at  the  Union  by 
Law  conferred  and  imposed  in  Upper  Canada  on  the  Separate 
Schools  and  School  Trustées  of  the  Queen's  Roman  Catholic  Sub- 
jects  shall  be  and  the  same  are  hereby  extended  to  the  Dissentient 
Schools  of  the  Queen's  Protestant  and  Roman  Catholic  Subjects  in 
Québec  '. 

(3.)  Where  in  any  Province  a  System  of  Separate  or  Dissentient 
Scliools  exists  by  Law  at  the  Union  or  is  thereafter  established  by 
the  Législature  of  the  Province,  an  Appeal  shah  lie  to  the  Governor 
General  in  Council  from  any  Act  or  Décision  of  any  Provincial 
Au^hority  affecting  any  Right  or  Privilège  of  the  Protestant  or 
Roman  Catholic  Minority  of  the  Queen's  Subjects  in  relation  to 
Education  : 

(1.)  In  case  any  such  Provincial  Law  as  from  Time  to  Time 
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4.  Dans  le  cas  où  il  ne  sei-aii  pas  décréiétel  le  Lui  pro- 
vinciale ([ue,  do  temps  à  autre,  le  Gouverneur  général  en 
■Conseil  jugera  nêcossaii'e  pour  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  de  la  })i'('sente  section,  —  ou  dans  le  cas 
où  (juolciue  décision  du  (tOuvei*neur  général  en  (lonseil, 
sui*  appel  interjeté  en  vortu  de  cette  section,  ne  serait  pas 
mise  à  exécution  [mv  l'autorité  provinciale  compétente,  — 
alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circon- 
si  iiices  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  Parlement  du  (^(iruida 
pourra  décréter  des  Lois  propres  à  y  remédier  pour  donner 
suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section 
ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  Gouverneur  géné- 
ral en  Conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

.Uiiiforniité  des  Lois  dans  Ontario,  la  Xoiivelle-Ecosse 
et  le  XonveaU'Briinsxvick. 

94.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans 
la  présente  Loi, —  le  Parlement  du  Canada  pourra  adopter 

secms  to  thc  Govcrnor  General  in  Council  requisite  for  the  duc 
Execution  of  thc  Provisions  of  this  Section  is  net  made,  or  in  case 
aiiy  Décision  of  thc  Govcrnor  General  in  Council  on  any  Appeal 
under  this  Section  is  not  duly  cxecuted  l)y  tlio  propor  Provincial 
Authority  in  that  Behalt',  thon  andinevery  such  Ca^^e,  aiid  as  far 
only  as  thc  Circumstances  of  oach  Case  rcquire,  thc  Parlianient  of 
Canada  may  make  remédiai  Laws  for  the  ihic  Execution  of  thc 
Provisions  of  this  Section  and  of  any  Décision  of  tlie  (iovcrnor 
General  in  Council  under  this  Section. 

Uniformity  of  Laws  in  0/ilnrio,  Xova  Scntia,  antf  Xt'*c  linrfisirirk. 

01.  Notwithstanding  anythiu--  in  tliis  Act,  flie  Parliainent  of 
Cayiada  may  makc  Provision  for  the  Uniforinitv  of  ail  or  any  of  tho 
Laws  relative  to  Property  and  Civil  Ri^dits  in  Ontario,  Sova  Sro- 

■tia,  and  Xnw  Iirfni.sicir?>\  and  of  ilic  Piucediii  o  o!"  ail  or  any  of  llio 
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des  mesures  à  l'effet  de  pouvoir  à  l'uniformité  de  toutes 
les  Lois  ou  de  parties  des  Lois  relatives  à  la  propriété  et 
aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  et  de  la  procédure  dans  tous  les 
tribunaux  ou  chacun  des  tribunaux  de  ces  trois  provinces  : 
et  depuis  et  après  la  passation  de  toute  Loi  à  cet  effet,  le 
pouvoir  du  Parlement  du  Canada  de  décréter  des  Lois 
relatives  aux  sujets  énoncés  dans  telle  Loi,  sera  illimité, 
nonobstant  toute  disposition  contraire  dans  la  présente  Loi  ; 
mais  toute  Loi  du  Parlement  du  Canada  pourvoyant  à 
cette  uniformité  n'aura  d'effet  dans  une  province  qu'après 
avoir  été  adopté  et  décrété  par  la  législature  de  cette  pro- 
vince. 

Agriculture  et  Immigration. 

95.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  faire 
des  Lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans 
cette  province  ;  et  il  est  par  la  présente  déclaré  que  le 


Courts  in  tbose  Three  Provinces,  and  from  and  after  the  passin.cr  of 
anyActinthat  Behalfthe  Power  of  the  Parliament  of  Canada  to 
make  Laws  in  relation  to  any  Matter  comprised  in  any  such  Act 
shall,  notwithstanding  anything  in  this  Act,  be  unrestricted  ;  but 
any  Act  of  the  ParUament  of  Cayiada  making  Provision  for  such 
Uniformity  shall  not  bave  eflfect  in  any  Province  unless  and  until 
it  is  adopted  and  enacted  asLaw  by  the  Législature  tbereof. 

Agriculture  and  Immigratioyi . 

95.  In  each  Province  the  Législature  may  make  Laws  in  relation 
to  Agriculture  in  the  Province,  and  to  Immigration  into  the  Pro- 
vince ;  and  it  is  hereby  declared  that  the  Parliament  of  Canada  may 
from  Time  to  Time  make  Laws  in  relation  to  Agriculture  in  ail  or 
any  of  the  Provinces,  and  to  Immigrat'on  into  ail  or  any  oi  the 
Provinces  ;  and  any  Law  of  the  Leicishiture  of  a  Province  relative 


Parlement  du  Cancffa  poui-ra.  «le  tcMïips  à  aiiti-e,  laiiv'  (l<»s 
Lois  relatives  ;i  l'agi-iculture  et  a  riiiiniigi-atioii  dans 
toutes  les  provinces  ou  chacune  d'elles  en  particulier  ;  et 
toute  L(ji  (le  la  législature  d'une  province  l'elative  à  l'agri- 
culture ou  à  l'iinniigration  \\y  aura  d'effet  qu'aussi  long- 
temps et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatible  avec 
aucune  des  Lois  du  Parlement  du  CiDiado . 

VIL    —  Pnin'oii'  judiciaire. 

96.  Le  Gouverneur  général  nommera  les  juges  des 
Cours  supérieures,  de  district  et  de  com't'  dans  chaque 
province,  sauf  ceux  des  Cours  de  vérificaiion  dan^  la 
Xonvel/e-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick. 

97.  Jusqu'à  ce  que  les  Lois  relatives  à  la  ju'opriété  et 
aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  Xo/Tc/fr-Ecossc  et  le 
Xonrean-Bransioick^  et  à  la  procédure  dans  les  Cours  de 
ces  provinces,  soient  rendues  uniformes,  les  juges  des 
Cours  de  ces  provinces  qui  seront  nommés  par  le  Gouver- 

to  AiiTieiilti'.ro  or  to  Inmrgrat'on  sluiU  liave  ctfcet  in  and  for  tlie 
Province  as  long  and  as  far  oiily  as  it  is  not  ropu^iMiant  to  any  Act 
of  tlie  Parlianiontof  Canada. 

VIL  —   JUDICATURE. 

96.  The  Governor  General  shall  appoint  tlio  Judgos  of  thc  Supo- 
rior,  District,  and  County  Courts  incach  Province,  cxcc'j>t  tliose 
of  the  Courts  of  Prol)ato  in  Xovi  Scotia  and  Xew  Brunswick. 

97.  Until  thc  Laws  relative  to  Proporty  and  Civil  Ri^dits  in 
Ontario,  Nova  Scotia,  and  Xew  Brunswick,  and  tho  Procédure  of  tlio 
Courts  in  those  Provinces,  arc  made  uniforni,  thc  Jud^'os  of  thc 
Courts  of  thosc  Provinces  api)oint('il  ly  thc  rrovernor  General  shall 
be  sclectcd  froni  thc  respective  Bars  of  thosc  Provinces, 

98.  Thc  Judges  of  thc  Courts  of  Québec  shall  l»e  solcctod  from 
thc  Bar  of  that  Province. 
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neur  général  devront  être  choisis  p.umi  les  membres  des 
barreaux  respectifs  de  ces  provinces. 

98.  Les  juges  des  Cours  de  Québec  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

99.  Les  juges  des  Cours  supérieures  resteront  en 
fonction  durant  bonne  conduite,  mais  ils  pourront  être 
démis  de  leurs  fonctions  par  le  Gouverneur  général  sur 
une  requête  du  Sénst  et  de  la  Chambre  des  CDmmunes. 

100.  Les  salaires,  allocations  et  pensions  des  juges  des 
cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  (sauf  les  cours 
de  vérification  dans  la  Xoiivelle-Ecosse  et  le  Nouvecvu- 
Brunswick)  et  des  cours  de  l'amirauté,  lorsque  les  juges 
de  ces  dernières  sont  alors  salariés,  seront  fixés  et  payés 
par  le  Parlement  du  Canada. 

101.  Le  Parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  énoncée  dans  la  présente  Loi, 
lorsque  l'occasion  le  requerra,  adopter  des  mesures  à 
l'effet  de  créer,  maintenir  et  organiser  une  Cour  géné- 
rale d'appel  pour  le    Canada,,   et  établir  des  tribunaux 

99.  The.Judgesof  the  Siiperi or  Courts  shall  hold  Office  during 
good  Behaviour,  but  shall  be  removable  by  the  Governor  General 
on  Address  of  the  Senate  and  House  of  Gommons. 

100.  Tiie  Salaries,  Allowances,  and  Pensions  of  the  Judges  of  the 
Superior,  District,  and  County  Courts  (e.^cept  the  Courts  ofProbate 
in  Nova  Scoiia  and  Xeic  Bninswic'k),  and  of  the  iVdmiralty  Courts 
in  Cases  where  the  Judges  thereof  are  for  the  Time  being  paid  by 
Salary,  shall  be  fixed  and  provided  by  the  Parliament  of  Canada. 

101.  The  Parliament  of  Canada  may,  notwithstanding  anything 
in  this  Act,  from  Time  to  Time  provide  for  the  Constitution,  Main- 
tenance, and  Organization  of  a  General  Court  of  Appeal  for  Canada^ 
and  for  the  Establishment  ofany  additional  Courts  for  the  better 
Administration  of  the  Laws  of  Canada. 


additionnels  pour  la   inoillt'iii'e  administration  des    Lois 
du  Canada. 

VllI.     -  Rkvenus,    dettes,   actif,   taxes. 

102.  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  lè-^nslaturcs 
respectives  du  Canada  ^à(i  la  \o  a  relie-Ecosse  et  du  Xon- 
c eau- Brunswick,  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  avaient 
le  pouvoir  d'approprier,  sauf  ceux  réservés  par  la  pré- 
sente Loi  aux  législatures  respectives  des  provinces,  ou 
qui  seront  perçus  par  elles  conforiuément  aux  pouvoirs 
spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  la  présente  Loi,  — 
formeront  un  fonds  consolidé  de  revenu  pour  être  appro- 
prié au  service  public  du  Canada  de  la  manière  et  sou- 
mis aux  charges  prévues  par  la  présente  Loi. 

103.  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  ('"acda  sera 
toujours  grevé  des  frais,  charges  et  dépenses  encourus  pour 
le  percevoir ,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  consti- 
tueront la  première  charge  sur  ce  fonds  et  pourront  être 
soumis  à  telles  révision  et  vérification  qui  seront  ordon- 

VllI.  —  Revenues;  Debts;  Assets  ;  Tax.vtion. 

102.  AU  l)utie>  and  Revormos  ovor  whicii  (Ik?  rospoet-ve  Lo;j:is- 
lafurc'S  of  Canada,  Nova  Scotici,  and  New  Bnniswick  bcforc  and  a( 
the  Union  liad  and  hâve  Power  of  Appropriation,  oxcopt  such  Por- 
tions thorcof  as  are  by  this  Act  reservcd  fo  tho  respective  Lejrisla- 
tures  of  the  Provinces,  or  are  raised  by  them  in  accordanoe  witli 
tho  spécial  Powcrs  conforrod  on  thcni  bv  this  Acf .  sluill  fonn  One 
Consohdato.l  Rovoniic  Fnnd,  to  bo  ai)})ropriato(l  for  tbo  Pul)l'i' 
Sorvco  o(  (\i/fada  in  tbo  Mannor  and  subjoct  to  tboCliarpos  in  this 
Act  providod. 

103  Tbo  Consolidatod  Kovoniio  p'und  of  r^mrïf/a  shall  bo  por- 
niancnily  charp^ed  with  tho  Costs,  Charges,  and  Kiponsos  incidon^' 
to  theColloction,  Managoniont,  and  Rocoipt  thert'of,  and  tbosanio 
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nées  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  jusqu'à  ce  que 
le  Parlement  y  pourvoie  autrement. 

104.  L'intérêt  annuel  des  dettes  publiques  des  diffé- 
rentes provinces  du  Canada^  de  la  Nouvelle- Ecosse  et 
du  Xouvecm-B7ntnswick^  lors  de  l'union,  constituera  la 
seconde  charge  sur  le  fonds  consolidé  derevenudu  Canada. 

105.  Jusqu'à  modification  par  le  Parlement  du  Canada^ 
le  salaire  du  Gouverneur  général  sera  de  dix  mille  louis, 
cours  sterling  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ;  cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  con- 
solidé de  revenu  du  Canada  et  constituera  la  troisième 
charge  sur  ce  fonds. 

1U6.  Sous  réserve  des  différents  payements  dont  il  est 
grevé  par  la  présente  Loi,  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 
Canada,  sera  approprié  par  le  Parlement  du  Canada  SiU 
service  public. 

107.  Tous  les   fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre 

shall  form  the  First  Charge  thereon,  subject  to  be  reviewcd  and 
audited  in  such  Manner  as  shall  be  ordered  by  the  Governor  Gene- 
ral in  Council  until  the  Parliament  otherwise  provides. 

104.  The  anniial  Interest  of  the  Public  Debts  of  the  several  Pro- 
vinces of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Bru7isiiich  at  the  Union 
shall  form  the  Second  Charge  on  the  Consolidated  Revenue  Fund 
oi  Canada. 

V  105.  Unless  altered  by  the  Parliament  of  Canada,  the  Salary 
of  the  Governor  General  shall  be  Ten  thousand  Pounds  Sterling 
Money  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Irelatid, 
payable  out  of  the  Consolidated  Revenue  Fund  of  Canada,  and  the 
same  shall  form  the  Third  Charge  thereon. 

108.  Subject  to  the  several  Payments  by  this  Act  charged  on  the 
Consolidated  Revenue  Fund  of  Canada,  the  same  shall  be  appro- 
priated  by  the  Parliament  of  Canada  for  the  Public  Service. 

107.  Ail  Stocks,  Cash,  Banker's  Balances,  and  Securities  for 
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1rs  mains  des  bamjuiors  et  valeurs  api»:iiM(Miaiit  a  clia(iiie 
j»rovànce  à  répoque  de  ruiiioii,  saut' les  exceptions  énon- 
cées dans  la  pi-ésente  Loi,  deviendront  la  propriété  (iu 
C(fna(hf  et  seront  déduits  du  montani  des  dettes  respec- 
tives des  provinces  lors  de  l'union. 

108.  Les  travaux  et  })i'0priétés  publics  de  cliaciue  pro- 
vince énuniérés  dans  la  troisième  cédule  annexée  à  la  pré- 
sente Loi,  appartiendront  au   Counld. 

109.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réserves 
royales  appartenant  aux  différentes  provinces  du  foutda^ 
(\iih^  Xoff  relie-Ecosse  et  du  youredu-Brunsicick  lors  de 
l'union,  et  toutes  les  sommes  d'ar<;eni  alors  dues  ou  paya- 
bles pour  ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales, 
appartiendront  aux  différentes  provinces  (VOntorio,  (^nr- 
Icc,  la  Xourclfr-Ecosse  et  le  youvcan-Brunsicick, 
/lans  lesquelles  ils  sont  sis  et  situés,  ou  exigibles,  res- 
tant toujours  soumis  aux  charges  dont   ils  sont  grevés, 

Mone}'  belonging  tocach  Province  at  tho  Time  ofthe  Union,  except 
as  in  this  Actmentioned,  shall  l)e  tlic  Proporty  of  Cana'la  and  sliall 
be  taken  in  Réduction  of  the  Amount  of  the  respective  Debts  of  tlio 
Provinces  a  t.  tlie  Union. 

1U8.  Tiic  Public  Works  andPiopoity  of  eacli  Piovin.'o,  enu- 
merated  in  tho  ThirJ  Schedulcto  this  Act,  sliall  bc  the  Propcrty  of 
Caîiadn. 

Vil  Ali  Lands,  Mines,  Minorais,  and  Royalties  helonp^in^'  to  tho 
several  Piovince-<  o(  ('anadu,  Xova  Srotia,  and  New  linntsicirk  at 
tho  Union,  and  allSums  thon  dueor  paya)>h'for  sut-h  I^ands, Mines, 
Mneials,  or  Royalties,  shall  IHonir  to  the  sivcial  Provineos  of 
Ontario,  Q/tehec,  Xocia  iîcotia,  and  New  lii'Knswich  in  \vhieh  the 
samo  are  situateor  arise,  subject  to  anv  Trusts  existin^:  in  respect 
theroof,  and  toany  Intorest  other  (han  thatof  the  Piuvincoin  tho 
.samo. 

110    AH  Assots  connoctod  with  such  Portions  (»f  the  PuMic  Debt 
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ainsi  qu'à  tous  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y  avoir 
la  province. 

110.  La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de  la 
dette  publique  assumées  par  chaque  province,  appartien- 
dra à  cette  province. 

111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obliga- 
tions de  chaque  province  existantes  lors  de  l'union. 

112.  Les  provinces  à' Ontario  et  Québec  seront  con- 
jointement responsables  envers  le  Canada  de  l'excédant 
(s'il  en  est)  de  la  dette  de  la  province  du  Canada,  si,  lors 
de  l'union,  elle  dépasse  soixante-deux  millions  cinq  cent 
mille  piastres,  et  tenues  au  payement  de  l'intérêt  de  cet 
excédant  au  taux  de  cinq  p.  c.  par  année. 

113.  L'actif  énuméré  dans  la  quatrième  cédule  annexée 
à  la  présente  Loi, appartenant, lors  de  l'union,  à  la  province 
du  Canada,  sera  la  propriété  à' Ontario  et  de  Québec  con- 
jointement. 

114.  La   Nouvelle-Ecosse  sera  responsable  envers  le 

of  each  Province  as  are  assumed  by  that  Province  shall  belong  ta 
that  Province. 

111.  Canada  shall  be  liable  for  the  Debts  and  Liabilities  of  each 
Province  existing  at  the  Union. 

112.  Ontario  and  Québec  conjointly  shall  be  liable  to  Canada  for 
the  Amount  (if  any)  by  which  the  Debt  of  the  Province  of  Canada 
exceods  at  the  Union  Sixty-two  mUlion  five  hundred  thousand 
Dollars,  and  shall  be  charged  with  Interest  at  the  Rate  of  Five/)er 
Centum  per  Au mnn  iheveoxi. 

113.  The  Assets  enumerated  in  the  Fourth  Schedule  to  this  Act 
belonging  at  the  Union  to  the  Province  of  Canada  shall  be  the 
Property  of  Ontario  and  Québec  conjointly. 

114.  Nova  Scotia  shall  be  liable  to  Canada  for  the  Amount  (if 
any)  by  which  its  Public  Debt  exceeds  at  the  Union  Eight  milhon 
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("ducthf  (le  rexci'^dani  (s'il  en  esi)  de  sa  dette  piil)li(Hie 
si,  loi'S  de  runioii,  elle  dèpaese  huit  niillioiis  <le  jdastres, 
et  tenue  au  payement  de  l'iiitArêt  de  cet  excédant  au 
taux  de  cinq  j).  c.  p(fr  a nuôc . 

115.  Le  XoHveau-Uruusicick  sera  responsable  envers 
le  (pinacle  de  l'excédant  (s'il  en  est)  do  sa  dette  publi(|ue, 
si,  lors  de  l'union,  elle  dépasse  ?ept  millions  de  piastres, 
et  tenu  au  payement  de  l'intôrêi  de  cet  excédant  au  taux 
de  ciiKj  j),  c.  jK'r  ((nnrr. 

116.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'union,  les  dettes  publi- 
ques de  la  Xoii roi I ('-Ecosse  et  du  Xonccifu-Bransicick 
seraient  respectivement  moindres  ([ue  huit  millions  et 
sept  millions  de  piastres,  ces  provinces  auront  droit  dc^ 
recevoir,  chacune,  du  Gouvernement  du  Canada^  en  paye- 
ments semi-annuels  et  d'avance,  l'intérêt  au  taux  de  cinq 
j).  c.  j/ffr  année  sur  la  diflèrence  qui  existera  entre  le 
cliitîi'e  réel  de  leurs  dettes  respectives  et  le  montant  ainsi 
arrêté. 

117.  Les  diverses  provinces  conserveront   ro^pective- 

DoUais,  aiid  -hall  bocharged  withintcrcst  at  the  Rate  ofFivcTîpr 
('entffin  j.er  Annum  thereon. 

115.  New  Bru7iswich  shall  boliable  to  Canada  for  thc  Amount 
(if  any)  by  wliichits  Public Debt  excoeds  at  the  Union  Scven  million 
Dollars,  and  shall  be  charçed  with  Interest  at  the  Rate  of  Fivo;)er 
('enti'in  jiet'  A?ntfnn  thoreon. 

110.  In  case  thc  Public  Debts  oï Nova  Scotin  and  New  nrunsirirh 
do  net  at  the  T^nion  amount  to  Ei}i:ht  million  and  Sevcn  million 
Dollars  respectivcly,  thc}^  shall  respoctively  reccivft  by  half  voarly 
Dayments  in  advanco  froni  fho  (Tovernnient  of  r^r/iat/^f  Interest 
at  Five  per  ('e)ittnn  par  Xanxin  on  tii"'  Dilleroncc  IxîtNvet'ii  tlie 
actual  Aniounts  of  the"i'  respective  Dehts  and  such  slipulaU'd 
Amounts. 

117.  The  several  Piovincf  .  shiill  ictaiii  allll  eirrosi)octiN"'  PuMio 


—  4  40   — 

ment  toutes  leurs  propriétés  publiques  dont  il  n'est  pas 
autrement  disposé  dans  la  présente  Loi,  —  sous  réserve  du 
droit  du  Canada  de  prendre  les  terres  oii  les  pro- 
priétés publiques  dont  il  aura  besoin  pour  les  fortifications 
ou  la  défense  du  pays. 

118.  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées 
par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien 
de  leurs  Gouvernements  et  législatures  : 

0:itario $  80,000 

Québec 70,000 

Xouvelle-Ecosse 60,000 

Nouveau-Brunsicick 50,000 

Total $  260,000 

Etcliaque  province  aura  droit  à  une  subvention  annuelle 
de  quatre-vingts  centimesp^/r  chaque  tête  de  la  population, 
constatée  par  le  recensement  de  mil  huit  cent  soixante  et  un , 
et  —  en  ce  qui  concerne  la  Xouvelle-Ecosse  et  le  Nou- 
reau-Brunsynck   —  par  chaque   recensement  décennal 

Property  not  otherwise  disposed  of  in  tbis  Act,  subject  to  the  Right 
of  Canada  to  assume  any  Lands  or  Public  Property  required  for 
Fortifications  or  for  the  Deténce  of  the  Country . 

118.  The  following  Sums  shall  be  paid  yearly  by  Canada  to  the 
several  Provinces  for  the  Support  of  their  Governments  and  Légis- 
latures : 

Dollars. 

Ontario Eighty  thousand. 

Québec Seventy  thousand. 

Nova  Scotia Sixty  thousand. 

New  BriDiswick Fifty  thousand. 

Two  hundred  and  sixty  thousand  ; 

and  an  annual  Grant  in  aid  of  each  Province  shall  be  made,  equal 
to  Eighty  Cents  per  Head  of  the  Population  as  ascertained  by  the 
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subséquent,  jusqu'à  ce  ([ue  la  population  de  chacune  de 
cesdeux  provinces  s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chillVe 
auquel  la  subvention  demeurera  dès  lors  fixée.  Ces  sub- 
ventions libéreront  à  toujours  le  Canado  de  toutes  autres 
réclamations,  et  elles  seront  jwiyées  semi-annuellomtMit 
et  d'avance  à  chaque  province  ;  mais  le  Gouvernement 
du  Ccnwdii  déduira  de  ces  subventions,  à  l'égard  de  cha- 
que province,  toutes  sommes  d'ar<;ciit  exigibles  comme 
intérêt  sui'  la  dette  publique  de  cette  province  si  elle 
excède  les  divers  montants  stipulés  dans  la  présente  Loi. 

\\^.\^Q  yoa\:cau-Bi'aniiicick  rece\  l'a  du  (Uinadc ,  i^w 
payements  semi-annuels  et  d'avance,  durant  une  période  de 
dix  ans  à  compter  de  l'union,  une  subvention  supplémen- 
taire de  soixante-trois  mille  piastres  p(fr  (nince  ;  mais 
tant  que  la  dette  publique  de  cette  province  restera  au- 
de>sous  de  septmillions  de  piastres,  il  sera  déduit  sur  cette 
somme  de  soixante-trois  mille  piastres,  un  montant  égal  à 
l'intérêt  à  cinq  p.  c  par  r/nrur  sur  telle  différence. 

Census  of  Ono  thousanJ  ciglit  huiidred  and  sixty-one,  and  in  tho 
Case  of  Sova  Scotiay  and  Xew  Bniasirick,  by  each  subséquent  Dc- 
cennial  Census  until  the  Poi)ulation  of  cach  of  tliose  Two  Provinces 
aniounts  to  Four  hundred  thousand  Soûls,  at  which  Rate  such 
Grant  shall  thereafter  remain.  Such  (irants  shall  he  in  full  Sett'.e 
ment  of  ail  future  Demands  on  Caunda,  and  shall  be  i)aid  half- 
yeaiiy  in  advanco  to  cach  Province;  l)ut  the  (lovornnieut  o( 
Canada  shall  deduct  from  such  Grants,  as  against  any  Province,  ail 
Sunis  chargeable  as  Interest  on  tho  Puhlic  Deht  of  that  Province 
in  exce^softhe  several  Amounts  stipulated  in  this  Act. 

111).  Xew  Brunswick  shall  reçoive  by  half  yearly  Payments  iii 
advance  from  Canndaiov  the  Period  of  Ten  Vears  ivom  the  UmCii 
an  additional  Allowance  of  Sixty-three  thousand  Dollars  pn- 
Annum  ;  hut  as  long  as  tho  Piddic  l)ol»f  ef  that  i»rovince  romains 
underScven  million  !  oUars,  a  Déduction  ecpial  tothe  Intcrost  at 
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120.  Tous  les  payements  prescrits  par  la  présente  Loi, 
ou  destinés  à  éteindre  les  obligations  contractées  en  vertu 
de  tout  acte  des  provinces  du  Canada,  de  la  Xôavelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau- Brimswick  respectivement  et 
assumés  par  le  Canada,  seront  faits,  jusqu'à  ce  que  le 
Parlement  du  Canada  l'ordonne  autrement,  en  la  forme 
et  manière  que  le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra 
prescrire  de  temps  à  autre. 

121.  Tous  articles  du  cru,  de  la  provenance  ou  manu- 
facture d'une  des  provinces  quelconques  seront, à  dater  de 
l'union,  admis  en  franchise  dans  chacune  des  autres  pro- 
vinces. 

122.  Les  Lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province 
demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  le 
Parlement  du  Canada, 

123.  Dans  le  cas  oii  des  droits  de  douane  seraient,  à 
l'époque  de  l'union,  imposables  sur  des  articles,  denrées 

Five  per   Centum  per  Annum  on  such  Defîciencj  shall  be  made 
fromthat  Ailowance  of  Sixty-three  thousand  Dollars. 

120.  Ail  Payments  to  be  made  under  thls  Act,  or  in  discharge 
of  Liabilities  created  under  any  Act  of  the  Provinces  of  Canada, 
Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  respectively,  and  [assumed  by 
Canada,  shall,  until  the  Parliament  of  Ca;^ac?a  otherwise  directs, 
Ibe  made  in  such  Form  and  Manner  as  may  from  Time  to  Time  be 
ordered  b}^  the  Governor  General  in  Council . 

121.  Ail  Articles  of  the  Growth,  Produce,  or  Manufacture  of 
any  one  of  the  Provinces  shall,  from  and  after  the  Union,  be 
admitted  free  into  each  of  the  other  Provinces. 

122.  The  Customs  and  Excise  Laws  of  each  Province  shall, 
subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  continue  in  force  until  altercd 
by  the  Parliament  of  Canada. 

123.  Where  Customs  Duties  are.  at  the  Un^on,  leviable  on  any 
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ou  mai'chaiidisos,  dans  deux,  provinces,  ces  articles,  den- 
rées ou  marchandises  pourront,  après  l'union,  être  ini- 
})i>rtés  de  l'une  de  ces  deux,  provinces  dans  raulr(\  sur 
{)reuve  du  paiement  desdi'oits  de  douane  dont  ils  soin  frap- 
pés dans  la  province  d'où  ils  sont  exportés,  et  sur  paie- 
ment de  tout  surplus  de  droits  de  douane  (s'il  en  est)  dont 
ils  peuvent  être  frappés  dans  la  province  ou  ils  sont 
importés. 

124.  Rien  dans  la  présente  Loi  ne  préjudiciera  au  pri- 
vilège garanti  au  Nouveau-Brunswick  de  prélever  sui* 
les  bois  de  construction  les  droits  établis  par  le  chapitre 
XV  du  titre  III  des  Statut  srevisés  du  Nouveau-BrunS' 
icick^  ou  par  tout  acte  l'amendant  avant  ou  après  l'union, 
mais  n'aug)nentant  i)as  le  chiffre  de  ces  droits  ;  et  les  bois 
de  construction  des  provinces  autres  que  le  Nouveau- 
B)'unsivick  ne  seront  pas  passibles  de  ces  droits. 

125.  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Canada 

Goods,  \Vares,  or  morchandises  in  any  Two  Provinces,  those 
Goods,  Wares,  and  Mercliaiidisos  may,  from  and  after  the  Union 
bo  iinportcd  from]onc  of  thoso  Provinces  into  th  ;  othcr  of  (hem  on 
Proof  of  Payment  of  the  Customs  Duty  leviaMe  tlicreon  in  the 
Province  of  Exportation,  and  on  Pa^'mont  olsuch  further  Amount 
(if  any)  of  Customs  Duty  as  is  leviable  thoreon  in  tlie  Province  of 
Importation. 

124.  Nothing  in  Ibis  Act  shall  affect  the  Right  of  Neic  Druna- 
2vick  to  levy  the  Lumber  Dues  i)rovided  in  Chapter  Fiftecn  of  Title 
Three  of  the  Revised  Statutes  of  Xew  linmswich,  or  in  any  Act 
amendinj^^  that  Act  belore  oraiter  the  Union,  and  not  increasin^ 
tli(î  Amount  of  such  Dues  ;  but  (hc  Lumber  ot'any  of  the  Provinces 
other  than  Xcio  lirunswiih  siialt  nul  Ik;  sul»ject  to  such  Duos. 

125.  No  Lands  or  Property  lu'loiitîinj;  to  Canada  or  any  Prj- 
vince  shall  heliable  to  Taxation. 


ou  a   une   province   '[uelconque   en  particulier  ne   sera 
sujette  à  la  taxation. 

126.  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respec- 
tives du  Canada,  de  la  youi'eUe-Ecos.)ie  et  du  youveau- 
Brunswick  avaieni,  avant  l'union,  le  pouvoir  d'appro- 
prier, et  qui  sont,  par  la  présente  Lui,  réservés  aux  Gou- 
vernements ou  législatures  des  provinces  respectives,  et 
tous  les  droits  et  revenus  perçus  par  elles  conformément 
aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  la  pré- 
sente Loi,  formeront  dans  chaque  province  un  fonds  con- 
solidé de  revenu  qui  sera  affecté  au  service  public  de 
la  province. 

IX.  —  Dispositions  diverses. 


Dispositions  générales. 

127.  Quiconque  étant,  lors  de  la  passation  de  la  présente 
Loi.  membre  du  Conseil  Législatif  du  Canada,  de  la  Xoa- 

126.  Such  Portions  of  the  Duties  and  Revenues  over  which  the 
respective  Législatures  oiCatiada,  Xova  Scotia,  and  Xéic  Briois- 
ivick  had  before  the  Union  Power  of  Appropriation  as  arebythis 
Act  reserved  to  the  respective  Governments  or  Législatures  of  the 
Provinces,  and  ail  Duties  and  Revenues  raised  by  them  in  accor- 
dance  with  the  spécial  Powers  conferred  upon  them  by  this  Act, 
shall  in  each  Province  form  One  Consolidated  Revenue  Fund  to  b^ 
appropriated  for  the  Public  Service  of  the  Province. 

IX.  — MiSCELLANEOUS   PROVISIONS. 


General. 

127.  If  any  Person  being  at  the  passing  of  this  Act  a  Membcr 
of  the  Législative  Council  of  Canada,  Xova  Scotia,  or  Xew  Bruns- 
wick, to  whom  a  Place  in  the  Senato  is  offered,  does  not  with'n 


velle-Fj'Ossc  ou  du  Xonredii-lirnnsicick,  et  aU(|uel  un 
siège  dans  le  Sêiuit  sera  ofTort,  ne  l'acceptera  pas  dans  les 
trente  jours,  par  un  écrit  revêtu  de  son  sein«^^  et  adressé 
au  Gouverneui' Général  do  la  piuviiict^  du  Canada  ou  au 
Lieutenant-Gouverneur  de  la  Xoacclle'ÉcosseiJw  du  Xot'- 
veau-Brunsîoick  (selon  le  cas),  sera  censé  l'avoir  refusé  ; 
et  quiconque  étant,  lors  de  la  passation  de  la  présente  Loi, 
membre  du  Conseil  Législatif  de  la  XoureUe-Krosse  ou 
du  XoHveaU' Brunswick  y  et  acceptera  un  siège  dans  le 
Sénat,  i)erdra  par  le  l'ait  même  son  siège  à  ce  (Conseil 
Législatif. 

128.  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada  à^woni,  avant  d'entrer  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  Gou- 
verneur général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  auto- 
risée,— et  pareillement,  les  membres  du  Conseil  Législatif 
ou  de  l'Assemblée  Législative  d'une  province  devront, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et 

Thirty  Days  tboi'ealtor,  by  Writing  uiidcr  liis  Iland  addrcssed  lo 
the  Governor  General  oi'  tiie  Province  ci"  Canadci  or  to  tho  Lieu- 
tenant Governor  of  Xova  Scotia  or  Xew  Brunsmth  (as  tlie  Case 
niay  le),  acccpt  the  samo,  ho  shall  be  deomcd  to  hâve  declinod  the 
sanio;  and  any  Porson  who,  bcing  at  tho  passing  of  this  Act  a 
Momber  of  tho  Logislativo  Council  of  Novd  Scotia  or  Xcw  liriut.^- 
wick,  acceptsa  Place  in  tho  Sonate,  shall  thoreby  vacate  his  Seat 
in  such  Logislativo  Council. 

128.  Every  Mombor  of  the  Sonate  or  Houso  of  Comnions  of 
CfmadaahaM  bofore  takingiiis  Soat  thereintakeand  suKscribe  b.'foro 
tho  Governor  Gonoral  or  soino  Pei-son  author  zod  by  Iiim,  and 
every  Momber  of  a  Législative  Counc'l  or  Logislativo  Assoinbly  of 
any  Province  shall  l)cfore  takiiig  his  Seat  ther.nn  tako  and  suhs- 
cribo  bafore  tho  Lieutenant  Governor  of  tho  Province  or  somo 
Person  authorizod   l»y  hiiu,  tiio  Oath  of  AUegianco  cofitained  in 
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souscrire,  devront  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province 
ou  (|nel(|ue  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  —  le  serment 
d'allégeance  énoncé  dans  la  cinquième  cédule  annexée  à  la 
présente  Loi  ;  et  les  membres  du  Sénat  du  Canada  et  du 
Conseil  législatif  de  Québec  devront  aussi,  avant  d'entrer 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire^ 
devant  le  Gouverneur  général  ou  quelque  personne  à  ce 
par  lui  autorisée^  la  déclaration  des  qualifications  énoncée 
dans  la  même  cédule. 

129.  Sauf  toute  disposition  contraire  prescrite  par  la 
présente  Loi, —  toutes  les  Lois  en  force  au  Canada^  dans 
la  Xouvelle-Ecosse  ou  le  Xoureau-Byunswick,  lors  de 
l'union,  —  tous  les  tribunaux  de  juridiction  civile  et  cri- 
minelle, —  toutes  les  commissions,  pouvoirs  et  autorités 
ayant  force  légale,  —  et  tous  les  officiers,  judiciaires, 
administratifs  et  ministériels,  en  existence  dans  ces  pro- 
vinces à  l'époque  de  l'union,  continueront  d'exister  dans 
les  provinces  dî Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  du  Xouveau-Brunsivick  respectivement,  comme  si 
l'union  n'avait  pas  eu  lieu  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins 

the  Fifth  Schedule  to  this  Act  ;  and  every  Member  of  the  Senate  of 
(\i7îada  and  every  Mamber  of  the  Lagislative  Council  of  Québec 
shall  also,  before  taking  bis  Seat  the  rein,  take  and  subscribe 
before  the  Governor  General,  or  some  Person  authorized  by  him, 
the  Déclaration  of  Qualification  contained  in  the  same  Schedule. 

129.  Except  as  otherwise  provided  by  this  Act,  ail  Lavs  in 
force  in  Canada^  Nova  Scotia,  or  Xew  Brunsicick  at  the  Union,  and 
ail  Courts  of  Civil  and  Criminal  Jurisdiction,  and  ail  légal  Com- 
missions, Powers,  and  Authorities,  and  ail  Officers,  Judicial,  Admi- 
nistrative, and  Ministerial,  existing  therein  at  the  Union,  shall 
continue  in  Ontario  ^  Québec,  Nova  Scotia,  and  New  Brunsicick 
respecti\ely,  as  if  the  Union  had  not  been  made  ;  subject  never- 
theless  (except  witli  respect  to  such  as  are  enacted  by  or  exist 
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(sauf  les  cas  pr(nii>  pu-  dos  actes  <lii  Parlenioiiî  <le  la 
Grayide- Bretagne  ou  du  Parloineut  du  lloyaiiiuc-Uiii  do 
Grande-Bvetdfjnc  et  cfIrUfnde),  être  révoqués,  aholis 
ou  modifiés  par  le  Parlemoiit  du  CcmcJff,  ou  pai*  lalô^i^- 
ture  de  la  [u-oviiice  respoctive,  coiifornioiuont  à  l'autorité 
du  Parlement  ou  de  cette  législature  eu  v^i-tu  de  la  pré- 
sente Loi. 

130.  Jusqu'à  ce  ([ue  lo  Parlement  du  Canarla  en  ordonna 
autremont,  —  tous  les  officiers  des  divoisos  }»rovincos 
ayant  à  remplir  des  devoirs  relatifs  à  des  matières 
autres  que  celles  tombant  dans  les  catégories  de  sujets 
assignes  exclusivement  par  la  présente  Loi  aux  législa- 
tures des  provinces,  seront  officiers  du  Camtda  et  con- 
tinueront à  remplir  les  devoirs  do  leurs  charges  respec- 
tives sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités  (pu'  si  l'union 
n'avait  eu  lieu. 

LU.  Jusqu'à  ce  que  Parlement  du  Canada  en  ordoiiu  ' 
autrement,  —  le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra 
de  temps  à  autre  nommer  les  officiers  ([u'il  croira  néces- 
saires ou  utiles  à  l'exécution  efficace  de  la  présente  Loi . 

undor  Acts  of  tlio  Parliamont  oi"  Great  Brltain  or  of  tiieParliamont 
of  the  United  Kingdoni  of  Great  Dritain  and  Irclam/,}  tu»  bo 
repoalod,  abolished,  or  altored  by  tho  Purlianiont  oî  C'inuddy  or 
by  the  Législature  of  the  respective  Province,  accurding  to  tho 
Authority  of  the  Parliamont  or  of  that  Législature  undor  this  Aot. 

130.  Until  the  Parliamont  ot  Canada  otherwise  provid^s,  ail 
Officers  of  the  sevoral  Provinces  having  Huties  to  dischargo  in 
relation  to  Matters  other  than  thuse  CDiniULC  within  the  Classes  of 
Subjocts  by  this  Act  assi^ned  exclusivoly  to  tho  Législatures  of  tho 
Provinces  sjiall  bo  Of(lc(Ts  of  ^''t^/'t</a,  and  shall  ontinucito  dis- 
charge the  Duties  of  tlieir  respective  Offices  undor  tho  samo 
Liabilitios,  Responsibilities,  and  Penaltios  as  if  tho  Union  had  not 
becn  niade. 
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132.  Le  Parlement  et  le  Gouvernement  du  Canada 
auront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  envers 
les  pays  étrangers,  comme  portion  de  l'empire  Britan- 
nique, les  obligations  du  Canada  ou  de  chacune  de  ses 
provinces,  naissant  de  traités  conclus  entre  l'empire  et 
ces  pays  étrangers. 

133.  Dans  les  débats  des  Chambres  du  Parlement  du 
Canada  et  des  Chambres  de  la  législature  de  Québec, 
l'usage  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  anglaise 
sera  facultatif  ;  mais  dans  la  rédaction  des  archives, 
procès-verbaux  et  journaux  respectifs  de  ces  Chambres, 
l'usage  de  ces  deux  langues  sera  obligatoire  ;  et  dans 
toute  plaidoirie  ou  pièce  de  procédure  par-devant  les  tri- 
bunaux ou  émanant  des  tribunaux  du  Canada  qui  seront 
établis  sous  l'autorité  de  la  présente  Loi,  et  par  devant 
tous  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  de  Québec, 
il  pourra  être  fait  également  usage,  à  faculté,  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  langues. 

131.  Untii  the  Parliarneiit  of  Canada  otherwise  provides,  the 
Governor  General  in  Council  may  from  Time  to  Time  appoint  such 
Officers  as  the  Governor  General  in  Council  deems  necessary  or 
proper  for  the  effectuai  Execution  of  this  Act. 

132.  The  Parliament  and  Government  of  Canada  shall  hâve  ail 
Powers  necessary  or  proper  for  performing  the  Obligations  of 
Canada  or  of  any  Province  thereof,  as  Part  of  the  British  Empire, 
towards  Foreign  Countries,  arising  under  Treaties  between  the 
Empire  and  such  Foreign  Countries. 

133.  Either  the  EnglUli  or  the  Frencli  Language  may  be  used 
by  any  Person  in  the  Debates  of  the  Houses  of  the  Parliament  of 
Canada  and  of  the  Houses  of  the  Législature  of  Québec  ;  and  both 
those  Languages  shall  be  used  in  the  respective  Records  and^Jour- 
nals  of  those  Houses  ;  and  either  ot  those  Languages  may  be  used 
by  any  Person  or  in  any  Pleading  or  Process  in  or  issuing  from 


Les  Lois  du  Parlement  du  Caudda  et  de  la  législature 
de  (JHcber  devront  être  imprimées  et  publiées  dans  ces 
deux,  lanf^ues. 


•o' 


Ontario  et  Québec. 

13i.  Jusiju'à  ce  (^ue  la  lê|^nslature  (V(),it((rio  ou  de 
Qftéùecen  ordonne  autrement,  —  les  Lieutenants-Gouver- 
neurs d'0yi^^//7V>  et  de  Q((ébec  pourront  chacun  nommer, 
sous  le  grand  Sceau  de  la  province,  les  fonctionnaires  sui- 
vants ([ui  resteront  on  charge  durant  bon  plaisir,  savoir  : 
le  procureur  général,  le  secrétaire-archiviste  de  la  pro- 
vince, le  trésorier  de  la  province,  le  commissaire  des 
terres  de  la  Couronne,  et  le  commissaire  d':igriculture 
et  des  travaux  publics,  et,  —  eu  ce  qui  concerne  Québec, 
—  le  solliciteur  général;  ils  pourront  aussi,  par  Ordon- 
nance du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  prescrire,  de 
tem})s  à  auti'e.  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  et  des 
divers  départements  placés  sous  leur  contrôle  et  dont  ils 

a ny  Court  oi  Canada  cstablishod  under  (his  Ac!,  niid  in  or  troni 
ail  or  an}'  of  tlio  Courts  of  Québec. 

Tlio  Actsof  thc  Parlianiont  of  Canada  and  of  tlio  Lo'.nslaturo  of 
Québec  shall  l)i'  printed  and  publishcd  in  both  thoso  Laiiguagos. 

Onlario  and  Québec. 

131.  Until  tho  Logislaturo  of  Ontario  or  of  Québec  othorwiso 
provides,  thc  Lieutenant  <iovernors  of  Oniario  and  Qucbcc  may 
each  appoint  under  tlic  Great  Seal  of  the  Province  tiie  fidlowing 
Officers,  to  liold  Oflice  durin^^  Pleasure,  that  is  to  say, —  tlio 
Attorney  General,  tho  Secretary  and  Kej^nstrar  of  tho  Provinct\ 
fhe  Treasurer  of  tlie  Province,  the  (Junnnissioner  of  Trown  Lands, 
and  the  Connnissioner  of  Agriculture  and  Puldic  Works,  and  in 
the  Case  o^  Qurhec  {\\vi  Solicitor  (ieneral,  and  niay,  liv  Ordor  of 
the  Lieutenant  (iovernor  in  ('ouiicii,  froni  Time  to  Time  prescribo 


—  450  — 

relèvent,  et  des  officiers  et  employés  y  attachés  ;  et  ils 
pourront  également  nommer  d'autres  fonctionnaires  qui 
resteront  en  charge  durant  bon  plaisir,  et  prescrire,  de 
temps  à  autre,  leurs  attributions  et  celles  des  divers  dé- 
partements placés  sous  leur  contrôle  ou  dont  ils  relèvent, 
et  des  officiers  et  employés  y  attachés. 

135.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Québec  en  ordonne  autrement,  —  tous  les  droits,  pou- 
voirs, devoirs,  fonctions,  obligations  ou  attributions  con- 
férés ou  imposés  au  procureur -général,  sollicitor-général, 
secrétaire-archiviste  de  la  province  du  Canada,  ministre 
des  finances,  commissaire  des  terres  de  la  Couronne, 
commissaire  des  travaux  publics,  et  ministre  de  l'agricul- 
ture et  receveur  général,  lors  de  la  passation  de  la  pré- 
sente Loi,  par  toute  Loi,  Statut  ou  Ordonnance  du  Haut- 
Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  Canada,  —  n'étant  pas 
d'ailleurs  incompatibles  avec  la  présente  Loi,  —  seront 
conférés  ou  imposés  à  tout  fonctionnaire  qui  sera  nommé 
par   le   Lieutenant-Gouverneur  pour  Texécution  de  ces 

the  Duties  of  those  Officers,  and  of  the  several  Departments  over 
which  tliey  shall  préside  or  to  which  they  shall  belong,  and  of  the 
Officers  and  Clerks  thereof ,  and  may  also  appoint  otber  and  addi- 
tional  Officers  to  hold  Office  during  Pleasure,  and  may  from  Time 
to  Tiine  prescribe  the  Duties  of  those  Officers,  and  oi  the  several 
Departments  over  which  they  shall  préside  or  to  which  they  shall 
belong,  and  of  the  Officers  and  Clerks  thereof. 

135.  Until  the  Législature  of  Ontario  or  Québec  otherwise 
provides,  ail  Rights,  Powers,  Duties,  Functions,  Responsibilities, 
or  Authorities  at  the  passing  of  this  Act  vested  inor  imposed  on 
the  Attorney  General,  Solicitor  General,  Secretary  and  Registrar 
of  the  Province  of  Canada,  Minister  of  Finance,  Commissioner  of 
Crown  Lands,  Commissioner  of  Public  Works,  and  Minister  of 
Agriculture  and  Receiver  General,  by  any  Law,  Statute,  or  Ordi- 


i.) 


Ibiictioiis  ou  de  cliaciine  d'elles  ;  le  commissaire  d'agricul- 
ture et  dos  travaux  publics  remplira  les  devoirs  et  les 
Ibnctious  de  niiuistre  d'agriculture  prescrits,  lors  de  la 
passation  de  la  pi'éseute  Loi,  par  la  Loi  de  la  province  du 
C(mada, ainsi  ([ue  ceux  de  connnissairedes  travaux  publics. 

130.  Jusqu'à  modification  par  leLi3utenant-Gouverneui* 
en  Conseil,  —  les  grands  Sceaux  d'O/itarto  et  de  Qin'bec 
respectivement  seront  les  mêmes  ou  d'uprès  le  même 
modèle  que  ceux  usités  dans  les  provinces  du  liant  et  du 
B(/s-Cifnfnîa  respectivement  avant  leur  uni! m  comme 
province  du  CdnaOa . 

L')7.  Les  mots  <  et  de  la  usqu'â  la  tiii  d»  la  pi-nchaine 
session  de  la  législature  »,  ou  autres  mois  do  la  m^'uie 
teneur,  employés  dans  tout  acte  temporaire  de  la  province 
du  Canada  non  expiré  avant  l'union,  seront  censés  signi- 
fier la  prochaine  session  du  Parlement  du  Canada^  si 
l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la  catégoi'ie  des  pouvoirs  attri- 
bués à  ce  Parlement  et  définis  dans  la  présente  Constitu- 
tion, si  non,   aux    prochaines   sessions   des   législatures 

nance  of  L'hyper  Tan  ad  a.  Lotrer  (^inudn,  or  Caunda,  and  nut  répu- 
gnant to  this  Act,  shall  be  vested  inoriniposed  on  nny  Oriloer  to 
be  appointcd  by  tho  Lieutenant  Govornor  for  tho  I)iscliar;;o  of  tiio 
sanie  or  any  ci  them  ;  and  tho  Gonnnissionor  cl"  .Vgricul'uro  and 
Public  Works  shall  porforni  the  Duties  anJ  Functions  of  tho  (  Mtico 
ofMinistorot  Agriculture  at  tho  passing  of  this  Act  imposcd  by 
thc  La^v  of  tho  Provinco  of  Canudd,  as  woll  as  th  >so  of  th  •  (^om- 
niissionor  of  Public  Works. 

130.  Until  altorod  by  tho  Lieutenant  <lovi'rnor  in  Couno:!,  thc 
<^troat  Seals  of  Ontario  and  Québec  rospectivoly  sha'l  bo  tho  samo, 
or  of  tho  same  Design,  as  those  used  in  thc  Provinces  of  L'pper 
Canada  and  Lower  Can  i  ht  rospectivoly  bofore  thoT  rni'>n  as  liic 
Pruvinco  of  Cauala. 

l:')7.  Tiio  W'ords  '<  and  Iroin  theuL^;  to  tjjc  ICnd  of  iho  ihcn  ncxt 
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à' Ontario  et  de  (^^/(?^t'c  respectivement,  si  l'objet  de  l'acte 
tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  attribués  à  ces  légis- 
latures et  définis  dans  la  présente  Loi. 

138.  Depuis  et  après  l'époque  de  l'union,  l'insertion  des 
mots  «  Ha  ut- Canada  »  au  lieu  «  à^Ontario  »,  ou  «  Bas- 
Canada  »  au  lieu  de  «  Québec  »,  dans  tout  acte,  bref,  pro- 
cédure, plaidoirie,  document,  matière  ou  chose,  n'aura  pas 
l'effet  de  l'invalider. 

139.  Toute  proclamation  sous  le  grand  Sceau  de  la  pro- 
vince du  Canada^  lancée  antérieurement  à  l'époque  de 
l'union,  pour  avoir  effet  à  une  date  postérieure  à  l'union, 
qu'elle  ait  trait  à  cette  province  ou  au  Haut-Canada  ou 
au  Bas-Canada,  et  les  diverses  matières  et  choses  y 
énoncées  auront  et  continueront  d'y  avoir  la  même  force 
et  le  même  effet  que  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

140.  Toute  proclamation  dont  l'émission  sous  le  grand 
Sceau  de  la  province  du  Canada  est  autorisée  par  quelque 

ensuing  Session  of  the  Législature,  »  or  Words  to  the  same 
Effect,  u-ed  in  any  temporary  Act  of  the  Province  of  Canada  net 
expired  beiore  the  Union,  shall  be  construed  to  extend  and  apply 
to  the  next  Session  of  the  Parliament  of  Canada  if  the  Subject 
Matter  of  the  Act  is  within  the  Powers  of  the  same  as  defined  by 
this  Act,  or  to  the  next  Sessions  of  the  Législatures  of  Ontario 
and  Québec  respectively  if  the  Subject  flatter  of  the  Act  is  within 
the  Powers  of  the  same  as  dehned  by  this  Act. 

138.  From  and  after  the  Union  the  Use  of  the  Words  «  Uppcv 
Canada  »  instead  of  «  Ontario.  »  or  «  Loicer  Canada  »  instead  of 
«  Québec,  »  in  any  Deed,  \^'rit,  Process,  Pleading,  Document 
Matter,  or  Thing,  shall  not  invalidate  the  same. 

139.  Any  Proclamation  under  the  Great  Seal  of  the  Province  of 
Canada  issued  l>efore  the  Union  to  take  effect  at  a  Time  which  is 
subséquent  to  the  Union,  whether  relating  to  that  Province,  or  to 
L'pjer  Canada^  or  to  Loicer  Canada,  and  tho  s?veral  Matters  and 


—   i53  — 

Loi  de  la  le^^nslature  de  la  iiroviiice  du  CdtKnhi,  — 
({u'elle  ait  trait  à  cette  province  ou  au  Uaut-Ciinadn  ou 
au  BaS'CanaUifj  —  et  qui  iTaui-a  pas  été  lancée  avant 
l'époque  de  l'union,  pourra  l'être  pai- le  Lieutenant-! 'lou- 
verneur  (ÏOntdfio  ou  de  Qachec  (selon  le  cas),  sous  le 
grand  Sceau  de  la  province  ;  et,  à  compter  de  rémission  de 
cette  proclamation,  les  diverses  matières  et  choses  y  énon- 
cées auront  et  continueront  d'avoir  la  mmio  force  et  K' 
même  effet  dans  Ontario  ou  Qurbcc  que  si  l'uiiioii  n'avait 
pas  eu  lieu. 

141.  Le  pénitencier  de  la  province  du  Canada /]\\^i[\\i\. 
ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement, 
sera  et  continuera  d'être  le  pénitencier  iV(hdario  et  de 
(Jnébec. 

142.  Le  partage  et  la  répartition  des  dettes,  crédits, 
o])ligations,  propriétés  et  de  l'actif  du  ILftd  c\  du  lias- 
Canada  seront  renvoyés  à  la  décision  de  ti*ois  arbitres, 
dont  l'un  sera  choisi  par  le  gouvernement  (VOidan'rj,  Tiiii 

Things  therein  proclaimod,  shall  ))e  and  continue  of  likc  Force  and 
Ellect  as  if  t  ho  Union  liad  not  bo:'n  made. 

110.  Any  Proclamation  %vhich  is  autliorized  l>y  any  Act  of  tiie 
Législature  of  the  Province  of  Ca?iada  to  be  issued  inuler  the  Great 
Seal  of  the  Prox'mco  oî  Canada,  whother  relating  to  that  Province, 
or  to  Upper  Canada,  or  to  Loicer  Canada,  and  which  is  not  issued 
befuro  the  Union,  niay  bo  issued  ])y  the  Lieutenant  GoviTUor  of 
07itari()  or  of  Québec^  as  its  Subject  Matter  requires,  under  the 
Great  Seal  thereof  ;  and  froni  and  after  the  Issue  of  such  Procla- 
mation the  same  and  the  several  Matters  and  Things  therein  pi'O- 
claimed  shall  be  and  continue  of  the  like  Forci-  and  Klirct  in 
Ontario  or  Qucbec  as  if  the  Union  had  not  l»ern  nuuh'. 

lu.  The  Penitentiary  of  the  Province  of  Canada  shall,  untd 
flic  V'AvVvduicnliA  Canada  oMierwise  provides,  bo  and  continue  the 
Penitentiaf}'  of  Ontario  and  of  Quehcc. 
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par  le  gouvernement  de  Québec  et  l'autre  par  le  gouver- 
nement du  Canada  ;  le  choix  des  arbitres  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  Parlement  du  Canada  et  les  législatures 
à'Ontario  et  de  Québec diuront été  réunis;  l'arbitre  choisi 
par  le  gouvernement  du  Canada  ne  devra  être  domicilié 
ni  dans  Ontario  ni  dans  Québec. 

143.  Le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra,  de 
temps  à  autre,  ordonner  que  les  archives,  livres  et  docu- 
ments de  la  province  du  Canada  qu'il  jugera  à  propos  de 
désigner,  soient  réunis  et  transférés  à  Ontarno  ou  à  Qué- 
bec, et  ils  deviendront  dès  lors  la  propriété  de  cette  pro- 
vince ;  toute  copie  ou  extrait  de  ces  documents,  dûment 
certifiée  par  l'officier  ayant  la  garde  des  originaux,  sera 
reçue  comme  preuve. 

14-4.  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  Québec  pourra,  de 
temps  à  autre,  par  proclamation  ^ous  le  grand  Sceau  de  la 

142.  The  Division  and  Adjustrnent  oi  the  Debts,  Crédits, 
Liabihties,  Properties,  and  Assets  of  Upper  Canada  and  Lower 
Canada  shall  be  referred  to  the  Arbitrament  of  Three  Arbitra- 
tors,  One  chosen  by  the  Government  of  Ontario^  One  by  the 
Government  of  Québec,  and  One  by  the  Government  of  Canada  ; 
and  the  Sélection  of  the  Arbitrators  shall  not  be  ma  de  until  the 
Parliament  of  Canada  and  the  Législatures  of  Ontario  and  Québec 
hâve  met  ;  and  the  Arbitrator  chosen  by  the  Government  of  Canada 
shall  not  be  a  Résident  eitlier  in  Ontario  or  in  Québec. 

143.  The  Governor  General  in  CouncU  may  from  Time  to  Time 
order  that  such  and  so  many  of  the  Records,  Books,  and  Docu- 
ments of  the  Province  of  Canada  as  ho  thinks  fit  shall  be  appro- 
priated  and  delivered  either  to  Ontario  or  to  Québec,  and  the  same 
shall  thenceforth  be  the  Property  of  that  Province  ;  and  any  Copy 
thereof  or  Extract  therefrom,  duly  certified  by  the  Ofhcer  having 
charge  of  the  Original  thereof,  shall  be  admitted  as  Evidence. 

144.  The  Lieutenant   Governor  of  Québec  raav  from  Tim-^  to 
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province  devant  venir  on  force  an  ionr  y  nioniionné,  éta- 
blir dos  municipalités  dans  les  parties  (\v  la  pi-ovince  Je 
Québec  dans  les([iielles  il  n'en  a  pas  encore  été  établie,  et 
en  fixer  les  tenants  et  aboutissants. 

X.  —  Chemin  dk  vkh  intkrcolomai,. 

145.  Considérant  ([ue  les  provinces  du  Canada,  do  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Xouveaa-Brtinswich  ont,  par  une 
commune  déclaration,  exposé  ([uela  construction  du  che- 
min de  fer  intercolonial  était  essentielle  à  la  consolidation 
de  l'union  de  V Amcinque  Britannique  du  Xord,  et  à  son 
acceptation  par  la  Xouvelle-Ecosse  et  le  Xoui'eaU'Bru7is- 
icick,  et  qu'elles  ont,  en  conséquence,  arrêté  que  le  gou- 
vernement du  Qfuffda  devait  l'entreprendre  sans  délai  ; 
à  ces  causes,  pour  donner  suite  à  cette  convention,  lo 
gouvernement  et  le  Parlement  du  Cfmada  seront  tenus 

Time,  by  Proclamation  under  tlio  Great  Soal  of  tbo  Provhice,  to 
take  effoct  from  a  Day  to  bo  appointod  tlioioin,  constitnto  T*  \vn- 
ships  in  those  Parts  of  the  Province  ol"  Québec  in  \\  liidi  Town- 
ships  are  not  th:n  already  constituteil,  and  fix  thc  Motos  and 
Bounds  tereof. 

X.  —  I.NTEKCOLO.MAr.  KaILWAV. 

115.  Inasniuch  as  (lie  Provinces  ut  Canada,  Sm-n  scntia,  and 
New  Brunswick  liavo  joined  in  a  Déclaration  that  tlio  Construction 
of  tho  Intercolonial  Ruihvay  is  essential  to  tlu!  Consolidation  of 
the  Union  oi  British  Xorfh  America,  and  to  tho  Assont  Ihoroto  of 
Nova  S':otia  B.nd  New  Brunswick,  nwi]  liave  conso(Hiontly  a^rroed 
that  Provision  should  ho  nindo  for  its  imniodiato  Construction  l»y 
the  Govo/nment  of  r^t;ia(//f  ; 'iMicreloro,  in  ordor  (o  jrivo  olïoct  to 
thatA^pooment,  itshall  l)e  tho  Duty  oltlio  Cluvornniout  and  Par- 
y\a.mc\V  (A' (''ma  la  to  provido  for  (ho  Coininoncomont,  within  Six 
MontUsaltiT 'lie   l'nioii,  ol   a  Kailway  connoctin;^  tho  River  >7. 
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de  commencer,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'union,  les 
travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  le 
fleuve  St-Laurent  a  la  cité  diHaUfn.r.  dans  la  XouveUe- 
Écosse,  et  de  les  terminer  sans  interruption  et  avec  toute 
la  diligence  possible. 

XL  —  Admission  des  autres  colonies. 

146.  Il  sera  loisible  a  la  Reine,  de  l'avis  du  très  hono- 
rable Conseil  Privé  de  Sa  Maje.sté,  sur  la  présentation 
d'adresses  de  la  part  des  Chambres  du  Parlement  du 
Canada,  et  des  Chambres  des  législatures  respectives  des 
colonies  ou  provinces  de  Terre-Xeu.j:e,  de  Vile  du  Prince 
Edouard  et  de  la  Colombie  Britannique^  d'admettre  ces 
colonies  ou  provinces,  ou  l'une  ou  l'autre  d'elles  dans 
l'union,  —  et,  sur  la  présentation  d'adresses  de  la  part 
des  Chambres  du  Parlement  du  Canada^  d'admettre  la 
Terre  deRupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou  l'une 
ou  l'autre  de  ces  possessions,  dans  l'union,  aux  termes  et 

Lawrence  with  the  Citv  of  Halifax  in  Xova  Scotia^  and  for  the 
Construction  thereof  without  Intermission,  and  the  Completion 
thereof  with  ail  practicable  Speed. 

XI.  —  Admission  of  other  Colonies. 

146.  It  shall  belawful  for  the  Queen,  hy  and  with  the  Adviceof 
Her  Majest}'3  Most  Honoiirable  Privy  Council,  on  Addresses 
from  the  Houses  of  the  Parliament  of  Canada,  and  from  the 
Houses  of  the  respective  Législatures  of  the  Colonies  or  Provinces 
of  Xewfoicndland,  Prince  Edward  Islande  and  British  Columbia, 
to  admit  those  Colonies  or  Provinces,  or  any  of  them,  into  the 
Union,  and  on  Address  from  the  Houses  of  the  Parliament  of 
Canada  to  admit  Ruperfs  Land  and  the  Xorth- western  Terri- 
tory,  or  either  of  them,  into  the  Union,  on  such  Terms  and  Condi- 
tions in  each  Case  as  are  in  the  Addresses  expressed  and  as  the 
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coiulitioiis,  dans  chcuiuo  cas.  (iiii  seront  expriniês  dans  les 
ali-esses  et  que  la  Heine jii^^era  convenable  d'approuver, 
conformément  à  la  })résente  Loi  :  les  dispositions  de  tous 
ordres  en  Clonseil  rendus  à  cet  égard,  auront  le  même 
effet  ([ue  si  elles  avaient  été  dêci*étées  par  le  Parlement 
du  Royaume-rni  de  la  (irandc-Bvct(tgnc  qX  (Vlrlande. 

1  iT.  Dans  le  cas  de  l'admission  de  Terre-Neuve  et  de 
Vile  dff  Pi'ince-Edouard .  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
colonies,  chacune  aura  droit  d'être  représentée  par  quatre 
membres  dans  le  Sénat  du  Canada  ;  et  (nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte)  dans  le 
cas  de  l'admission  de  Terre-Neuve,  le  nombre  normal  des 
sénateurs  sera  de  soixante-seize  et  son  maximum  de 
quatre-vingt-deux  :  mais  lorsque  Vile  du  Pi-inee  Edouard 
sera  admise,  elle  sera  censée  comprise  dans  la  troisième 
des  trois  divisions  en  lesquelles  le  Cayiada  est,  relative- 
ment à  la  composition  du  Sénat,  partagé  par  le  présent 
acte  ;   et,  en   conséquence,  après  l'admission  de  Vl/e  fia 

Quoen  thinks  tlt  to  approve,  subjoct  to  tlie  Provisions  ot'  this  Act  : 
and  tlie  Provisions  of  anv  Ordcr  in  Council  in  that  Behalf  shall 
hâve  cllcct  as  if  they  had  boen  enactod  by  thcj  Parlianicnt  oi"  tlio 
Parliamentof  thc  United  Kingdom  of  Great  Briiain  and  Ireland. 

147.  In  case  of  the  Admission  ot  Xcwfonndlantl  and  Prince 
Edward  Island,  or  either  of  them,  each  shall  bc  ontitled  to  a 
Représentation  in  the  Senato  of  Canada  o{  Four  Members,  and 
(notwithstanding  anything  in  this  Act)  in  case  of  tho  Admission  af 
Newfoundland  thc  normal  Numbor  of  Senators  shall  b.>  Scvonty- 
six  and  their  maximum  Xunib^r  sball  bo  Ei^dity-two  :  but  Prinre 
Edward  Idand  wlion  admitted  sliall  l>c  dt.vnied  to  bc  coniprisfd  in 
thethird  of  the  Three  Divisions  intu  ^vlnch  Canada  is,  m  relation 
to  the  Constitution  of  the  Senate,  divided  by  this  Act,  and  accord- 
*ngly,  aftcr  thc  Admission  ol  prince  Edward  hland,  whetlier 
Newfoundland  is   admitted  or  not,  t)io  Représentation  of  Nova 
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Prince-EdouarcL  que  Tcr/c-ycace  soit  admise  ou  non,  la 
représentation  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunsioick  dans  le  Sénat,  au  far  et  à  mesure  que  des 
sièges  deviendront  vacants,  sera  réduite  de  douze  à  dix 
membres  respectivement  ;  la  représentation  de  chacune  de 
ces  provinces  ne  sera  jamais  augmentée  au  delà  de  dix 
membres,  sauf  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  présente 
Loi  relatives  à  la  nomination  de  trois  ou  six  sénateurs 
supplémentaires  en  conséquence  d'un  ordre  de  la  Reine. 


Les  cédules  1  et  2  contiennent  la   nomenclature   des 
districts  électoraux. 


Troisième  cédule. 

Travaux  et  propi-iétés  publiques  de  la  province  devant 
appartenir  au  Canada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrains  et  pouvoirs  d'eau  y  adja- 
cents. 

Scotia  and  Xew  Brunsivick  in  the  Senate  shal],  as  Vacancies  occur, 
bc  reduced  from  Twelve  to  Ten  Members  respectivelv,  and  tlie 
Représentation  ol*  each  of  those  Provinces  shall  not  be  increased  at 
anyTime  bejond  Ten,  except  under  the  Provisions  of  this  Actfor 
tbe  Appointment  of  Three  or  Six  additional  Senators  under  the 
Direction  of  the  Qaeen. 


The  first  and  second  schedules  contain  enumeration  of  tbe  élec- 
toral Districts. 


The  Third  Schedule. 

Provincial  Public  Works  and  Property  to  be  the  Property 

of  Canada,. 

L  Canals,  with  Lands  and  Water  Power  connected  therewith. 
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2.  Ihi\  Tes  publics. 

li.  Phares  et  quais,  oi  l'Ile  «le  saMe. 

4.  Bateaux  il  vapeur,  dragueurs  et  vaisseaux,  puldi^s. 

5.  Améliorations  sui-  les  lacs  et  rivières. 

(j.  Chemins  de  fer  et  actions  dans  les  chemins  de  fer, 
hvpotlièques  et  autres  dettes  dues  par  les  compaj^^nies  do 
chemins  de  fer. 

7.  Routes  militaires. 

8.  Maisons  de  douane,  bureaux  de  poste,  et  tous  autres 
édifices  publics,  sauf  ceux  que  le  Gouvernement  du  Canada 
destine  à  l'usage  des  législatures  et  des  Gouvernements 
provinciaux. 

9.  Propriétés  transférées  par  le  (iouvernenieiit  impé- 
rial, et  désignées  sous  le  nom  de  propriétés  de  l'artil- 
lerie. 

10.  Arsenaux,  salles  d'exercice  militaire,  uniformes, 
munitions  de  guerre,  et  terrains  réservés  pour  les  besoins 
publics  et  généraux. 

2.  Pultlic  Harbours. 

3.  Liglit!ioa.<?os  and  Piers,  and  Sable  Island. 

4.  Steumboats,  DreJgjes,  and  Pul)lic  Vessels. 

5.  Rivers  and  Lake  Improvements. 

6.  Railwaysand  Railway  Stocks,  Mortgagos,  and  othcr  I)ebts 
dueby  Railway  Companies. 

7.  Military  Roads. 

8.  Custom  Houses,  Post  Offices,  and  ail  othcr  Public  lUiildings, 
exccpt  siich  as  tho  Government  of  Canada  ai)propriate  for  tlie  Uso 
of  thû  Provincial  Législatures  and  Gjvernmcnts. 

9.  Property  transferrod  by  tho  Inii»erial  Govornnion' .  :<'..1 
knownas  ).'laia39  P;Mp>i'ty. 

10.  Armourios,  Drill  Sheds,  Military  Clothin«r,  and  Munitions 
ol  W'ar,  and  Land<  set  apart  for  gênerai  Public  Purposes, 
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Quatrième    Gédule. 

Actif  devenant   la   propriété   commune    d'Ontario 

et   Québec. 

Fonds  de  bâtisse  du  Haut-Canada. 
Asiles  d'aliénés. 
Ecole  normale. 
Palais  de  justice 

dans  le 
Aylmer,  \    Bas-Canada. 

Montréal, 
Kamouraska. 
Société  des  hommes  de  loi,  Haut-Canada. 
Commission  des  chemins  à  barrières  de  Montréal. 
Fonds  permanent  de  l'Université. 
Institution  royale. 
Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Haut-Canada. 

The  Four  m  Schedule. 

Asaeti  to  be  the  Property  of  Ontario  and  Québec  conjointly. 

Upper  Canada  Building  Fund. 
Lunatic  Asylums. 
Normal  School. 
Court  Houses  \ 
in  J 

Aylmer,  \  Lower  Canada. 

Montréal,        i 
Kamouraska,  j 
Law  Society,  Upper  Canada. 
Montréal  Turnpike  Trust. 
University  Permanent  Fund. 
Royal  Institution. 

Consolidated  Municipal  Loan  Fund,  Upper  Canada. 
Consolidated  Municipal  Loan  Fund,  Lower  Canada. 
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Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Bas-(lanada. 

Société  d'agriculture,  Haut-Canada. 

Octroi  lêf,nslatif  en  faveur  du  Bas-Canada. 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec. 

Compte  des  avances,  Témiscouata. 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Québec. 

Education-Est. 

Fonds  de  bâtisse  et  de  jurés,  Bas-Canada. 

Fonds  des  municipalités. 

Fonds  du  revenu  de  l'éducation  supérieure,  Bas-Canada. 

CiNQUU':.Mi::  Ckdllh. 

Serinent    d^allcgeance. 

Je,  An.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allé- 
geance à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria. 

N.B.   Le  nom  du  Roi  on   de  la   Reine  du  Roymniie- 

Agricultural  Society,  Upper  Canada. 

Lower  Canada  Législative  Grant. 

Québec  Fire  Loan. 

Tamisconata  Advance  Account. 

Québec  Turnpiko  Trust. 

Education — East. 

Building  and  Jury  Fund,  Lower  Canada. 

Municipal ities  Fund. 

Lower  Canada  Superior  Education  Inconie  Fund. 

The  Fifth  Schedule. 

(Jdth   of  Alh't/ianrc. 

T  A.B.  do  swoar,  That  1  will  Ne  faithl'ul  nnd  Ix^ar  true  .\.ll«> 
fiance  to  Hor  Majesty  Qucrn  \ic(oria. 

Note. —  The  Name  of  tkc  Kinf/  or  Quecn  of'thc  United  Ki»gdom 

'M 
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Uni  delà  Grande-Br  .cagne  et  d'Irlande,  alors  régnant  y 
devra  êtyx'  inséré,  tac  besoin,  en  termes  appropriés. 

DÉCLARATION  DES  CONDITIONS  EXIGEES. 

Je.  A. B.,  déclare  et  atteste  que  j'ai  les  qualifications 
exigées  par  la  Loi  pour  être  nommé  membre  du  Sénat  du 
Canada  {ou  selon  le  cas),  et  que  je  possède  en  droit  ou 
en  équité  comme  propriétaire,  pour  mon  propre  usage  et 
bénéfice,  des  terres  et  tènements  en  franc  et  commun 
socage  [ou  que  je  suis  en  bonne  saisine  ou  possession, 
pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  de  terres  et  tène- 
ments en  franc-alleu  ou  en  roture  (selon  le  cas)],  dans  la 
province  de  la. Nouvelle-Ecosse, selon  le  cas),  de  la  valeur 
de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes, 
charges,  hypothèques  et  redevances  qui  peuvent  être 
attachées,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  aux- 
quelles ils  peuvent  être  affectés,  et  que  je  n'ai  pas  coUu- 
soirement  ou  spécieusement  obtenu  le  titre  ou  la  posses- 

of  Great  Britain  and  Irela?id  for  the  Time  heing  is  to  be  substitued 
from  Time  to  Time,  with  proper  Terms  of  Référence  thereto. 

Declar'.tiOxN  of  Qualification. 

I  A.B.  do  déclare  and  testify,  That  lam  by  Lawduly  qualified 
to  be  appointed  a  Member  of  the  Sonate  of  Canada  [or  as  the  case 
may  be],  and  that  I  am  legally  or  equitably  seised  as  of  Freehold 
for  my  own  Use  and  Benefit  of  Lands  or  Tènements  held  in  Free 
and  Common  Socage  [or  seised  or  possessed  for  my  own  Use  and 
Benefit  of  Lands  or  Tènements  held  in  Franc-alleu  or  in  Roture  (as 
the  Case  may  &e),]in  the  Province  of  Nova  Scotia[or  as  the  Case  may 
be]  of  the  Value  of  Four  thousand  Dollars  over  and  above  ail 
Rents,  Dues,  Dobts,  Mortgages,  Charges,  and  Incumbrances  due 
or  payable  out  ot  or  charged  on  or  affecting  the  same,  and  that 
I  hâve  not  collusively  or  colourably  obtained  a  Title  to  or  become 
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sion  de  ces  immeubles,  on  tout  ou  en  partie,  dans  le  but 
do  devenir  membre  du  Sénat  du  Canada  (ou  selon  le 
ri(s)y  et  que  mes  biens,  mobiliers  et  immobiliei's  valent, 
somme  toute,  quatre  mille  piastres  en  sus  de  mes  dettes 
et  obligations. 


possessed  of  the  said  Lands  and  Tenements  or  any  Part  thereof 
for  the  Purpose  of  enabling  me  to  bccome  a  Member  of  the  Senate 
of  Canada  [or  as  the  Case  may  be],  and  that  my  Real  and  Personal 
Property  are  together  worth  Four  thousand  Dollars  over  and  abovc 
my  Debts  and  Liabilities. 


NIGERIE  SEPTENTRIONALE 

(Décret  du  27  décembre  1899) 


Nigerie  septentrionale 


conccriinnt  la 

NIGERIE  SEPTENTRIONALE,  1899. 

A  la  Cour  do  A\'inil<()r,  le  27  décoiiibre  \S'J9. 
Présents  : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine  ; 

Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Gonnaught  et  Strathearne  ; 

MrBalfoiir; 

Mr  Ritchie. 

1 .  Considérant  que  les  territoires  de  T  Afrique  occiden- 
tale, situés  dans  les  limites  décrites  dans  le  présent  Décret, 
sont  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  la  Reine  ; 

Considérant    qu'en    vei-tu   de   traités,  de   concessions, 


Northern  Nigeria 


THE  NORTHERN  NIGERIA 

Order    in    Council,    1899. 

At  the  Court  at  Winsdsor  thc  21ih  day  of  Docember,  181)9.   " 
Présent  : 
Tlie  Qneon's  Most  Excellent  Majesty. 

His  Koyal  Ilighness  the  Duke  of  Connauglit  and  Strathearne. 
Mr.  Balfour. 
Mr.  Ritchie. 

Whereas  the  territorics  of  ^^'ost  .\frica  sitimte  within  the  liniits 
of  tliis  Order,  as  hereinafter  described,  are  iiiider  the  protection 
of  lier  Majesty  tlie  Queeii  : 

And  whereas  hy  treaty,  ^q-aiit,  usa^^r.   -iilfcranre.  aiid   otlier 
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d'usage,  de  tolérance,  et  d'autres  moyens  légaux,  lesdits 
territoires  sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de  Sa 
Majesté  ; 

Considérant  que,  par  la  Charte  Royale  de  Sa  Majesté, 
en  date  du  10  juillet  1886,  la  National  African  Com- 
pany, Limited  (Compagnie  nationale  africaine,  limitée} 
(désigné  dans  ladite  Charte  et  ci-après  sous  le  nom  de 
«  la  Compagnie  »)  a  été  autorisée  et  a  reçu  le  pouvoir  de 
détenir  et  de  garder  :  1°  le  bénéfice  total  des  différentes 
cessions  de  territoires  dans  le  bassin  du  fleuve  Niger,  en 
Afrique,  y  indiquées  comme  ayant  été  faites  à  la  Compa- 
gnie par  les  divers  actes  de  cession  et  traités  spécifiés- 
dans  l'annexe  de  ladite  Charte  ou  par  certains  d'entre 
eux;  2°  tous  droits,  intérêts,  toute  autorité  et  tous  pou- 
voirs, de  quelque  nature  ou  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  nécessaires  au  Gouvernement,  au  maintien  de 
l'ordre  public,  à  la  protection  desdits  territoires  ou  autre- 

lawful  meaus,  Her  Majesty  bas  power  and  jurisdiction  in  the  said 
territories  : 

And  whereas  by  Her  Majesty 's  Royal  Charter  dated  the  lOth 
day  of  July  1886,  the  National  African  Company,  Limited  (in  the 
said  Charter  and  hereinafter  referred  to  as  «  the  Company  »),  was 
authorised  and  empowered  to  hold  and  retain  the  fuU  benefit  of 
the  several  cessions  of  territories  in  the  basin  of  the  River  Niger 
in  Africa  thereiii  recited  to  bave  been  made  to  the  Company  by 
the  varions  Acts  of  cession  or  treaties  spécifie d  in  the  Schedule  to 
the  said  Charter  or  any  of  them,  and  ail  rights,  interests,  autho- 
rities,  and  powers  for  the  purpose  of  government,  préservation  of 
public  order,  protection  of  the  said  territories  or  otherwise  of 
what  nature  or  kind  socver,  under  or  by  virtue  thereof  or  resulting 
therefrom  and  ceded  to  or  vested  in  the  Company  in,  over,  or 
affecting  the  territories,  lands,  and  property  comprised  in  those 
several  cessions,  or  in,  over,  or  aftèeting  any  territories,  lands,  or 
property  in  tlie  neighbourhood  of  the  same,  and  to  hold,  use. 
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ment,  sous  l'eiupire  ou  en  vertu  do  ladite  (  iharie  ou  résul- 
tant de  celle-ci  et  cédés  ou  dévolus  à  la  (Compagnie  dans^ 
sur  ou  concernant  les  territoires,  terrains  et  propriétés 
compris  dans  ces  diirérentes  cessions  ou  dans,  sur  ou  con- 
cernant des  territoires,  terrains  ou  propriétés  quelcon- 
ques, situés  dans  leui*  voisinage  ; 

Considérant  de  plus  que  pour  ce  qui  concerne  lesdits 
territoires,  terrains,  propriétés,  droits,  intérêts,  autorité 
et  pouvoirs,  la  Conipagnie  a  été  autorisée  et  a  reru  pou- 
voir de  les  détenir,  d'en  faire  usage,  d'en  jouir  et  de  les 
exercer  respectivement  dans  son  intérêt  et  aux  ternes 
de  ladite  Charte  ; 

Considérant  que  la  dite  Compagnie  a  encore  été  auto- 
risée et  a  reçu  le  pouvoir,  sous  réserve  d'approbation  par 
un  Secrétaire  d'Etat,  d'acquérir  et  de  reprendre  pai- 
achat,  cession  ou  par  d'autres  moyens  légaux,  d'autres 
droits,  d'autres  intérêts,  d'autres  pouvoirs,  une  autoi'ité 

enjoy,  and  exercise  the  samc  territories,  lands.  propertj,  rights, 
interests,  authorities,  and  powers  rospectivel}',  for  tlie  purposes  of 
the  Company  and  on  the  ternis  of  the  said  Cliarter  : 

And  whereas  the  said  Company  wore  further  authorised  and 
empowered,  subjectto  the  approval  of  a  Secretary  of  State,  in 
acfjuire  and  take  by  purohase,  cession,  or  other  lawful  nieaiis  otlu'P 
ri^'^hts,  interests, authorities,  or  powers  of  any  kind  or  nature  wliat- 
o^('I•,  in,  over,  or  affecting  the  territories,  lands,  [oi'  proporty 
coniprised  in  the  several  treaties  aforesaid,  or  any  rights,  interests, 
autliorities,  or  powers  of  any  nature  or  kind  \vliatever  in,  over, 
or  affectin*^  other  territories,  lands,  or  ])roporty  in  the  re^riDn 
aforesaid,  and  to  hold,  use,  enjoy,  and  exercise  the  sauu'  for  the 
purposes  of  the  Comi)any,  and  on  tlio  ternis  of  tlio  said  Charter  : 

And  "whereas  by  tlie  said  Charter  it  was  d^clared  tliat  in  case  at 
any  time  it  should  bc  made  to  appcar  to  Wcv  Majesty  in  Council 
expédient  that  the  said  Charter,  should  he  riîvoked,  it  sliould  bo 
lawful  for  lier  Majesty,  lier  iioirs  and  successors,  and  lier  Majrsty 
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nouvelle,  de  quelque  espèce  ou  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  dans,  sur  ou  concernant  les  territoires,  terrains 
ou  propriétés  compris  dans  les  différents  traités  pré- 
mentionnés ou  des  droits,  intérêts,  autorité  ou  pouvoirs 
quelconques,  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  fussent 
dans,  sur  ou  concernant  d'autres  territoires,  terrains  ou 
propriétés  dans  la  susdite  région  et  de  les  détenir,  d'en 
faire  usage,  d'en  jouir  ou  de  les  exercer,  dans  l'intérêt  de 
la  Compagnie  et  aux  termes  de  ladite  Charte  ; 

Considérant  qu'il  a  été  stipulé  par  ladite  Charte  que 
si,  à  quelque  moment,  il  paraissait  opportun  à  Sa  Majesté 
en  Conseil  de  révoquer  ladite  Charte,  la  chose  serait  loi- 
sible à  Sa  Majesté  à  Ses  héritiers  et  successeurs  et  con- 
sidérant que  Sa  Majesté  a  réservé  expressément  de  la 
sorte,  par  écrit  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  le 
droit  et  le  pouvoir  de  révoquer  ladite  Charte  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'autorité  donnée  à  cette 
fin  à  la  Compagnie  par  ladite  Charte,  la  Compagnie,  avec 

did  thereby  expressly  reserve  the  right  and  power  by  writing 
under  the  Gread  Seal  of  the  United  Kingdom,  to  revoke  the  said 
Charter  : 

And  whereas  pursuant  to  the  authority  in  that  behalf  given  to 
the  Company  hj  the  said  Charter,  the  Company,  with  the  approval 
of  a  Secretary  of  State,  acquired  by  treaties,  cessions,  or  other 
lawful  means  divers  further  rights,  interests,  authorities,  or  powers 
in,  over,  or  atfecting  the  territories,  lands,  and  property  comprised 
in  the  several  treaties  mentioned  or  referred  to  in  the  said  Charter, 
and  divers  rights,  interests,  authorities,  and  powers  in,  over,  or 
affecting  other  territories,  lands,  and  property  in  the  région 
aforesaid  : 

And  whereas  the  name  of  the  Company  was,  with  the  préviens 
approval  of  a  Secretary  of  State,  changed  from  the  National 
African  Company,  Limited,  to  the  Royal  Niger  Company  Chartered 
and  Limited  : 
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rapprobatioii  d'un  Secrétaire  d'Etat,  acquit  par  des  trai- 
tés, des  cessions  et  par  d'autres  moyens  légaux,  divers 
autres  droits,  intérêts,  autoi-ité  et  pouvoii's  dans,  sur  ou 
concernant  les  territoires,  teri*ains  et  propriétés  compris 
dans  les  divers  traités  mentionnés  ou  visés  dans  ladite 
(]harte  et  divers  droits,  intérêts,  autorité  et  pouvoirs  dans, 
sur  ou  concernant  d'autres  territoires,  teri'ains  et  pro- 
priétés dans  la  région  susdite  ; 

Considérant  que  le  nom  de  la  Compagnie  fut,  avec  ïii\)- 
probation  préalable  d'un  Secrétaire  d*Etat,  changé  de 
NdtioiKfl  African  Company,  L///?/Y^r/ (Compagnie  natio- 
nale africaine,  limitée)  en  Royal  Niger  Company^ 
Chartcrcd  and  Limited  (Compagnie  royale  du  Niger, 
pourvue  d'une  Charte  et  limitée)  ; 

Considérant  qu'il  a  semblé  opportun  à  Sa  Majesté  en 
Conseil,  de  révoquer  ladite  Charte  et  que  Sa  Majesté,  de 
et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  dans  l'exercice  du 
pouvoir  lui  donné  ou  réservé  à  cet  effet  par  ladite  Charte 

And  wliereas  it  appeared  to  lier  Majcsty  in  Council  expédient 
that  thesaid  Charter  should  bc  rovokcd,  and  lier  Majcsty,  by  ami 
witli  tho  advice  of  lier  Privy  Council,  in  exercise  of  the  powcr 
for  that  purpose  given  or  roserved  to  lier  hy  the  said  Charter  and 
of  every  othcr  power  thercunto  enablin^*  lier,  lias  revokod  the  said 
Charter  and  ail  tlie  po wers,  rights,  liberties,  and  authoritics  there]>y 
given  to  tho  Company,  and  every  clause,  matter,  aiul  iliing 
in  tlie  said  Charter  contained,  without  préjudice  to  anythin;:: 
duly  or  lawfally  donc  or  any  rights,  interests,  authoritics,  or 
poweis  (iuly  or  lawfully  acquired  hy  the  Company  undcr  or  by 
virluo  of  the  said  Charter,  or  aiiy  of  tho  powers,  ri^dits,  libcrtios, 
and  authoritics  therchy  given  to  the  Conii)any  prcviously  to  tho 
revocation  thercof  : 

And  whereas  it  is  neccssary  to  provide  for  the  peacc,  order,  and 
good  governnient  of  the  territories  afoi'csaid,  aiui  to  appoint  a 
Iliffh  Conniiissioner  for  the  said  territories: 
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et  de  tout  autre  pouvoir  l'y  autorisant,  a  révoqué  ladite 
Charte  et  tous  les  pouvoirs,  droits,  libertés  et  autorité 
conférés  par  elle  à  la  Compagnie  et  toute  clause,  matière 
et  chose  contenues  dans  ladite  Charte,  sans  préjudice  aux 
faits  dûment  et  légalement  accomplis  ni  à  tous  droits, 
intérêts, pouvoirs, autorité  dûment  et  légalementacquispar 
la  Compagnie,  sous  l'empire  ou  en  vertu  de  ladite  Charte, 
ni  aux  pouvoirs,  droits,  libertés,  autorité  conférés  à  la 
Compagnie  par  la  Charte,  avant  la  révocation  de  celle-ci  ; 

Et  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'édicter  des  mesures 
pour  garantir  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
des  territoires  susdits  et  de  nommer  un  Haut  Commis- 
saire pour  lesdits  territoires  : 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  Lui  conférés  par  la  Loi  de  1890 
sur  la  juridiction  étrangère  ou  autrement  dévolus  à  Sa 
Majesté,  d'ordonner,  de  et  avec  l'avis  de  son  Conseil 
privé,  et  il  est  ordonné  ce  qui  suit  par  le  présent  décret: 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  décret  en 
Conseil  de  1899,  concernant  la  Nigerie  Septentrionale. 

Now,  therefore,  Her  Majestj,  by  virtue  and  in  exercise  of  the 
powers  by  the  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  or  ortherwise  in  Her 
Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  witli  the  ad  vice  of  Her  Priv}- 
Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  as  follows  :  — 

I.  This  Order  may  be  cited  as  the  Northern  Nigeria  Order  in 
Council,  1899. 

II.  The  limits  of  this  Order  are  the  territories  of  Africa  bounded 
by  the  following  line,  namely,  a  Une  commencing  at  the  point  of 
intersection  of  the  River  Okpara  with  the  ninth  degree  of  north 
latitude,  and  then  proceeding  in  a  northerly  direction  along  a  Une 
passing  west  of  the  lands  belonging  to  the  following  places,  viz. , 
Tabira,  Okuta  (Okouta),  Boria,  Tere,  Gbani,  Ashigere  (Yassikéra)» 
and  Dekala.  From  the  most  westerly  point  of  the  lands  belonging 
to  Dekala  the  lino  runs  in  a  northerly  direction,  coinciding  as  far 
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II.  Le  présent  docrct  est  limité  aux.  territoires  d'Afrique 
délimités  par  la  li^nie  suivante,  savoir  :  une  Iv^^ne  com- 
mençant au  point  d'intersection  du  tleuve  (  )kpara  avec  le 
9"  degré  de  latitude  Nord  et  allant  dans  la  direction  du 
Nord  à  l'Ouest  des  territoires  appartenant  aux.  localités 
suivantes,  savoir  :  Tabira,  Okuta  (Okouta),  lîoria,  Tere, 
Gbani,  Ashigere  (Yassikéra)  et  Dekala.  A  partir  du  point 
le  plus  occidental  des  territoires  appartenant  à  Dekala,  la 
ligne  court  dans  la  direction  du  Nord  et  coïncide,  autant  que 
possible,  avec  la  ligne  indiquée  sur  la  carte  maiNjuée  n"  1  ,(|ui 
est  attachée  à  la  convention  avec  la  France,  en  date  du 
1  i  juin  lSi)8,  et  touche  à  la  rive  droite  du  Niger  en  un 
point  situé  à  10  milles  (10.093  mètres)  en  amont  du 
centre  de  la  ville  de  Gère  (Guiris)  (le  port  d'ilo),  me- 
suré a  vol  d'oiseau.  De  ce  point  la  ligne  court  à  angles 
droits  vers  la  rive  droite  du  Niger  jusqu'à  son  inter.sec- 
tion  avec  ligne  médiane  du  fleuve.  Elle  suit  ensuite  la 
ligne  médiane  du  fleuve  vers  l'amont  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  une  ligne  abaissée  perpendiculairement  sur  la 
rive  gauche,  de  la  ligne  médiane  de  l'embouchure  de  la 

as  possible  with  the  lino  indicated  on  the  map  niarked  No.  1  whicli 
is  attachod  to  the  Convention  with  France  of  tho  14th  of  June  1898, 
and  strikcs  tho  riglit  hank  of  the  Niger  at  a  point  situatcd  10  miles 
10,U9:i  mètres)  upstreani  Ironi  tho  centre  of  tho  town  of  Gère  ((  iuiris) 
(the  port  of  Uo),  nieasiired  as  the  crow  ilics.  Froni  tliis  point  the 
Une  runs  at  riglit  angles  to  the  right  bank  of  tho  Niger  as  far  as  its 
intersection  with  the  médian  line  of  therivor.  It  ton  follows  tho 
médian  line  of  the  river,  iip-stream,  as  far  as  its  intersection  witli 
a  line  chawn  i)eipendicularly  to  the  left  hank  from  the  médian  Une 
of  the  niouth  of  the  dei)ression  or  dry  watercourse,  calleil  tiie  I  )allul 
Mauri,  situated  at  a  distance  of  ahoiit  17  miles  (27,359  mètres), 
measured  as  the  crow  llies,  from  a  point  on  tlie  left  bank  oitpo-^ite 
the  above-mentioned  village  of  Gero  (Guiris).  From  this  point  of 
intersection  the  line  follows  this  perpendicular  till  it  nieets  the 
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* 

dépression  ou  cours  d'eau  desséché,  appelé  le  DalluI 
Mauri,  situé  à  une  distance  d'environ  17  milles 
(27.359  mètres),  mesurée  à  vol  d'oiseau,  d'un  point 
sur  la  rive  gauche  opposée  au  village  susmentionné 
de  Gère  (Guiris).  De  ce  point  d'intersection  la  ligne  suit 
cette  perpendiculaire  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  rive 
gauche  du  fleuve  et  suit  ensuite  la  ligne  médiane  du  Dallul 
Mauri,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  circonférence  d'un 
cercle  tracé  autour  du  centre  de  la  ville  de  Sokosto,  avec 
un  rayon  de  100  milles  (160.932  mètres).  A  partir  de  ce 
point,  elle  suit  l'arc  septentrional  de  ce  cercle  jusqu'à  sa 
seconde  intersection  avec  le  14®  parallèle  latitude  Nord. 
Depuis  ce  second  point  d'intersection,  elle  suit  ce  parallèle 
dans  la  direction  de  l'Est,  sur  une  distance  de  70  milles 
(112.052  mètres);  elle  continue  ensuite,  en  droite  ligne 
vers  le  Sud,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le  parallèle  13°  20* 
de  latitude  Nord,  ensuite  vers  l'Est,  le  long  de  ce  paral- 
lèle sur  une  distance  de  250  milles  (402.230  mètres)  ; 
ensuite  en  droite  ligne  vers  le  Nord,  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  de  nouveau  le   14®  parallèle  de  latitude  Nord  ; 

left  bank  of  the  river,  and  then  follows  the  médian  Une  of  the 
Dallul  Mauri  until  it  meets  the  circumference  of  a  circle  drawn 
from  the  centre  of  the  town  of  Sokoto  with  a  radius  of  100  miles 
(160,932  mètres).  From  this  point  it  follows  the  northern  arc  of  this 
circle  as  far  as  its  second  intersection  with  the  14th  parallel  of 
north  latitude.  From  this  second  point  of  intersection  it  follows 
this  parallel  eastward  for  a  distance  of  70  milles  (112,652  mètres); 
then  proceeds  due  south  until  it  roaches  the  parallel  of  13°  20'  north 
latitude,  then  eastward  along  this  parallel  for  a  distance  of 
250  milles  (402,230  mètres)  ;  then  due  north  until  it  regains  the 
14th  parallel  of  north  latitude  ;  then  eastwards  along  this  parallel 
as  far  as  its  intersection  with  the  meridian  passing  35'  east  of  the 
contre  of  the  town  of  Kuka,  and  thence  this  meridian  southward 
until  its  intersection  with  the  southern  shore  of  Lake  Chad .     From 
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ensuite  vers  l'Est,  le  iowj:  de  ce  parallèle,  jux^u'à  son 
intersection  avec  le  méi-i'lien  passant  ii  35®  de^n'ê  Ksi  du 
centre  de  la  ville  de  Kuka,  et  de  là  le  long  de  ce  méridien, 
dans  la  direction  du  Sud,  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
rivage  méridional  du  lac  Tchad.  A  pai-tir  de  ce  point,  la 
ligne  va  directement  au  point  d'intersection  du  ^3"  degré 
de  longitude  Est  de  Greenwich  et  du  10°  degré  de  latitude 
Nord  et  ensuite  dans  la  direction  du  Sud-Est.  vers  un  point 
sur  la  rive  gauche  ouméridionale  du  lleuve  Dénoué,  qu'elle 
traverse  à  cinq  kilomètres  en  aval  du  milieu  de  l'embou- 
chure principale  du  fleuve  Faro.  Ensuite  la  ligne  suit,  au 
Sud  du  fleuve  Bénoué,  la  circonférence  d'un  cercle  dont  lo 
centre  est  le  milieu  de  la  ville  de  Yola.  comme  elle  existait 
en  1893.  et  dont  le  rayon  est  la  distance  entre  le  milieu 
de  cette  ville  et  un  point  sur  la  rive  gauche  du  Bénoué, 
situé  à  cinq  kilomètres  en  aval  du  centre  de  l'embouchure 
principale  du  fleuve  Faro,  jusqu'à  ce  que  la  circonféi'ence 
rencontre  une  ligne  droite  menée  du  point  sur  la  rive 
droite  du  Vieux  Calabar  ou  Gross  River,  marqué  du  mot 
«  Rapides  »,   sur   la   carte   de  l'amirauté  anglaise,  direc- 

this  point  the  line  goes  direct  to  tlie  point  of  intersection  of  tho  13tli 
degree  of  longitude  east  of  Greenwich  and  the  lOth  degree  of  nortli 
latitude,  and  thcncc  in  a  south-easterly  direction  to  a  point  ou  the 
l<'ft  or  southern  bank  of  tho  River  Benue,  which  it  crosses,  (ive 
kilomètres  bclow  the  centre  of  the  main  mouth  of  the  Faro  River. 
Teiice  the  line  follows,  south  of  the  Beuue,  tho  circumference  of 
acircle,  the  centre  of  which  is  the  centre  of  the  town  of  Yola  as  it 
existedin  1803,  and  the  radius  of  whicli  is  the  distance  between  tho 
centre  ofthe  town  of  Yola  and  the  point  on  the  Icft  bank  of  tho 
lîonuc  five  kilomètres  below  the  centre  ol"  the  main  mouti»  of  the 
r'aro  River,  uiitil  tiie  circumlerenco  meots  a  straight  line  drawn 
Irom  tiio  point  on  tho  riglit  l)ank  of  the  Old  Calabar  or  Cross  River, 
niai'kedc  Rapids»in  tho  Enurlish  Admiraltv  cliart,  diroot  towards 
the  centre  of  tlie  town  of  Yola.     It   then  folluw  s  th;it  line  in  a 
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tement  vers  le  centre  de  la  ville  de  Yola.  Elle  suit  ensuite 
cette  ligne  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  jusqu'à  un  point 
près  d'Ashaku,  d'où  elle  court  vers  l'Ouest,  dans  la  direc- 
tion d'Idda  sur  le  Niger,  laissant  Takoum  au  Nord.  A 
partir  d'Idda,  qu'elle  laisse  au  Sud,  la  ligne  court  dans  la 
direction  de  l'Ouest,  vers  Owo,  laissant  au  Sud  les  terri- 
toires de  Bénin,  et  ensuite,  dans  la  direction  du  Nord  vers 
la  frontière  du  district  de  Kabba,  d'oii  elle  passe,  dans  la 
direction  de  l'Ouest,  à  travers  Aiedi,  Awton  et  lUa, 
laissant  au  Nord  les  villes  dépendant  d'Ilorin  et  au  Sud  les 
villes  dépendant  d'Ibadan  ou  Oyo.  De  là  elle  court,  dans 
la  direction  du  Nord-Ouest,  le  long  de  la  frontière  d'Ilorin 
au-delà  d'Odo,  Otin  et  Ikouroun,  qu'elle  laisse  toutes  deux 
au  Sud,  jusqu'à  ce  que  la  frontière  d'Ilorin  rencontre  le 
9*^  parallèle  de  latitude  Nord.  Elle  court  ensuite  vers 
l'Ouest,  laissant  toutes  les  villes  de  Borgou  au  Nord  et 
toutes  les  villes  de  Yorouba  au  Sud  jusqu'au  point  d'inter- 
jection du  fleuve  Okpara  avec  le  9^  parallèle  de  latitude 
Nord. 

soutli-westerly  direction  to  a  point  near  Ashaku,  whence  it  runs 
west  to  Idda  on  the  Niger,  leaving  Takum  to  tlie  north.  From 
Idda,  which  it  leaves  to  the  south,  the  Une  runs  west  to  Owo, 
leaving  to  the  south  the  Bénin  territories,  and  then  northward  to 
the  frontier  of  the  Kabba  district,  whence  it  passes  westward 
through  Aiedi,  Awton,  and  Illa,  leaving  to  the  north  the  towns 
subject  to  Ilorin  and  to  the  south  the  towns  subject  to  Ibadan  or 
Oyo.  Thence  it  runs  in  a  north-westerly  direction  along  the 
frontier  of  Ilorin  past  Odo,  Otin,  and  Ikirun,  both  of  which  it 
leaves  to  the  south,  until  the  frontier  of  Ilorin  meets  the  ninth 
parallel  of  north  latitude.  It  then  runs  west,  leaving  ail  Borgu 
towns  to  the  north  and  ail  Yoruba  towns  to  the  south,  asfar  as 
the  point  of  intersection  of  the  Okpara  River  with  the  ninth 
parallel  of  north  latitude. 
The  territories  so  bounded  shall  be  known  as  Northern  Nigeria. 
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Les  territoires  ainsi  délimités  seront  appelés  la  NiL'-oi-ie 
Septentrionale. 

III.  Dans  le  présent  décret,  a  moins  que  lo  sujet  ou  le 
contexte  ne  l'exige  autrement  : 

Les  termes  de  «  Sa  Majosté  »  impli([ii(Mit  les  Ilêntiers 
et  Successeurs  de  Sa  Majosié  ; 

«  Secrétaire  d'Ktat  »  signifie  un  dos  Principaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

«  Traité  »  implique  tout  traité,  convention,  accord  ou 
arrangement  actael  ou  futur,  conclu  }»;ir  ou  .lu  nom  de  Sa 
Majesté  avec  quelque  Puissance  civilisée  ou  avec  quelque 
tribu,  peuple,  chef  ou  roi  indigènes  et  tout  règlement 
annexé  à  un  pareil  traité,  convention,  accord  ou  arran- 
gement ; 

«  Journal  »  signifie  tout  journal  officiel  puldié  par 
autorité  du  Haut  Commissaire  et,  jusqu'à  la  création  de 
pareil  journal,  signifie  la  «  London  Gazette  »  [Gazette  de 
Londres). 

III.  In  this  Order,  uuless  tlie  subject  or  contcxt  otherwise 
requires— 

<  lier  Majosty  »  iacludes  lier  Majosty's  hoirs  and  succcssors. 

«  Secretary  of  State  »  moans  one  of  lier  Mnjosty's  Princi[»al 
Secretaries  of  State. 

«  Trcaty  »  includes  any  oxistia^-  or  future  Treaty,  Couvent ic^n, 
Agrcement,  or  Arrangement,  niade  Ity  or  on  belialfof  lier  Majesty 
with  any  civilized  Power  or  witli  any  native  tribe,  peoplc,  Ciiicf 
or  King,  and  any  Régulation  ai)pended  to  nny  suoli  Treaty,  Con- 
vention, Agreement,  or  Arran};ement. 

<i  Gazette  >  m^ans  any  ollioial  (lazette  pul)li<hr(l  \^y  autiiority  ..| 
tlie  Ilii^liConnnissionei'  and,  until  sucli  Gazette  is  institucd,  nieans 
tlie  Lo)}(lo)i  GfizciU'. 

IV.  lier    Majesty    nuiy    ;ijqioiiit    ;i    iiiirh    Counnissioncr   for 

31 
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IV,  Sa  Majesté  peut  nommer  un  Haut  Commissaire 
pour  la  Nigeria  Septentrionale  et  ce  Haut  Commissaire  peut 
exercer,  pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  la  juridiction  que  Sa  Majesté  avait  ou  peut  avoir  en 
tout  temps,  avant  ou  après  la  date  du  présent  décret  dans 
la  Nigerie  Septentrionale.  A  cette  fin,  il  peut  prendre  ou 
faire  prendre  toutes  mesures  légales  et  faire  ou  ordon- 
ner toutes  choses,  tous  actes  légaux  en  découlant  et  qu'il 
croira  opportuns  dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté, 
sous  réserve  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il 
pourra  recevoir  de  temps  à  autre  de  Sa  Majesté  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

Y.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat, 
le  Haut  Commissaire  peut  nommer  autant  de  personnes 
capables  qu'il  le  jugera  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  aux  foutions  de  commissaire -député, 
président,  président-adjoint,  juge,  magistrat  ou  d'autres 
fonctionnaires  ;  il  peut  déterminer  de  temps  à  autre  les 

Northern  Nigeria,  and  such  High  Commissioner  may,  on  Her 
Majesty's  behalf,  exercise  ail  powers  and  jurisdiction  which  Her 
Majesty,  at  any  time  before  or  after  the  date  of  this  Order,  had, 
or  may  hâve,  ^ithin  Northern  Nigeria,  and  to  that  end  may  take 
or  cause  to  be  taken  ail  such  measures,  and  may  do  or  cause  to 
be  donc  ail  such  matters  and  things  therein  as  are  lawful,  and  as 
in  the  interest  of  Her  Majesty's  service  he  may  think  expédient, 
subject  to  such  instructions  as  he  may  from  time  to  time  receive 
froni  Her  ]\Iajesty,  or  through  a  Secretary  of  State. 

Y.  Subject  to  the  approval  of  a  Secretary  of  State,  the  High 
Commissioner  may  appoint  so  many  fit  persons  as,  in  the  interest 
of  lier  Majesty's  service,  he  may  think  necessary  to  be  Deputy 
Commissioners,  Résidents,  Assistant  Résidents,  Judges,  Magis- 
trates,  or  other  Officers,  and  may  define  from  time  to  time  the 


—    iTî)  — 

districts  dans  lestiuols  ces  fouctiounaires  exerceront  res- 
peciivement  leurs  fonctions. 

(lliacun  de  ces  fontionnaires  exercera  tels  pouvoirs  et 
telle  autoriie  ([ue  le  Haut  Commissaire  pourra,  avec  la 
même  approbation,  lui  assi^nei',  sauf  à  se  confoi-mer 
toutefois  à  telles  directions  et  instructions  que  le  Haut 
Connnissaire  poui  ra  de  temps  en  temps  juyer  à  propos  de 
lui  donner.  I>a  nomiiiatiou  de  ces  fonctionnaires  ne  dimi- 
nuera, ne  modifiera,  ni  ii'afToctera  le  droit  du  Haut  Com- 
missaire d'exécuter  ou  d'exercer  tous  pouvoirs  et  toute 
autorité  à  lui  conférés  par  le  présent. 

Le  Haut  Commissaire  peut,  sauf  contirmation  par  un 
Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonction- 
naire ainsi  nommé. 

\'I.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  ii  lui 
conférés  par  le  présent,  le  Haut  Commissaire  peut,  entre 
autres  choses,  êdicter,  successivement  et  par  proclama- 
tion, des  mesures  pour  l'administration  de  la  justice,  la 
levée  de  l'impôt  et,    en  général,  pour  le  maintien  de  la 

districts  witliin  whieh  sucli  Olticers  shall  respectivoly  dischargo 
tlu'ir  functions. 

Kvery  such  Ofïicer  may  exercise  such  powers  and  authoritios 
as  tlio  Hi^Ii  Conimissionor  may,  witli  tlie  like  uj)i)roval,  a>:siLrn  to 
lùin,  8ul)ject  nevcnhclcss  to  such  directions  and  instruclions  as 
tho  Ili^-li  Coniinissioner  may  l'rom  timo  to  tinio  tiiink  lit  to  {rivo 
hiiii.  Tho  ap[)ointniont  ol"  such  Olliccrs  shall  net  al»rid{,'o,  alter, 
or  alfoct  tho  riglit  of  tho  IIi;^-h  ConiniissioDor  to  cxocuto  aud 
discliargc  ail  tiic  powers  and  aiitiiorities  lu'rol»y  cunlerred  upon 
hini. 

Tho  Ilii^h  Commissioiicr  may,  sul»joct  to  onliruiation  l«y  a 
Sccrotary  of  Stato,  reinovo  any  Olliccrso  apponitod. 

\'l.  In  tho  exercise  of  tho  [lowers  and  authoritics  horoiiy  con- 
ferrcd  ii[)on  hini,  the  Ih'^h  Conunissioncr  may,   amon^'st  othcr 
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paix,  de  l'ordre  et  pour  le  bon  gouvernement  dans  la 
Nigerie  Septentrionale  et  parmi  toutes  les  personnes  qui 
s'y  trouvent  ;  il  peut  aussi  défendre  et  punir  tous  actes 
de  nature  à  troubler  la  paix  publique. 

Le  Haut  Commissaire,  en  rédigeant  ces  proclamations, 
respectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuellement 
les  rapports  civils  de  tous  chefs,  tribus  ou  populations 
indigènes  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  excepté  dans 
la  mesure  où  ces  Lois  seraient  incompatibles  avec  l'exer- 
cice légitime  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  de  Sa  Majesté 
ou  seraient,  d'une  façon  patente,  préjudiciables  au  bien- 
être  desdits  indigènes. 

YII.  Chaque  proclamation  du  Haut  Commissaire  sera 
publiée  au  Journal  et  sortira  ses  effets,  comme  si  elle  était 
contenue  dans  le  présent  décret  à  partir  de  la  date  y  men- 
tionnée et  ultérieurement  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  désavouée 
par  Sa  Majesté  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abrogée  ou  modi- 
fiée  par  quelque  proclamation  subséquente.  Le  Haut  Corn- 

things,  from  time  to  time  by  proclamation,  provide  for  the  admi- 
nistration of  justice,  the  raising  of  revenue,  and  generally  for  the 
peace,  order,  and  good  government  of  Northern  Nigeria,  and  of 
ail  persons  therein,  including  the  prohibition  and  punishment  of 
acts  tending  to  disturb  the  public  peace. 

The  High  Commissioner,  in  issuing  such  Proclamations,  shall 
respect  any  native  laws  by  which  the  civil  relations  of  any  native 
Chiefs,  tribes,  or  populations  under  Her  Majesty's  protection  are 
now  regulated,  except  so  far  as  the  same  may  be  incompatible 
with  the  due  exercise  of  Her  Majesty's  power  and  jurisdiction,  or 
clearly  injurious  to  the  welfare  of  the  said  natives. 

VIL  Every  Proclamation  of  the  High  Commissioner  shall  be 
published  in  the  Gazette,  and  shall,  from  and  after  a  date  to  be 
mentioned  in  such  Proclamation,  and  thereafter  until  disallowed 
by  Her  Majcsty  or  repealed  or  modified  by  any  subséquent  Pro- 
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missaire  prendra  telles  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  en 
assurer  une  publicité  suffisante  à  l'intérieur  de  la  Nigerie 
Septentrionale. 

VIII.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  proclamation  de 
l'espèce  en  tout  ou  en  partie  et  peut  signifier  ce  désaveu 
par  décret  en  Conseil  ou  par  un  Secrétaire  d'Etat.  Lorsque 
ce  désaveu  aura  été  notifié  publiquement  dans  le  Journal, 
les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront  d'être  oi)é- 
rantes  à  partir  de  la  date  mentionnée  dans  ladite  notifi- 
cation, mais  sans  préjudice  à  tout  fait  légalement  accom- 
pli. Le  désaveu  de  toute  proclamation  de  l'espèce  sera 
dûment  et  publi([uement  notifié  i)ar  le  Haut  Commissaire 
à  l'intérieur  de  la  Nigerie  Septentrionale. 

IX.  Il  y  aura  un  Sceau  public  de  et  p(nir  la  Xigerie  Sep- 
tentrionale que  le  Haut  Commissaire  gardera  et  emploiera 
pour  sceller  tout  ce  qui  devra  porter  ledit  Sceau,  sous 
réserve  que,  jusqu'au  moment  où  le  Sceau  public  existera, 
le  Sceau  privé  du  Haut  Commissaire  pourra  être  utilisé 

olamation,  liavc  ellcot  as  if  contain(xl  in  tliis  Ordor,  and  tho  High 
Coniniissioncr  sliall  take  siicli  measiires  as  lie  tliinks  proper  for 
giving  due  publicity  thereto  within  Nortliern  Nigeria. 

VIII.  lier  Majesty  may  dissallow  any  sucli  Proclamation  wholly 
or  in  part  and  niay  signify  sucli  disallowanco  by  Orderin  Gouncil 
or  through  a  Secrotary  of  State,  and  iipon  siich  disallowanco 
bcing  publicily  notified  in  the  Gazette,  the  provisions  so  disallowed 
sliall,  from  and  after  a  date  to  be  mentioned  in  such  notification, 
ccasc  to  hâve  ollect,  but  witliout  préjudice  to  anytliiiii,'  tlierctofore 
iawfully  clone  tliereund<'r.  Due  notification  shall  be  pultlicly 
nuule  by  the  High  Connnissioner  witbin  Xorthern  Nigeria  of  the 
disallowanco  of  any  such  Proclannition, 

IX  There  shall  be  a  Pul)lic  Seal  of  and  for  .Northern  Nigeria 
which  tiic  Iliirh  Connnissioner  sh:ill  k<'(«i»  ami  uso  for  sealing  ail 
things  whatsoever  that  shall  pass  the  said  s.  al  ;  jti'ovidctl  that  until 
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en  guise  de  Sceau  public  dans  la  Niger ie  Septentrionale. 

X.  Le  Haut  Commissaire  peut,  s'il  existe,  à  son  avis^ 
des  motifs  suffisants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, toute  personne  détenant  ou  exerçant  une  fonction 
dans  la  Nigerie  Septentrionale, qu'elle  ait  été  nommée  par 
lui,  Haut  Commissaire,  ou  sous  l'empire  ou  en  vertu  d'une 
commission  ou  d'un  arrêté  délivré  ou  pouvant  être  délivré 
par  Sa  Majesté,  au  nom  de  Sa  Majesté  ou  sous  l'autorité 
de  Sa  Majesté.  Cette  suspension  continuera  et  sortira  ses 
effets  seulement  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
à  ce  sujet  soit  notifié  au  Haut  Commissaire  par  un  Secré- 
taire d'Etat.  Le  Haut  Commissaire,  en  prononçant  une  sus- 
pension de  l'espèce,  observera  lés  directions  qui  lui  sont 
données  à  cet  égard  par  les  instructions  de  Sa  Majesté  ou 
qui  lui  seraient  signifiées  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

XL  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  Nigerie 
Septentrionale  ou  que  l'auteur  d'un  crime  devra  être  jugé 

a  Publie  Seal  sliall  be  provided,  the  private  seal  of  the  Higli 
Commissioner  ma}'  be  used  as  the  Public  Seal  of  Northern 
Nigeria. 

X.  The  High  Commissioner  may,  upon  sufiicient  cause  to  him 
appearing,  suspend  from  the  exercise  of  his  office  any  person 
holding  or  exercising  any  office  within  Northern  Nigeria,  whether 
appointed  by  the  High  Commissioner  or  uHtler  or  by  virtue  of  any 
Commission  or  Warrant  granted,  or  which  may  be  granted,  by 
lier  Majosty  in  Her  Majesty's  name  or  under  Her  Majesty's 
authorit}',  which  suspension  shall  continue  and  bave  effect  only 
until  Her  Majesty's  pleasure  therein  shall  be  signified  to  the 
High  Commissioner  by  a  Secretary  of  State.  The  High  Commis- 
sioner, in  proceeding  to  any  such  suspension,  shall  observe  the 
directions  in  that  behalf  given  to  him  by  any  instructions  from 
Her  Majesty  or  signified  through  a  Secretary  of  State. 

XL  The  High  Commissioner  may,   as  lie  shall  see  occasion,. 
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diiiis  ce  pays,  le  Haut  Commissaire  pourra,  si  la  mosuir 
lui  semble  opportune,  faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
à  tout  complice  qui,  n'étant  pas  l'auteur  lui-même  du 
crime,  fournira  désinformations  et  des  preuves  condui- 
sant à  l'arrestation  et  à  la  condamnation  du  délinquant 
principal.  Le  Haut  Commissaire  pourra  accorder  égale- 
ment-à  tout  délinquant  condanmé  pour  crime  par  un  tri- 
bunal, par  un  juge,  par  une  justice,  par  un  magistrat  ou 
par  un  autre  fonctionnaire  ([uelconques,  dans  la  Nigorie 
Septentrionale,  une  grâce  complète  ou  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  un  délai  à  l'exécution  de  la  peine, 
pour  telle  période  de  temps  qu'il  jugera  à  propos;  il 
pourra  aussi  remettre  toutes  amendes,  pénalités  et  confis- 
cations qui  pourraient  être  prononcées  et  devenir  exi- 
gibles. 

XII.   Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  décret 
ou  de  toute  proclamation  faite  sous  l'empire  de  ce  décret, 

when  any  crime  has  becn  committod  withiu  Northern  Nigeria, 
or  for  wich  thc  oirender  may  be  tried  thercin,  grant  a  pardon, 
in  lier  Majesty's  name,  to  any  accomplice,  not  being  the  actual 
perpetrator  of  such  crime,  who  shall  ^ive  such  information  and 
évidence  as  shall  Icad  to  the  appréhension  and  conviction  of  the 
principal  offender;  and  further,  maj'  grant  to  any  ollender  con- 
victed  of  any  crime  in  any  court,  or  before  any  judgc,  justice, 
magistrate,  or  other  officer  within  Northern  Nigeria,  a  pardon, 
either  free  or  subject  to  iawluU  conditions,  or  any  respiie  of  the 
exécution  of  the  sentence  of  any  such  ollender,  for  such  period  as 
to  the  Iligh  Comnnssioner  may  seem  fit,  and  may  remit  any  fines, 
penalties,  or  forfeitures,  which  may  become  duo  and  payahlc. 

XII.  Sultjcct  to  the  provisions  of  this  Order  or  of  any  Proclama- 
tion mado  under  this  Order,  ail  Statutes,  Ordors  in  Council» 
Rules,  Régulations,  or  Treatios,  together  with  any  jurisdiction 
exorcisea))le  therounder,  wliether  exorciseahlo  by  lier  Majesty 
or  by  any  person  on  lier  boiialf,  or  by  any  Tourt  within  Northein 
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tous  statuts,  Ordonnances  en  Conseil,  régies,  règlements 
ou  traités,  conjointement  avec  toute  juridiction  en  décou- 
lant, qu'elle  soit  exercée  par  Sa  Majesté  ou  par  toute  per- 
sonne pour  son  compte,  ou  par  un  tribunal  de  la  Nige- 
rie  Septentrionale,  ou  conformément  à  une  commission  ou 
à  une  Charte  octroyée  par  Sa  Majesté,  en  vigueur  lors  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  dans  les  limites  y  indi- 
quées ou  dans  une  partie  de  ces  limites,  resteront  pleine- 
ment en  vigueur;  et  toute  poursuite,  action,  plainte, 
matière  ou  affaire  civile  ou  criminelle,  qui  sera  pendante 
devant  un  tribunal  de  la  Nigerie  Septentrionale  lors  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  suivra  son  cours  devant 
ledit  tribunal,  de  la  même  manière  que  si  le  présent 
décret  n'était  pas  rendu. 

XIII.  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  d'absence  ou  de 
déplacement  du  Haut  Commissaire  de  la  Nigerie  Septen- 
trionale, tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité,  lui  accordés 
par  le  présent,  seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  ulté- 

Nigeria,  or  under  any  Commission,  or  under  any  Charter  granted 
by  Her  Majesty,  which  at  the  commencement  of  this  Order  are  in 
force  within  the  limits  of  this  Order  or  any  part  of  such  limits, 
shall  remain  in  full  force,  and  every  suit,  action,  complaint, 
matter  or  thing,  civil  or  criminal,  which  shall  be  depending  in 
any  court  within  Northern  Nigeria  at  the  commencement  of  this 
Order,  shall  and  may  be  proceeded  with  in  such  court  in  like 
manner  as  if  this  Order  had  not  been  passed. 

XIII.  In  the  event  of  the  death,  incapacity,  absence,  or  removal 
of  the  High  Commissioner  from  Northern  Nigeria,  ail  and  every 
the  powers  and  authorities  herein  granted  to  him  snall,  until 
Her  Majesty's  further  pleasure  is  signified  therein  be  vested  in 
such  person  or  persons  as  may  be  appointed  by  Her  Majesty  ;  and 
in  case  there  shall  be  no  person  or  persons  so  appointed  by 
Her  Majesty,  then  in  the  Senior  Officer  for  the  time  being  in 
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rieur  de  Sa  Majesté  soit  sif^niifié  à  cet  égard,  déférés  à  telle 
personne  ou  à  telles  personnes  que  Sa  Majesté  pourra  dési- 
gner, et  (au  cas  où  il  ny  aurait  pas  de  personne  ou  de 
personnes  ainsi  désignées  par  Sa  Majesté)  à  Tofficier  le 
plus  âgé  commandant,  à  ce  moment,  les  forces  de  la 
fi'ontière  occidentale  d'Afrique  dans  la  Nigeria  Septen- 
trionale. 

XIV.  A  partir  de  Tentrée  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  on  Conseil  pour  rAfVi(iuo,  do 
1889,  cesseront  de  s'appliquer  â  la  Nigerie  Septentrio- 
nale, sans  préjudice  aux  faits  légalement  accomplis, 

XV.  La  présente  Ordonnance  sera  [>ubliée  au  Journal 
et  entrera  en  vigueur  le  P'"  janvier  1000;  le  Haut  Com- 
missaire donnera  des  ordres  puui-  sa  publication  i\  tels 
endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de  temps  et 
tel  nombre  de  fois  qu'il  jugera  nécessaires  aux.  lins  d'y 
donner  une  publicité  suffisante  dans  la  Nigerie  Septentrio- 
nale. 

command  of  thc  West  African  Froiitier  Forco  Mitliin  Northern 
Nii^eria. 

XIV.  From  and  after  the  coming  into  opération  ol"  tins  Order, 
thc  provisions  of  the  Africa  Order  in  Council,  ISSU,  shall  coase  to 
apply  to  Northern  Nigeria,  without  préjudice  to  anythin^^  hiwfiilly 
donc  thereunder. 

XV.  This  Order  shall  be  pul)lishcd  in  thc  (iazette,  and  shall 
corne  into  opération  on  tho  First  day  of  January  IINK),  and  the 
lU'f^U  Comniissioner  shall  ^ivc  directions  tV»r  tlic  piddication  of 
lliis  Order,  at  such  places,  and  in  sucii  nianncr,  and  for  sucli  tiinc 
or  times  as  lie  tln'nks  proper  for  i?iving  duo  publicity  thoroto 
within  Northern  Nigeria. 

XVI.  lier  Ma;csty  niay  from  tinie  to  tinic  rcvokc,  alter,  add  to, 
or  aniend  tins  Oïdcr. 
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XVI.  Sa  Majesté  pourra,  en  temps  voulu,  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Joseph  Chamberlain,  un  des  prin- 
cipaux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Maje^sté,  donnera  à  cet 
effet  les  instructions  nécessaires. 

A.  W.   FiTZROY. 


The  Riglit  Honourable  Joseph  Chamberlain,  one  of  Her  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the  necessary  directions 
herein  accordingly. 

A.  W.  FiTZROY. 


NIGERIE  MERIDIONALE 

(Décrets  du  27  décembre  1899, 
du  16  et  du  28  février  1906). 


Nio'erie  Méridionale 


DECRET  EN  CONSEIL 

CONCERNANT    LA 

NIGERIE  MÉRIDIONALE,  1899 

A  la  Cour  de  Windsor,   le  27  décembre  1899. 

Présents  : 
Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine; 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Gonnaii<,dit  et  Stratliearne  ; 
Mr.   Ralfour  ; 
Mr.   Ritchie. 

Gonsidéi'ant  que  les  territoires  de  rAfri(|ue  occidentale, 
situés  dans  les  limites  décrites  dans  le  présentdécret,  .sont 
sous  la  protection  do  Sa  Majesté  la  Reine  ; 


Southern  Nigeria 


THE   SOUTHERN    NIGERIA 

Order    in    Council,    1899. 


At  the  Court  at  Windsor,  the  27th  day  of  Deoember,  i89U. 

Présent  : 

The  Quecn's  Most  Excellent  Majcsty. 

His  Royal  Ili^hness  the  Duke  of  Connauj^dit  and  Strathcarno. 

Mr.  lialfour. 

Mr.  Ritchie. 

Whereas  the  torritories  of  Wost  Africa  sitaato  within  the  limits 
of  this  Order,  as  hereinafter  describcd,  are  under  the  protection  of 

Hor  .Mnjosty  fho  Qncon  : 
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Considérant  qu'en  vertu  de  traités,  de  concessions, 
d'usage,  de  tolérance  et  d'autres  moyens  légaux,  lesdits 
territoires  sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de  Sa 
Maje-^té  ; 

Considérant  que  certains  desdits  territoires  étaient 
connus  antérieurement  sous  le  nom  de  OU  Rivers  Pro- 
tectorate  (Protectorat  des  fleuves  à  huile)  ; 

Considérant  que,  le  13  mai  1893,  le  nom  du  dit  «  OU 
Rivers  Protectorate  »  fut  changé  en  celui-ci  de  «  Niger 
Coast  Protectorate  »  (Protectorat  des  Côtes  du  Niger)  ; 

Considérant  que  par  la  Charte  Royale  de  Sa  Majesté, 
en  date  du  10  juillet  1886,  la  National  African  Coni- 
pany^  Limited  (Compagnie  nationale  africaine  anonyme) 
(désignée  dans  ladite  Charte  et  ci-après  sous  le  nom  de 
<  la  Compagnie  »)  fut  autorisée  et  reçut  le  pouvoir  de 
détenir  et  de  garder  : 

1°  La  jouissance  complète  des  différentes  cessions  de  ter- 
ritoire dans  le  bassin  du  fleuve  Niger,  en  Afrique,  y  indi- 

And  whereas  by  treaty,  grant,  usage,  sufferance,  and  other 
lawful  means,  Her  Majesty  bas  power  and  jurisdiction  in  tbe  said 
territories  : 

And  wbereas  certain  of  tbe  said  territories  were  formally  known 
as  tbe  Oii  Rivers  Protectorate  : 

And  ^'bereas  on  tbe  13tb  day  of  May  1893,  tbe  name  of  tbe  said 
«  Oil  Rivers  Protectorate  »  was  cbanged  to  tbat  af  tbe  «  Niger 
Coast  Protectorate  »  : 

And  wbereas  by  Her  Majest/s  Royal  Charter  dated  tbe  lOtb 
day  of  July  1886,  tbe  National  African  Company,  Limited  (in 
tbe  said  Cbarter  and  bereinafter  referred  to  as«  tbe  Company  »), 
were  autborised  and  empowered  to  bold  and  retain  tbe  fuil  benefit 
of  tbe  several  cessions  of  territories  in  tbe  basin  of  tbe  River 
Niger  in  Africa  tberein  recited  to  bave  been  made  to  tbe  Company 
by  tbe  varions  Acts  of  Cession  or  Treaties  specified  in  tbe  Scbe- 
dule  to  tbe  said  Cbarter,  or  any  of  tbem,  and  ail  rigbts,  interests, 
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quées  comme  ayant  été  faites  à  la  Compagnie  par  les  divers 
actes  de  cession  et  traités  spécifiés  dans  l'annexe  à  la  dite 
(  iliarte  ou  par  certains  d'entre  eux  ;  2*^  tous  droits,  inté- 
rêts, toute  autorité  et  tous  pouvoirs,  de  quel([ue  nature 
ou  de  ([ueltine  espèce  qu'ils  soient,  nécessaires  au  Gou- 
vernement, au  maintien  de  l'ordre  public,  à  la  protection 
desdits  territoires  ou  autrem»Mit,  sous  l'empire  ou  en 
vei'tu  do  ladite  Charte  ou  résultant  de  celle-ci  et  cédés  ou 
dévolus  à  la  Compagnie  dans,  sur  ou  concernant  les  terri- 
toires, terrains  et  propriétés  compris  dans  ces  différentes 
cessions,  ou  dans,  sur  ou  concernant  des  territoires,  ter- 
rains ou  propriétés  quelconques,  situés  dans  leur  voisinage; 
Considérant  de  plus  que  pour  ce  qui  concerne  lesdits 
territoires,  terrains,  propriétés,  droits,  intérêts,  autorité 
et  pouvoirs,  la  Compagnie  a  été  autorisée  et  à  reçu  pou- 
voir de  les  détenir,  d'en  faire  usage,  d'en  jouir  et  de  les 
exercer  respectivement  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  et 
aux  termes  de  ladite  Charte  ; 

iiutliorities,  and  powcrs  iop  tlic  purposeof  Goveruniont,  préserva- 
tion of  public  ordor,  protection  of  the  said  territories,  or  othorwise 
of  wliat  nature  or  kind  soover,  undor  or  hy  virtuo  thoreof  or 
rcsulting  therefrom  and  cedcd  to  or  vested  in  the  Company,  in, 
over,  or  aflfecting  tho  territories,  lauds,  and  property  comprised 
in  those  se veral  cessions,  or  in,  over,  or  alfectingany  territories, 
lands,  or  property  in  the  ncighbourhood  of  the  sanie,  aud  to  hold, 
use,  enjoy,  and  exorcise  tiio  saine  territories,  lands,  property, 
rights,  intorest,  authorities,  aiid  powors  respective]  v,  for  the  pur- 
poses  of  the  Company  and  on  the  terms  of  the  said  Charter  : 

And  whereas  tho  Company  were  further  authorised  and  cmpo- 
wered,  subjcct  to  the  approval  of  a  Secretary  of  State  to  acquiro 
and  take  by  purchase,  cession,  or  otherlawful  nieans,  other  rights, 
intercsts,  authorities,  or  powers  of  any  kind  or  natiu'c  whatover, 
in,  over,  or  atTocting  the  territories,  lands,  or  property  comprised 
in  the  soveral  trea'ies  aforesaid,  or  any  riglits,  intercsts,  authori- 
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Considérant  que  la  Compagnie  fut  encore  autorisée  et 
reçut  le  pouvoir,  sous  réserve  d'approbation  par  un  Secré- 
taire d'Etat,  d'acquérir  et  de  reprendre,  par  achat,  ces- 
sion ou  par  d'autres  moyens  légaux,  d'autres  droits,  d'au- 
tres intérêts,  d'autres  pouvoirs,  une  autorité  nouvelle,  de 
quelque  espèce  ou  nature  qu'ils  fussent,  dans,  sur  ou  con- 
cernant les  territoires,  terrains  ou  propriétés  compris  dans 
les  différents  traités  prémentionnés  ou  des  droits,  intérêts, 
autorité  ou  pouvoirs  quelconques,  de  quelque  nature  ou 
espèce  qu'ils  fussent  dans,  sur  ou  concernant  d'autres 
^territoires,  terrains  ou  propriétés  dans  la  susdite  région 
et  de  les  détenir.d'enfaireusage, d'en  jouir  ou  de  les  exer- 
cer dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  et  aux  termes  delà- 
dite  Charte  ; 

Considérant  que  par  ladite  Chartfe  il  fut  stipulé  que  si, 
à  quelque  moment, il  paraissait  opportun  à  Sa  Majesté  en 
Conseil  de  révoquer  ladite  Charte,  la  chose  serait  loisible 
à  Sa  Majesté,  à  Ses  héritiers  et  successeurs  et  considérant 

ties,  or  powers  of  any  nature  or  kind  ^vhatever,  in,  over,  or  affec- 
ting  otlier  territories,  lands,  or  property  in  the  région  aforesaid, 
and  to  hold,  use,  enjoy,  and  exorcise  the  sanie  for  the  purposes 
of  the  Company,  and  on  the  terms  of  the  said  Charter  : 

And  whereas  by  the  said  Charter  it  ^"as  declared  that  in  case  at 
any  time  it  shoud  be  made  to  appear  to  Her  Majesty  in  Council 
expédient  that  the  said  Charter  should  be  revoked,  it  should  be 
lawful  for  Her  Majesty,  her  heirs  and  successors,  and  Her  Majesty 
did  thereby  expressly  reserve  the  right  and  power  by  writing 
under  theGreat  Seal  of  the  United  Kingdom,  to  revoke  the  said 
Charter  : 

And  whereas,  pursuant  to  the  authority  in  that  behalf  given  to 
the  Company  by  the  said  Charter,  the  Company  with  the  approval 
of  a  Secretary  of  State,  acquired  by  treaties,  cessions,  or  other 
lowful  means  divers  further  rights,  interests,  authorities,  or  powers 
in,  over,  or  aflfecting  the  territories,  lands,  and  property  compri- 
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que  Sa  Majesté  a  réservé  expressément  de  la  sorte,  par 
écrit  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  le  droit  et  le 
pouvoir  de  révoquer  ladite  (Charte  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'autorité  donnée  à  cette  fin 
à  la  Compagnie  par  ladite  Charte,  la  Comi>agnie,  avec 
l'approbation  d'un  Secrétaire  d'Etat,  acquit  par  des  trai- 
tés, des  cessions  et  par  d'autres  moyens  légaux,  divers 
droite,  intérêts,  autorité  et  pouvoirs  ultérieurs  dans,  sni' 
ou  concernant  les  territoires,  terrains  et  propriétés  com- 
pris dans  les  divers  traités  mentionnés  ou  visés  dans  la 
dite  Charte  et  divers  droits,  intérêts,  autorité  et  pouvoirs 
dans,  sur  ou  concei'uant  d'autres  territoires,  terrains  et 
propriétés  dans  la  région  susdite  ; 

Considérant  que  le  nom  de  la  Compagnie  fut,  avec 
l'approbation  préalable  d'un  Secrétaire  d'Etat,  changé  de 
National  African  Company^  Limited  (Compagnie  natio- 
nale africaine,  limitée)  en  Royal  Niger  Company  Char- 

sed  in  the  soveral  treaties  montionod  or  rotorrod  to  in  the  suid 
Charter,  and  divers  riglits,  iûterosts,  authorities,  and  powcrs  ia, 
ovor,  or  alFocting  other  territories,  lands,  aud  iiroporty  in  tlic 
région  aforcsaid  : 

And  wliereas  the  namc  of  tho  Company  was,  Nvith  tho  previous 
approval  of  a  Secretary  of  State,  chan^ed  froni  The  National 
African  Company,  Limited,  to  The  Royal  Nij^^er  Company,  Ciiart- 
orcd  and  Limited  : 

And  wliereas  it  appeared  to  Her  Majesty  in  Couneil  oxpO(hent 
tliat  the  said  Charter  should  bo  rcvoked,  and  Her  Majesty,  ity 
and  with  the  adviceof  lier  Privy  Couneil, in  exercise  of  the  powcr 
for  tliat  purftoso  givcn  or  rcscrved  to  her  by  the  said  Charter  and 
gf  every  other  power  herounto  enahlin^^  her,  lias  rovoked  tiio  aaid 
Charter  and  ail  the  powers,  ri^dits,  libortios,  and  authorities  thor- 
chy  ^nvon  to  the  Company,  and  evcry  clause,  niaitor,  and  \\\\v\\^  \\\ 
tho  said  Ciiarter  contained,  without  préjudice  to  anythin;:  duly  or 
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tered  and  Lvmited  (Compagnie  royale  du  Niger,  pourvue 
d'uue  Charte  et  limitée)  ; 

Considérant  qu'il  a  semblé  opportun   à  Sa  Majesté  en 
Conseil  de  révoquer  ladite  Charte  et  que  Sa  Majesté,  de 
et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  dans  l'exercice  du  pou- 
voir à  Lui  donné  ou  réservé  à  cet  effet  par   ladite  Charte 
et  de  tout  autre  pouvoir  l'y  autorisant,  a  révoqué  ladite 
Charte  et  tous   les  pouvoirs,  di'oits,  libertés   et  autorité 
conférés  par  elle  à  la  Compagnie  et  toute  clause, matière  et 
chose  contenues    dans  ladite  Charte,  sans   préjudice  aux 
faits  dûment  et  légalement  ao^.omplis,  ni  à  tous  droits,  inté- 
rêts, pouvoirs,  ni  à  toute  autorité  dûment  et  légalement 
acquis  par  la  Compagnie  sous  l'empire  ou  en  vertu  de 
ladite  Charte,  ni  aux  pouvoirs,  droits,  libertés,  ni  à  l'auto- 
rité conférés  à  la  Compagnie  par  la  Charte  avant  la  révo- 
cation de  celle-ci  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  certains  des  terri- 
toires précédemment  administrés  par  la  Compagnie  audit 
Protectorat  des  Côtes  du  Niger  {Niger  Coast  Protecto- 
raté)  et  de  désigner,  à  l'avenir,  ces  territoires,  y  compris 

lawfiilly  done,  or  anj-  rights,  interests,  authorities,  or  powers 
duly  or  lawfully  acquired  by  tbe  Company  under  or  by  virtue  of 
the  said  Charter,  or  any  of  the  powers,  rights,  liberties,  and 
authorities  thereby  given  to  the  Company  previously  to  the  revo- 
cation thereof : 

And  whereas  it  is  intended  that  certain  of  the  territories  formerly 
administered  by  the  Company  should  be  added  to  the  said  Niger 
Coast  Protectorate,  and  that  such  territories,  together  with  the 
said  Niger  Coast  protectorate,  should  henceforth  be  known  as  the 
Protectorate  of  Southern  Nigeria. 

And  whereas  it  is  necessary  to  provide  for  the  peace,  order,  and 
good  government  of  the  said  Protectorate  of  Southern  Nigeria  and 
to  appoint  a  High  Commissioner  fort  thesame  : 
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le  Protectorat  des  côtes  du  Niger,  sous  le  nom  de  Protec- 
torat de  la  Nii^^ei'io  Méridionale  {Protccloratc  of  Sou- 
llu'i'ii  yigrric)  ; 

Et  considérant  (ju'il est  nécessaire  d'édicter  des  mesures 
pour  garaiiiirla  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du- 
(lit  protectorat  de  la  Nigerie  Méridionale  et  de  nommer 
un  Haut  Commissaire  pour  lesdits  terj'itoires  ; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  Lui  conférés  par  la  loi  de  18-)0  sur 
la  juridiction  étrangère  ou  autrement  d'ordonncM-,  de  par 
et  avec  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  et  il  est  oi'donné  ce 
qui  suit  : 

I.  Le  pi'ésent  décret  peut  être  appelé  décret  en  Conseil 
•do  18i)9,  concernant  la  Nigerie  Méridionale. 

II.  Le  présent  décret  est  applicable  aux  territoires 
d'Afrique  délimités  par  la  ligne  suivante,  savoir  :  une  ligne 
partant  de  la  côte  du  golfe  de  Guinée,  à  l'embouchure  de 
la  crique  du  Rio  del  Rey,  dont  elle  suit  la  rive  droite 
jusqu'au  sommet  de   la  crique,    c'est-à-dire  à  l'extrémité 

Now,  tliLM^efore,  lier  Majosty,  by  virtue  and  iii  exercise  of  the 
])0\\  ors  by  the  Foreigii  Jurisdiction  Act,  1890,  or  otherwise  in 
Hei  Majesty  vested,  is  pleascd,  by  and  with  the  advico  of  Ilor 
Privy  Council,  to  order,  and  it  is  lioreby  ordered,  as  follows  :  — 

I.  'l'his  Ordor  niay  l;c  citcd  as  the  Southern  Nigeria  Order  in 
Council,  189U. 

II.  The  limits  of  this  Ordor  are  the  territories  of  Afiica  houn- 
(led  liy  the  following  line,namely,  a  line  commencing  on  IheCoast 
of  (lie  Trulf  of  Guinca  at  the  nioutli  of  the  Rio  del  Rey  Crcek,  the 
riglit  bank  of  wliicli  it  lollows  to  tlie  hcad  of  the  creek,  that  is,  to 
the  north-west  end  of  the  Islaiid  lying  to  tlie  Avest  of  Oron,  where 
the  two  waterways,  nanied  Uiiidan  and  Ikaukan,  on  the  Cxqv- 
uian  Admiralty  Chart  of  ISSU-W,  meet.  From  tins  i)oint  the  lino 
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Nord-Ouest  de  l'île  située  à  l'Ouest  d'Oron,où  les  deux 
cours  d'eau,  nommés  Urlifian  et  Ikankan  sur  la  carte 
de  l'Amirauté  germanique  de  1889-90,  se  rencontrent.  De 
ce  point,  la  ligne  court  directement  "à  la  rive  gauche  du 
vieux  Galabar  ou  Cross  River,  et  se  termine,  après  avoir 
traversé  ce  fleuve,  au  point  marqué  «  Rapides  »  sur  la 
carte  de  l'Amirauté  anglaise.  De  là,  elle  suit  une  ligne 
droite  dirigée  vers  le  centre  de  la  ville  de  Yola,  comme 
elle  existait  en  1893,  et,  en  atteignant,  sur  cette  ligne,  un 
point  près  d'Ashaku,  court  vers  l'Ouest,  vers  Idda  sur  le 
Niger,  laissant  Takoum  au  Nord.  D'Idda,  qui  est  comprise 
dans  la  Nigerie  Méridionale,  la  ligne  court  dans  la  direc- 
tion de  l'Ouest  vers  Owo,  laissant  au  Sud  les  territoires 
du  Bénin,  ensuite  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  ver& 
Akoure,  qui  se  trouve  dans  le  Protectorat  de  Lagos,  et 
ensuite  dans  la  direction  du  Sud  au-delà  d'ikaha,  qui,  avec 
ses  dépendances,  appartient  à  la  Nigeria  Méridionale, 
laissant  à  l'Ouest,  les  territoires  et  fermes  d'Idanre,  et  à 
l'Est,  les  territoires  et  fermes  d'Ado  ou  Bénin.  D'Ikaha  la 
ligne  court  vers  le  Sud  le  long  d'une  crique  sans  dénomi- 

strikes  direct  to  theleft  river  bank  of  the  Old  Calabar  or  Cross 
River,  and  terminâtes,  after  crossing  that  River,  at  the  point 
marked  «  Rapids  »  on  the  English  Admirai  ty  chart.  From  that 
point  it  follows  a  straight  Une  directed  towards  the  centre  of  the 
town  01  Yola  as  it  existed  in  1893,  and,  on  reaching  a  point  on 
that  Une  near  Ashaku,  runs  west  to  Idda  on  the  Niger,  leaving 
Takum  to  the  north.  From  Idda,  which  is  included  in  Southern 
Nigeria,  the  line  runs  west  to  Owo,  leaving  to  the  south  the  Bénin 
territories,  then  south-west  to  Akure,  which  is  in  the  Lagos  Pro- 
tectorate,  and  then  southward  pastikaha,  which,  with  its  depen- 
dencies,  belongs  to  Southern  Nigeria,  leaving  on  the  west  tho 
Idanre  territories  and  farms.  and  on  the  east  the  Ado  or  Bonin 
territories  and  farms.  From  Ikaha  the  line  runs  south  along 
an  unnamed  creek  past  Ikotobo  and  Ajatito  until   it  joins  the 
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nation  jiis<iirau  doh'i  d'Ikotol)o  et  d'Ajatito,  jusqu'à  ce 
qu'elle  rejoi-^iie  la  crique  de  Lu^^os  à  Ai'Ogb).  Hlle  suit 
ensuite  la  crique  de  Lagos  jusc^u'â  sa  jonction  avec  la 
ci'ique  d'Addabrassa,  point  d'où  elle  continue,  dans  la 
flirection  du  Sud-Ouest,  vers  Ogbo  sur  la  côte,  laissant  à 
l'Ouest  tout  territoire  soumis  au  roi  du  Mahin. 

Les  territoires  ainsi  délimités  seront  connus  sous  le  nom 
<le  Nigerie  Méridionale. 

ni.  Dans  la  présente  Ordonnance,  à  moins  que  le  sujet 
ou  le  contexte  ne  l'exige  autrement. 

Les  termes  de  «  Sa  Majesté  »  iuipli([uent  les  héritiers 
et  successeurs  de  Sa  Majesté  ; 

«  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  Secrétaires  princi- 
paux d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

«  Traité  »  implique  tout  traité,  convention,  accord  ou 
arrangement  actuel  ou  futur,  conclu  par  Sa  Majesté  ou 
en  Son  Nom  avec  quelque  Puissance  civilisée  ou  avec 
quelque  tril)u,  peuple,  chef  ou  roi  indigènes  et  tout  règle- 
ment annexé  à  un  pareil  traité,  convention,  accord  ou 
arrangement. 

La'4:os  creek  at  Arogbo.  It  then  i'ollows  tho  Lai^-os  crock  as  far 
as  its  junctioii  with  tlie  Addalirassa  creok.  from  wliicli  point  it 
jtroceeds  in  a  soutli-westerly  direction  toOglio  on  tho  coast,  lea- 
vin^^  to  tho  west  any  territory  sahjoct  to  the  King  ot  Miiliin. 

'IMie  territorir-s  so  bounded  sliall  !)•'  kiiown  as  Southern 
Ni;:'oria. 

III.  In  this  Order,  uiiless  the  siibject  or  confext  otherwiso 
rc(|iiii'es, — 

«  lier  Majcsty  »  ikcludos  lier  Majosty's  hoirs  ami  successors. 

«  SocHitary  of  State  »  nieans  ono  of  Uov  Majosty's  Principal 
>>ocretaries  ol  Stato. 

€  Ti-oaty  »  iiKîIudes  any  existin.u:  or  future  Troaty,  Convention, 
A^q'(><'iiieii(.  or  Ar  lan^Tincul,  madc  l>v  or  on  helialf  of  II«r  Majosty 
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«  Journal  »  signifie  tout  journal  officiel  publié  par 
autorité  du  Haut  Commissaire  et,  jusqu'à  la  création  de 
pareil  journal,  signifie  la  Lonclon  Gazette  [Gazette  de- 
Londres). 

IV.  Sa  Majesté  peut  nommer  un  Haut  Commissaire  pour 
le  Nigerie  Méridionale  et  ce  Haut  Commissaire  peut  exer- 
cer, pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  la  juridiction  que  Sa  Majesté  avait  ou  peut  avoir, 
en  tout  temps,  avant  ou  après  la  date  du  présent  décret, 
dans  la  Nigerie  Méridionale.  A  cette  fin,  il  peut  prendre 
ou  faire  prendre  toutes  mesures  légales  et  peut  faire  ou 
ordonner  toutes  choses,  tous  actes  légaux  en  découlant  et 
qu'il  croira  utiles  dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté, 
sous  réserve  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il  pour- 
rait recevoir,  de  temps  à  autre,  de  Sa  Majesté  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

y.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat, 

witli  anj  civilized  Power,  or  with  any  native  tribe,  people,  Chief, 
or  King,  and  any  Régulation  appended  to  any  such  Troaty,  Con- 
vention, Agreement,  or  Arrangement. 

«  Gazette  »  means  any  officiai  Gazette  pablisbed  by  aiitbority  of 
tbe  High  Commissioner,  and  until  such  Gazette    is  instituted, 
means  tlie  Lo7ido}i  Gazette. 

IV.  Her  i\Iajesty  may  appoint  a  High  Commissioner  for  South- 
.ern  Nigeria,  and  such  High  Commissioner  may  on  Her  Majesty's 
beliîdf  exercise  ail  powers  and  jurisdiction  which  Her  Majesty,  at 
any  time  beforeor  after  tbe  date  of  tbis  Order,  bad  or  may  bave 
witbin  Southern  Nigeria,  and  to  tbat  end  may  take  or  cause  to 
be  taken  ail  such  measures,  and  may  do  or  cause  to  be  done  ail 
such  matters  and  things  tberein  as  are  lawful,  and  as  in  tbe 
interest  of  Her  Majesty's  service  be  may  tbink  expédient,  subject 
to  sucb  instructions  as  be  may  from  time  to  time  receive  from  Her 
Majesty  or  tbrougb  a  Secretary  of  State. 
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le  Haut  Commissaire  pont  nommer  autant  de  porsonnos 
capables  ([u'il  le  juj,^era  nécessaire,  dans  rintérèt  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  aux  fonctions  de  commissaire-député, 
président,  président-adjoint,  juy,  magistrat  ou  à  d'autres 
fonctions  et  peut  déterminer  successivement  les  districts 
dans  lesquels  ces  fonctionnaires  exerceront  respective- 
ment leurs  fonctions. 

Cliacun  de  ces  fonctionnaires  {>eut  exercer  tels  pouvoiis 
et  telle  autorité  que  le  Haut  (Aunmissaire  pourra,  avoc  la 
même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer  tou- 
tefois à  telles  directions  et  instructions  que  le  Haut  Com- 
missaire pourra  ju<^^er  de  temps  en  temps  à  propos  de  lui 
donner. 

La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  diminuera,  ne 
modifiera,  ni  n'affectera  le  droit  du  Haut  Commissaire 
d'exécuter  ou  d'exercer  tous  pouvoirs  et  toute  autoi-ité  à 
lui  conférés  par  le  présent  décret. 

V.  Subject  to  tlie  approval  of  a  Sccrotary  of  State,  the  Hi<:li 
Commissioner  may  appoint  so  niany  lit  pcrsons  as  ia  tlio  interosts 
of  lier  Majcsty's  service,  he  may  think  necessary  to  be  Deputy 
Coni:v'  sioners,  Résidents,  Assistant  Reidonts,  Jud^a^s,  Magis- 
tratcs,  or  otlier  officers,  and  may  detine  froiii  (imc  to  tinie  the 
districts  witliin  wliich  such  onicers  sliall  respectively  discharg^o 
tlieir  fonctions. 

Evory  such  officor  may  exorcise  sueli  p<'.\vers  and  autliorities  as 
tlie  Ili^^h  Connnissioner  may,  witli  the  like  approval,  assijj^n  to 
hini,  suhjectncvertheless  to  such  directions  and  instructions  as  the 
U'\<j;]i  Commissioner  may  froin  tiii;<'  ti  uo  think  lit  togivohim. 
The  appointmcnt  of  such  olîiccrs  sh  ili  'i.)t  abridp:e,  aller,  or  aflect 
the  right  of  the  Ili^^h  Commissioner  »  -«vecute  and  dischaiiro  ail 
the  powers  and  autho  'itics  herehv  c«  "♦'^'   ed  uj»on  him. 

The  Ili^^di  Commissioner  may,  ^  h;  et  to  confirmation  hy  a 
Secretary  of  State,  reniove  any  oll  «    r  so  af)pointed. 
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Le  Haut  Commissaire  peut,  moyennant  confirmation  par 
un  Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonc- 
tionnaire ainsi  nommé. 

VI.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  lui 
conférés  par  la  présente,  le  Haut  Commissaire  peut,  entre 
autres  choses,  édicter  successivement  et  par  proclamation 
des  mesures  pour  l'administration  de  la  justice,  pour  la 
levée  de  l'impôt  et,  en  général,  pour  le  maintien  de  la 
paix,  de  l'ordre  et  pour  le  bon  gouvernement  dans  la 
Nigerie  Méridionale  et  parmi  toutes  les  personnes  qui  s'y 
trouvent,  et  peut  défendre  et  punir  tous  actes  tendant  à 
troubler  la  paix  publique. 

Le  Haut  Commissaire,  en  rédigeant  ces  proclamations, 
respectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuellement 
les  rapports  civils  de  tous  chefs,  tribus  ou  populations 
indigènes  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  excepté  dans 
la  mesure  où  ces  Lois  seraient  incompatibles  avec  l'exer- 
cice légitime  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  de  Sa  Majesté 
ou  seraient,  d'une  façon  patente,  préjudiciables  au  bien- 
être  desdits  indigènes. 

VI.  Inthe  exercise  of  the  powers  and  authorities  hereby  con- 
ferred  upon  him,  the  High  Commissioner  may,  amongst  other 
things,  from  time  to  time  by  Proclamation  provide  for  the  admi- 
nistration of  justice,  the  raising  of  revenue,  and  generally  for  the 
peace,  order,  and  good  government  of  Southern  Nigeria  and  of 
ail  persons  therein  including  the  prohibition  and  punishment  of 
acts  tending  to  disturb  the  public  peace. 

The  High  Commissioner  in  issuing  such  Proclamations  shall 
respect  any  native  laws  by  which  the  civil  relations  of  any  Native 
Chiefs,  tribes,  or  populations  under  Her  Majesty's  protection  are 
now  regulated,  except  so  far  as  the  same  may  be  incompatible  with 
the  due  exercise  of  Her  Majesty's  power  and  jurisdiction,  or  clearly 
injurious  to  the  welfare  of  the  said  natives. 

VII.  Every  Proclamation  of  the  High  Commissioner  shall  be 
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Vil.  Chaque  proclamation  du  Haut  Commissaire  sera 
publiée  an  Journal  et  sortira  ses  elTets  comme  si  elle  était 
contenue  dans  le  présent  décret,  à  partii-  de  la  date  men- 
tionnée dans  la  proclamaiion  et  ultérieurement  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  désavouée  par  Sa  Majesté  ou  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  abrogée  ou  modifiée  par  queb^ue  proclamation  subsé- 
quente. Le  Haut  Commissaire  prendra  telles  mesures  qu'il 
jugera  utiles  pour  y  assurer  une  publicité  suffisante  à 
l'intérieur  de  la  Nigerie  Méridionale, 

VIII.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  proclamation  de 
l'ospèce  en  tout  ou  en  partie  et  peut  signifier  ce  désaveu 
par  Ordonnance  en  Conseil  ou  par  un  Secrétaire  d'l']tat. 

Lorsque  ce  désaveu  aura  été  notifié  publicpiement,  dans 
le  -Journal,  les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront 
d'être  opérantes  à  partir  de  la  date  mentionnée  dans  la 
dite  notification,  mais  sans  préjudice  à  tout  acte  légale- 
ment accompli.  Le  désaveu  de  toute  proclamation  de 
l'espèce  sera  diàment  et  publiquement  notifié  par  le  Haut 
Commissaire  à  l'intérieur  de  la  Nigerie  Méridionale. 

pultlishcd  in  tlie  (iazettc,  and  sliall,  Jroni  and  altéra  date  to  l>e 
mcntioned  in  snch  Proclamation,  and  tlioroalter  until  disallowed 
by  lier  Majcsty  or  ropcaled  or  modilicd  by  any  subséquent  Pro- 
clamation, havectlcct  as  if  containod  in  this  Order,  and  tho  Iligh 
Conmiissioner  shall  tako  such  measuros  as  ho  thinks  propor  for 
^i\  in^-  (hie  publicity  thcreto  within  Southern  Ni;j:oria. 

\  in  .  lier  Majcsty  may  disallow  any  such  Proclamation  wholly 
or  in  part,  and  may  si^^nity  such  disallowancc  liy  Ordcr  in  Council 
or  through  a  Secretaiy  ol'  Stat<\  and  ii|>(>ii  snch  disallowance 
hcing  publicly  nolilicd  in  the  (iazotto,  tlio  provi.sions  so  disallowod 
shall,  froni  and  altéra  date  to  l>o  mention. «d  in  such  notification, 
ceascto  hâve  ellect,  but  without  i>rojudice  to  anytliing  therctofore 
lawi'idlv  donc  tliei-eunder.  Due  notijicaliitii  sliall  Ix-  puldiely  mado 
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IX.  Il  y  aura  un  Sceau  public  de  et  pour  la  Nigerie 
Méridionale, que  le  Haut  Commissaire  gardera  et  emploiera 
pour  sceller  tout  ce  qui  devra  porter  le  dit  Sceau,  sous 
réserve  que,  jusqu'au  moment  oii  le  Sceau  public  existera, 
le  Sceau  du  Protectorat  des  côtes  du  Niger  {Xiger  Coast 
Protectorate)  pourra  être  utilisé  en  guise  de  Sceau 
public  de  la  Nigerie  Méridionale. 

X.  Le  Haut  Commissaire  peut, s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suffisants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
toute  personne  détenant  ou  exerçant  une  fonction  dans  la 
Nigerie  Méridionale,  qu'elle  ait  été  nommée  par  lui  ou 
sous  l'empire  ou  en  vertu  d'une  commission  ou  d'un  arrêté 
délivré  ou  pouvant  être  délivré  par  Sa  Majesté,  au  nom 
de  Sa  Majesté  ou  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté.  Cette 
suspension  continuera  et  sortira  ses  effets  seulement 
jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet  soit 
notifié  au  Haut  Commissaire  par  un  Secrétaire  d'Etat. 
Le  Haut  Commissaire,  en  prononçant  une  suspension  de 
l'espèce,  observera  les  directions  qui  lui  sont  données  à 

by  the  Higli  Commissioner  within  Southern  Nigeria  of  the  dis- 
allowance  of  any  such  Proclamation. 

IX.  There  shall  be  a  Public  Seal  of  and  for  Southern  Nigeria^ 
which  the  High  Commissioner  shall  keep  and  use  for  sealing  ail 
things  whatsoever  that  shall  pass  the  said  seal  ;  provided  that  until 
a  Public  Seal  shali  be  provided,  the  seal  of  the  Niger  Coast  Pro- 
tectorate may  be  used  as  the  Public  Seal  of  Southern  Nigeria. 

X.  The  High  Commissioner  ma}',  upon  sufïîcient  cause  to  him 
appearing,  suspend  from  the  exercise  of  his  office  any  person 
holding  or  exercising  any  office  within  Southern  Nigeria,  whether 
appointed  by  the  High  Commissioner  or  under  or  by  virtue  of 
any  Commission  or  Warrant  granted,  or  ^\hich  may  be  granted, 
by  Her  Majosty  in  Her  ^lajesty's  name  or  under  Her  Majesty's 
authority,  which  suspension  shall  continue  and  hâve  effect  only 
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cet  égard  par  les  instructions  do  Sa  ^lajostê  ou  qui  lui 
seraient  signifiées  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

XI.  Lorsqu'un  crime  aui'a  été  commis  dans  la  Nigeria 
Méridionale  ou  que  l'auteur  d'un  crime  devra  être  jugé 
dans  ce  pays,  le  Haut  Commissaire  pourra,  si  la  mesure  lui 
semble  opportune,  faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à 
tout  complice  qui,  u'êlant  i)as  l'auteur  i-éel  du  crime, 
fournira  des  informations  et  dos  preuves  conduisant  à 
l'arrestation  et  à  la  condamnation  du  délinquant  principal. 
Le  Haut  (Commissaire  pourra  accorder  également  à  tout 
délinquant,  condamné  pour  crime  par  ufi  ti-ihunal,  par 
un  juge,  par  une  justice,  par  un  magistrat  ou  par 
un  autre  fonctionnaire  quelconque  dans  la  Nigerie  M<*ri- 
dionale,  une  grâce  complète  ou  subordonnée  à  des  condi- 
tions légales,  ou  un  délai  à  l'exécution  do  la  peine,  pour 
telle  période  de  temps  que  lui  Haut  Gonnnissaire  jugera  à 
propos  et  pourra  remettre  toutes  amendes,  pénalités  et 
confiscations  qui  pourraient  être  prononcées  ou  devenir 
exigibles. 

until  lier  Majcsty's  plcasure  tlioroin  >\\i\\\  ly  si^-iiititHl  t<>  tho  lli^ii 
Commissionor  by  a  Secrctary  of  Stato.  Tiic  Hi;:h  Coimnissionor, 
in  proceeding  toany  such  suspension,  slinll  ohsorve  tho  directions 
in  thatbehalf  givcn  to  him  by  any  instructions  from  lier  Majesty 
or  signified  through  a  Secretary  of  State. 

XI.  Tlic  1  li^h  romniissionor  niay,  as  lio  shall  soe  occasion,  wlien 
any  crime  lias  ])(H'n  connuitted  within  Southern  Nigoiia.  or  for 
which  tlie  ofTender  niay  l)e  tried  thei-cin,  grant  a  jiard  )n  in  Ih'r 
^lajosty's  nanio  to  any  ncconiplicc,  not  ])eini^  the  actual  porpe- 
trator  of  such  crime,  who  shall  give  such  infnrnintion  nnd  évi- 
dence as  shall  lead  to  the  appréhension  and  conviction  of  tli«'  prin- 
cipal offcnder;  and  furtlier,  may  grant  to  any  ofTender  convicted 
of  any  ciinio  in  any  co  irt,  or  hefore  any  jn('go,  justice,  niagis- 
trate,  or  othcr  oflicer  vithi-i  Southern  Nip  via,  a  pardon,  eitiiei- 
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XII.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  décret  et 
de  toute  proclamation  faite  sous  l'empire  de  ce  décret, 
tous  les  statuts,  Ordonnances  en  Conseil,  règles,  règle- 
ments ou  traités,  conjointement  avec  toute  juridiction  en 
découlant,  qu'elle  soit  exercée  par  Sa  Majesté  ou  par 
toute  personne  pour  son  compte,  ou  par  un  tribunal  de  la 
Nigerie  Méridionale,  ou  conformément  à  une  commission 
ou  à  une  Charte  octroyée  par  Sa  Majesté,  en  vigueur  lors 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  dans  les  limites 
indiquées  dans  le  présent  ou  dans  une  partie  de  ces 
limites,  resteront  pleinement  en  vigueur  ;  et  toute  pour- 
suite, action,  plainte,  matière  ou  affaire  civile  ou  crimi- 
nelle, qui  sera  pendante  devant  un  tribunal  de  la  Nigerie 
Méridionale,  lors  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
suivra  son  cours  devant  ledit  tribunal,  de  la  même 
manière  que  si  le  présent  décret  n'était  pas  rendu. 

XIII.  En  cas  de   décès,  d'incapacité,  d'absence   ou  de 

froc  or  subject  to  lawful  conditions,  or  any  respite  of  the  exécution 
of  the  sentence  of  any  snch  offender,  for  such  period  as  to  the  High 
Commissioner  may  seem  fit,  and  may  remit  any  fines,  penalties, 
or  forfeitures  which  may  become  due  and  payable. 

XII.  Subject  to  the  provisions  of  this  Order  or  of  any  Procla- 
mation made  under  this  Order,  ail  Statutes,  Orders  in  Council, 
Rules,  Régulations,  or  Treaties,  together  with  any  Jurisdiction 
oxerciseable  thereunder,  whether  exerciseable  by  Her  Majesty  or 
by  any  person  on  her  behalf,  or  by  any  Court  witliin  Southern 
Nigeria,  or  under  any  Commission  or  under  any  Charter  granted 
by  Her  Majesty,  which  at  the  commencement  of  this  Order  are  in 
force  within  the  limits  of  this  Order,  or  any  part  of  such  limits, 
shall  remain  in  full  force,  and  every  suit,  action,  complaint, 
mattep  or  thing,  civil  or  criminal,  which  shall  be  depending  in 
any  Court  within  Southern  Nigeria  at  the  commencement  of  this 
Order  shall  and  may  be  proceeded  with  in  such  Court  in  like 
manner  as  if  this  Order  had  not  been  passed. 
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déplacement  du  Haut  Commissaire  de  la  Nigerie  Mori- 
dionale,  tous  les  pouvoirs  et  toute  rautoniè  lui  accordés 
par  lo  présent,  seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon  jdaisir  ulté- 
rieur de  Sa  Majesté  soit  sii^nifiô  i\  cet  égard,  déférés  à 
.telle  personne  ou  à  telles  personnes  que  Sa  Majesté 
pourra  désigner  et  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  per- 
sonne ou  de  personnes  ainsi  désignées  par  Sa  Majesté  au 
plus  ancien  Commissaire  divisionnaire  se  trouvant,  à  ce 
moment  dans  la  Nigerie  Méridionale. 

XIV.  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  dispositions  de  l'Ordonnance  en  Conseil  pour  l'Afi'ique, 
de  1889,  cesseront  de  s'appliquer  à  la  Nigerie  Méridio- 
nale, sans  préjudice  aux  faits  légalement  accomplis. 

XV.  Le  présent  décret  sera  publiée  au  Journal  et 
entrera  en  vigueur  le  P*"  janvier  1900  ;  le  Haut  Commis- 
saire donnera  des  ordres  pour  sa  publication  à  tels 
endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de  temps  et 
tel  nombre  de  fois  qu'il  jugera  nécessaires  aux  fins   d'y 

XIII.  In  the  event  of  the  death,  incapacitj,  a))sence,  or  renio- 
val  of  the  High  Commissionor  from  Southern  Nigeria,  ail  and 
evcry  the  powers  and  autliorities  herein  ^-ranted  to  him  shall, 
until  lier  Majesty's  further  pleasure  is  signified  therein,  be  vested 
in  such  person  or  persons  as  may  be  appointed  b}'  lier  Majesty; 
and  in  case  there  shall  bo  no  person  or  persons  so  appointed  by 
Her  Majesty,  then  in  the  Senior  Divisional  Connnissioncr  for 
the  time  bcinp:  within  Southern  Nigeria. 

XIV.  Froni  and  after  the  coming  into  opération  of  tbis  Order 
the  provisions  of  the  Africa  Ordor  in  Council,  1889,  shall  ceaso 
to  apply  to  Southern  Nigeria,  without  préjudice  toanything  law 
fuUy  done  thercunder. 

XV.  This  Order  sliall  Ik;  pul)lislieil  in  the  (la/ette,  and  shall 
corne  into  oiioration  on  the  First  day  oi"  January  VM):   and  tlie 
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donner  une  publicité  suffisante  à  l'intérieur  de  la  Nigerie 
Méridionale. 

XVI.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  en  temps,  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Joseph  Chamberlain,  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  donnera,  à  cet 
effet,  les  instructions  nécessaires. 

A.  W.  FiTZRoy. 


Hi<2:h  Commissioner  shall  give  directions  for  the  publication  of 
tliis  Order  at  such  places,  and  in  such  manner,  and  for  such  time 
or  times  as  he  thinks  proper  for  giving  due  pubUcity  thereto 
wiihin  Southern  Nigeria. 

XVI.  Her  Majesty  may  from  time  to  time  revoke,  alter,  add  to, 
or  amend  this  Order. 

And  the  Right  Honourable  Joseph  Chamberlain,  one  of  Her 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

A.  W.  FiTZROY. 


A  LA  COUR,  AU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM, 

(Le  16  février  KK)6). 


Kii  la  présence  de  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  MOI  en 
Conseil. 

Attendu  que  par  la  Loi  de  1890,  sur  la  juridiction  étran» 
^ère,  il  est  stipulé,  entre  autres,  qu'il  sera  légal  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  garder  toute  juridiction  que 
Sa  Majesté  possède  actuellement  ou  peut  posséder  à  n'im- 
porte quel  moment  dans  l'arenir,  dans  une  contrée  étran- 
gère, d'exercer  cette  juridiction  et  d'en  jouir  de  la  même 
façon  et  d'une  manière  aussi  large  que  si  Sa  Majesté 
avait  acquis  cette  juridiction  par  la  cession  ou  la  conquête 
du  territoire  ; 

Attendu  que,  par  Lettres  Patentes,  données  sous  le 
grand  Sceau  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 


AT  THE  COURT  AT  BUCKINGHAM   PALACE 

(The  16th  day  of  February   190(5) 


Présent, 

The  IvLXG'S  Most  Excellent  ^Lijesty  in  Council. 

Whereasby  thc  Foreign  Jurisdiction  Act,  18iK),  it  is  amongst 
otiier  things  cnacted,  tliat  it  sliall  ho  lawful  forllis  Majesty  the 
Kiug  to  hold,  exercise,  and  enjoy  any  jurisdiction  wliicli  His  Ma- 
jesty now  lias  or  niay  atany  tiine  hercartcr  liavc  witiiiii  a  foreign 
country  in  the  same  and  as  amjjle  a  inaniier  as  if  His  Majesty  had 
acfjuircd  tliat  jurisdiction  by  tlio  cession  («r  conj^ucst  of  tcrritory  : 
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lande,  datées  de  Westminster,  le  13  janvier  1886,  l'Eta- 
blissement de  Lagos  a  été  élevé  au  rang  de  colonie,  sous 
le  nom  de  colonie  de  Lagos,  et  qu'un  Conseil  Législatif  a 
été  nommé  pour  la  dite  colonie,  avec  certains  pouvoirs  et 
une  certaine  autorité,  à  l'effet  de  légiférer  pour  ladite 
colonie, comme  il  est  expliqué  plus  complètement  dans  les^ 
susdites  Lettres  Patentes  ; 

Attendu  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  ce 
jour,  de  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  que  des 
Lettres  Patentes  soient  données  sous  le  grand  Sceau  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dans  le 
but  de  disposer,  entre  autres  choses,  que  la  dite  colonie 
de  Lagos  soit  connue,  dans  l'avenir,  sous  le  nom  de  colonie 
de  la  Nigerie  méridionale,  comme  il  appert  plus  complète- 
ment dans  les  dites  Lettres  Patentes,  et  que  la  minute  des 
dites  Lettres  Patentes  a  été  approuvée  aujourd'hui  par  Sa 
Majesté  en  Conseil  ; 

Considérant  que  par  un  décret   de  feu  Sa  Majesté  la 

And  whereas  by  certain  Letters  Patent  under  the  Great  Seal  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ,  bearing  date 
at  Westminster  the  13th  day  of  January  1883,  the  Settlement  of 
Lagos  was  constituted  a  Colony,  under  the  title  of  the  Colony  of 
Lagos,  and  a  Législative  Council  was  appointed  for  the  said  Colony, 
with  certain  powers  and  authority,  to  legislate  for  the  said  Colony, 
as  in  the  said  Letters  Patent  is  more  fuUy  set  forth  : 

And  whereas  His  Majesty  has  this  day,  by  and  with  the  ad  vice 
of  His  Privy  Council,  been  pleased  to  direct  that  Letters  Patent  be 
passed  under  the  Great  Seal  of  the  Unided  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland  for  the  purpose  of  providing,  amongst  other  things, 
that  the  said  Colony  of  Lagos  shall  in  future  be  known  as  the  Co- 
lony of  Southern  Nigeria,  as  in  the  said  Letters  Patent  more  fuUy 
appears  ;  and  the  draft  of  the  said  Letters  Patent  has  this  day  been 
approved  by  His  Majesty  in  Council  : 

And  whereas  by  an  Order  of  Her  late  Majesty  Queen  Victoria 
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Heine  Victoria  en  Conseil,  en  flate  du  *Ji)  décembre 
1887,  et  par  un  décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  portant 
la  date  du  2  i  juillet  1001,  et  connu  sous  le  nom  de  Décret 
en  Conseil  de  1901,  concernant  le  Protectorat  de  Lagos, 
il  était  stipulé  que  le  Conseil  Législatif  existant  de  la  colo- 
nie de  Lagos  pouvait  exercer  tous  les  pouvoirs  que  Sa 
Majesté  pouvait,  en  tout  temps,  soit  avant,  soit  après  la 
promulgation  des  dits  décrets,  avoir  ac([uis  on  pouvait 
acquérir  dans  ceux  des  territoires  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  qui  étaient  rapprochés  do  ou  adjacents  à  la 
colonie  de  Lagos  et  qu'il  pouvait  premlre  des  dis[)Ositions 
pour  donner  de  l'eflet  à  tous  ces  pouvoirs  tcNqn'ils  étaient 
déterminés  dans  les  dits  décrets  ; 

C(msidérant  ({ue  par  un  décret  de  feu  Sa  Majesté  la 
Heine  Victoria  en  Conseil, portant  la  date  du  21  décembre 
18U9  et  connu  sous  le  nom  de  Décret  en  Conseil  de  1899, 
concernant  la  Nigerie  méridionale,  des  dispositions 
étaient  stipulées  pour  la  paix,  l'ordre  et   le  bon  gouver- 

inCouucil  bearin;^  date  tlie  :^i)tli  day  of  Docoinlter  LSS7,  and  l»y  an 
Ordor  of  Ilis  Majesty  in  Council  bearin^*  date  tlic  2Uli  day  of  July 
l'.Xll,  and  known  as  the  Lagos  Protcctorate  Order  in  Couneii, 
l'.KIl,  it  'vas  providod  tliat  the  Législative  Council  for  tiietinieheiii^ 
of  the  Colony  of  La^^os  miglit  exercise  and  provide  for  ^iving  elfect 
to  ail  sueli  powers  as  liis  Majesty  miiiht,  at  any  time  eitber  bcfore 
or  after  the  passing  of  the  said  Ordcrs,  iiavc  ac(iuii'('d  or  mi^^t 
acqniro  ^vithin  such  of  the  territories  of  the  West  Coast  uf  Africa 
near  or  adjacent  to  the  Colony  of  Lau'os,  as  in  tlie  said  Ordors 
wercdoscribed  : 

ViKJ  svhereas  by  an  Order  ol  II'T  la'o  Majesty  Quccn  Victoria 
in  <.'ouncil  hearin-^;  datothc27th  day  of  Deccnibei"  IStH),  and  known 
as  tlio  Southern NipTia  Order  in  Council,  181  i9, provision  wasniadc 
for  the  [loace,  order,  and  |::ood  ^'overnnient  of  tlie  lorritorios  therein 
ilescribed,  and  known  as  Southern  Nii^^Tia,  and  fer  the  ap[X)int- 
ment  of  a  lligh  Comniissioner,  with  power  on  Ibi-  laie  Majesty*^ 
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nement  des  territoires  y  décrits  et  connus  sous  le  nom  de 
Nigerie  méridionale,  et  pour  la  nomination  d'un  Haut 
Commissaire  ayant  le  pouvoir  de  nommer,  pour  compte 
de  feu  Sa  Majesté,  des  commissaires  et  autres  fonc- 
tionnaires et  d'édicter,  par  proclamation,  des  mesures 
pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  Nigerie 
méridionale  et  de  toutes  les  personnes  s'y  trouvant  ; 

Et  considérant  qu'il  est  utile  que  les  pouvoirs  prémen- 
tionnés du  dit  Haut  Commissaire  soient  exercés,  dans 
l'avenir,  respectivement  p-^r  le  Gouverneur  de  la  colonie 
delà  Nigerie  méridionale  et  parle  Conseil  Législatif  de  la 
dite  colonie  de  la  Nigerie  méridionale  suivant  qu'il  est 
disposé  ci-après  : 

—  Pour  ces  motifs  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  dont  Sa  Majesté  est  investie 
par  la  loi  de  1890,  sur  la  juridiction  étrangère  ou  autre- 
ment, d'ordonner,  de  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil 
privé,  et  il  est  ordonné,  par  les  présentes,  ce  qui  suit  : 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  Décret  en  Con- 

bebalf  to  appoint  Comraissioners  and  other  ofôcers,  and  by  procla- 
mation to  provide  for  tbe  peace,  order,  and  good  goyernment  of 
Soutbern  Nigera  and  ail  persons  tberein  : 

And  wbereas  it  is  expédient  that  tbeaforesaid  powers  of  tbe  said 
Higb  Commissioner  sbould  in  future  be  exercised  by  tbe  Governor 
of  tbe  Colony  of  Soutbern  Nigeria,  and  by  tbe  Législative  Gouacil 
of  tbe  said  Colony  of  Soutbern  Nigeria  respectively,  as  bereinafter 
provided  : 

Now,  Tberefore,  His  Majesty,  by  virtue  and  in  exercise  of  tbe 
powers  by  tbe  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  or  otberwise  in  His 
Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  witb  tbe  advice  of  His  Privy 
Council,  to  order,  and  it  is  liereby  ordered,  as  foUows  :^ 

I.  Tbis  Order  may  be  cited  as  tbe  Soutbern  Nigeria  Protecto- 
rate  Order  in  Council,  19C6. 


seil   (le   1900,  concernant  le   Proteciorai   de  la  Nij^^erie 
méridionale. 

11.  r.e  présent  décret  s'appliqnera  anx  territoires 
d'Afri(iue  (jui  sont  liniit 'js,  au  sud,  par  l'Océan  Atlan- 
tique, à  l'ouest,  par  la  ligne  de  frontière  entre  les  teri-i- 
toires  britanni([ues  et  français,  au  noi-d  et  au  nord-est, 
par  le  Protectorat  britannique  de  la  Nigerie  septentrio- 
nale, et  i\  l'est,  par  la  frontière  entre  les  territoires  bri- 
tanniques et  allemands. 

Sous  réserve,  bien  entendu,  que  les  parties  des  terri- 
toires ainsi  délimités,  qui  se  trouvent  dans  la  portion  des 
possessions  de  Sa  Majesté,  qui  sera  désignée  ci-après  sous 
le  nom  de  colonie  de  la  Nigerie  méridionale,  ne  seront 
pas  comprises  dans  les  limites  du  présent  décret. 

Les  territoires,  situés  endéans  les  limites  du  présent 
décret,  seront  connus  et  indiqués  sous  le  nom  de  Protec- 
torat de  la  Nigerie  méridionale. 

m.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  que  le  sujet  ou  lo 
contexte  ne  l'exige  autrement. 

II.  TliisOrder  shall  apply  to  the  territorie.s  of  Africu  wliioli  are 
bounded  on  the  south  bv  the  Atlantic  Océan,  on  tho  wostby  tho 
liueof  the  fpontier  betwoen  the  Britisli  and  French  territuries,  on 
the  north  and  nortli-east  hy  tlie  British  Protectorate  ol  Northern 
Nigeria,  and  on  the  east  by  tlie  frontier  between  the  Hritisii  and 
Gcnnan  terri  tories. 

Provided  alvvays,  that  such  parts  of  the  terri  tories  so  boundcd 
as  are  within  that  portion  of  llis  .Majesty's  Dominions  whieh  is 
hereafter  to  bc  known  as  tho  Colony  of  Southern  Ni^:eria,   slmlj 
nut   bc  includod  within  tho  liinits  of  tliis  Onler.'i'he  territories 
witliin  thclimitsof  tliis  Ordcr  shall  be  known  and  (Ifscrib.-.!  :i<  fljo 
Pputcctorate  of  Soutiicrn  Nigeria. 

111  InthisOrdor,  unloss  the  subject  or  context  othorwidO  re- 
quire. 
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Les  termes  de  «  Sa  Majesté  »  impliquent  les  héritiers 
et  successeurs  de  Sa  Majesté  ; 

«  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  j principaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

Le  mot  «  Traité  »  implique  tout  traité,  toute  conven- 
tion, tout  accord  ou  arrangement,  conclu  par  ou  pour 
compte  de  feu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  ou  par  ou  pour 
compte  de  Sa  Majesté  avec  quelque  puissance  civilisée  ou 
avec  quelque  tribu  indigène,  peuple,  chef  ou  roi,  et  tout 
règlement  annexé  à  un  de  ces  traités,  conventions, 
accords  ou  arrangements  ; 

Le  mot  «  Gouverneur  »  implique  le  fonctionnaire  exer- 
çant pour  le  moment  le  gouvernement  de  la  colonie  de  la 
Nigerie  méridionale. 

IV.  Il  sera  légal  de  la  part  du  Conseil  Législatif  existant 
dans  la  colonie  de  la  Nigerie  méridionale  d'exercer  par 
voie  d'Ordonnance  ou  d'Ordonnances,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  la  juridiction  que  Sa  Majesté  peut  avoir  acquis  ou 
exercés,  à  n'importe  quel   moment  avant  la   promulga- 

«His  Majesty  »  includes  His  Majesty's  lieirs  and  successors. 
«  Secretary  of  State  »  means  one  of  His  Majesty's  Principal  Se- 
cretaries  of  State. 

«  Treaty  »  includes  any  treaty,  convention,  agreement,  or  arran- 
gement, made  by  or  on  belialf  of  Her  late  Majesty  Queen  Victoria 
or  of  His  Majesty  with  any  civilised  Power,  or  with  any  Native 
tribe,  people,  chief,  or  king,  and  any  régulation  appended  to  any 
such  treaty,  convention,  agreement,  or  arrangement. 
.  €  Governor  »  includes  the  officer  for  the  time  being  administe- 
ring  the  Government  of  the  Colony  of  Southern  Nigera. 

IV.  It  shall  be  lawful  for  the  Législative  Council  for  the  time 
bein^  of  the  Colony  of  Southern  Nigeria  by  any  ordinance  or  ordi- 
nances  to  exercise  and  provide  for  giving  effect  to  ail  such  powers 
and  jurisdiction  as  His  Majesty  may  at  any  time  before  thepassing 


Hô 


lion  (lu  pr/'MMit  décret,  dans  les  dits  teiTitoires  ou  dans 
certains  d'entre  eux,  et  d'édictei-  des  dispositions  iioui* 
donner  de  l'ellet  aux  dits  pouvoirs  et  à  la  dite  juridiction, 
sous  réserve  que  : 

1.  Rien  dans  aucune  de  ces  Ordonnances  ne  suppri- 
mera ou  n'afîectera  aucun  des  droits  garantis  â  des  indi- 
gènes, dans  les  dits  lei'ritoires,  par  des  traités  ou  des 
accords  conclus  pour  compte  ou  avec  la  sanction  de  ffu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  ou  de  Sa  Majesté;  que  tous 
ces  traités  et  accords  seront  et  resteront  opérants  et  en 
vigueur  et  que  toutes  les  garanties  et  tous  les  engagr- 
ments  y  contenus,  obligeront  mutuellement  toutes  les 
parties  et  de  la  même  manière. 

2.  Que  toutes  Lois.  Ordonnances,  proclamations,  Lois 
additionnelles  et  règlements,  de  quol(iue  nature  qu'ils 
soient,  en  vigueur  à  la  date  de  la  pronuilgation  du  pré- 
sent décret,  endéans  les  dits  territoires  ou  endéans  cer- 
tains d'entre  eux.  continueront  à  rester  en  vigueur 
jusqu'à  ce  ([u'ils  soient  abrogés  ou  révo(iués  par  ou  en 

of  this  Order  luive  acquircd  or  exorcistnl  in  tho  said  torrituries  or 
any  of  them. 

Provided  as  follows  : — 

(L)  That  notliing  in  any  siioh  ordinanco  or  ordinant'os  cuntai- 
ncdshall  ta  ko  away  or  afloct  any  riglits  socurod  to  any  natives  in 
tliesaid  tcrritories  by  any  trcatios  or  ag.'cenionts  mado  on  l»olialf 
or  witli  tho  sanction  of  lier  lato  Majosty  Quoen  Victoria  or  of  Mis 
Majesty,  and  ail  siich  trcatios  and  agroonionts  shall  bc  and  romain 
operativo  and  in  force,  and  ail  ])li'd|4-es  and  iindertakinjrs  tlierein 
containod  sliall  romain  mutuall}'  l)!ndin^on  ail  iiai'ties  to  tiic  same. 

(2.)  That  ail  laws,  ordinanccs,  proclamations,  hyo-laws  and 
régulations  of  whatsoever  nature  in  force  at  tbe  date  of  tlic  com- 
mencement of  this  Order  within  tlie  said  territoriesoran^^of  tliem 
shall  continue  in  force  unt  il  l'rpealed  or  rovoked  hy  or  in  pursuaneo 
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conséquence  de  quelque  Loi  ou  Ordonnance,  émanant  du 
Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  la  Nigerie  méridionale. 
3.  Que  toute  poursuite,  action,  plainte,  matière  ou 
chose  qui  sera  pendante  devant  une  Cour,  endéanslesdits 
territoires,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret, 
suivra  et  pourra  suivre  son  cours  devant  cette  juridic- 
tion, de  la  même  manière  que  si  le  présent  décret  n'avait 
pas  été  rendu. 

V.  Le  Gouverneur  en  fonctions  de  la  colonie  de  la 
Nigerie  méridionale  aura  droit  de  veto  dans  l'élaboration 
de  toutes  les  Ordonnances  dont  il  est  question  ci-devant. Et 
par  les  présentes  le  droit  est  réservé  à  Sa  Majesté  de 
désavouer  toutes  ces  Ordonnances  en  tout  ou  en  partie;  ce 
désaveu  sera  signifié  au  Gouverneur  par  l'intermédiaire 
d'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté. 

Est  également  réservé  à  Sa  Majesté  le  droit  de  faire  et 
de  promulguer,  de  temps  en  temps,  de  l'avis  ou  du  consen- 
tement du  Parlement  ou  de  l'avis  de  son  Conseil  privé, 
toutes  les  Lois  et  Ordonnances  qui  peuvent  Lui  paraître 

of  anj  law  or  ordinance  passed  by  the  Législative  Council  of  the 
Colony  of  Southern  Nigeria. 

(3.)  That  every  suit,  action,  complaint.  matter,  or  thing  ^vhich 
shall  be  depending  in  any  Court  within  the  said  territories  at  the 
commencement  of  this  Order  sballand  may  be  proceeded  "with  in 
such  Court  in  likemanner  as  if  this  Order  had  not  been  passed. 

Y.  The  Governor  for  the  time  being  of  the  Colony  of  Southern 
Nigeria  shall  bave  a  négative  voice  in  the  passing  of  ail  such 
Ordinances  as  aforesaid.  And  the  right  is  hereby  reserved  to  His 
Majestj-,  to  disallow  any  such  prdinances  as  aforesaid  in  whole 
or  in  part,  such  disallo^^■ance  being  signified  to  the  said  Governor 
througli  one  of  His  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  and 
also  to  make  and  establish  from  time  to  time,  with  the  advice  or 
consent  of  Parliament,  or  Avith  the  advice  of  His  Privy  Council,  ail 
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nécessaires  pour  exercer  les  pouvoirs  et  la  juridiction, 
dont  il  est  parle  précéflemmont,  aussi  complètement  que  si 
le  présent  décret  n'avait  pas  été  rendu. 

VI.  En  élaborant  et  en  arrêtant  loutes  ces  Ordon- 
nances, le  Conseil  Législatif  se  conformera  à  et  observera 
toutes  les  dispositions  et  tous  les  règlements  qui 'peuvent 
être  mis  en  vigueur  successivement  par  une  instruction  ou 
par  des  insti-uctions,  données  par  Sa  Majesté  sous  sa 
signature  et  son  cachet  ;  jusi^u'à  nouvel  ordre,  les  instruc- 
tions en  vigueur  en  ce  moment,  relativement  à  l'élabora- 
tion d'Ordonnances  par  le  dit  Conseil  Législatif  pour  La 
paix,  l'ordre  etie  bon  gouvernement  de  la  dite  colonie  de 
la  Nigerie  méridionale,  seront,  dans  la  mesure  où  elles 
peuvent  être  applicables,  suivies  et  considéi'ées  comme 
étant  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  Ordonnances  à 
élaborer  par  ledit  Conseil,  en  vertu  du  présent  décret. 

VU.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire 
d'Etat,  le  Gouverneur  do  la  colonie  de  la  Nigorie  méridio- 
nale peut  nommer  autant  de  personnes  capables  qu'il  le 

sucli  Laws  ur  Oi'diiiancc.s  us  iiinv  t;>  lliiii  appCMi-  noL'cessarv  for  (ho 
oxcrcisc  of  such  powcrs  and  jurisdiction  as  aforesaid  as  fully  as 
if  (his  Ordor  liad  not  boen  made. 

VI.  In  the  making  and  estahlishing  of  ail  such  Onlinances,  tho 
Législative  Council  sliall  conforni  to  and  ohsoi've  ail  such  rules  and 
régulations  as  may  from  tinio  to  tinio  bo  appointod  l>y  anv  Instruc^ 
tion  or  Instructions  issuod  by  His  Majosty  under  His  Sign  Manual 
and  Signet,  and,  until  furtlior  diroctod,  tho  Instructions  in  forco 
for  the  timo  bcin^  aUo  thepassin^MjfOrdinaiici'sby  thosaid  Lc-;is 
lativc  Council  for  the  pcaco,  onlor,  and  g(M)d  governniont  of  tho 
said  Colony  of  Southern  Nifj:oria,  shall,  so  far  as  they  nr.iy  bo 
applicable,  be  taken  and  dceniod  to  bo  in  forco  in  respc^ct  of  Ordi- 
nances  passed  by  tho  said  Council  i»y  virluo  of  tliisOrder. 

VIL  Su))jectto  tho  approval  of  a  Srcrotary  of  State,  tho  Govor- 
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jugera  nécessaire  dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté, 
en  qualité  de  commissaires  provinciaux,  commissaires^ 
juges,  juges  de  paix  ou  d'autres  fonctionnaires  ;  il  peut 
aussi  déterminer  successivement  le  ressort  endéans  lequel 
ces  fonctionnaires  s'acquitteront  respectivement  de  leurs 
fonctions. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  peut  exercer  tels  pouvoirs 
et  telle  autorité  que  le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de 
la  même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer 
toutefois  aux  prescriptions  et  instructions  que  le  Gouver- 
neur pourra,  de  temps  à  autre,  juger  utile  de  lui  donner. 
La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  diminuera,  ne 
changera,  ni  n'affectera  le  droit  du  Gouverneur  d'exercer,, 
par  lui-même,  tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité  à  lui 
conférés  par  les  présentes. 

Le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de  confirmation  par- 
un  Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions,  tout  fonc- 
tionnaire ainsi  nommé . 

nor  of  the  Colonj  of  Southern  Nigeria  may  appoint  so  man}'  lit 
persons  as,  in  the  interest  of  His  Majesty's  ser^sice,  he  may  think 
necessary  to  be  Provincial  Commissioners,  Commissioners,  Judges, 
Magistrates,  or  orther  officers,  andmaydefine  froiii  time  to  tim3 
the  districts  within  which  such  officers  shall  respectively  discharge 
their  fanctions. 

Every  such  officer  may  exercise  such  powers  and  authoritics 
as  the  Governor  may,  with  the  like  approval,  assign  to  him,  sub- 
ject  nevertheless  to  such  directions  and  instructions  as  tlie  Gover- 
nor may  from  time  to  time  think  fit  to  give  him.  The  appointment 
of  such  officers  shall  not  abridge,  alter,  or  aftéct  tlie  right  of  the- 
Governor  to  exécute  and  discharge  ail  the  powers  and  authoritics 
hereby  conferred  upon  him. 

The  Governor  may,  subjecC  to  confirmation  by  a  Secretary  of 
State,  remove  any  officer  so  appointed. 

VIII.  The  Governor  may,  upon  sufficient  cause  to  him  appcaringv 


.) 


VIII.  Le  Gouverneur  poui,  s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suftîsants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
toute  personne,  revêtue  de  ou  (exerçant  des  fonctions 
officielles  dans  le  Protectorat  de  la  Nij^erio  méridionale, 
qu'elle  soit  nommée  par  lui  ou  conformément  à  ou  on 
vertu  d'une  commission  ou  d'un  brevet  accordé,  ou  qui 
peut  être  accordé  par  Sa  Majesté,  au  nom  de  Sa  Majesté 
ou  de  par  Sa  Majesté;  cette  suspension  ne  coiitinuera  et 
ne  sortira  ses  ellets  que  jusqu'à  ce  ([uo  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  à  cet  égard,  soit  signifié  au  riouverneur  par 
un  Secrétaire  d'Etat.  Le  Gouverneur,  en  [u'ononçant  une 
telle  suspension,  observera  les  prescriptions  à  lui  données, 
à  cet  égard,  par  toutes  instructions  de  Sa  Majesté  ou  ([ui 
lui  seraient  signifiées  par  rintermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat. 

IX.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  aura  été  connnis  dans 
le  Protectorat  de  la  Nigerie  méridionale  ou  un  crime  ou 
un  délit  pour  lequel  le  délinquant  peut  èire  jugé  dans  le 

Suspend  from  tlie  exercise  of  liis  oftlco  any  pcrson  holding  or  cxor- 
cising  any  oflice  within  tlie  Protectorate  ci  Soutliern  Nigeria, 
wbetlier  appointed  by  tlie  Governor  or  undcr  ur  l»y  viitue  of  any 
Commission  or  ^^'ar^ant  granted,  or  wliich  niaybo  i^n-anted,  by 
His  Majcsty,  in  Ilis  Majcsty's  nanic  or  undor  llis  Majcsty's  aiitlio- 
rity,  wliicb  suspension  shall  contiiuie  and  havcellécl  only  until  llis 
Majcsty's  pleasme  tlierein  sliall  bo  signitied  to  the  Governor  h\  a 
Secretary  of  State.  The  Governor,  in  procceding  tu  any  such  sus 
pension,  shall  observe  the  directions  in  that  bchalf  jriven  to  hini  Ky 
any  Instructions  from  llis  Majcsty  or  signiflod  throu^di  a  Secrctaiy 
of  State. 

IX.  The  Governor  may,  as  hc  shall  sec  occasion,  whcn  any  crime 
or  offence  bas  boen  cumnuttod  within  the  Protectorate  otSoulht'ih 
Nigeria,  or  for  which  the  olfcnder  may  he  tried  theroin,  j;ranl  a 
pardon  in  llis  Majcsty's  namo  to  any  accomplice,  not  Iumiiî^"  tho 
actual   perpctrator  of  such  crime  or  olïcncc,  who  shall  irivo  sui'l» 
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Protectorat,  le  Gouverneur  pourra,  s'il  le  juge  opportun, 
faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  tout  complice,  qui, 
n'étant  pas  l'auteur  effectif  du  crime  ou  du  délit,  fournira 
des  informations  et  des  preuves  conduisant  à  l'arrestation 
et  à  la  condamnation  du  délinquant  principal,  ou  d'un  des 
délinquants  effectifs  s'il  y  en  a  plusieurs.  Le  Gouverneur 
pourra,  en  outre,  accorder  à  tout  délinquant,  condamné 
pour  tout  crime,  devant  toute  Cour  ou  par  tout  juge  ou 
juge  de  paix  ou  par  tout  autre  magistrat  dans  le  Protec- 
torat, une  grâce  soit  complète,  soit  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  une  remise  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  dit  délinquant  ou  un  délai  pour  l'exécu- 
tion de  la  peine,  pour  telle  période  que  le  Gouverneur 
jugera  à  propos,  et  il  pourra  remettre  toutes  amendes, 
pénalités  ou  confiscations  qui  peuvent  être  dues  ou  deve- 
nir payables. 

X.  Le  présent  décret  sera  publié  dans  la  Gazette  de  la 
colonie  de  Lagos,  après  quoi  il  entrera  en  vigueur  et 

information  and  évidence  as  shall  lead  to  the  appréhension  and 
conviction  of  the  principal  offender,  or  ofany  one  of  ^uch  offenders 
ifmore  thanone;  andfurther,  may  grant  to  any  offender  convicted 
of  any  CI  ime  in  any  Court,  orbefore  any  Judge,  Justice,  Magis- 
trate,  or  orther  officer  within  the  Protectorate,  a  pardon,  either 
free  or  subject  to  la wful  conditions,  or  any  remission  of  the  sentence 
passed  on  such  offender  or  any  respite  of  the  exécution  of  such  sen- 
tence, for  such  period  as  to  the  Governor  may  seem  fit,  and  may 
remit  any  fines,  penalties,  or  forfeitures  which  may  become  due 
and  payable. 

X.  This  Order  shall  be  published  in  the  Gazette  of  the  Colon  y  of 
Lagos,  and  shall  thereupon  commence  and  corne  into  opération  ; 
and  the  Governor  shall  give  directions  for  the  publication  of  this 
Order  at  such  places,  and  in  such  manner,  and  for  such  time  or 
times  as  he  thinks  proper  for  giving  due  publicity  thereto  within 
the  Protectorate  of  Southern  Nigeria. 
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sortira  ses  effets  ;  le  Gouverneur  donnera  des  instructions 
pour  la  publication  du  présent  décret  en  tels  endroits,  de 
telle  manière,  pour  telle  période  de  temps  et  tel  nombre 
de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  à  l'etTet  d'y  donner  une 
publicité  suffisante  dans  le  Protectorat  de  la  Nigerie 
méridionale. 

XL  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret, 
It'S  décrets  en  Conseil  et  les  Instructions  royales,  énumé- 
rées  dans  l'annexe  au  présent  acte,  sont  rév0(iués  sans 
préjudice  aux  faits  légalement  accomplis. 

XII.  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  autre,  réroquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Comte  d'Elgin,  K.  G.,  un  des  priuci- 
l>aux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de 
donner  les  instructions  nécessaires  à  cette  fin. 

A,  \V.  FiTZuoY. 


XI.  TlieOiders  iu  Council,  and  tlie  Royal  Instructions  set  forth 
in  the  Schedule  hereto  shall,  froni  the  coniiiioncementof  tliis  Order, 
be  revoked,  without  préjudice  to  anything  lawfuUy  done  tliereiin- 
der. 

XII.  Ilis  Majesty  may  from  time  to  tiine  revoke,  alter,  add  to, 
or  amend,  tliis  Ordor. 

And  the  Right  IIonoura)>lo  the  Earl  of  El^nn,  K.G.,  one  of  Ilis 
Majcsty's  Princi[)al  Sccretaries  of  State,  is  to  ^dve  the  necessary 
directions  hercin  accordingly. 

A.    \\       I''lT/.K(>V. 
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Annexe. 

Décret  en  Conseil  du  29  décembre  1887,  réglant  l'exer- 
cice de  la  juridiction  dans  les  territoires  adjacents  à  la 
colonie  de  Lagos. 

Décret  en  Conseil  de  1901,  concernant  le  Protectorat  de 
Lagos. 

Décret  en  Conseil  de  1899,  concernant  la  Nigerie méri- 
dionale. 

Décret  en  Conseil  de  1904,  concernant  la  Nigerie  méri- 
dionale. 

Instructions  royales  au  Haut  Commissaire  de  la  Nigerie 
méridionale,  datées  du  1^^  janviei'  1900. 


SCHEDULE. 

Order  in  Council  of  the  29tli  December  1887  proyiding  for  tlie 
exercise  of  jurisdiction  in  territories  adjacent  to  the  Colony  of 
Lagos. 

The  Lagos  Protectorate  Order  in  Council  1901. 

The  Southern  Nigeria  Order  in  Council  1899. 

The  Southern  Nigeria  Order  in  Council  ir]04. 

Royal  Instructions  to  the  High  Connnissioner  of  Southern  Nige 
ria,  dated  ist  January  1900. 


LETTRES    PATENTES 

données  sous  le  Grand  Sceau  du  Royaume-Uni.  instituant  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  la  Colonie 
de  la  Nigerie  Méridionale  et  arrêtant  des  dispositions  pour 
en  assurer  le  gouvernement. 


EDOUARD  VII,  \)tiv  la  grâce  de  Dieu,  i-oi  <lu  Uoyaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  des  pos- 
sessions britanniques  au-delà  des  mers,  Défenseur  delà 
Foi,  Empereur  des  Indes  :  A  tous  ceux  qui  auront  con- 
naissance des  présentes,  SALUT. 

Attendu  que,  par  certaines  Lettres  Patentes  données 
sous  le  Grand  Sceau  de  Notre  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  datées  de  Westminster,  le  treize  jan- 
vier 1880,  TEtablissement  de  Lagos  fut  fondé  et  érigé  eu 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  KIngdom  consti- 
tuting  the  Office  of  Governor  and  Commander-in-Chief  of 
the  Colony  of  Southern  Nigeria  and  providing  for  the 
Government  thereof. 


EDWARD  TilK  SK\  KMJl,  l.y  il.c  (iracc  vi  (ù.d  of  llic  Lnited 
Kingdom  of  (Troat  Britaiii  and  Ireland  and  of  the  Hritish  Domi- 
nions beyond  the  Seas,  Kin*;,  Defcnder  of  tlic  Kaitlj,  Emporor 
of  India  :  To  ail  to  wlium  thcso  présents  shall  conie,  Greeting. 
Whcrcas  by  certain  Lettcrs  l'atont  under  tlio  Grcat  Seal  of 

Our  United  Kin^^doni  of  ^licat  Hritain  and  Iivland,  hcaring  date 
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colonie  sous  le  nom  de  Colonie  de  Lagos,  et  que  dans  les- 
dites  Lettres  des  mesures  furent  édictées  pour  le  gouver- 
nement de  ladite  colonie  ; 

Et  attendu  que  Nous  avons  l'intention  de  remplacer  la 
dénomination  Lagos,  de  cette  colonie,  par  Nigerie  Méri- 
dionale, et  de  prendre  de  nouvelles  dispositions  en  vue 
de  son  Gouvernement  ; 

Faisons  savoir  que  par  les  présentes  Lettres  Nous' abro- 
geons les  susdites  Lettres  Patentes  du  treize  janvier 
1886,  mais  sans  préjudice  aux!  faits  légalement  accom- 
plis ;  faisons  savoir,  en  outre,  que  Nous  déclarons  que 
Notre  volonté  et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci- 
dessous  : 

I.  A  partir  de  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes,  Notre  Colonie  de  Lagos  sera, 
connue  sous  le  nom  de  Notre  Colonie  de  la  Nigerie  Méri- 
dionale. 

IL  Notre  Colonie  de  la  Nigerie  Méridionale  (appelée  ci- 


at  Westminster  the  Thirteenth  day  of  Januar^^  18S6,  the  Settlement 
of  Lagos  was  constituted  and  erected  into  a  Colony  under  the  title 
ofthe  Colony  of  Lagos  and  provision  was  made  in  the  said  Let- 
ters  Patent  for  the  Government  of  the  said  Colony  : 

And  Whereas  We  are  minded  to  change  the  désignation  of  the 
said  Colony  froni  Lagos  to  Southern  Nigeria  and  to  make  fresh 
provision  for  the  Government  théreof  : 

Now  know  ye  that  We  do  by  thèse  présents  revoke  the  above 

recited  Letters  Patent  of  the  Thirteenth  day  of  January  1886,  but 

without  préjudice  to  anything  lawtully  done  thereunder,  and  fur- 

ther  know  ye  that  We  do  déclare  Our  Will  and  Pleasure  to  be  as 

•      follows  :  — 

I.  Our  Colony  of  Lagos  shall  from  the  date  of  the  cominginto 
opération  of  thèse  Our  Letters  Patent  be  known  as  Our  Colony  of 
Southern  Nigeria. 
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après  la  Colonie)  comprendra,  jiisinrâ  ce  ([ue  nous  pre- 
nions d'autres  dispositions,  l'île  de  La«,^os  et  toutes  les 
parties  des  territ  )iros  voisins  ([iii  ont  été  annexées  à  Nos 
possessions. 

III.  Il  y  aura  un  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de 
la  colonie  et  la  nomination  de  ladite  charge  sera  faite  pai- 
une  commission  revêtue  de  Notre  signature  et  de  Notre 
cachet. 

IV.  Par  les  présentes  nous  donnons  autorisation,  pouvoir 
et  ordre  à  notre  dit  Gouverneur  et  Haut  Commandant 
(ci-après  appelé  Gouverneur)  de  faire  et  d'exécuter  tout  ce 
quirelèvede  ses  fonctions,  conformément  :  ff)  à  la  teneur 
de  ces  Lettres  Patentes  ou  de  tout  ordre  qui  lui  parvienne 
revêtu  de  Notre  signature  ot  de  Notre  cachet:  ^)  aux 
instructions  qui  lui  seront  envoyées  successivement  sous 
Notre  signature  et  Notre  cachet,  ou  par  décret  en  Notre 
Conseil  privé,  ou  par  Nous  par  l'intermédiaire  d'un  de 
Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat  :  etc)  aux  Lois  qui  sont 

II.  Our  Coloay  of  Sjutherii  Nigoria  (horoiaafier  callod  llie 
Colony),  shall,  uiitil  Wg  sliall  otliorwisc  proviJo,  comprise  the 
Islan  lof  Lag)^  an  1  suo'i  portions  of  tlio  noiglib^uring  territories  as 
bave  been  annexed  to  Our  Dominions. 

m.  There  shall  bo  a  Govornor  and  Commandor-ia-Chief  ii>  and 
over  tho  Colony  and  appointmonts  to  tho  said  Ofticc  shall  ho  made 
by  Commission  under  Our  Sign  Manual  and  Si^Mict. 

IV.  Wodo  hopeby  authorizo.  cmpowor,  and  coimnand  Our-î^aid 
Govornor  and  Commandor-in-CIiiof  (lioroiuaftor  callod  the  Govor- 
nor), todo  and  exocuto  ail  tliin^^-!  that  InMongto  bis  said  office,  ae- 
cording  to  tho  ténor  of  thcso  Our  Loi  tors  Patent,  andof  such  Com- 
mission as  may  bo  issucd  to  hini  undor  Our  Oign  Manual  and 
Signot,  and  according  to  such  In>tructioQs  as  may  from  timo  to 
timo  bo  given  to  him  un  lor  Sur  Si;^'n  Manual  and  Si<;net,  or  hy 
Order  in  Our  Privy  Council,or  by  Us  through  onoof  Our  Principal 
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actuellement  ou  qui  seront   ultérieurement  en   vigueur 
dans  la  colonie. 

Toute  personne  désignée  pour  remplir  les  fonctions  de 
Gouverneur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  lire 
et  faire  publier  la  commission  qui  la  nomme,  au  siège  du 
Gouvernement,  avec  toute  la  solennité  voulue,  en  pré- 
sence du  Juge  Président  ou  de  tout  autre  Juge  de  la  Cour 
Suprême,  et  de  tels  membres  du  Conseil  exécutif  de  la 
colonie  qui  peuvent  être  présents  ;  et  cette  formalité  étant 
remplie,  le  Gouverneur  prêtera  devant  eux  au  même  mo- 
ment et  en  cet  endroit  le  serment  d'allégeance  dans  la 
forme  prescrite  par  la  Loi  édictée  en  session  des  trente- 
et-unième  et  trente-deuxième  années  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté  la  Reine  Victoria,  et  intitulée  «  Loi  amendant  la 
Loi  concernant  la  prestation  des  serments  promissoires  »  ; 
il  prêtera  de  même  le  serment  usuel  relatif  à  la  bonne 
<}xécution  de  la  charge  de  Gouverneur  et  à  l'administra- 
tion équitable  et  impartiale  de  la  justice  ;  et  le  dit  Juge 
Président  ou  Juge,  ou,  s'ils  sont  absents  pour  une  cause 

"Secretaries  of  State,  and  to  siich  laws  as  are  now  or  shall  hereaf- 
ter  be  in  force  in  the  Colony. 

V.  Every  person  appointed  to  fill  the  office  of  Governor  shall, 
with  ail  due  solemnity,  before  entering  on  any  of  the  duties  of  his 
Office,  cause  the  Commission  appointing  him  to  be  read  and  publi- 
slied  at  the  seat  of  Government,  in  tbe  présence  of  the  Cbief  Justice 
or  some  other  Judge  of  the  Suprême  Court,  and  of  such  Members 
of  the  Executive  Councilof  the  Colony  as  can  conveniently  attend, 
which  being  done,  he  shall  then  and  there  take  before  them  the 
Oath  of  Allegiance  in  the  form  provided  by  an  Act  passed  in  the 
Session  holden  in  the  Thirty-first  and  Thirty-second  years  of  the 
Reign  of  her  late  Majesty  Queen  Victoria,  intituled  «  An  Act  to 
amend  tlic  Law  relating  to  Promissory  Oaths  »  ;  and  likewise  the 
usual  Oatli  for  the  due  exécution  of  the  office  of  Governor,  and  for 
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de  force  majeure,  à  leur  (l<''fauL  le  plus  âgé  des  membres 
du  Conseil  exécutif  qui  sera  présent  en  ce  moment,  est 
requis   [tar  les  présentes  de  recevoir  ces  serments, 

VI.  Le  Gouverneur  conservera  le  Sceau  pul)lic  de  la 
colonie  et  en  fora  usage  pour  sceller  toutes  les  choses  qui 
devront  être  revêtues  dudit  Sceau  ;  et  en  attendant  qu'un 
Sceau  public  soit  composé  pour  la  colonie,  le  Sceau  pu- 
blic qui  servait  aux  territoires  connus  jus([u'à  présent  sous 
le  nom  de  Nigerie  Méridionale,  sera  employé  en  guise  de 
Sceau  public  de  la  colonie. 

Vil.  11  y  aura  un  Conseil  exécutif  pour  la  colonie.  Ce 
Conseil  sera  composé  de  personnes  que  Nous  désigne- 
rons par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signature  et 
de  Notre  cacher  ;  toutes  ces  personnes  occuperont  leur 
siège  dans  le  dit  Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

Mil.  11  y  aura  un  Conseil  Législatif  tlans  la  colonie; 
ce  Conseil  sera  composé  du  Gouverneur  et  des  personnes, 
dont  le  nombre  ne  sera  jamais  inférieur  à  trois,  que  Nous 

the  due  and  impartial  udministration  ot  justice,  which  Oath-^  t ho 
said  Chief  Justice  or  Judge,  or,  il"  tliey  be  unavoidaldy  absent,  tho 
Senior  Member  of  the  Executive  Gouncil  thon  présent,  is  luTcby 
required  to  administer. 

VI.  The  Governor  shall  koep  and  use  the  Public  Seal  of  tho 
Colony,  for  sealingall  things  whatsoever  that  siiall  pass  the  said 
Soal;  and  until  a  TuMic  Seal  sliall  l>o  providod  for  tho  Colony, 
tiie  Public  Seal  providod  for  tho  territories  herctofore  knowii  as 
Soutiiern  Nigeria,  shall  1)6  use!  as  the  Public  Seal  of  tho  Colony. 

Vil.  There  shall  bc  an  Executive  Council  for  ihe  Colony,  and 
the  said  Council  shall  consist  of  such  persons  as  We  shall  direct 
by  Instructions  under  Our  Sign  .Manualand  Signet,  and  ail  such 
pensons  sliail  hold  (iu'ir-  places  in  tlic  said  (.'ouncil  durinir  Our 
pleasui'c. 

VUl.  There  shall  bo  a  Législative  Council  in  tho  Colony,  anJ 

34 
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désignerons  par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signa- 
ture et  de  Notre  cachet,  ou  par  l'intermédiaire  de  l'un  de 
Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat  ;  et  toutes  ces  per- 
sonnes occuperont  leur  siège  dans  le  dit  Conseil  durant 
Notre  bon  plaisir. 

IX.  Les  personnes  qui  composeront  successivement  le 
dit  Conseil  Législatif  auront  pleins  pouvoirs  et  autorité, 
sous  réserve  toutefois  de  toutes  les  conditions,  prescrip- 
tions et  limites  déterminées  par  l'es  instructions  revêtues 
de  Notre  signature  et  de  Notre  cachet  ;  a)  pour  arrêter 
des  Ordonnances  ;  b)  pour  instituer  des  Cours  et  des  fonc- 
tionnaires ;  et  c)  pour  prendre  les  mesures  et  les  règle- 
ments voulus  en  vue  du  fonctionnement  de  ces  Cours  et 
de  l'administration  de  la  justice,  qui  seront  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix,  de  l'or  Ire  et  au  bon  gouvernement 
de  la  colonie. 

Aussi  longtemps  qu'elles  ne  seront  pas  abrogées  ou  révo- 
quées par  ou  en  vertu  d'une  Loi  ou  Ordonnance  promul- 
guée par  le  Conseil  Législatif,  institué  par  les  présentes 

the  said  Council  shall  consist  of  the  Governor  and  such  persons,. 
not  being  less  than  three  at  any  time,  as  We  shall  direct  by  any 
Instructions  under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  or  through  one 
of  Oui'  Principal  Secretaries  of  State,  and  ail  such  persons  shall 
hold  tbeir  places  in  the  said  Council  during  Our  pleasure. 

IX.  The  persons  who  shall  from  time  to  time  compose  the  said 
Législative  Council,  shall  bave  full  power  and  authority,  subject 
always  to  any  conditions,  provisoes,  and  limitations  prescribed 
by  any  Instructions  under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  to  esta- 
blish  such  Ordinances,  and  to  constitute  such  Courts  and  Officers, 
and  to  make  such  provisions  and  régulations  for  the  proceedings 
in  such  Courts,  and  for  the  administration  of  justice,  as  may  be 
necessary  for  the  peace,  order,  and  good  government,  of  the 
Colon}'. 

Until  repealed  or  revoked  by  or  in  pursuance  of  any  Law  or 


Lettres,  toutes  les  Lois,  Oi-doniiaiices,  jjrnclamations,  ré- 
glementatiuns  ou  autres  dispositions  en  vi^^ueur  aupara- 
vant dans  Notre  colonie  do  Lagos,  resteront  en  vi^^ueur 
et  continueront  à  avoir  plein  eflet  dans  hi  colonie  et  dans 
le  territoire  connu  jusqu'à  pr(^'sent  sous  le  nom  do  Protec- 
torat de  La<^os,  partout  oii  auparavant  elles  étaient  en 
vigueur  dans  ce  territoire. 

Le  Gouverneur  aura  droit  de  veto  concernant  l'élabo- 
ration et  la  pi'omulgation  de  t  )utes  ces  (  )rdonnances. 

X.  Par  les  présentes  Nous  Nous  réservons,  à  Nous- 
méme,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  les  pleins  pou- 
voirs et  l'autorité,  et  Notre  et  leur  droit  inc(uitestable 
de  désavouer  l'une  ou  l'autre  de  ces  Ordonnances  et  de 
signifier  ce  désaveu  par  Tintermédiaii'e  de  l'un  de  Nos 
principaux  Secrétaires  d'Etat.  Chacun  de  ces  désaveux 
aura  plein  effet  à  partir  du  moment  où  il  sera  promul- 
gué par  le  (louverneur  dans  la  colonie. 

Nous  Nous  réservons  également,  à  Nous-mème,  â  Nos 
héritiers  et  successeurs.  Notre  et  leur  droit  incontestable, 

Ordinance  passeJ  by  tiie  lie.uislative  Council  iu^rehy  constitiitixl, 
ail  Laws,  Ordinances,  Proclamations,  Régulations,  or  oIImt  cnact- 
nients,  hcretofore  in  force  in  Oup  Colony  ot  Lagos  sliall  rcmain 
in  force  and  continue  to  hâve  full  effect  in  tho  Colony,  and  in  the 
territory  hithorto  known  as  tho  Lagos  Protectoratewhere  hitiierto 
in  force  in  tliat  territory. 

The  Governor  shall  havo  a  ne^-aiive  voico  in  tho  making  and 
passiugof  ail  such  Ordinances. 

X.  Wc  do  hcreby  réserve  to  Ourselvcs,  Our  hoirs  and  suoces- 
sors,  full  power  andanthority  and  Our  and  tlioir  undouhtod  ri;^lit 
to  disallow  any  such  Ordiiiancos  and  to  si^nity  such  disalowauce 
through  ono  ofOur  Principal  Socrotarios  of  State.  Kvery  such 
disallowanco  shall  take  effoct  from  the  timo  whon  tho  samtî  shaU 
be  pronmlgated  by  tho  Govornor  in  tlic  Colony. 
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avec  l'avis  de  Notre  ou  de  leur  Conseil  privé,  de  faire 
successivement  toutes  les  Lois  et  Ordonnances  qui  pour- 
raient Nous  ou  leur  sembler  nécessaires  au  maintien  de 
la  paix,  de  l'ordre  et  au  bon  gouvernement  de  la  colonie. 

XI.  En  arrêtant  des  Ordonnances,  le  gouvernement  et 
le  Conseil  Législatif  se  conformeront  à  et  observeront  tous 
règlements,  règles  et  indications  contenus  à  cet  effet  dans 
toutes  instructions  revêtues  de  Notre  signature  et  de 
Notre  cachet. 

XIL  Le  Gouverneur  peut,  en  Notre  nom  et  pour  Notre 
compte,  décréter  ou  exécuter,  sous  le  Sceau  public,  la 
concession  ou  l'aliénation  de  tous  les  terrains  faisant  par- 
tie de  la  colonie  qui  peuvent  légalement  être  concédés 
par  Nous  ou  dont  il  peut  être  légalement  disposé  par  Nous  ; 
sous  réserve  que  toute  concession  ou  disposition  de  ce 
genre  soit  faite  conformément,  soit  à  l'une  ou  l'autre  Loi 
en  vigueur  dans  la  colonie,  soit  en  vertu  d'instructions 
adressées  au  Gouverneur  et  revêtues  de  Notre  signature 

\Ve  do  also  reserve  to  Ourselves,  Our  lieirs  and  successors,  Our 
and  their  undoubted  right,  with  the  ad  vice  of  Our  or  their  Privy 
Council,  from  time  to  time  to  make  ail  such  Laws  or  Ordinances 
as  may  appear  to  Us  or  tliem  necessary  for  the  peace,  order,  and 
good  government  of  the  Colony. 

XL  In  the  making  of  any  Ordinances  tbe  Governor  and  the 
Législative  Council  shall  conform  to  and  observe  allrules,  régula- 
tions, and  directions  in  that  behalf  contained  in  any  Instructions 
under  Our  Sign  Maiiual  and  Signet. 

XII.  The  Governor,  in  Our  rame  and  or  Our  behalf,  may  make 
and  exécute,  under  the  Public  Seal,  grants  and  dispositions  of  any 
lands  witliin  the  Colony  which  may  be  lawfully  granted  or  dispo- 
sed  of  by  Us  :  Provided  that  every  such  grant  or  disposition  be 
made  in  conformity,  either  with  some  law  in  force  in  the  Colony, 
or  with  some  instructions  addrossed  to  the  Governor   under  Our 
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et  (le  iioti'e  cachet,  ou  par  riiuoi-mèdiaire  d'iiii  de  Noîs 
pi-incipaux  Secrétaires  d'Elat,  ou  ;i  ruiic  (tu  l'aune  ius- 
truciiou  en  vigueur  dans  la  colonie. 

XIII.  Le  (Gouverneur  pourra  instituer  et  nommer  tous 
l3S  ju^es,  commissaires,  juges  de  paix  et  autres  fonction- 
naires nécessaires,  qui  peuvent  h'galement  être  institués 
ou  nommés  par  Nous  ;  tous  (.-es  Ibnctionnaires  occuperont 
leurs  fonctions  durant  Notre  bon  jdaisir,  à  nminsiiue  la 
Loi  nen  dispose  autrement. 

XIV.  Le  Gouverneur  peut,  lors^ju'il  croira  avoii-  des 
motifs  suffisants  pour  en  agir  ainsi,  suspend i-e  de  ses 
fonctions  toute  personne  revêtue  d'un  emploi  dans  la  colo- 
nie, qu'elle  ait  été  nommée,  soit  en  vertu  d'une  commis- 
sion ou  d'un  brevet  émanant  de  Nous,  soit  en  Noti-e  nom, 
soit  par  tout  autre  mode  de  nomination. 

Toute  suspension  de  ce  genre  ne  continuera  son  effet  et 
n'aura  d'effet  quejusciu'â  ce  (lue  Notre  volonté  ix  cet  égard 
ait  été  signifiée  au  Gouverneur.  En  pi-oc('dant  à  nwo  sus- 

Siga  Manual  and  Signet,  or  tlirougli  one  uï  Our  Pi'incipal  Sccre- 
taros  of  State,  or  with  sonie  regulatiou  in  forcc^  in  tlie  t'olony. 

XIII.  The  Governor  may  constitute  and  ap[»oiut  ail  sucli  Judges, 
(.'onmiissioners,  Justices  of  the  Pcacc,  and  other  necossarv  ofKcors, 
as  may  bc  lawfully  constituted  or  appoiiitcd  by  Vu,  ail  ot'  wliom, 
unlcss  otherwise  provided  by  law,  sliall  hold  tlioir  offices  during 
Our  pleasurc. 

\1\' .  Tli('(  iovenior  may,  upoii  sulliciiMitcause  to  luiii  apjx^aring, 
suspend  Iruni  th(^  e.xercise  of  iiis  ollico  any  por.son  iiojdin^'-  an  y 
olfice  witliin  tlio  ('olony,  whetlier  apjiointcd  liy  virhu^  of  an} 
(/Ommission  or  Warrant  froni  l's,  or  in  Oin-  namc,  (m-  Ii\  any 
other  niodeof  appointmenl.  I^vcry  sucli  sus[fension  sliall  continue 
and  bave  effect  only  until  Our  pleasuie  lluToin  .sball  1)0  si^Miitie^j 
to  the  tfOvcrnor.     In    proceedin;^^    to   any   sucli    sus(i('nsion,   tlo' 
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pension  de  ce  genre,  le  GouA^erneur  est  tenu  d'observer 
strictement  les  indications  à  lui  données,  à  cet  effet,  par 
des  instructions,  comme  il  est  dit  précédemment. 

XV.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  aura  été  commis  dans 
les  limites  de  la  colonie,  ou  pour  lequel  le  délinquant  peut 
être  jugé  dans  la  colonie,  le  Gouverneur  peut,  à  l'occa- 
sion, en  notre  Nom  et  de  par  Nous,  accorder  une  grâce  à 
tout  complice  de  tel  crime  ou  délit,  qui  donnerait  des 
informations  conduisant  à  la  condamnation  de  l'auteur 
principal,  ou  de  l'un  des  auteurs,  s'il  y  en  a  plus  d'un  ;  et 
en  outre,  il  pourra  accorder  à  tout  délinquant  condamné 
par  un  tribunal  ou  par  un  juge  ou  un  autre  magistrat  dans 
la  colonie,  une  grâce,  soit  complète,  soit  subordonnée  à 
des  conditions  légales,  ou  bien  une  remise  de  la  peine 
infligée  à  ce  délinquant,  ou  un  délai  dans  l'exécution  de 
la  sentence,  pour  une  telle  période  que  le  Gouverneur 
jugera  convenable  ;  il  peut  aussi  accorder  la  remise  de 
toutes  amendes,  pénalités  ou  confiscations  qui  Nous  sont 
dues  ou  qui  Nous  revien rient. 

Governor  is  strictly  to  observe  the  directions  in  that  behalf  given 
to  him  by  any  instructions  as  aforesaid. 

XV.  AVhen  any  crime  or  offence  lias  been  committed  within  the 
Çolony,  or  for  wliich  the  offender  may  be  tried  therein,  the 
Governor  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  Our  name  and  on  Our 
behalf,  grant  a  pardon  to  any  accomplice  in  such  crime  or  offence 
who  shall  give  such  information  as  shall  lead  to  the  conviction  of 
the  principal  offender,  or  of  any  one  of  such  offenders,  if  more 
than  one  ;  and  further,  may  grant  to  any  offender  convicted  in 
any  Court,  or  before  any  Judge  or  other  Magistrate,  within  the 
Çolony,  a  pardon,  either  free  or  subject  to  lawful  conditions, 
or  any  remission  of  the  sentence  passed  on  such  offender,  or  any 
respite  of  the  exécution  of  such  sentence,  for  such  period  as  the 
Governor  thinks  fit,  and  may  remit  any  Unes,  penalties,  or  for- 
feitiires  due  or  accrued  to  Us. 
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Toujours  smis  cetio  réserve  ([ue  dans  aucun  cas,  excepté 
lur>(|ue  le  délit  aura  éié  de  nature  })oliti([ue  et  sans  être 
accompagné  d'aucun  autre  crime  j^rave,  le  GouveiMieur  ne 
pourra  imposer  subordonner  une  «.Tâce  ou  une  remise  do 
peine  au  bannissement  du  coupable  ou  à  l'exil  volon- 
taire de  celui-ci. 

XVI.  Lorsi^ue  le  poste  de  Gouverneur  devient  vacant, 
ou  lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  est  absent 
de  la  colonie,  la  personne  nommée  i)ar  Nous,  sous  Notre 
signature  et  Notre  cacliet,  en  (qualité  de  Lieutenant-Crou- 
verneur  de  la  colonie,  ou  si  dans  la  colonie  il  n'y  a  pas 
de  fonctionnaire  de  ce  genre,  lajiersonneou  les  personnes 
que  Nous  désignerons  sous  Notre  signature  et  Notre 
cachet  et  à  défaut  d'aucune  de  ces  désignatit)ns,  le  plus 
ancien  membre  civil  du  Conseil  exécutif  exercera  le  gou- 
vernement de  la  colonie  aussi  longtemps  (|u'il  N<»us  plaira, 
après  avoir  prêté  préalablement  les  serments  que,  d'après 
les  présentes,  le  Gouverneur  doit  prêter,  et  de  la  manière 
prescrite    dans    lesdites    Lettres;  cette    formalité  étant 

Piovidod  ahvays,  that  tlie  Governor  sliall  in  no  case,  excopt 
wliere  tlie  oifence  lias  been  uf  a  })olitical  nature  unacconipanied  liy 
an  y  otlier  ^ravo  crime,  mako  it  a  condition  ot'  any  pardon  or 
rtmissiou  of  sentence  that  the  ollender  shall  he  hanished  froui  or 
sl:all  absent  himsolf  or  ))e  removed  fcoiu  tlie  (  ulony 

XM.  AMienevcr  tlic  office  of  (iovernor  is  vacant,  or  if  the 
<Tuvcrnor  become  inca[)ablc  or*  be  alisent  froui  the  (^olony,  tlio 
pcrson  appointed  by  Us  uudor  Our  Si;4:n  Manual  and  Sij^net  to  bv 
<.)ur  Lioutcnant-Clovei'uor  of  the  Çolouy,  or  if  tiiere  i)o  no  such 
ofticcr  tlicrein,  then  sucli  pcrson  or  porsons  as  W  o  niay  appoint 
uiider  Oiu'  Si^n  Manual  and  Signet,  and  in  dofault  of  any  such 
appointmcnt  the  Senior  Civil  Mcml»er  of  ilic  Kxt'cutivo  Council, 
shall,  (kiiiii^^  Oui-  pleasuro  adunnistcr  tho  Government  of  tlic 
Çolony,  tlrsL  lakin^  the  Oatlis  hercin-bofoie  dirooted  to  h«^  tak^n 
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remplie,  Nous  donnons  par  les  présentes  Fautorisation,  le 
pouvoir  et  l'ordre  à  Notre  Lieutenant-Gouverneur  ou  à 
tout  autre  ff.  de  Gouverneur,  comme  il  est  dit  plus  haut^ 
de  faire  et  d'exécuter,  aussi  longtemps  qu'il  Nous  plaira, 
tout  ce  qui  relève  de  la  fonction  de  Gouverneur  et  de 
commandant  supérieur,  conformément  à  la  teneur  de  Nos 
présentes  Lettres  Patentes  et  conformément  à  Nos  ins- 
tructions, comme  il  est  dit  précédemment,  et  aux  Lois  de 
la  colonie.  Sous  cette  réserve  que  si  le  Gouverneur, 
durant  son  passage  par  mer  eu  destination  pour  ou  venant 
d'un  endroit  compris  dans  les  limites  de  son  gouvernement, 
ou  lorsque  dans  l'exercice  ou  l'accomplissement  de  fonc- 
tions ou  de  devoirs  qui  lui  ont  été  conférés  ou  imposés 
par  Nous  par  la  voie  de  ces  Lettres  Patentes  ou  autre- 
ment, il  se  trouve  dans  les  territoires  adjacents  à  la 
colonie  ou  voisins  de  celle-ci,  ne  sera  pas  considéré 
comme  étant  absent  de  la  colonie,  au  sens  de  nos  présentes 
Lettres  Patentes. 

XVII.   Au  cas  où  le  Gouverneur  aurait  à   s'absenter 


bv  the  Governor  and  in  tlie  manner  lierein  prescribed,  wbicli  being 
done,  We  do  hereby  authorize,  empowcr,  and  command  Dur 
Lieutenant  Governor,  or  anj-  other  sucli  Acting  Governor  as 
aforesaid,  to  do  and  exécute,  diiring  Dur  pleasure,  ali  tbings  tbat 
belongto  the  office  of  Governor  and  Çommander-in-Chief,  according 
to  the  ténor  of  thèse  Our  Letters  Patent,  and  according  to  Dur 
Instructions  as  aforesaid,  and  the  Laws  of  the  Çolony.  Provided 
that  the  Governor,  during  bis  passage  bj  sea  to  or  from  any  place 
Khcluded  in  bis  Government,  or  when,  in  the  exercise  or  discharge 
of  any  powers  or  duties  by  thèse  Our  Letters  Patent  or  other wise 
conferred  or  imposed  upon  him  by  Us,  he  is  in  any  territories 
adjacent  to  or  near  to  the  Colony.  shall  not  be  considered  to  be 
absent  from  the  Colony  within  the  meaning  of  thèse  Our  Letters 
Patent. 


temporairement  du  siùf^e  du  Gouvornenieiit  [univ  un  rouit 
espace  de  tem[)s,  ou  à  visiter,  dans  l'exercice  ou  l'accom- 
plissement de  fonctions  ou  de  devoirs  qui  lui  ont  été  con- 
férés ou  imposés  par  N(ms  par  la  voie  de  ces  Lettres 
Patentes,  des  territoires  adjacents  à  la  colonie,  ou  voisins 
de  celle-ci,  il  peut,  par  nu  mandat  revrtu  du  Scoau  public 
de  la  colonie,  désigner  iNotre  Lieutenant-Gouverneur,  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  fonctioiuiaire  semblable,  ou  si  ce  fonciion- 
naire  est  absent  ou  incapalde  de  remplir  luie  fonction, 
toute  autre  personne  pour  être  son  délégué  dans  n'importe 
quelle  partie  de  la  colonie  :  ce  délégué  exercera  provi- 
soirement tous  les  pouvoirs  dont  le  (louverneur  est 
investi  par  les  présentes  et  que  celui-ci  jugera  bon  de  lui 
confier,  â  l'exception  des  droits  de  suspension  et  de  grâce. 
La  désignation  dece  délégué  n'infirmera  pas  l'exercice,  par 
le  Gouverneur  lui-même,  de  Tun  ou  l'autre  de  ces  pou- 
voirs ou  autorités.  Ce  délégué,  quel  qu'il  soit,  devra  se 
conformer,    dans  raccom[)lissement  de  ses  fonctions,   à 

X\'ll.  In  theovent  of  tlie  Governor  luniiig  occasion  at  anv  time 
to  bo  teiiipoiai'ily  absent  fi)r  a  short  [jcriod  froni  tlie  seat  of 
Governnicnt,  or,  in  tlie  exercise  or  discharge  ol  any  powors  or 
duties  by  tliose  Our  Letters  Patent  or  otliorwiso  conferred  or 
imposed  upon  liini  by  Us,  to  visit  any  Uti  itories  adjacen'  to  or 
near  to  the  Colony,  lie  may  by  iin  instrument  under  tlie  Pul>lie  Soal 
of  tlie  Çolony  appoirrt  (Jur  Lieutenaiil  <io\erm)r,  or  it  tliere  be  no 
such  ofilcer  or  such  officer  is  absent  or  unable  to  act,  tben  an}'  otiier 
person  to  hc  liis  Deputy  williin  any  part  of  tlie  Colony,  and  in 
that  capacity  to  exercise,  diiring  his  pleasiiie,  sucli  of  tiie  powers 
bereby  vested  in  the  (lovernor,  exc(*pt  the  [)Owers  of  suspension 
and  pardon,  as  the  (iovcrnor  siiall  tliink  lit  to  assign  to  hini.  The 
appointnient  of  such  Deputy  shall  no!  allect  the  exercise  ])y  the 
Governor  himsclf  of  any  of  his  powci-s  or  authorities.  Kvery  sucli 
Deputy  shall,  in  thedischar^e  of  his  oftlce,  conform  to  and  observe 
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toutes  les  instructions   que  le  Gouverneur  lui  donnera 
pour  sa  gouverne,  et  il  sera  tenu  de  les  observer. 

XVIII.  Et  par  les  présentes  tous  Nos  fonctionnaires, 
civils  et  militaires,  et  tous  les  autres  habitants  de  la 
colonie  sont  requis  et  reçoivent  l'ordre  de  prêter  obéis- 
sance, aide  et  assistance  au  Gouverneur  et  à  la  ou  aux 
personnes  qui  pourraient  éventuellement  exercer,  aux 
termes  de  nos  présentes  Lettres,  le  gouvernement  de  la 
colonie . 

XIX.  Dans  l'interprétation  de  ces  Lettres  Patentes  le 
terme  «  le  Gouverneur  »  impliquera,  à  moins  d'indication 
contraire  dans  le  contexte ,  toute  personne  qui, à  ce  moment, 
exerce  le  gouvernement  de  la  colonie. 

XX.  Et  par  les  présentes  Nous  Nous  réservons,  à  Nous- 
même,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  plein  pouvoir  et 
autorité  pour  abroger,  modifier  ou  amender  de  temps  à 
autre  Nos  présentes  Lettres  Patentes,  comme  il  Nous  ou 
leur  semblera  opportun. 

ail  such  instructions  as  tlie  Goyeruor  sliall  address  to  him  for  his 
guidance. 

XVIII.  And  We  do  hereby  require  and  command  ail  Our 
Officers,  Civil  and  Military,  and  ail  otlier  tlie  inhabitants  of  the 
Colony,  to  be  obedient,  aiding,  and  assisting  unto  the  Governor 
and  to  such  person  or  persons  as  may,  from  time  to  time,  under  the 
provisions  of  thèse  Our  Letters  Patent,  administer  the  Government 
of  the  Colony. 

XIX.  In  the  construction  of  thcse  Our  Letters  Patent,  tlie  term 
«  the  Governor,»  unless  inconsistent  with  the  context,  shall  include 
every  person  for  tlie  time  boing  administering  the  Government  of 
the  Colony. 

XX.  And  "We  do  hereby  reserve  to  Ourselves,  Our  hoirs  and 
successors,  full  power  and  authority  from  time  to  time  to  revoke, 
altor,  or  amend  thèse  Our  Letters  Patent,  as  to  Us  or  them  shal^ 
.seeni  fit. 
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XXI.  Et  Nous  décrétons  et  ordonnons  que  ces  Letti-es 
Patentes  entreront  en  vigeur  à  partir  de  la  date  de  leur 
publication  dans  la  (iazetto  (journal  iAX\c\c\)  de  la  colonie 
de  Layos  et  qu'elles  seront  lues  et  proclamées  à  ou  aux 
endroits  que  le  Gouverneur  jii^œra  convenir. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  rendues  patentes  Nos  pré- 
sentes Lettres.  En  Notre  présence,  à  Westminster,  le 
vingt-liuitième  jour  du  mois  de  févriiM*,  de  la  sixième 
année  de  Notre  rôyne. 

Par  ordre,  sous  signature  du  Roi. 

(S.)  MiiR  Mac.kenzie. 


XXI.  And  \\c  do  direct  and  eiijoin  tlial  tinsse  (  )ur  Lcttors 
Patent  sliall  corne  into  opération  froni  tho  date  of  tlieir  pul)lication 
in  the  Gazette  of  tlie  Colonj'  of  Lagos  and  sliall  bo  read  and  pro- 
clainied  at  sucli  place  or  places  witliin  the  Colony  as  the  Govcrnor 
siiall  tliink  fit. 

In  witness  wlicroof  We  liavc  causcd  thèse  Our  Lctters  to  be  niado 
Patent.  Witness  Ourselfat  Westminster  theTwentv-ei*:Iitli  day 
of  February  in  the  Sixth  year  of  Our  rei{::n. 

By  Warrant  under  the  King's  Si^^n  Manual. 

MriK  Mackknzik. 


SIERRA  LEONE 

(Lettres  Patentes  du  28  novembre  1888  et  du  17  avril  1906). 


Sierra  Leone. 


LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  instituant  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  la  Colonie 
de  Sierra  Leone  et  arrêtant  des  dispositions  pour  en  assurer 
le  gouvernement. 


VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Breta^»iie  et  d'Irlande.  Défenseur  de  la  foi^ 
Impératrice  des  Indes  ;  A  tous  ceux  qui  auront  connais- 
sance des  présentes,  Salut  ! 

Considérant  que  par  Nos  Lettres  Patentes  données  à 
Westminster,  le  17  juin  1885,  sous  le  grand  Sceau  de 
Notre  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Nous  avons  :  1°  institué  le  poste  de  (rouveiMieur  et  Haut 


Sierra  Leone. 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom,  constitu- 

ting  the  office  of  Governor  and  Commander-in-Chief  of  the 

Colony  of  Sierra  Leone,  and  providing  for  the  Government 
thereof. 


YK.rroRlA,  hy  tlic  (Iim  o  of  God  of  tlio  Unitod  Kint^nlom  of  Groat 
Bi'itainand  Iroland  Qiir'on,  Dofoiulor  of  the  Faith,  Kmpross  of 
Intha  :  To  ail  \o  wlioin  tlieso  Présents  shall  conio,  G^eotin^^ 

Whoreas  l»y  Oup  Lettcrs  Patent  iiiuli'r  (ho  Groat  Soal  of  Oiir 
Unitod  Kin^'doin  of  (iroat.  Hritain  and  Irt-himl,  hoaring  date  ai 
Westminster  tiic  Seventeontli  day  of  June  1885,  Wo  did  consti- 
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Commandant  de  Nos  Etablissements  de  l'Afrique  occiden- 
tale, comprenant  alors  Nos  Etablissements  de  Sierra 
Leone  et  de  Gambie,  tels  qu'ils  y  sont  définis,  et  2°  arrêté 
des  mesures  pour  en  assurer  le  gouvernement  : 

Considérant  de  plus  que  par  certaines  Lettres  Patentes 
données  sous  Notre  grand  Sceau,  à  Westminster,  le 
11  octobre  1887,  Nous  avons  arrêté  des  mesures  pour  la 
nomination,  dans  notre  Etablissement  de  Gambie,  d'un 
ou  de  plusieurs  délégués  de  Notre  Gouverneur  et  Haut 
Commandant  de  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  : 

Considérant,  d'autre  part,  que  Nous  avons  l'intention  de 
séparer  le  gouvernement  de  Notre  Etablissement  de 
Gambie  de  celui  de  Notre  Etablissement  de  Sierra  Leone 
et  d'arrêter  des  mesures  pour  assurer  le  gouvernement  de 
celui-ci  : 

Faisons  savoir  que  par  les  présentes  Nous  rapportons 
et  abrogeons  Nos  dites  Lettres  Patentes  des  17  juin  1885 
et  11  octobre  1887,  sans  préjudice  toutefois  aux  actes 
faits  léualement  en  vertu  de  ces  lettres  : 


tute  the  office  of Gove-iior  and  Commandor-in-Chief  of  Our  West 
Africa  Settlements,  then  comprising  0;ir  Settlement  of  Sierra 
Leone  and  Our  Settlement  on  the  Gambia,  astherein  defined,  and 
did  provide  ior  the  government  of  Our  said  West  Africa  Settle- 
ments : 

And  whereas  by  certain  otlier  Letters  Patent  under  Our  said 
Oreat  Seal,  bearing  date  at  Westminster  the  Eleventh  day  of 
October  1887,  We  did  make  provision  for  the  appointment  of  a 
Deputy  or  Deputies  to  Our  Governor  and  Commander-in-Chief  of 
Oup  West  Africa  Settlements  in  Our  Settlement  on  the  Gambia  : 

And  whereas  We  are  minded  to  separate  the  government  of  Our 
Settlement  on  the  Gambia  f  rom  the  government  of  Our  Settlement 
of  Sierra  Leone,  and  to  make  further  provision  for  the  govern- 
ment of  Our  said  Settlement  of  Sierra  Leone  ; 

New  know  ye  tliat  We  do,  by  thèse  présents,  revoke  and  deter- 
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Faisons  savoir,  en  outre,  «[iic  pjir  los  pi'êsentes  :  1"  Noms 
érigeons  en  colonie  séparée  Notre  Etablissement  de  Sierra 
Leone,  qui  portera  le  nom  de  Colonie  de  SieiM'a  Leone  ; 

2"  Nous  ordonnons  et  déclarons  (lu'il  y  aura  un  (1  u- 
venhMir  et  Haut  (lonimandant  dans  et  pour  notre  colonie 
de  Sierra  Leone  et  ([ue  les  nominations  auxdites  fonctions 
seront  faites  par  conunission  sous  Notre  sij^niature  et  Notre 
cachet. 

H.  Jusqu'à  ce  ({ue  Nous  en  disposions  autrement,  Noti'C 
colonie  de  Sierra  Leone  (appelée  ci-aprés  la  (iolonie)  com- 
prendra toutes  localités,  tous  établissements  et  teri-itoires 
({ui-en  tout  temps,  poui-ront  nous  appartenir  dans  l'Afrique 
occidentale,  entre  les  cinquième  et  douzième  degrés  de 
latitude  nord  et  situés  à  l'ouest  du  dixième  degré  de  lon- 
gitude otiest. 

IIL  Par  les  présentes,  Nous  donnons  à  Notre  Gouver- 
neur et  Haut  Commandant  (appelé  ci-après  le  Gouverneur) 
l'autorisation,  le  pouvoir  et  Tordre  de  faire  et  d'exécuter 
toutes  les  choses  qui  relèvent  de  ses  fonctions  en  se  con- 

mine  Our  said  Letters  Patent  of  tho  Seventeenth  day  of  Juno  ISS.") 
and  tlio  Klevonth  day  of  Octobor  1887,  but  withoiit  préjudice  to 
anything  lawfully  done  thereundei'  : 

And  further  know  yo  tliat  We  do  heroby  crect  Our  Scttloincut 
of  Sierra  Leone  into  a  separate  Colony,  to  bocalled  the  Colony  of 
Sierra  Leone,  and  We  do  by  thèse  présents  order  and  déclare  that 
thepc  ^Ii;dl  l)e  a  Governor  ami  Coiiiinandoi'-iii-CIiicf  iii  and  oxci' 
Our  (  olony  of  Siorr.i  Leone,  au  1  tliat  ap[)ointnients  to  tlie  said 
office  sball  l»e  niadc  hy  (,'oniniissioii  uuder  Our  Sign  Manual  and 

Si^MK't. 

il  <  >ui'  Colony  of  Sierra  Leone  (herein-after  called  tiie  Colony) 
shall,  uutil  Wc  sliall  otherwiso  provide,  comprise  ail  places,  settl»*- 
nieuts,  and  tenitories  wliicli  may  at  anv  tinie  helon;^^  to  Us  in 
Western  Africa,    Itr-twci'ii  tlic  lifih  and  Iwelftli  dc^Tees  of  norlli 
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formant  :  a)  à  la  teneur  des  présentes  Lettres  Patentes  ou 
de  la  commission  revêtue  de  Notre  signature  et  de  Notre 
cachet  qui  lui  sera  donnée  ;  h)  aux  instructions  qui  lui 
seront  données  de  temps  à  autre,  sous  Notre  signature 
et  Notre  cachet,  qui  lui  seront  communiquées  par  Notre 
décret  arrêté  en  Notre  Conseil  privé,  ou  par  Nous  par 
l'intermédiaire  d'un  de  Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat  ; 
et  c)  aux  Lois  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  ulté- 
rieurement en  vigueur  dans  la  colonie. 

IV.  Par  les  présentes, Nous  déclarons  que  Notre  volonté 
et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci-dessous  : 

V.  Avant  d'exercer  une  partie  quelconque  des  devoirs 
de  sa  charge,  toute  personne  nommée  aux  fonctions  de 
Gouverneur  fera  lire  et  publier,  avec  toute  la  solennité 
voulue,  la  commission  la  nommant  Gouverneur,  en  pré- 
sence d'Un  juge  de  la  Cour  suprême  et  des  membres  du 

latitude,  and  lying  to  tbe  westward  of  the  tenth  degree  of  west 
longitude. 

III.  We  do  hereby  anthorize,  empower,  and  command  Our  said 
Oorernor  and  Commander-in-Chief  (hereinafter  called  the  Gover- 
nor;  to  do  and  exécute  ail  things  that  belong  to  his  said  office, 
according  to  the  ténor  of  thèse  Our  Letters  Patent,  and  of  such 
Commission  as  may  be  issued  to  him  under  Our  Sign  Manual  and 
Signet,  and  according  to  such  Instructions  as  may  from  time  to 
timo  be  given  to  him  under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  or  by 
Our  Order  in  Our  Privy  Council,  or  by  Us  through  one  of  Our 
Principal  Secretaries  of  State,  and  to  such  laws  as  are  now  or 
shall  hereafter  be  in  force  in  the  Colony. 

IV.  And  We  doby  thèse  Our  Letters  Patent  déclare  Our  Will 
and  PleasureasfoUows  : 

V.  Every  person  appointed  to  fill  the  office  of  Governor  shall, 
with  ail  due  solemnity  before  entering  on  any  of  the  duties  of  his 
Office,  cause  the  Commission  appointing  him  to  be  Governor  to 
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G  tiis.'il  ex-t'i-uiii'  <li'  la  colonie  (lui  peiiveiii  y  a.sbi>ier  ;  cuUe 
foi-iiialile  êiaiiL  reuiMJie,  elle  piùtera  devant  eux  le  ser- 
ment d'allégeance  dans  la  IbiMiie  prescrite  par  une  Loi 
passée  au  cours  de  la  session  tonne  dans  les  31*^  et  32'' 
années  de  Notre  règne,  intitulée  «  un  acte  amendant  la 
Loi  relative  aux  serments  promissoires  ;  »  elle  prêtera  de 
la  même  manière  les  serments  usuels  pour  la  bonne  exé- 
cution des  fondions  de  Gouverneur  et  pour  l'administra- 
tion impartiale  de  la  justice,  serments  ([ue  ledit  juge,  ou, 
en  cas  de  son  absence  pour  cause  de  force  majeure,  le 
membre  le  plus  âgé  présent  du  Conseil  exécutif  est  requis 
par  les  présentes  de  faire  prêter. 

\'I.  Le  Gouverneur  conservera  et  employera  le  Sceau 
public  de  la  colonie  pour  sceller  tous  les  actes  qui  doivent 
on  être  revêtus  ;  et  jusqu'à  ce  que  Nous  en  disposions 
autrement,  le  Sceau  employé  jusciu'à  présent  comme  le 

be  Yiiid  and  puMishcd  in  thc  preseiico  of  a  Jiul^v  oi'  tlie  Suprême 
Court,  and  of  sucli  Moml)OPs  of  the  Executive  Council  of  tlie  Colony 
as  can  couveniently  attend,  wliicli  being  done,  lie  sliall  then  and 
thero  take  beforo  tliem  the  Oath  of  AUegiance  in  tlio  loriii  provi- 
ded  by  an  Act  passed  in  the  Session  holden  in  the  Thirty-fipst  and 
Tluptj-second  years  of  Our  Reign,  iiititulcd  «  An  Act  to  amend 
»  the  Law  relating  to  Promissory  Oaths  »;  and  likewise  the  usual 
oath  foi'  tlie  duo  ex.icuiioa  of  thc  office  of  Governop,  and  fop  tho 
due  and  inipartial  administration  of  justice,  which  oaths  the  said 
Judge,  or,  if  lie  be  unavoidahly  absent,  the  Senior  Meiiil)op  of  tlio 
Executive  Council  then  ppescnt,  is  hereby  rcquired  to  adniinistop. 

Yl.  Tiie  Governor  shall  kecp  and  use  the  Public  Seal  of  the  Co- 
lony fop  sealing  ail  thinj^^s  whatsoover  that  shall  pass  tho  said  Seal; 
and  uiitil  Wo  shall  otlupwiso  direct,  tho  Seal  hithopto  usod  as  tho 
Puldic  S  ml  of  tho  Sottloment  of  Sioipa  Leone  sha'l  ho  usod  as  thc 
l*uh".ic  Soal  of  the  (  ■olony. 

YII.  Tlioro  sh  i!l  1>;  an  Exojutivj  Council  in  ami  l'optiie  Coloiiy, 
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Sceau  public   de  l'Etablissement  de   Sierra  Leone  sera 
^employé  comme  Sceau  public  de  la  colonie. 

VII.  11  y  aura  un  Conseil  exécutif  dans  et  pour  la  colo- 
nie. Ce  Conseil  sera  composé  des  personnes  que  Nous  indi- 
querons par  des  instructions  données  sous  Notre  Sceau  et 
Notre  cachet  ;  toutes  ces  personnes  occuperont  leur  siège 
au  dit  Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

YllI.  11  y  aura  un  Conseil  Législatif  dans  et  pour  la 
colonie.  Ce  Conseil  sera  composé  du  Gouverneur  et  de 
deux  personnes  au  moins,  en  tout  temps,  que  Nous  indi- 
querons par  des  instructions  sous  Notre  signature  et  Notre 
cachet  ;  toutes  ces  personnes  occuperont  leur  siège  audit 
Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

IX.  En  vertu  des  pouvoirs  qui  Nous  ont  été  conférés 
par  un'  acte  du  Parlement,  passé  au  cours  de  la  session 
tenue  dans  les  50^  et  51^  années  de  Notre  règne,  intitulée 
«  un  acte  mettant  Sa  Majesté  à  même  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  le  gouvernement  de  Ses  possessions 

and  tlie  said  Council  shall  coiisist  of  such  persons  as  We  shall 
direct  hy  any  Instructions  under  Our  Sigii  Manual  and  Signet,  and 
ail  such  persons  shall  hold  their  places  in  the  said  Council  during 
Our  pleasure. 

VIII.  There  shall  be  a  Législative  Council  in  and  for  the  Colony, 
and  the  said  Council  shall  consist  of  the  Governor  and  such  per- 
sons, not  being  less  than  two  at  any  time,  as  We  shall  direct  by 
any  Instructions  under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  and  ail  such 
persons  shall  hold  their  places  in  the  said  Council  during  Our  plea- 
sure. 

IX.  In  pursuance  of  the  powers  vested  in  Us  by  an  Act  of  Par- 
lianient,  passed  in  the  Session  holden  in  the  Fiftieth  and  Fifty  lirst 
years  of  Our  reign,  intituled  «  An  Act  to  enable  lier  Majesty  to 
«  provido  for  the  Government  of  Her  Possessions  acquired  by 
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acquises  j)ai*  colonisation  »,  Nous  accordons  par  les  pré- 
siMites  lUX  persoFuies  qui  composeront  de  temps  en  temps 
ledit  Conseil  Lé^nslatii'  et  sous  réserve  des  conditions, 
dispositions  et  limitations  prescrites  par  des  instructions 
sous  Notre  signature  et  Notre  cachet,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  colonie  : 
1°  arrêter  les  Ordonnances  qui  ne  soient  pas  en  opposition 
avec  la  Loi  statutaire  de  l'Angleterre  ;  2*  instituer  des 
Cours  et  nommer  des  fonctionnaires  et  !^  arrêter  les 
mesures  et  règlements  pour  le  tbnctionnement  de  ces 
Cours  et  pour  l'administration  de  la  justice.  Le  Gouver- 
neur aura  droit  de  veto  en  ce  ([ui  concerne  l'élaboration 
et  la  passation  de  toutes  Oi'donnances. 

X.  Par  les  présentes,  Nous  Nous  réservons  à,  Nous- 
même,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  et  Notre  et  leur  di*oit  incontestable  de  désavouer 
toutes  Ordonnances  de  l'espèce  et  de  notifier  ce  désaveu 
par  rintermé'liaire   d'un   de   Nos  principaux  Secrétaires 

»8ettlemcnt,  »  We  do  liercby  dologate  to  the  p?rsons  wlio  shall 
from  timo  to  time  compose  the  said  Législative  Couneil  full  powcr 
and  autliority,  subject  always  to  any  conditions,  provisoos,  and 
lim'tations  proscril)od  hy  any  InstractioQS  imdep  Oiir  Si^'n  Maniial 
and  Si^niot,  toosta))]isli  sucli  Or.linanccs,  not  hoin,uMvpa^-naat  to 
tlic  Law  of  Kn^dand,  and  to  coa>titiitc  such  Courte  and  Ot'liccrs, 
and  to  niake  such  provisions  and  régulations  for  the  procoeiUn^s 
in  such  Courts,  and  for  the  administration  of  justice,  as  may  be 
nec  ssary  for  tlio  peace,  order,  and  good  government  of  the  Co- 
louy. 

The  Governor  shall  liave  a  nop:ative  voice  in  the  inakinir  and 
passinir  of  ail  sncli  (  )rdinancos. 

X.  Wedo  h('rel)y  réserve  to  Ourselves,  Our  lieirs  and  successors, 
l'uU  powcr  and  autliority,  and  Oin*  auil  tlieir  undoulded  ri^dit,  to 


d'Etat.  Tout  désaveu  de  l'espèce  sortira  ses  effets  à  partir 
du  moment  où  il  aura  été  promulgué  par  le  Gouverneur 
de  la  colonie. 

Nous  Nous  réservons  également  à  Xous-même,  à  Nos 
héritiers  et  successeurs,  Notre  et  leur  droit  incontestable 
de  faire  de  temps  en  temps,  avec  l'avis  de  Notre  et  leur 
Conseil  privé,  les  Lois  et  Ordonnances  qui  Nous  ou  leur 
paraîtront  nécessaires  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon- 
gouvernement  de  la  colonie. 

XI.  En  arrêtant  des  Ordonnances,  le  Gouverneur  et  ic-v 
dit  Conseil  Législatif  se  conformeront  aux  règles,  règle- 
ments et  indications  contenues  dans  toute  instruction 
donnée  sous  Notre  signature  et  Notre  cachet. 

XII.  Le  Gouverneur  peut  accorder  et  exécuter,  en 
Ndtre  nom  et  pour  Notre  compte,  moyennant  l'applicati  jn 
du  Sceau  public,  des  concessions  et  des  aliénations  de 
toutes   terres  dans  la  colonie,  dont  il  peut  être  dispcré 

dissallow  any  such  Ordinances,  and  to  signifj  such  disallowance 
tlirough  oiie  of  Oùr  Principal  Socretaries  of  State.  Every  such 
disallowauce  shall  take  efFect  from  tlie  time  wlien  tbe  same  sliall 
be  promulgated  by  the  Governor  in  the  Colony. 

We  do  also  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and  successors,  Oiir 
and  their  undoubted  right,  with  tbe  advice  of  Our  or  their  Privy 
Council,  from  time  to  time  to  make  ail  such  Laws  or  Ordinances 
as  may  appsar  to  Us  or  t'iem  necessary  for  tbe  peace,  order,  and 
good  government  of  the  Colony. 

XI.  In  the  making  of  any  Ordinances  the  Governor  and  tbe  said 
Législative  Council  sliall  conlorm  to  and  observe  ail  rules,  régula- 
tions, and  directions  in  that  bebalf  contained  in  any  Instructions 
under  Our  Sign  Manual  and  Signet. 

XII.  Tlie  Governor,  in  Our  name  and  on  Our  behalf,  may  mako 
and  exécute,  urder  the  Public  Seal,  grants  and  dispositions  of  any 
lands  within  the  Colony  ^vhich  may  1)C  laAvfully  granted  or  di>po- 
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légalement  par  Nous;  il  esi  cntoiulii  ([uc  loule  concespioii 
ou  alién.iiion  de  Tespèce  sera  faite  conformément  :  a)  ;\ 
une  Loi  ([uelconque  on  vi«;ueur  dans  la  colonie;  on  A)à(ies 
instructions  adressées  au  Gouverneur  sous  Notre  signature 
et  Notre  cachet,  ou  par  rintermédiaii'ed'un  de  Nos  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  ;  ou  r)  â  un  règlement  en  vigueur 
dans  la  colonie. 

XIII.  Le  Gouverneur  pourra  instituer  et  nommer  tous 
les  juges,  commi.ssaires,  juges  de  paix  et  autres  fonction- 
naires nécessaires  qui  peuvent  être  légalement  institués 
et  nommés  par  Nous  ;  tous  ces  fonctionnaires  occuperont 
leurs  fonctions  durant  Notre  bon  plaisir,  à  moins  de  dispo- 
sition légale  contraire. 

XIV.  Le  Gouverneur  peut,  pour  un  motif  qui  lui  parait 
suffisant,  suspendre  de  Texercice  de  ses  fonctions  toute 
personne  occupant  un  emploi  dans  la  colonie,  qu'elle  soit 

sed  of  \)y  Us  :  Providod  that  every  such  grant  or  disposition  l»o 
mado  in  conforniity,  eitlicr  witli  soine  law  in  force  in  the  Colony, 
or  witli  sonie  Instructions  addressed  to  tlic  Governor  imtler  C)ur 
SigQ  Alanual  and  Signet,  or  through  one  of  Oiir  Principal  Secro- 
tariesof  Stato,  or  wiLli  somo  régulation  in  force  in  the  Colony. 

XIII.  The  Governor  may  constituto  and  appoint  ail  such  Jiid 
ges,  Commissioners,  Justices  of  the  Peace,  and  other  nocessary 
Officors  and  Ministers,  as  may  be  lawfully  constitutod  or  appoin- 
tod  by  Us,  ail  of  whom,  unless  otherwi.sc  providod  hy  law,  sliall 
liold  thoir  ofliœs  duriug  Our  pleasuro. 

XIV.  'i'iio  (îovornor  may,  upon  sufllciont  cause  to  hini  appoa- 
rin^,  suspend  froni  the  exercise  oflii*»  oflice  any  person  iioldinp: 
any  oflico  witliin  the  Colony,  wlictiier  appoiiUod  by  virtuc  of  any 
Commission  or  Warrant  Iroin  Us  or  in  Our  iianicor  ly  any  othci* 
mode  of  ap[)ointniont.  Every  such  suspension  shall  continue  and 
havc  etfoct  onlv  uni  1  <  )ui'  î)leasuro  ther'cin  shall  Ito  si^nified  to  (lie 
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nommée  par  Nous  ou  en  Notre  nom  en  vertu  d'une  com- 
mission ou  d'un  brevet,  ou  de  toute  autre  manière. 

Toute  suspension  de  respèce  durera  jusqu'à  ce  que  Nous 
ayons  notifié  au  Gouverneur  Notre  bon  plaisir  à  cet  égard. 
En  procédant  aune  suspension  semblable,  le  Gouverneur 
doit  strictement  observer  les  prescriptions  qui  lui  sont 
données  à  cette  fin  par  des  instructions. 

XV.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  colonie, 
ou  un  crime  pour  lequel  le  coupable  peut  y  être  jugé  ; 
le  Gouverneur  peut,  le  cas  échéant,  en  Notre  nom  et  pour 
Notre  compte,  gracier  tout  complice  dans  ce  crime  qui 
aura  fourni  une  iadication  de  nature  à  conduire  à  la  con- 
damnation du  principal  coupable,  ou  d'un  des  coupables, 
s'il  y  en  a  plusieurs  ;  il  peut,  en  outre,  gracier  tout  délin- 
quant condamné  devant  une  Cour,  par  un  juge  ou  autre 
magistrat,  dans  la  colonie  ;  cette  grâce  sera  complète  ou 
subordonnée  à  certaines  conditions  légales. 

Govenior.  In  proceoding  ta  any  sucli  suspension,  the  Governor  is 
strictly  to  observe  the  directions  in  that  bebalf  given  to  him  by 
any  Instructions  as  aforesaid. 

XV.  When  any  crime  lias  beencommitted  within  the  Colony,  or 
for  wliich  the  offender  irmy  be  tried  therein,  the  Governor  may,  as 
lie  shall  see  occasion,  in  Our  name  and  on  Our  bebalf,  grant  a  par- 
don to  any  accomplice  in  such  crime  wlio  shall  give  such  informa- 
tion as  shall  lead  to  the  conviction  of  the  principal  offender,  or  of 
any  one  of  such  offenders,  if  more  tlian  one  ;  and  further,  may 
grant  to  any  offender  convicted  in  any  Court,  or  before  any  Judge 
or  other  Magistrate,  within  the  Colony,  a  pardon  either  free  or 
subject  to  lawful  conditions,  or  any  remission  of  the  sentence  pas- 
scd  on  such  offender,  or  any  respite  of  the  exécution  of  such  sen- 
tence, for  such  period  as  the  Governor  thinks  fit,  and  may  remit 
any  fines,  penalties,  or  forfeituros  due  or  accrued  to  Us.  Provided 
always,  that  the  Governor  shall  in  no  case,    except  where  the 
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Il  peut  aussi  accorder  toute  romi>e  de  la  semence  ren- 
due à  char<^^e  du  délinquant  ou  tout  délai  à  son  exécution 
jiDUi'  la  période  qu'il  juge  utile;  il  prut  enfin  r<Muettre  les 
amendes,  pénalités  ou  confiscations  dues  ou  Nous  revenant. 
Il  est  toujours  entendu  que,  dans  aucun  cas,  à  moins  que 
le  crime  n'ait  été  de  nature  polit i(iue  accompagné  d'un 
autre  délit  grave,  le  Gouverneur  ne  peut  subordonner  la 
gi'àce  ou  11  réduction  de  la  peine  an  l)annissemeni  du 
c()uj)able  ou  à  l'exil  volontaire  de  celui-ci. 

XVI  (1).  Loi'S([uelepostede  Gouverneur  devient  vacant, 
ou  lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  est  absent 
de  la  colonie,  Notre  Lieutenant-Gouverneur  de  celle-ci, 
ou  s'il  n'en  existe  pas,  là  où  les  personnes  que  Nous  nom- 
merons sous  Notre  signature  et  Notre  cachet,  et  à  défaut 
d'une  nomination  de  l'espèce,  l'ofnciei^  militaire  le  plus  âgé 

(1)  Les  articles  XVI  et  XVII  sont  abroi^és  par  les  Lettres  Pateutesdu 
17  avril  1906  (voir  plus  loin). 

oll'encc  lias  bccn  of  a  political  nature  unaccompaniod  by  any  othcr 
grave  crime,  nuike  it  a  condition  of  any  pardon  or  remission  of 
sentence  Miat  tlie  ol'fender  sball  bo  banished  froni  op  sliall  absent 
liiniseli'or  bc  removed  l'rom  the  Colony. 

X\'l.  W'iienever  the  office  of  Governor  is  vacant,  or  if  tlic  (io- 
vernor  l)ccome  incapable  or  be  absent  from  tbe  Colony,  Dur  Lieu- 
tenant Governor  of  the  Colony,  or  if  tbere  be  no  sucli  ot'ticer  thc- 
rein,  then  such  person  or  persons  as  we  may  appoint  under  Our 
Sign  Manual  and  Signet,  and  in  default  of  any  sucb  appointmeut 
the  Senior  Military  Officer  for  the  time  bein^-  in  connnand  of  Our 
R(^;:ul:ir  Forces  in  the  Colony,  shall,  durin^^  Oui*  plcasurc,  adnii- 
nister  the  Government  of  the  Colony,  lirst  takin^r  the  oaths  lu'iein- 
bclore  directed  to  be  taken  l)y  the  Governor  and  in  the  manner 
herein  prescnbed,  which  bcin^  donc,  We  do  heieby  authorize, 
empower,  and  commaiid  Oui  Lieutenant  (iovern»»!,  <tr  any  othcr 
siich  Adiiiinistra'or  as  alonvsaid,  to  do  and  cxtcut»',  duriiii:-  Our 
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commandant  à  ce  moment  Nos  forces  régulière^  dans  la 
colonie,  exerceront  durant  Notre  bon  plaisir,  le  gouver- 
nement de  la  colonie  après  avoir  préalablement  prêté  les 
serments  prescrits  ci-dessus  pour  le  Gouverneur  et  de  la 
même  manière  que  celui-ci;  ces  serments  étant  prêtés, 
Nous  donnons  autorisation,  pouvoir  et  ordre,  à  Notre 
Lieutenant-Gouverneur  ou  à  tout  autre  administrateur  de 
faire  et  d'exécuter,  durant  Notre  bon  plaisir,  toutes  les 
choses  qui  relèvent  des  fonctions  de  Gouverneur  et  Haut 
Commandant,  conformément  à  la  teneur  des  présentes 
Lettres  Patentes,  à  Nos  instructions  et  aux  Lois  de  la 
colonie. 

XVI 1.  Lorst|ue  l'occasion  se  présente  pour  le  Gouver- 
neur, à  n'importe  quel  moment,  de  visiter  des  territoires 
adjacents  à  la  colonie,  il  peut,  en  vertu  de  Nos  institutions 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  principaux  Secré- 
taires d'Etat,  par  un  acte  revêtu  du  Sceau  public  de  la 
colonie,  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  être 
son  ou  ses  délégués  dans  toute  partie  de  la  colonie  et  pour 

pleasure,  ail  thing  ;  that  belong  to  the  office  of  Governor  and  Com- 
mander-in-Chief,  according  to  the  ténor  of  thèse  Our  Letters  Pa- 
tent, and  according  to  Our  Instructions  as  aforesaid,  and  the  LaM< 
of  the  Colon v. 

XVII.  In  the  event  of  the  Governor  having  occasion  at  any  time 
to  visit  any  territories  adjacent  to  the  Colony,  in  pursuance  of  any' 
Instructions  from  Us,  or  through  one  of  Our  Principal  Secretaries 
of  State,  he  may  by  any  instrument  under  the  Public  Seal  of  the 
Colony  appoint  any  person  or  persons  to  be  bis  Deputy  or  Depu- 
ties  wiîhin  any  part  of  the  Colony,  and  in  that  capacity  to  exer- 
cise, during  his  pleasure,  such  of  the  powers  hereby  vested  in  the 
Governor,  except  the  powers  of  suspension  and  pardon,  as  the  Go- 
vernor shall  think  fit  to  assign  to  him  or  them.  The  appointment 
of  such  Deputv  or  Deputies  shall  not  affect  the  exercise  by  the  Go- 
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exercer  provisoirement,  on  cette  (qualité,  les  pouvoirs 
dévolus  au  Gouverneur,  à  rexceplion  des  pouvoirs  de 
suspension  et  de  grâce  que  le  Gouverneur  jugei-a  conve- 
nable de  lui  ou  leur  assigner.  La  nomination  de  ce  ou  ces 
délégués  ne  portera  aucune  atteinte  à  l'exercice,  par  le 
Gouverneur  lui-même,  de  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs 
ou  autorités.  Tout  délégué  se  conformera,  dans  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions,  à  toutes  les  instructions  que 
le  Gouverneur  lui  adressera  pour  sa  gouverne. 

XVIII.  Nous  ordonnons  par  les  présentes  à  tous  Nos 
fonctionnaires  et  employés  civils  et  militaires  et  à  tous  les 
autres  habitants  de  la  colonie  de  prêter  obéissance,  aide  et 
assistance  au  Gouverneur  et  à  la  ou  aux  jtersonnes  qui  exer- 
ceront de  temps  en  temps  le  gouvernement  de  la  colonie, 
en  vertu  des  dispositions  des  présentes  Lettres  Patentes. 

XIX.  Dans  l'interprétation  des  présentes  Lettres 
Patentes,  le  terme  «  Gouverneur  »  impliquera,  à  moins  de 
disposition  contraire,  toute  personne  exerçant  de  temps 
en  temps  le  gouvernement  de  la  colonie. 

vernor  liinisolf  of  any  of  his  powors  or  autlioritios.  Every  such 
l)('I)Uty  sliîill,  in  tho  discliarge  of  lus  office,  conform  to  and  observe 
ail  sueli  Instructions  as  tlie  Govornor  shall  addres-;  to  liini  for  lus 
guidauce. 

XVIIl.  And  \Vc  do  hcreby  requirc  and  conmiand  iill  (  )ur  Oi'li 
cors  and  Ministers,  Civil  and  Military,  and  ail  otlier  tlio  inlial)itants 
of  the  Colony,  to  bcobedicnt,  aiding,  and  assisting  unto  (lio  (îo- 
vernor  and  to  such  person  or  pcrsons  as  niay  froni  tinio  to  time 
uridor  the  provisions  of  theso  Our  Lettors  Patent,  adiiiinistcr  tho 
GoviTuniont  of  tho  Colony. 

XIX  lu  ilio  construction  of  theso  Our  Loiiors  Patent,  tin»  toi  m 
«  t!i('(l  >vornor,  »  inile^s  iuc msi^i'Mit  witli  thoeontext,  shall  in- 
cludf  o\(n'3' [)ors  m  foi-  (  lo  tiuie  hoing  aduiiiu^teiinir  the  (lover- 
nnifiil  "i'tl:e  Colony. 


XX.  Par  les  présentes,  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
même  et  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour  rapporter,  modifier  ou  amender  de  temps 
en  temps  les  présentes  Lettres  Patentes,  de  la  manière 
qu'il  Nous  ou  leur  semblera  convenir. 

XXI.  Nous  ordonnons  que  les  présentes  Lettres 
Patentes  seront  lues  et  proclamées  à  l'endroit  ou  aux 
endroits  dans  la  colonie  que  le  Gouverneur  jugera  conve- 
nir. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  ordonné  que  les  présentes 
Lettres  soient  rendues  Patentes.  En  Notre  présence,  à 
Westminster,  le  28  novembre  de  la  cinquante-deuxième 
année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  de  la  Reine. 

MuiR  Mackenzie. 


XX.  And  We  do  hereby  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and  suc- 
cessors,  full  power  and  authority  from  time  to  time  to  revoke, 
alter,  or  amend  thèse  Our  Letters  Patent  as  to  Us  or  tliem  sliall 
seem  fit. 

XXI.  And  We  do  direct  and  enjoin  that  thèse  Our  Letters  Pa- 
tent shall  be  read  and  proclaimed  at  such  place  or  places  witliin 
the  Colony  as  the  Governor  may  think  fit. 

In  witiiess  whereof  We  bave  caused  thèse  Our  Letters  to  be 
ruade  Patent.  Witness  Ourself  at  Westminster,  the  Twenty- 
eighth  day  of  November,  in  the  Fifty-second  year  of  Our  reign. 

By  Warrant  undcr  the  Queen's  Sigii  Manual. 

MuiR  Mackenzie. 
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données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni.  arrêtant  des 
dispositions  nouvelles  relatives  à  l'absence  de  la  colonie 
du  Gouverneur  de  Sierra  Leone. 


KDOL'AIU)  A'II,  par  la  grâce  de  Dieu,  Uoi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Domaines 
Britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la  foi, 
Empereur  des  Indes  : 

A  tous  ceux  qui  auront  connaissance   des  présentes, 
Salut  ! 

Considérant  que  par  certaines  Lettres  Patentes  données 
àWestminster,  le  '^8  novembre  1888,  sous  le  grand  Sceau 
du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  feu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  ordonné  et  déclaré  qu'il  y 
aurait  un    Gouverneur    et    Haut  Commandant    (ci-après 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom,  making 
fresh  provision  as  to  the  absence  of  the  Governor  of  Sierra 
Leone  from  the  Colony. 


EDWARD  THE  SEVENTII  l.y  the  Grâce  of  God  of  tho  United 
Kiiigdom  of  Great  Britain  and  Irolaiid  and  of  tho  Britisch 
Doiiiiiiions  hoyond  tho  Scas  Kiiig,  Defondor  of  tlio  Failli. 
Enipcror  of  Indiii  :  To  ail  to  wlioni  thèse  [)Pesents  shall  coiiu', 
G^cetin^^ 

WhcTCas  ])y  certain  Lettcrs  Patent,  passed  und»T  tiic  Great 
Sealof  Our  Tnitcd  Kingdom  of  Great  Britain  ;ui<I  Ircland,  I»oarin^:- 
date  at  WCsniiûster  the  T\venty-ei<i-lith  day  of  Novoniher  I8SS, 
Hcr  liite  Majcsty  Qiicen  Victoria  did  constidito  ordor,  and  déclare 
that  thcrc  slioiild  Ix-  a  (lovcrnor  und  ('oiiinian(l(T-in-Cliit'l'(t]ioicM'n 
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appelé  «  le  Gouverneur  »)  dans  et  pour  Nol:re  colonie  de 
Sierra  Leone  (ci-après  appelée  «  la  colonie  »)  ; 

Considérant  que  par  les  1(3^  et  17^  clauses  desdites 
Lettres  Patentes,  des  dispositions  relatives  à  l'absence 
(lu  Gouverneur  de  la  colonie  ont  été  arrêtées  ; 

Considérant  que  nous  avons  l'intention  de  prendre  des 
dispositions  supplémentaires  concernant  l'absence  du  Gou- 
verneur de  la  colonie  : 

1.  Faisons  savoir  par  les  présentes  que  Nous  déclarons 
que  Notre  volonté  et  N-otre  bon  plaisir  sont  comme  il 
est  dit  ci-dessous  : 

Les  clauses  16  et  17  des  susdites  Lettres  Patentes  du 
28  novembre  1888  sont  par  les  présentes  rapportées  et 
abrogées,  sans  préjudice  à  tous  actes  faits  légalement  en 
vertu  de  ces  clauses.  Lesdites  Lettres  Patentes  seront 
interprétées  dorénavant  et  auront  effet  comme  si  au  lieu 
desdites  clauses  16  et  17,  les  clauses  suivantes  y  avaient 
été  insérées. 

and  hereinafter  called  <  the  Governor  »)  in  and  over  Our  Colony 
of  Sierra  Leone  (thereia  and  hereinafter  called  «  the  Colony  »)  : 

And  whereas  bj  the  Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  of  the 
aforesaid  Letters  Patent  certain  provision  was  made  with 
référence  to  the  absence  of  the  Governor  f  rom  the  Colony  : 

Aûd  whereas  We  are  minded  to  make  further  and  other  provi- 
sion in  regard  to  the  absence  of  the  Governor  from  the  Colony  ; 

I.  Now  know  ye  that  We  do  hereby  déclare  Our  Will  and 
Pleasure  and  direct  and  order  as  foUows  : — 

The  aforesaid  Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  of  the  afore- 
said Letters  Patent  of  the  Twenty-Eighth  day  of  November  1888 
are  hereby  repealed  and  revoked  without  préjudice  to  anything 
lawfully  donc  thereunder.  And  the  aforesaid  Letters  Patent  shall 
henceforth  be  construed  and  take  effect  as  if  instead  of  the  said 
Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  the  foUowing  Clauses  had  been 
inserted  therein  : — 


).  )o 


«  XVI.  Lursc^ue  le  posie  de  Gouveniour  est  vacant,  ou 
lorsque  le  Gouverneur  devient  incai)al)le  ou  s'absente  de 
la  colonie,  Notre  Lieutenant-Gouverneur,  ou,  s'il  n'v  en  a 
pas,  la  ou  les  personnes  ([ue  Nous  nommerons  sous  Notre 
sii^nature  et  Notre  cachet,  et  à  défaut  de  semblable  nomi- 
nation, l'officier  militaire  le  plus  (v^é  commandant  pour 
le  moment  Nos  forces  régulières  dans  la  colonie  exer- 
cera, durant  Notre  bon  plaisir,  le  Gouvernement  de  la 
colonie,  après  avoir  au  pi'êalable  prêté  les  serments  pres- 
crits ci-dessus  pour  le  Gouverneur  et  de  la  manière  indi- 
<iuée  ;  ces  serments  étant  prêtés,  Nous  donnons  par  les 
présentes  autorisation,  pouvoir  et  ordre  à  Notre  Lieute- 
nant-Gouverneur ou  à  tout  autre  administrateur  de  faire 
et  exécuter,  durant  Notre  bon  plaisir,  tous  les  actes  ({ui 
i-elèvent  des  fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Comman- 
<lant,  conformément  à  la  teneur  de  Nos  présentes  Lettres 
Patentes,  à  Nos  instructions,  comme  il  est  dit  ci-dessus  et 
aux  lois  de  la  colonie. 


«  XVI.  Whenever  tlie  office  of  Goveri>or  is  vacant,  or  if  tlio 
<  'Overnor  become  incapable  or  be  absent  from  the  Colony,  Oiir 
Lieutenant  Governop  of  the  Colony,  or  if  there  be  no  such  Oflicer 
therein,  then  such  person  or  persons  as  We  may  appoint  undcr 
Our  Sign  Manual  and  Signet,  and  in  default  of  any  such  aitpoint- 
niont  the  Senior  Military  Oflicer  for  the  timo  being  in  comniancl  of 
Oiip  Regiilar  Forces  in  the  Colony,  shall,  diiring  Our  ploa^ure, 
administer  the  Governnient  ol  tiic  Colony,  first  takinj::  the  oaths 
lierein-before  directed  to  be  takon  by  the  Governor  and  in  the 
niannor  herein  prescribcd,  wicli  boin<;  donc,  Wo  do  horoby  autho- 
riz.',  empower,  and  comniand  Our  Lieutenant  Governor,  or  any 
othei'  such  Administrator  as  afoi'osaid,  to  do  and  exécute,  during 
Our  plcasure,  ail  things  that  helong  to  the  office  of  Governor  and 
Conuuandor-in-Chiof,  according  to  the  ténor  of  thèse  Our  Lettors 
Pat(Mit,  and  accord ing  to  Our  Instructions  as  aforosaid,  and  the 
Laws  of  the  Colony.  Provided  that  the  Governor,  during  hispas- 
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Il  est  entendu  que  pendant  son  passage  par  mer  vers 
ou  d'un  endroit  compris  dans  son  ressort,  ou  lorsque, 
dans  l'exercice  ou  l'accomplissement  de  tout  ou  partie  des 
pouvoirs  ou  obligations  à  lui  conférés  ou  imposés  par  Nous 
par  les  présentes  Lettres  Patentes,  il  se  trouve  dans  des 
territoires  adjacents  à  la  colonie,  le  Gouverneur  ne  sera 
pas  considéré  comme  absent  de  la  colonie  dans  le  sens  de 
Nos  présentes  Lettres  Patentes  » . 

«  XVII.  Lorsque  le  Gouverneur  a  l'occasion  de  s'ab- 
senter temporairement,  en  tout  temps,  pendant  une  courte 
période,  du  siège  du  Gouvernement,  ou,  lorsque  dans 
l'exercice  ou  l'accomplissement  de  tout  ou  partie  des  pou- 
voirs ou  obligations  à  lui  conférés  ou  imposés,  il  a  l'occa- 
sion de  visiter  des  territoires  adjacents  à  la  colonie,  il 
peut,  par  un  acte  revêtu  du  Sceau  public  de  la  colonie, 
nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  être  son  ou  ses 
délégués  dans  toute  partie  de  la  colonie  et  pour  exercer 
provisoirement,  en  cette  qualité,  les  pouvoirs  dévolus  par 

sage  by  sea  to  or  from  any  place  included  in  bis  Government,  or 
when,  in  the  exercise,  or  discharge  of  any  powers  or  duties  by 
thèse  Our  Letters  Patent  or  otherwise  conferred  or  imposed  upon 
iiim  by  Us,  he  is  in  any  territories  adjacent  to  the  Colony,  shall 
net  be  considered  to  be  absent  from  the  Colony  within  the  meaning 
of  thèse  Car  Letters  Patent.  » 

«  XVII.  In  the  event  of  the  Governor  having  occasion  at  any 
time  to  be  temporarily  absent  for  a  short  period  from  the  seat  of 
Government,  or,  in  the  exercise  or  discharge  of  any  powers  or 
duties  by  thèse  Our  Letters  Patent  or  otherwise  conferred  or 
imposed  upon  him  by  Us,  to  visit  any  territories  adjac3nt  to  the 
Colony,  hc  may  by  any  instrument  under  the  Public  Seal  of  the 
Colony  appoint  any  person  or  persons  to  be  lus  Deputy  or  Deputies 
within  any  part  of  tlie  Colony,  and  in  tliat  capacity  to  exercise, 
during  his  pleasure,  such  of  the  powers  hereby  vested  in  the  Gover- 
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ies  présentes  au  Gouverneur,  à  l'exception  des  pouvoirs  de 
>uspen.sion  et  de  grâce,  que  le  Gouverneur  jugera  utile  de 
lui  ou  leur  conférer.  La  nomination  de  ce  ou  ces  délégués 
lie  portera  pas  atteinte  à  l'exercice,  pai*  le  Gouverneur 
lui-même,  de  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ou  autorité. 
Tout  délégué  de  l'espèce  se  conformera,  dans  l'exercice 
lie  ses  fonctions,  à  toutes  les  instructions  ({ue  le  Gouver- 
neur lui  adressera  pour  sa  gouverne  ». 

[I.  Par  les  présentes,  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
juème,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour  rapporter,  modifier  ou  amender,  de  temps 
en  temps,  Nos  présentes  Lettres  Patentes  de  la  manière 
qu'il  Nous  ou  leur  semble  convenir. 

IIL  Nous  ordonnons,  en  outre,  que  les  présentes  Lettres 
Patentes  seront  proclamées  au  lieu  ou  aux  lieux  dans  la 
<:olonie  que  le  Gouverneur  juge  convenir. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  ordonné  que  les  présentes 
Lettres  soient  rendues  Patentes. 


iior,  exccpt  tlie  powersof  suspension  and  pardon,  as  the  Governor 
sliall  tink  fit  to  assign  to  liim  or  thom.  Tho  appointment  of  sucli 
l)t'pii(y  op  Doputies  sliall  n:)t  affect  the  exorcise  by  the  Governor 
hinisoli'  of  any  of  lus  powers  or  authorities.  Every  sucli  Deputy 
shall,  in  the  discharge  of  his  offlco,  conforni  to  and  observe  ail  such 
Instructions  as  the  Governor  shall  address  to  him  for  his  ^-uidance.» 

II.  And  ^^'o  do  horol)y  l'oserve  to  Ourscives,  Our  lieirs  and 
successors,  full  puwei-  and  authority  froni  time  to  time  to  revoke, 
alter,  or  anicnd  thèse  Oui-  Lctters  Paient  as  to  Us  or  theni  shall 
sec  m  fit. 

III.  And  We  do  further  direct  and  enjoin  tliat  thèse  Our  Lettons 
Patent  shall  l)e  proclainiod  at  such  place  or  places-  \vithin  the 
<^olony  as  theCrovernor  may  tliink  lit. 

In  witncss  whcreof  Wo  havo  causcd  thèse  Our  Letters  to  1)6 

30 


—  558  — 

Fait  en  Notre  présence,  à  Westminster,  le  17  avril  de 
la  5^  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  du  Roi. 

MuiR  Mackenzie. 


made  Patent.  Witness  Oarself  at  Westminster  the  Seventeenth 
day  of  April  in  the  Fiftli  year  of  Our  Reign . 

Bj  Warrant  under  the  King's  Sign  Manual. 

MuiR  Mackenzie. 


A  LA  COUR,  A  OSBORNE    HOUSF,  ILE  DE  WIGHT 

(Le  '^^1  août  1H'J5). 

Présents  : 

La  Ti'c'S  Excellente  Majcslc;  la  lleino, 
Marquis  de  Salisiu  ky, 
Comte  de  Goventijy, 
Lord  Artiiir  Hill. 

Considorant  ([ue  par  la  Loi  de  ISi^O  sur  la  jui'idictiou 
étrangère,  il  a  (Hè  décrété  qu'il  sérail  légal,  do  la  part 
de  Sa  Majesté,  de  garder  toute  juridiction  qu'EUo  possé- 
dait alors  ou  pourrait  posséder  à  n'importe  quel  moment, 
dans  l'avenir,  dans  une  contrée  étrangère,  d'exercer 
cette  juridiction  et  d'en  jouir,  de  la  même  façon  ot  d'une 
manière  aussi  large  que  si  Sa  Majesté  avait  acquis  cette 
juridiction  par  la  cession  ou  la  conquête  du  territoire  ; 

Considérant  de  plus  que  par  certaines  Lettres  Patentes, 
données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni  de  Grande- 

AT  THE  COURT  AT  OSBORNE    HOUSE,    ISLE  OF  WIGHT 

(Tlio  :;:iLh  day  of  Auguf^t,  18'J5). 

Pkesknt, 

Tbo  QUEKN'S  Most  Excellent  Majesty 
Marquess  of  Salisbury 
Earl  of  CovKNTiiY 
Lord  Arthur  IUli.. 
Wheroashy  tlie  Foreign  Jurisdiction  Act,  18'.X),  it  wasamongst 
other  tliings  enacted  thut  it  should  l>e  hiNvIul  l'or  lier  Majesty  to 
hold,  exercise,  aiulen^oy  any  jurisdictioii  wiiicli  lier  Majesty  then 
had,  or  mij^ditat  any  tinie  thereafter  liave,  within  a  iorei^ni  coun- 
try,  in  tlie  sanie  and  as  ample  a  manner  as  if  lier  Majesty  had 
acquired  that  jiiri.sdiction  l)y  tlie  cession  or  conquest  of  territory. 
And  wliereas  by  certain  Lottors  Patent  under  tlio  Grcat  Seal  of 
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Bretagne  et  d'Irlande,  datées  de  Westminster,  le  28  no- 
vembre 1888,  l'Etablissement  de  Sierra  Leone  de  Sa 
Majesté  a  été  élevé  au  rang  de  colonie  distincte,  sous  le 
nom  de  colonie  de  Sierra  Leone  ; 

Considérant  que  par  les  mêmes  Lettres  Patentes  des 
•dispositions  ont  été  prises  pour  établir  un  Conseil  Législa- 
tif pour  ladite  colonie  de  Sierra  Leone,  avec  certains  pou- 
voirs et  une  certaine  autorité  à  l'effet  de  légiférer  pour 
ladite  colonie,  comme  il  est  expliqué  plus  complètement 
•dans  les  susdites  Lettres  Patentes; 

Considérant  que  Sa  Majesté  a  acquis  juridiction  dans 
diverses  contrées  étrangères,  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique,  voisines  de  ou  adjacentes  à  ladite  colonie  de 
Sierra  Leone  et  qu'il  est  utile  de  déterminer  le  mode 
d'exercer  une  telle  juridiction  ; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner,  de 
.par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  il  est  ordonné, 
•par  les  présentes,  ce  qui  suit  : 

I.   Il  sera  légal  de  la  part  du  Conseil  Législatif  existant 

the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bearing  date  at 
Westminster  the  28th  day  of  November,  1888,  HerMajesty's  Settle- 
mcnt  of  Sierra  Leone  was  erected  into  a  separate  Colony,  to  be 
called  the  Colony  of  Sierra  Leone,  and  bj  the  said  Letters  Patent 
provision  was  made  for  establishing  a  Législative  Council  for  the 
said  Colony  of  Sierra  Leone,  with  certain  powers  and  authority 
to  legislate  for  the  said  Colony  as  by  the  said  Letters  Patent  will 
more  fully  appear. 

And  whereas  Her  Majesty  hath  acquired  jurisdiction  within 
<divers  foreign  countries  on  the  West  Coast  of  Africa,  near  or  adja- 
cent to  Her  Majesty's  said  Colony  of  Sierra  Leone,  and  it  is  expe- 
«dientto  détermine  the  mode  of  exercising  such  jurisdiction. 

Now,  therefore,  Her  Majesty  is  pleased,  by  and  with  the  ad  vice 
of  Her  Privy  Council,  to  order  as  foUows  : — 

1 .  It  shall  be  lawful  for  the  Législative  Council,  for  the  time 


de  la  colonie  de  Sierra  Leone  d'exercer,  par  voie  d'Ordon- 
nance ou  d'i^rdonnances,  tous  les  pouvoirs  et  toute  jui'i- 
diction  ([ue  Sa  Majesté  {)eut  avoir  acquis  ou  exercés,  à 
n'importe  (^uel  moment,  avant  ou  après  la  promulgation 
du  présent  décret  en  Conseil  dans  lesdits  territoires  adja- 
cents à  la  colonie  de  Sierra  Leone»  et  d'édicterdes  dispo- 
sitions pour  donner  de  l'effet  auxdits  pouvoirs  et  à  ladite 
juridiction. 

2.  Le  Gouverneur  en  fonctions  de  la  colonie  de  Sierra 
Leone  aura  droit  de  veto  concernant  l'élaboration  de 
toutes  les  Ordonnances.  Et  par  les  présentes  le  droit  est 
réservé  à  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs  de  désa- 
vouer toutes  ces  Ordonnances  en  tout  ou  en  partie;  ce 
désaveu  sera  signifié  au  Gouverneur  par  l'intermédiaire 
d'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté.  Est 
également  réservé  le  droit  de  faire  et  de  promulguer,  de 
temps  en  temps,  de  l'avis  ot  du  consentement  du  Parle- 
ment ou  de  l'avis  de  son  ou  leur  Conseil  privé,  toutes  les 

l)cing,  of  thc  t^olony  of  Sierra  Leone,  by  Ordinance  or  Ordinances, 
to  exercise  and  provido  forj^-iving  olfect  to  ail  siicli  jurisdiction  çts 
lier  Majesty  nniy,  at  any  time  heforo  or  aftor  the  passini;'  of  this 
Order  inCouucil,  bave  acquired  in  tbe  said  territoric-;  adjacent  to 
tbe  Colonj^of  Sierra  Leone. 

2.  The  (Toveruoi'  for  thc  time  hcing  cl'  the  Colony  of  Siiirra 
Leone  sball  bave  a  négative  voice  in  tbe  passing  of  ail  sucb  Ordi- 
iiances  as  aforesaid  And  tht'i'it;-h*  is  licrelty  reserved  to  lier  Ma- 
jesty, lier  lieirs  and  successors,  to  disallow  any  sueb  (3rdinanees 
as  aforesaid,  in  wliolc  or  in  pai't,  siicb  disallowanet»  lK3ingsigin"tied 
to  tbe  sai(Hiovcrno['  throu^^'li  oncof  lier  Majc^ty's  l*rinoipal  Secre- 
taries  of  State,  and  also  to  niake  and  estal)lisli  froni  time  to  time, 
with  tbe  advice  and  consent  oi  Parliament,  orwitb  tbe  advice  of 
lier  or  their  Privy  Coimoil,  ail  siich  i.aws  or  Ordinances  as  may 
to  lier  or  tlioni  appear  necessa ry  loi*  thc  exercise  of  sucb  jurisdii'- 
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Lois  et  Ordonnances  qui  peuvent  lui  ou  leur  paraître 
nécessaires  pour  l'exercice  de  la  juridiction  dont  il  est 
question  ci-dessus,  aussi  complètement  que  si  le  présent 
décret  en  conseil  n'avait  pas  été  rendu. 

3.  En  élaborant  et  en  arrêtant  toutes  ces  Ordonnances, 
ledit  Conseil  Législatif  se  conformera  à  et  observera  toutes 
les  dispositions  et  tous  les  règlements  qui  peuvent  être 
mis  en  vigueur  successivement  par  une  ou  plusieurs 
instructions  données  par  Sa  Majesté  sous  Sa  signature  et 
Son  cachet;  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  instructions  en 
vigueur  en  ce  moment  concernant  l'élaboration  d'Ordon- 
nances par  ledit  Conseil  Législatif  pour  la  paix,  l'ordre  et 
le  bon  gouvernement  de  ladite  colonie  de  Sierra  Leone, 
sont  et  seront,  pour  autant  qu'elles  soient  applicables, 
suivies  et  considérées  comme  étant  en  vigueur  par  rapport 
aux  Ordonnances  passées  par  ledit  Conseil,  en  vertu  du 
présent  décret  en  Conseil. 

4.  Les  Cours  de  la  colonie  de  Sierra  Leone  auront, 
par  rapport  aux  affaires  surgissant  dans  lesdits  territoires 

tion  as  aforesaid  as  fuUy  as  if  this  Order  irr  Council  had  not  been 
made. 

3.  In  the  makingand  establisliing  ail  such  Ordinances,  the  said 
Législative  Council  shall  conform  to  and  observe  ail  such  rules 
and  régulations  as  may  from  time  to  time  be  appointed  by  any 
Instruction  or  Instructions  issued  by  Her  Majesty  under  Her  Sign 
Manual  and  Signet,  and,  until  further  directed,  the  Instructions  in 
force  for  the  time  being  as  to  Ordinances  passed  by  the  said  Légis- 
lative Council  for  the  peace,  order,  and  government  of  the  said 
Colony  of  Sierra  Leone  shall,  sofar  as  they  may  be  applicable,  be 
taken  and  deemed  to  be  in  force  in  respect  of  Ordinances  passed  by 
the  said  Council  by  virtue  of  this  Order  in  Council . 

4.  The  Courts  of  the  Colony  of  Sierra  Leone  shall  hâve  in  respect 
of  matters  occurring  T^-ithin  the  said  territories  adjacent  to  the 
said  Colony,  so  far  as  such  matters  are  within  the  jurisdiction  of 
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adjacents  à  ladite  colonie,  dans  les  limites  où  ces  affaires 
tombent  sous  la  juridiction  de  Sa  Majesté,  la  môme  juri- 
diction civile  et  criminelle,  de  première  instance  et 
d'appel,  qu'elles  possèdent  respectivement  de  temps  en 
temps  par  rapport  aux  adaires  de  la  colonie  ;  les  juge- 
ments, décrets,  ordres  et  sentences  d'une  Cour  passés  ou 
rendus  dans  l'exercice  de  la  juridiction  conférée  par  les 
présentes,  peuvent  être  exécutés,  et  sont  susceptibles 
d'appel,  de  la  même  manière  que  si  ces  jugements,  dé- 
crets, ordres  et  sentences  avaient  été  passés  ou  rendus 
sous  la  juridiction  de  la  Cour. 

5.  Dans  l'interprétation  du  présent  décret  en  Conseil, 
le  terme  «  Gouverneur  »  impliquera  le  fonctionnaire  exer- 
çant pour  le  moment  le  Gouvernement  de  la  colonie  de 
Sierra  Leone. 

Le  très  honorable  Joseph  Chamberlain,  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de 
donner  les  instructions  nécessaires  conformément  aux 
présentes.  .       C.  L.  Pb:EL. 

lier  Majcsty,  the  samc  jurisdiction,  civil  and  criminal,  original 
and  appoUate,  as  they  rospectively  possess  from  tinie  to  time  in 
respect  of  niatters  occurring  witliin  the  said  Colony,  and  tlio  judg- 
mnnts,  decrees,  orders,  and  sentences  of  any  such  Court  made  op 
^iven  in  tlie  exercise  of  the  jurisdicfcion  hereby  conferred  niay  bo 
cnforced  and  oxecuted,  and  app^^als  therefrom  may  bc  liad  and 
prosccuted  in  the  same  way  as  if  tlic  judj::inent,  docree,  oi'der,  or 
sentence  had  bcen  made  or  given  under  tlie  ordinary  jurisdiction 
of  the  Court. 

5.  In  tlie  construction  of  this  Ordor  in  Council  the  terni  <x  (lOver- 
Tior»  shall  include  the  oflicer  for  the  time  being  adnn'nisteririg  the 
irovernniont  of  the  Colony  of  Sierra  Leone. 

And  tiie  Ri{^'ht  IIonourai)lc  Joseph  Chanihcrhiin,  onc  of  lier 
Majosty's  Pi-incipid  Seciotarics  of  State,  is  to  givo  the  necessary 
directions  bereia  accordingly.  C.  L.  Pi:i:i.. 


COTE-D'OR. 


(Lettres  Patentes  du  1:3  janvier  1886.  —  Décret  du  26  septembre  1901. 
—  Lettres  Patentes  du  8  novembre  1905.  —  Lctiros  Patentes 
du  16  mars  1906.) 


Côte-d'Or. 

LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  instituant  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  la  colonie 
de  la  Côte-d'Or  et  arrêtant  des  dispositions  pour  en  assurer 
le  gouvernement. 


VICTORIA,  piir  la  f^i-ùce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  foi, 
Impératrice  des  Indes  :  A  tous  ceux  qui  auront  con- 
naissance des  présentes,  Salut  ! 

Attendu  ([ue  Notre  colonie  de  la  Cùte-d'Or,  telle  ({u'eile 
est  actuellement  constituée,  comprend  nos  Etablissements 
sur  la  Côte-d'Or  et  à  Lagos,  situés  entre  le  5°  degré  de  lon- 
gitude ouest  et  le  5°  de  longitude  est  ;  et  attendu  que  par 


Gold  Ooast. 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom,  consti- 
tuting  the  Office  of  Governor  and  Commander-in-Chief  of 
the  Gold  Coast  Colony,  and  providing  for  the  Government 
thereof. 


VICTORIA,  hy  tlio  Grâce  of  God  of  tlio  United  Kin}j:(loni  of  Grcat 
Britain  and  Ireland  Quoon,  Defender  of  tlio  Faitli,  Enipress  of 
liidia  :  To  uU  to  whoiii  thèse  Présents  shall  conie,  Grooting. 
\\'liereasOur(iold  Coast  Colony,  as  now  constituted,  comprises 
Our  Settlonients  on  tlic  Gold  Coast  and  at  La^^os,  lyin^^  l)et\voen 
the  lit'di  (le^TOC  of  wcst  lon^ntude  and  the  lifth  dep'ee  of  cast  longi- 
tude :  And  whcrcas  hy  Letters  Patent,  undei'  the  Great  Seal  of  Our 
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Lettres  Patentes  données  sous  le  grand  Sceau  de  Notre- 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  datées  de 
Westminster,  le  22  janvier  1883,  Nous  avons  institué  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  notre 
colonie  de  la  Côte-d'Or  et  arrêté  des  dispositions  pour  le 
gouvernement  de  cette  colonie  ; 

Et  attendu  que  Nous  avons  l'intention  de  séparer  le 
gouvernement  de  Notre  Etablissement  à  Lagosdu  gouver- 
nement de  Nos  Etablissements  de  la  Côte-d'Or  et  d'arrê- 
ter des  dispositions  pour  l'administration  de  ces  derniers  ; 

Faisons  savoir  que  Nous  rapportons  et  abrogeons  par 
les  présentes  Nos  dites  Lettres  Patentes  du  22  janvier 
1883,  sans  préjudice  toutefois  aux  actes  faits  légalement 
en  vertu  de  ces  lettres. 

Nous  déclarons  et  ordonnons,  en  outre  ;  par  les  présentes: 
a)  que  Notre  colonie  de  la  Côte-d'Or  consistera  dorénavant 
en  Nos  Etablissements  sur  cette  côte,  tels  qu'ils  sont  dé- 
crits ci-après;  b)  qu'il  y  aura  un  Gouverneur  et  Haut  Com- 

United  Kingdom  of  (ireat  Britain  and  Ireland,  bearing  date  at 
Westminster  tlie  Twenty-second  day  of  January  1883,  We  did 
constitute  tlie  Office  of  Gov^rnor  and  Commander-in-Chief  of  Our 
Gold  Coast  Colony,  aïKl  did  provide  for  tlie  Government  of  Our 
said  Colony  : 

And  whereas  We  are  mindedto  separate  the  Government  of  Our 
Settlement  at  Lagos  from  the  Government  of  Our  Settlements  on' 
tlie  Gold  Coast,  and  to  niake  further  provision  for  the  Government 
of  Our  said  Settlements  on  the  Gold  Coast  :  Now  know  ye  that  We 
do,  by  thèse  présents,  revoke  and  détermine  Our  said  Letters  Pa- 
tent of  the  Twenty-second  day  of  January  1883,  but  without  pré- 
judice to  anything  lawfully  done  thereunder  :  And  further  know  ye 
that  We  do,  by  thèse  présents,  order  and  déclare  that  Our  Gold 
Coast  Colony  shall  henceforth  consist  of  Our  Settlements  on  tlie 
Gold  Coast  as  liereinafter  described,  and  that  there  shall  bea  Gover- 
nor  and  CommancIer-in-Chief  in  and  over  Our  Gold  Coast  Colony, 
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inandaiit  dans  et  pour  Notre  colonie  de  l.i  Gùte-d'Or  ;  et  c) 
-<liie  les  nominations  à  ces  fonctions  seront  laites  par  com- 
missions l'evêtne  d(^  Noire  signature  et  de   Notre  cachet. 

II.  Notre  colonie  dc^  la  Côte-d'Or  (a[ipeléo  ci-aitrès  la 
colonie)  comprendra,  jus(iu'à  ce  ([uo  Nous  en  disposions 

-auti'ement,  toutes  les  places,  tous  K>s  Mtablissenients  et 
tei'ritoires  Nous  appartenant  sur  la  Cùte-d'Or  ,dans  l'Afri- 

•<iue  occidentale,  entre  le  5"  de  longitude  ouest  et  le  '^^  de 
longitude  est. 

lil  Par  les  présentes,  Nous  donnons  autorité,  pouvoir 
•et  ordre  à  Noti*edit  Gouverneur  et  Haut  ConHuand.ini  ^ci- 
a^u'ès  a[)pelé  Gouverneur)  de  faire  et  (rexécutei*  tous  les 
actes  (jui  relèvent  de  ses  fonctions,  conformément  :  a)  à  la 
teneui'de  nos  pi'èsentes  Lettres  Patentes  et  à  la  commission 
•qui  peut  lui  être  donnée  sous  Notre  signatuie  et  Notre 
cachet  ;  A)  aux  intructions  ({ui  lui  seront  données  successi- 
vement sous  Notre  signature  et  Notre  cachet  ou  par  Notre 

-iiiid  Lliat  a[jpuiiitiiii;nts  to  tlio  said  ofiicoshall  bc  iiiade  l»y  Conniiis- 
sion  umler  Our  Si^^n  Manaal  and  Si«;-net. 

1 1  (  )iir  (  lold  Cuast  Colony  (i)ereinaftor  callod  tlie  CuIony)s!iall, 
uiiil  W'esliall  otiiorwiso  jirovido,  comprise  ail  [)laces,  scttlenients, 
an  l  torritorios  hclon^'ing  to  Us  on  tlio  (iold  Poast  in  ^^Vsto^n 
Africa  hctweon  tlio  fifth  do^Toe  oi"  west  l()n;;ituile  aiul  the  second 
dej^rot»  o!"oast  longitiulo. 

111.  Wedo  li('rc))y  authorizo,  ciiiiiowci',  and  coiiniiaïKl  Oiiv  ^aid 
Govciiior  iind  Commandor-in-Cliicr  (hcreinaltor  caUrd  tlic  (iover- 
noi)  todo  and  exécute  ail  tliinj.C-'that  l)il"fiiii'  to  his  saidoftice,  accor- 
ding  to  tlie  tonor  of  tliese  Our  Lciicis  Patent  and  of  sucli  Connnis- 
sion  as  may  l>o  issu<'d  to  liini  undci' <)m' Si^n  Maiiual  and  Siirnot, 
and  accoi'din^*  tu  suoii  Instructions  as  may  Iroin  tiiiic  to  tinic  Ik» 
^ivon  to  liini  undor  (►ur  Si^n  .Manualand  Si^iu-t,  or  hy  OurOrder 
in  <)ur  Trivy  Couiieil,  or  hyUs  tiu'ouî^'li  om-ol  <  )ni' Princii»alSeci'e- 
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décret  rendu  en  Notre  Conseil  privé,  ou  par  Nous,  par 
l'intermédiaire  d'un  de  Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat; 
et  c)  aux  Lois  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  ulté- 
rieurement en  vigueur  dans  la  colonie. 

ly .  Par  les  présentes  Lettres  Patentes,  Nous  déclarons 
que  Notre  volonté  et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit 
ci-dessous  : 

Y.  Toute  personne  désignée  pour  remplir  les  fonctions 
de  Gouverneur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire 
lire  et  faire  publier  la  Commission  qui  la  nomme,  avec 
toute  la  solennité  voulue,  au  siège  du  gouvernement,  à  la 
Côte-d'Or,  en  présence  du  juge-président  ou  de  tout  autre 
juge  de  la  Cour  suprême  et  des  membres  du  Conseil 
exécutif  de  la  colonie  qui  peuvent  être  présents  ;  cette  for- 
malité étant  remplie,  le  Gouverneur  prêtera  devant  eux  le 
serment  d'allégeance  dans  la  forme  prescrite  par  acte 
passé  dans  la  session  tenue  dans  les  trente  et  unième  et 
trente-deuxième  années  de  Notre  régne,  intitulé  «  Acte 
amendant  la  Loi  relative  aux  serments  promiissoires  »  ;  il 

taries  cl'  State,  and  to  such  Laws  as  are  now  or  sliall  liereafter  be 
in  force  in  tlie  Colony. 

IV.  And  We  do  by  thèse  Our  Letters  Patent  déclare  Our  will 
andpleasure  as  folio ws  : 

V.  Every  person  appointed  to  fill  the  office  of  Governor  shall, 
with  ail  due  solemnity,  before  entering  on  any  of  the  duties  of  his 
office,  cause  the  Commission  appointing  him  to  be  Governor  to  be 
read  and  published  at  the  seat  of  Government  on  the  Gold  Coast, 
in  the  présence  of  the  Chief  Justice,  or  of  some  other  Judge  of  the 
Suprême  Court,  and  of  such  Members  of  the  Executive  Council  of 
the  Colony  as  can  conveniently  attend,  which  being  done,  he  shall 
then  and  there  take  before  them  tlie  Oath  of  AUegiance,  in  the  form 
provided  by  an  Act  passed  in  the  Session  holden  in  the  thirty-first 
and  thirty-second  years  of  Our  reign,  intitulcd,  «  An  Act  to  amend 
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prêtera  do  la  même  manière  le  serment  usuel  pour  la 
bonne  exécution  des  tbuctions  de  Gouverneur  et  pour 
l'administration  équitable  et  impartiale  de  la  justice;  ledit 
juge-président  ou  juge,  cm  en  loin*  absence  pour  une  cause 
de  force  majeure,  le  membre  le  plus  âgé  présent  du  Con- 
seil exécutif  est  requis  de  recevoir  ces  serments. 

VI.  Le  Gouverneur  conservera  et  employera  le  Sceau 
public  de  la  colonie  pour  sceller  tous  les  actes  soumis  à 
cette  formalité  ;  jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  Sceau 
public  employé  jusqu'à  présent  pour  Notre  colonie  de  la 
Cote-d'Or  sera  employé  comme  Sceau  public  de  la  colonie. 

\'ll.  11  y  aura  un  Conseil  exécutif  poui-  la  colonie.  Ce 
Conseil  sera  composé  des  personnes  que  Nous  désignerons 
par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signature  et  de 
Notre  cacliet;  toutes  ces  personnes  occuperont  leur  siège 
au  dit  Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

VIII.  11  y  aura  un  Conseil  Législatif  dans  la  colonie  ;  ce 
Conseil  sera  composé  du  Gouverneur  et  des   personnes, 

tlie  Law  «  relatia^  to  Promissory  Oaths  ;  »  andlikew  iso  tlie  u.^iial 
Oatli  for  the  due  exécution  of  tlie  office  of  Governor,  and  for  the 
duo  and  impartial  administration  of  justice,  whicli  Oatlis  tlie  said 
ChieiJustice  or  Judge,  or,  if they  be  uriavoida])ly  absent,  the  Senior 
Member  of  the  Executive  Council  then  présent,  is  hereby  required 
to  administer. 

VI.  The  Governor  sliall  keej)  and  use  the  public  Seal  of  the  Colo- 
ny,  forsealingall  tliinj^^s  whatsoever  that  shall  pass  the  said  Seal  : 
anduntil  We  shall  otherwise  direct,  the  public  Seal  hitherto  used 
for  Our  Gold  Coast  Colony  aforcsaid  shall  be  used  as  the  public 
Seal  of  the  Colony. 

VII.  There  shall  be  an  Executive  Council  for  the  Colony,  and 
the  said  Council  shall  consist  of  sucli  persons  as  We  shall  direct  by 
Instructions  underOur  Sigii  Manual  and  Si'^'net,  and  ail  such  per- 
sons  shall  hold  their  places  in  the  said  Council  duriiig  Our  pleasuro. 
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dont  le  nombre  ne  sera  jamais  inférieur  à  trois,  que  Nous 
désignerons  par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signa- 
ture et  de  Notre  cachet  ;  toutes  ces  personnes  occuperont 
leur  siège  au  dit  Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

IX.  En  exécution  des  pouvoirs  qui  Nous  sont  conférés 
par  une  Loi  du  Parlement  impérial,  passée  dans  la  sixième 
année  de  Notre  règne,  intitulée  :«Une  Loi  donnant  pouvoir 
à  Sa  Majesté  de  pourvoir  au  gouvernement  de  ses  Etablis- 
sements sur  la  côte  d'Afrique  et  dans  les  îles  Falkland  », 
Nous  commissionnons  par  les  présentes  les  personnes  qui 
composeront  successivement  ledit  Conseil  Législatif,  et 
Nous  leur  déléguons  en  même  temps  pleins  pouvoirs  et 
autorité,  sous  réserve  des  conditions,  dispositions  et  limi- 
tations prescrites  par  des  instructions  revêtues  de  Notre 
signature  et  de  Notre  cachet  :  a)  pour  arrêter  des  Ordon- 
nances qui  ne  soient  pas  opposées  à  la  Loi  statutaire  de 
r Angleterre  ;  b)  pour  instituer  des  Cours  et  des  fonction- 
naires; et  c)  pour  prendre  les  dispositions  et  règlements 

YIII.  There  shall  be  a  Législative  Council  in  the  Colony,  and 
tlie  said  Council  shall  consist  of  the  Governor  and  such  persons, 
not  beiûg  less  than  three  at  any  time,  as  We  shall  direct  by  any 
Instructions  under  Our  Siga  Manual  and  Signet,  and  ail  such  per- 
sons shall  hold  their  places  in  the  said  Council  during  Our  pleasure. 

IX.  In  pursuance  of  the  powers  vested  in  Us  by  an  Act  of  the 
Impérial  Parliament,  passed  in  the  sixth  year  of  Our  reign,  intitu- 
led  «  An  Act  to  enable  Her  Majesty  to  provide  for  the  Government 
-«  of  Her  Settlements  upon  the  Coast  of  Africa  and  in  the  Falkland 
«  Islands,  »  We  do  hereby  commission  the  persons  who  shall  from 
time  to  time  compose  the  said  Législative  Council,  and  We  do  here- 
by delegate  to  them  full  power  and  authority,  subject  always  to 
any  conditions,  provisoes,  and  limitations  prescribed  by  any  Ins- 
tructions under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  to  establish  such  Ordi- 
nances,  not  being  répugnant  to  the  Law  of  England  andto  consti- 
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voulus  en  vue  du  fonctionnement  (ie  ces  Cours  et  de 
l'administration  de  la  justice,  (jui  pourront  être  néces- 
saires au  maintien  de  la  paix,  de  l'ordre  et  au  bon  gou- 
vernement de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  aura  droit  de  veto  concernant  l'élabo- 
ration et  la  pi'omulgation  de  toutes  ces  Ordonnances. 

X.  Par  les  présentes,  Nous  réservons  à  Nous-mème,  à 
Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et  auto- 
rité, et  Noti'o  et  leur  droit  incontestable  de  désavouer 
l'une  ou  l'autre  de  ces  Ordonnances  et  de  notifier  ce 
désaveu  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  principaux  Secrê- 
taiies  (frétât.  Chacun  de  ces  désaveux  sortira  ses  effets  à 
partir  du  moment  où  il  sera  promulgué  par  le  Gouverneur 
dans  la  colonie. 

Nous  Nous  réservons  également  à  Nous-même,  à  Nos 
héritiers  et  successeurs,  Notre  et  leur  droit  incontes- 
table, de  faire  successivement,  avec  l'avis  de  Notre  ou  de 
leur  Conseil  privé,  toutes  les  Lois  ou  Ordonnances  qui 

tute  siich  Courts  and  Officers,  and  to  makc  such  provisions  and 
régulations  for  the  proceedings  in  such  Courts,  and  for  the  adniin  i- 
stiation  ol"  justice,  as  may  be  nocôssary  for  the  peace,  order,  and 
fi:ood  governnient  of  the  Colon}'. 

Tiio  Governor  shall  liavc  a  nogative  voiec  in  tlio  niakmii'  and 
passing  of  ail  such  Ordinaiices. 

X .  We  do  horeby  reserve  to  (3ui'solvcs,  Our  hoirs  and  suecessors, 
lui!  [)o\vor  and  authority,  and  Our  and  their  undouhtod  ri^ht  to 
disallow  any  such  Ordinanccs,  and  to  si^Miifv  such  disallowancc 
through  onc  of  (.)ur  l*i'in(i[);il  Socretarics  of  State.  Every  suc!i 
disallowancc  shall  take  edcct  froni  the  tinio  whon  the  samc  shall 
bc  pronnil^atcd  hy  tho  Govornor  in  tho  Colouy. 

Wo  (lu  also  pesorvo  to  Ourselvcs,  Our  hoirs  and  suecessors,  Our 
and  their  undouhtod  ri^'lit,  witii  the  advico  of  (Jur  or  their  Privy 
Council,  fruni  tinic  to  tinio  to  niake  ail  such  LawsorOrdinances  as 

37 
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Nous  ou  leur   paraîtront  nécessaires  au  maintien  de  la 
paix,  de  l'ordre  et  au  bon  gouvernement  de  la  colonie. 

XI.  En  arrêtant  des  Ordonnances,  le  Gouverneur  et 
ledit  Conseil  Législatif  se  conformeront  à  et  observeront 
tous  les  règlements  et  toutes  les  indications  contenues  à 
cette  fin  dans  les  instructions  revêtues  de  Notre  Sceau  et 
de  Notre  cachet. 

XII.  Le  Gouverneur  peut,  en  Notre  nom  et  pour  Notre 
compte,  décréter  et  exécuter,  sous  le  Sceau  public,  toutes 
les  concessions  et  aliénations  de  terres  dans  la  colonie  qui 
peuvent  être  légalement  concédées  ou  aliénées  par  Nous  : 
Il  est  entendu  que  toute  concession  ou  aliénation  de  l'es- 
pèce sera  faite  conformément  :  a)  à  l'une  ou  l'autre  Loi  en 
vigueur  dans  la  colonie  ;  ou  h)  à  des  instructions  adres- 
sées au  Gouverneur  et  revêtues  de  Notre  signature  et  de 
Notre  cachet,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  ;  ou  c)  à  un  règlement  en  vi- 
gueur dans  la  colonie. 

niay  appear  to  Us  or  them  necessary  for  the  peace,  order,  and 
good  government  oftheColony. 

XL  In  the  making  of  any  Ordinances  the  Governor  and  the  said 
Législative  Council  shall  conform  to  and  observe  ail  rules,  régula- 
tions, and  directions  in  that  belialf  contained  in  any  Instructions 
under  Our  Sign  Manual  and  Signet. 

XII.  The  Governor,  in  Our  name  and  on  Our  behalf,  may  make 
and  exécute,  under  the  PubUc  Seal,  grants  and  dispositions  of  any 
lands  within  the  Colony  which  may  be  lawfiiUy  granted  or  dispo- 
sed  of  by  Us  :  Provided  that  every  such  grant  or  disposition  be 
made  in  conformity  either  with  some  Law  in  force  in  the  Colony, 
or  with  some  Instructions  addressed  to  the  Governor  under  Our 
Sign  Manual  and  Signet,  or  through  one  of  Our  Principal  Secre- 
taries  of  State,  or  with  some  régulation  in  force  in  the  Colony. 
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XIII.  Le  Ciouveriieiii*  pourra  instituer  ot  nuniiuor  les 
juges,  commissaires,  juges  de  paix  et  autres  l'«>ii«  tioii- 
iiaires  nécessaires  ([ui  peuvent  être  légalemeni  insiitués 
ou  nommés  par  Nous;  toutes  ces  personne^,  à  i,.oins 
<[u'uneLoi  ne  sLi[)ule  le  conti-aire,  occuperont  l.u!'^  1  Jiic- 
tions  durant  Notre  bon   plaisir. 

XIV.  Le  Gouverneur  peut,  lorsqu'il  croira  avoii*  des 
motifs  suffisants  pour  en  agii-  aiii^i,  suspendre  de  se^  fonc- 
tions toute  personne  occupant  un  emploi  dans  la  colonie, 
qu'elle  ait  été  nommée  par  Nous  en  vertu  d'une  c<  m  mis- 
sion ou  d'un  mandat  ou  en  Notre  nom,  ou  de  tnine  .«utre 
manière.  Toute  suspension  de  l'espèce  durera  ei  soiiira 
ses  effets  jusi^u'â  ce  ([ue  Notre  volonté  ait  été  notiliéc  au 
Gouverneur. 

En  procédant  à  une  suspension  de  cette  nature,  le  ('OU- 
verneur  observera  strictement  les  indications  (jui  lui  sont 
données  à  cette  fin  par  des  instructions,  comn:e  il  est  dit 
précédemment. 

Xlii.  Tlie  (JovL'i'uor  niay  consiitutc  and  ai)point  ali  sucii  .iiid^'cs, 
Commissionors,  Justices  ol"  tlio  Peace,  aiid  other  nocessyi  j  Oiiicers 
and  Ministers,  as  may  be  lawfully  constitulcd  or  appoiuicd  l.y  Us, 
ail  of  wlioni,  unlcss  othorwise  providcd  by  Law,  sliall  li^ld  tlioir 
oflices  during  Our  pleasure. 

XIV.  ThoGovernor  may,  upon  sufficient  cause  to  iiini  aiipearinjr, 
suspend  froni  tlio  exercise  of  liis  oriico  any  pcrson  liuldinu-  any 
office  witliin  tho  Golony,  wlietlier  appoiiiled  ity  viruii-  u.  any 
Commission  or  Warrant  from  l\s  or  in  Oui  iiaiiu  or  1>_\  any  >  Hier 
mode  of  appointaient.  Every  sucli  suspension  sliall  oniinue  and 
havc  effoct  only  until  Our  pleasure  tlierein  sliall  bo  si^nilicd  to  the 
Oovoruor.  In  projoodiiij^'  to  any  such  suspension,  tiic  <  'MNcnior  is 
strictly  to  oi)serv(»  tlio  directions  in  tliat  helialf  ^iNeii  lo  |  mi  l>y 
anv  Instructions  as  aibrusaid. 
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XV.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  colonie, 
ou  un  crime  pour  lequel  le  délinquant  peut  y  être  jugé, 
le  Gouverneur  peut,  à  l'occasion,  en  Notre  nom  et  de  par 
Nous,  gracier  tout  complice  dans  ce  crime  qui  donnerait 
des  renseignements  de  nature  à  conduire  à  la  condamna- 
tion du  délinquant  principal  ou  de  n'importe  lequel  des 
délinquants,  s'il  j  en  a  plusieurs  ;  il  peut,  en  outre, 
accorder  à  tout  délinquant  condamné  par  une  Cour  ou 
par  un  juge  ou  autre  magistrat  dans  la  colonie,  une 
grâce  pleine  et  entière  ou  une  grâce  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  la  réduction  de  la  peine  prononcée 
à  charge  de  ce  délinquant,  ou  tout  délai  dans  l'exécution 
de  la  sentence  pour  telle  période  qu'il  jugera  convenable  ; 
il  peut  aussi  remettre  toutes  amendes,  pénalités  ou  con- 
fiscations qui  Nous  sont  dues  ou  qui  Nous  reviennent.  Il  est 
toujours  entendu  que,  dans  aucun  cas,  à  moins  que  le 
délit  n'ait  été  d'une  nature  politique  non  accompagné 
d'un  autre  crime  grave,  le  Gouverneur  ne  peut  subordon- 

XV.  When  any  crime  lias  been  committed  within  tlie  Colony,  or 
for  which  the  ofFender  may  be  tried  iherein,  the  Governor  may,  as 
he  shall  see  occasion,  in  Our  name  and  on  Our  behalf,  grant  a 
pardon  to  any  accomplice  in  such  crime  who  shall  give  such  infor- 
mation as  shall  lead  to  the  conviction  of  the  principal  oiïender,  or  ot 
any  one  of  such  offenders,  if  more  than  one  ;  and  further,  may  grant 
to  any  offender  convicted  in  any  Court,  or  before  any  Judge  or 
other  Magistrate,  within  the  Colony,  a  pardon,  either  free  or- 
subject  to  lawful  conditions,  or  any  remission  of  the  sentence 
passed  on  such  offender,  or  any  respite  of  the  exécution  of  such 
sentence,  for  such  period  as  the  Governor  thinks  fit,  and  may  remit 
any  fines,  penalties,  or  forfaitures  due  or  accrued  to  Us.  Provided 
always,  that  the  Governor  shall  in  no  case,  except  where  the 
offence  has  been  of  a  political  nature  unaccompanied  by  any  otlier 
grave  crime,  make  it  a  condition  of  any  pardon  or  remission  of 
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ner  la  grùce  ou  la  réduction  de  la  peine  au  bannissement 
du  délinquant  ou  à  l'exil  volontaire  de  celui-ci. 

XVI  (1).  Lorsque  le  poste  de  Gouverneur  est  vacant,  ou 
lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  s'absente  de 
kl  colonie,  il  sera  remplacé  par  notre  Lieuienant-Gouvei*- 
îieur  de  la  colonie,  ou,  â  défaut  de  celui-ci,  par  une  ou 
plusieurs  personnes  nommées  par  Nous,  sous  Notre  signa- 
ture et  Notre  cachet  ;  à  défaut  d'une  telle  nomination,  les 
fonctions  de  Gouverneur  seront  remplies  par  le  membre 
civil  le  })lus  âgé  du  Conseil  exécutif.  Le  ou  les  intéri- 
maires exerceront  le  gouvernement  de  la  colonie  durant 
Notre  bon  plaisir,  après  avoii*  au  préalable  prêté  les  ser- 
ments prescrits  et  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  pour 
le  Gouverneur;  cette  formalité  étant  remplie,  Nous  don- 
nons autorité,  pouvoir  et  ordre,  par  les  présentes,  à  Notre 
Lieutenant-Gouverneur  ou   à  tout  autre  administrateur, 

(1)  Lps  articles  XVI  et  XVII  sont  abroi:és  par  les  Lettres  Patentes 
du  8  novembre  1905  et  16  mars  190(5  publiée?  ci-Après. 

sentence  tliat  the  otfender  sliall  l)0  banishcd  ffoiu  or  sliall  absent 
liinisclf  or  be  removed  froni  tlic  Colony. 

XVI.  Wlienevcr  the  office  of  Governor  is  vacant,  or  if  the 
(fOvernor  becomo  incapal)lc  or  bo  absent  froni  tlie  Coloiiy,  Our 
Lieutenant-Governor  of  the  Coloiiy,  or  if  tliere  l)e  no  such  Olïicer 
therein  thon  such  porsonor  persons  as  We  niay  ap[)oiiit  under  Our 
Si;j:n  Miinual  aiid  Siii;net,  aiul  iii  defaull  of  aiiy  such  apjxùntiucnt. 
the  Senior  Civil  Meniber  of  tho  Executive  Council,  shall  durin^^  Our 
ploasurc,  administor  tlic  (lovemnient  of  tho  Colony,  tirst  takin^ 
the  Oatlis  iierein-lK'fore  diroctod  to  1)0  taken  by  the  (iovernor  and 
in  tli(3  nianuer  hereiii  prescribed,  which  bein^done,  We  do  hcreby 
authorize,  eni[)0\vor,  and  coniinand  Our  Lieutenant-^ iovernor,  or 
aiiy  other  sucli  Adniinistrator  as  aforesaid,  to  do  and  exécute, 
<lurin^^  OiH'  pleasure,  ail  tliin}j:s  that  belong  to  tho  office  of  Gover- 
nor and  Connnander-in-Chief,  according  to  tho  tonor  of  thèse  Our 
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comiae  il  est  dit  ci-dessus,  de  faire  et  d'exécuier,  durant 
Notre  boQ  plaisir,  toutes  les  charges  qui  relèvent  des  fonc- 
tions de  '  Touverneur  et  Haut  G3mmandant,  conformément 
à  la  teneur  de  nos  présentes  Lettres  Patentes,  à  Nos  ins- 
tructiou^  et  aux  Lois  de  la  colonie. 

XVIL  Lorsque  l'occasion  se  présente  pour  le  Gouver- 
neur, à  n'importe  quel  moment,  de  visiter  des  territoires 
adiaceuîs  à  la  colonie,  il  peut,  en  exécution  de  Nos  ins- 
tructions ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  principaux 
Sec  *é:aires  d*Etat.  par  un  acte  muni  du  Sceau  public  de  la 
coioriie,  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  poiu*  être 
son  ou  ses  délégués  dans  toute  partie  de  la  colonie  et 
pour  exercer  en  cette  qualité,  durant  son  bon  plaisir,  les 
pouvidre  du  Gouverneur,  à  l'exception  des  pouvoirs  de 
susp3n^ion  et  de  grâce,  que  le  Gouverneur  jugera  utile  de 
lui  ou  leur  assigner. 

La  nomination  de  ce  ou  ces  délégués  ne  portera  aucune 
atieinie  à  l'exercice,  par  le  Gouverneur  lui-même,  de 

Letters  Patent,  and  according  to  Oar  Instructions  as  aforesaid,  and 
the  Laws  of  the  Colooy. 

XVII.  In  the  event  of  the  Governor  having  occasion  at  any  lime 
to  visit  anv  lerritories  adjacent  to  the  Colony.  in  pursuance  of  any 
Instru.^tions  from  Us,  or  trough  one  of  Oor  Principal  Secretaries  of 
Stai^,  he  may  by  an  instrument  under  the  Public  Seal  of  the 
Colony  ai^poînt  any  person  or  persons  to  be  bis  Deputy  or  Deputies 
wii'  fi  any  part  of  the  Colony,  and  in  that  capaciiy  to  exercise, 
during  his  ploasure.  such  of  the  jowers  bereby  vested  in  the  Gover- 
nor,  excer.t  the  p3wers  of  suspension  and  pardon,  as  the  Governor 
shaîl  ihink  fit  t3  assign  to  him  or  them.  The  appointmeni  of  such 
Deputy  or  Deputies  shall  uot  aifect  the  exercise  by  the  Governor 
him^elf  of  any  of  hispowers  or  authorities.Every  such  Deputy  shall, 
in  ihe  discharge  of  his  office,  conform  to  and  observe  ail  such 
Instructions  as  the  Governor  shall  addres^  to  him  for  his  guida  n  ce 
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tout  ou  parlie  de  ses  pcnivoirs  et  autorités.  Dan^  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions,  tout  délê«^ué  se  conformera  à 
toutes  les  instructions  ([ue  le  Gouverneur  lui  adressera 
pour  sa  gouverne,  et  il  sera  tenu  de  les  observer. 

XVIH.  Et  par  les  présentes,  Nous  ordonnons  à  tous  Nos 
fonctionnaires  et  employés,  civils  et  militaires,  et  à  tous 
les  autres  habitants  de  la  colonie,  de  prêter  obéissance, 
aide  et  assistance  au  Gouverneur  et  à  la  ou  aux  per- 
sonnes ([ui  exerceront  successivement  le  gouvei'nement 
do  la  colonie  en  vertu  des  dispositions  de  Nos  présentes 
Lettres  Patentes. 

XIX.  Dans  l'interprétation  de  Nos  présentes  Lettres  Pa- 
tentes, le  terme  «  Gouverneur  »  comprendra.  :i  moins 
([u'il  n'v  ait  contradiction  dans  le  texte,  toute  personne 
exerçant  pour  le  moment  le  gouvernement  de  la  colonie. 

XX.  Et  parles  présentes.  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
même.  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour  abroger,  modifier  ou  amender  de  temps  en 

XVIII.  And  W'o  do  hi^reby  require  and  oonimaad  ail  Oui' 
Officors  and  Ministers,  Civil  and  Military,  and  ail  other  the 
inliabitants  of  tlie  Coloay,  to  be  ohodiont,  aiding,  and  assistin;; 
iinto  the  Governor  and  to  sucii  porson  or  porsons  as  niay,  from  tinie 
to  time,  undor  the  provisions  of  thèse  Our  Letters  Patent,  adminis- 
tep  the  Government  of  the  Colony. 

XIX.  In  the  construction  of  thèse  Our  Lettcrs  Patent,  the  tenu 
«  the  Governor  >,  unless  inconsistent  with  the  context,  shall 
include  every  person  for  the  time  being  administering  the  Govern- 
ment of  the  Colony. 

XX.  And  Wo  do  heroby  reserve  to  Ourselves,  Dur  hoirs  and 
.'^'ucce.ssors,  full  powiT  and  authority  from  time  to  time  to  revoke, 
alter,  or  amend  thèse  Our  Letters  Patent  as  to  Us  or  them  shall 
seem  fit. 
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temps  Nos  présentes  Lettres  Patentes  de  la  manière  qu'il 
Nous  ou  leur  semblera  convenir. 

XXI.  Nous  ordonnons  et  décrétons,  en  outre,  que  Nos 
présentes  Lettres  Patentes  seront  lues  et  proclamées  dans 
tel  ou  tels  lieux  de  la  colonie  que  le  Gouverneur  jugera 
convenir. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  rendues  Patentes  Nos  pré- 
sentes Lettres. 

En  Notre  présence,  à  Westminster,  le  13  janvier  de  la 
49®  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  de  la  Reine. 
MuiR  Mackenzie. 


XXI.  And  We  do  direct  and  enjoin  that  thèse  Our  Letters 
Patent  shall  be  read  and  proclainied  at  sucli  place  or  places  within 
tlie  Colony  as  the  Governor  shall  tink  fit. 

In  Witness  whereof  We  hâve  caused  thèse  Our  Letters  to  be 
made  patent.  Witness  Ourself  at  Westminster,  the  Thirteenth 
day  of  January,  in  the  Forty-ninth  year  of  Our  Reign. 


Ry  Warrant  under  the  Queen's  Siga  Manual. 
MuiR  Mackenzie. 
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DECRET 

du  Roi  en  Conseil  portant  annexion  aux  domaines  de  Sa 
Majesté  de  certains  territoires  près  de  ou  adjacents  à  la 
Côte  dOr. 


A  la  Cour  de  Saint-.lames,  lo  20  çejitombre  1901. 

En  la  présence  de  Sa  Très  Excellente  Majesté  en  Conseil. 

Considérant  que  par  Lettres  Patentes  passées  sous  le 
grand  Sceau  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, en  date  du  13  janvier  188().  des  dispositions  ont  été 
arrêtées  pour  le  gouvernement  des  Etablissements  de  l'eu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  sur  la  Côte-d'(.)r  ;  consi- 
dérant, en  outre,  qu'il  a  été  décidé  que  la  colonie  de 
la  Côte-d'Or  de  feu  Sa  Majesté  comprendrait.  jus(iu'à 
disposition  ultérieure,  toutes  les  places,  tous  les  Etablis- 
sements et  territoires  appartenant  à  Sa  Majesté  sur  la 


ORDER 

of  the  KIng    in  Council  annexing  to  His  Majesty's  Dominions 
certain  Territories  near  or  adjacent  to  the  Gold  Coast. 


At  the  Court  at  St.  Janics's,  the  '.y^h  day  oi'Scpiember  1901. 

P resont  : 

'l'Iic  KING'S  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

W'iicreas'  by  Letters  Pntent  passcd  nnder  the  (iceat  Seal  et  tlie 
T'nited  Kin^nloni  of(ireat  Pi'itain  and  Irchind  hcaiing  date  (ho 
Thirtccnth  of  Janiiaty  188(i,  [ti-ovision  was  made  for  the  govern- 
iiK'nf  of  Ilrr  laie  Majesly  (Juccn  Victor'ia's  Settlenienis  on  tiio 
<inld  Coast,  and  it  was  provich^d  Ihal  Mk»  (lold  Coast  Colony  of 
Hei-  said  Int.-  Majcsty  shduld,  until  II-i    Majesly  sliould  otiierwiso 
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Gôte-d'Or  dans  l'Afrique  occidentale,  entre  le  5"  de  lon- 
gitude ouest  et  le  2^  de  longitude  est;  considérant  que 
par  les  mêmes  Lettres  Patentes  le  Conseil  Législatif  de 
ladite  colonie  a  reçu  pouvoir,  sous  réserve  des  condi- 
tions, clauses  et  limitations  prescrites  par  des  instruc- 
tions sous  la  signature  et  le  cachet  de  Sa  Majesté  : 
1°  pour  arrêter  des  Ordonnances  qui  ne  soient  pas  con- 
traires à  la  Loi  statutaire  de  l'Angleterre  ;  2^  pour  établir 
des  tribunaux  et  instituer  des  fonctions  et  pour  arrêter 
des  dispositions  et  des  règlements  relatifs  aux  procé-^ 
dures  dans  ces  tribunaux  et  à  l'administration  de  la 
justice,  Ordonnances,  tribunaux,  fonctions  et  règlements 
qui  pourraient  être  nécessaires  au  maintien  de  la  paix,  de 
l'ordre  et  au  bon  gouvernement  de  la  colonie  : 

Considérant  qu'il  est  utile  de  définir  plus  exactement 
les  limites  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or  et  d'y  annexer, 
pour  en  faire  partie,  les  portions  des  territoires  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Afrique,  dans   les  limites  décrites 

provide,  comprise  ail  places,  settlements,  and  territories  belonging 
to  Her  ^Nlajesty  on  the  Gold  Coast  in  Western  Africa  between  the 
5th  degree  of  west  longitude  and  the  2nd  degree  of  east  longitude, 
and  the  Législative  Council  of  the  said  Colony  was  empowered^ 
subject  to  any  conditions,  provisoes,  and  limitations  prescribed  by 
any  Instructions  under  Her  Majesty's  Sign  Manual  and  Signet  to> 
establish  such  Ordinances  not  being  répugnant  to  the  law  of  En- 
gland  and  to  constitute  such  courts  and  offices,  and  to  make  such 
provisions  and  régulations  for  the  proceedings  in  such  courts,  and 
for  the  administration  of  justice  as  might  be  necessary  for  the 
peace,  order,  and  good  government  of  the  Colony  : 

And  whereas  it  is  expédient  that  the  boundariesof  the  Gold  Goast 
Colony  should  be  further  defined  and  that  ail  such  portions  of  thé 
territories  on  the  West  Coast  of  Africa,  within  the  limits  herein- 
after  defined,  which  hâve  not  already  been  included  within  His 
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ci-îipi'ès.  qui  n*unt  pas  encore  vU-  comprises  dans  les  do- 
maines de  Sa  Majesté  ; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  par  et  avec 
l'avis  de  son  Conseil  privé,  d'ordonnor  et  il  est  ordonné 
ce  qui  suit  par  les  présentes  : 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  décret  en  Con- 
seil de  lî)01de  la  Côte-d'Or. 

II.  Le  présent  décret  est  limité  aux  territoires  sur  la 
côte  occidentale  de  rAfri([ue  bornés  comme  suit  :  —  Au 
sud,  par  l'océan  Atlantique  :  à  l'ouest  par  la  frontière 
entre  les  possessions  britanniques  et  françaises,  depuis 
la^mer  jusqu'à  un  point  de  la  frontière  à  1.000  mètres  au 
sud  d'Aburuferasi  ;  au  nord,  par  une  ligne  tracée  du  point 
mentionné  ci-dessus  par  le  point  où  la  route  de  Mem  à 
Patubosu  traverse  le  fleuve  Tano,  jusqu'à  la  rive  droite 
du  fleuve  Ofin.  remontant  le  long  de  cette  rive  au  con- 
fluent de  rOfiii  avec  le  fleuve  Prali,  se  dirigeant  ensuite 
le  long  de  la  rive  gauche  du  Prah  jusqu'au  point  oii  la 

Majesty's  dominions  shoukl  l)oannc'xed  to,  aud  sliould  henceforht 
form  part  of,  the  said  Gold  Coast  Colony  ; 

New,  therofore,  His  Majesty  is  pleascd,  by  and  witli  tlio 
adviceof  His  Priv}^  Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered  as 
follows  : — 

I.  This  Order  may  be  cited  as  tlio  riold  Coast  Order  in  Coiin- 
cil,  IDDl. 

II.  Tlielimits  of  this  Order  shall  be  the  territoricson  tho  WoM 
Coast  of  Africa  wliich  are  l)Ounded  as  follows,  nanv'ly  : —  On  the 
south  by  tlie  Atlantic  Océan  ;  on  the  west  l)y  tlic  line  (^f  the  frontiei' 
hetween  the  British  and  Fieiich  Possessions  from  the  sea  to  a  point 
on  the  frontier  1,000  mètres  to  tlie  soulh  ol'  Aburuferasi  ;  on 
the  norlh  hy  ahiie  diawii  iVoni  the  last  ment ioned  point  through 
the  point  where  tho  road  IVoni  Mem  to  Patubosu  crosses  tlic  Tana 
River  to  the  right  ])ank  of  the  l^voi'  Ofin,  thcn  along  this  ])ank  to 
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route  d'Obo  à  Bompata  traverse  le  fleuve,  remontant  de 
là  directement  vers  le  nord,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre 
le  parallèle  de  la  latitude  qui  passe  par  Agogo.  se  diri- 
geant ensuite  directement  au  point  où  la  route  d'Abetifi  à 
Attabubu  traverse  le  fleuve  Sumi,  près  de  Suminsu,  en- 
suite directement  vers  le  village  d'Achrinang,  et  enfin 
directement  vers  un  point  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
Volta,  à  l'ouest  du  village  de  Krobo  ;  à  l'est  par  la  fron- 
tière entre  les  possessions  britanniques  et  allemandes,  au 
sud  de  l'océan  Atlantique. 

111.  Toutes  les  parties  des  territoires  dans  les  limites 
précitées  qui  n'ont  pas  été  comprises  jusqu'à  présent  dans 
les  domaines  de  Sa  Majesté  seront  et  elles  sont  par  les 
présentes  annexées  à  ces  domaines,  et  l'ensemble  desdits 
territoires  constituera  une  partie  de  la  Gôte-d'Or  de  Sa 
Majesté,  de  la  même  manière  et  à  toutes  fins  comme  si. 
à  la  date  desdites  Lettres  Patentes  du  13  janvier  1886. 

tlie  confluence  of  the  Ofin  with  tlie  River  Prah,  then  along  the  left 
bank  of  the  Prah  to  the  point  where  the  road  from  Obo  to  Bom- 
pata crosses  the  river,  then  due  north  until  it  meets  the  parallel  of 
latitude  which  passes  through  Agogo,  then  straight  to  the  point 
where  the  road  from  Abetifi  to  Attabubu  crosses  the  River  Sumi 
near  Suminsu,  then  straight  to  the  village  of  Achrinang,  and  then 
straight  to  a  point  on  the  left  bank  of  the  Yolta  River  due  west  of 
the  village  of  Krobo  ;  and  on  the  east  by  the  Ime  of  the  frontier 
between  the  British  and  CTorman  possessions  southwards  to  the 
Atlantic  Océan. 

111.  Ail  such  parts  of  the  territories  withinthe  limits  aforesaid 
as  hâve  not  heretofore  been  included  in  His  Majesty's  dominions  shall 
be,  and  the  same  are  hereby  annexed  to  His  Majesty's  dominions, 
and  the  whole  of  the  said  territories  are  declared  to  be  part  and 
parcel  of  His  Majesty's  Gold  Coast  Colony  in  like  manncr,  and  to 
ail  intents  and  purposes  as  if  ail  such  territories  had  formcd  part 
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tous  ces  territoires  avaient  formé  une  partie  de  ladite 
colonie. 

IV.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or  aui  ;i 
compétence,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Conseil 
Législatif  de  ladite  colonie,  pour  faire  des  Lois  pour  le 
maintien  de  la  paix,  de  l'ordre  et  pour  le  bon  gouverne- 
ment desdits  territoires. 

Y.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret,  toutes  les  Lois  et  Ordonnances  en  vigueur  à  cette 
date  dan.^  les  territoires  connus  antérieurement  sous  le 
nom  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or,  sortiront  leur  effet  dan*^ 
les  limites  du  présent  décret  et  y  resteront  on  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  modifiées  ou  abrogées  par 
le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Oi-.  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Gonseil  Législatif  ou  par  Sa  Majesté. 

VL   Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  une  date 

of  the  said   Colony,  at  tlie  date  of  tlio   .said  Letters  Patent  of 
ISih.Ianuary  1880. 

IV.  It  sliall  be  compétent  for  the  Govcrnor  of  tlie  (iold  Coast 
Colony,  by  and  witli  the  advice  and  consent  of  (lie  Législative 
Çouncil  of  the  said  Colony,  to  niake  ]aw.s  for  tlio  peace,  order  and 
good  governmont  of  the  said  territories. 

\'.  As  and  Ironi  liie  date  of  the  comiiig  iato  opération  of  tins 
Order,  ail  laws  and  Ordinances  vvhich  shall  at  such  date  be  in  force 
in  tho  territories  heretofore  known  as  the  Gold  Coast  Colony, 
îshall  tako  efi'ect  within  (lie  liniits  of  (liis  Order,  and  shall  reniain 
in  force  therein  until  (he  samo  sliall  liavo  been  aUered  or  lepealed 
by  tho  Governor  of  the  Gold  Coas(  Colony,  hy  aiul  with  ihc  advice 
and  consent  of  tho  T^egislative  Couiicil,  orhy  Hi-^  Majcsty. 

VI.  This  Oïder  shall  conie  in(o  opération  on  a  day  lo  ho  ti.xcd 
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que  fixera  le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or  par 
une  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  gouverne- 
ment de  la  Gôte-d'Or. 

Le  Très  Honorable  Jos.  Chamberlain,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de 
donner  les  instructions  nécessaires  conformément  au 
l)résent. 

A.  W.  FiTZROY. 


by  the  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony  by  a  Proclamation  publi- 
shed  in  the  Gold  Coast  Govemment  Gazette . 

And  the  Right  Honourable  Joseph  Ghainb3rlain,  one  of  His 
Majesty's  Principal  Sscretaries  of  State,  is  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

A.  W.  FiTZROY. 
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LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  arrêtant  de 
nouvelles  dispositions  en  cas  d'absence  du  Gouverneur  de 
la  colonie  de  la  Côte  d  Or. 


EDOUARD  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Domaines 
Britanniques  au-delà  des  mers,  Défenseur  de  la  foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  auront  connaissance  des  présentes, 
Salit  ! 

Considérant  que  par  des  Lettres  Patentes  donnée.^  à 
Westminster,  sous  le  grand  Sceau  de  Notre  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  13  janvier  1886,  feu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  ordonné  et  déclaré  qu'il  y 
aurait  un  Gouverneur  et  Haut  Commandant  (y  appelé  et 
a})pelé  ci-après  «  Gouverneur  »)  dans  et  pour  notre  colonie 


LETTERS PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom.  mak'ng 
fresh  provision  as  to  the  absence  of  the  Governor  of  the 
Gold  Coast  Colony  fronn  that  Colony. 


KDWAKl)  THE  SEVENTII,  by  tlic  Giaco  ut  Gud  of  tiie  Unitod 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions boyond  the  Seas  Kiiii^',  Défendeur  of  the  Faith,  Emporor  of 
India:  To  ail  to  whom  thèse  Présents  siuiU  corne,  Orootini^^ 
Wliereas  by  certain  Letters  Datent  passed  under  tlie  Great  Seal 
of  Our  Uuitcd  Kingdom  of  (iroat  Bi'itaiii  aud  Ireland  bearinii*  date 
at  Westminster  tiie  Tiiirtocnth   day  of  January  lS8(j,  lier  lato 
Majesty  (Jneen  Victoria  did  constitute,   order,  and  déclare  tliat 
there  sliould  bo  a  Governor  and  Commander-iu-Cliiof  (tliercin  and 
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de  la  Côte-d'Or  (y  appelée  et  appelée  ci-après  «  la  colo- 
nie) ;  » 

Considérant  que  les  16®  et  17®  clauses  des  dites  Lettres 
Patentes  contiennent  des  dispositions  relatives  à  l'absence 
du  Gouverneur  de  la  colonie  ; 

Considérant  que  Nous  avons  l'intention  de  prendre  de 
nouvelles  dispositions  relatives  à  l'absence  du  Gouverneur 
de  la  colonie  ; 

I.  Faisons  savoir  que  Nous  déclarons  que  Notre  volonté 
et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci-dessous  : 

Les  clauses  16  et  17  précitées  desdites  Lettres  Patentes 
du  13  janvier  1886  sont  abrogées  par  les  présentes,  sans 
préjudice  toutefois  aux  actes  faits  légalement  en  vertu 
de  ces  clau.'ses.  Les  dites  Lettres  Patentes  seront  doré- 
navant interprétées  et  sortiront  leur  effet,  au  lieu  et 
place  des  dites  clauses  16  et  17,  comme  si  les  clauses  sui- 
vantes y  avaient  été  insérées. 

liereinafter  called  «  the  Governor  »)  in  and  over  Our  Oolony  of  the 
Gold  Coast  (therein  and  hereinafter  called  «  the  Colony  »)  : 

And  whereas  by  the  Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  of  the 
aforesaid  Letters  Patent  certain  provision  was  made  with  réfé- 
rence to  the  absence  of  the  Governor  from  the  Colony  : 

And  Whereas  We  are  minded  to  make  further  and  other  provi- 
sion in  regard  to  the  absence  of  tlie  Governor  from  the  Colony  ' 

I.  Now  know  ye  that  We  do  hereby  déclare  Our  Will  and  Plea- 
sure  and  direct  and  order  as  folio ws  : 

The  aforesaid  Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  of  the  aforesaid 
Letters  Patent  of  the  Thirteenth  day  of  January  1886  are  hereby 
repealed  and  revoked,  without  préjudice  to  anything  lawfuUy  donc 
thereunder.  And  the  aforesaid  Letters  Patent  shall  henceforth  be 
construed  and  take  effect  as  if,  instead  of  the  said  Sixteenth  and 
Seventeenth  Clauses  the  following  Clauses  had  been  inserted  the- 
rein : 


«  XYI.  Lorsque  le  poste  de  Gouverneur  est  vacant,  ou 
iursque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  est  absent  de 
la  colonie,  il  sera  remplacé  par  Notre  Lieutenant-Gouver- 
neur de  la  colonie,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  i)ar  une  ou 
plusieurs  personnes  nommées  par  Nous  sous  Notre  si^^nia- 
ture  et  Notre  cachet  ;  à  défaut  d'une  telle  nomination,  les 
fonctions  de  Gouverneur  seront  remplies  par  le  membre 
civil  le  plus  âgé  du  Conseil  exécutif. 

Le  ou  les  intérimaires  exerceront  le  gouvernement  de 
la  colonie,  durant  Notre  bon  plaisir,  après  avoir  au  préa- 
lable prêté  les  serments  prescrits  et  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus  pour  le  Gouverneur.  Cette  formalité  étant 
remplie,  Nous  donnons  autorité  et  pouvoir  et  Nous  com- 
mandons par  les  présentes  à  Notre  Lieutenant-Gouver- 
neur ou  à  tout  autre  administrateur,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  de  faire  ou  d'exécuter, durant  Notre  bon  plaisir, 
toutes  les  charges  qui  relèvent  des  fonctions  de  Gouver- 

«  XV'I.  Wlienever  tlie  office  ot  Governor  is  vacant,  or  if  the 
Governor  become  incapable  or  be  absent  from  tlieColony,  Our 
Lieutenant-Govcrnor  of  the  Colony,  or  if  there  ba  no  such  Officer 
tlierein,  tlien  sucii  person  or  persons  as  Wc  niay  appoint  under 
Our  Sign  Manual  and  Signet,  and  in  default  of  any  sucii  appoint- 
ment  tiie  Senior  Civil  Member  of  tho  Executive  Couucil,  sluill, 
during  Our  pleasure  adininister  tlie  Governincnt  of  the  Colonv, 
first  taking  the  oaths  herein-before  directcd  to  l)e  taken  by  the 
Governor  and  in  themannor  herein  prescribej,  wliich  being  donc, 
We  (lo  hereby  autliorizo,  empower,  and  command  Our  Lieutonant- 
(Jovcrnor,  or  any  othor  such  Adniinisd'ator  as  aforosaid,  to  do  and 
oxecuto,  during  Our  pleasure,  ail  liiin^s  that  bolon^  to  the  office  of 
Governor  and  Conimander-in-Chief,  according  to  the  ténor  of  tliese 
Our  Letters  Patent,  and  according  to  Our  Instructions  as  afore- 
said,  and  the  Laws  of  tho  Colony.  Provided  that  the  Governor, 
during  lis  f>a«ssagc  by  sea  to  or  fronj  any  j)laco  iucludcd  in  bis 
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neur  et  Haut  Commandant,  conformément  à  la  teneur  de 
Nos  présentes  Lettres  Patentes,  à  Nos  instructions  et  aux 
Lois  de  la  colonie. 

Il  est  entendu  que  le  Gouverneur  ne  sera  pas  considéré 
comme  absent  de  la  colonie,  dans  le  sens  de  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  pendant  son  passage  par  mer  vers  ou  de 
toute  place  comprise  dans  son  ressort,  ou  lorsque,  dans 
l'exercice  ou  l'accomplissement  des  pouvoirs  ou  obliga- 
tions lui  conférés  ou  imposés  par  Nos  Lettres  Patentes  ou 
autrement,  il  se  trouve  dans  quelques  territoires  adjacents 
ou  voisins  de  la  colonie  ». 

«  XVII.  Lorsque  l'occasion  se  présente  pour  le  Gou- 
verneur, à  n'importe  quel  moment,  d'être  absent  tempo- 
rairement pendant  une  courte  période  du  siège  du  gouver- 
nement, ou  de  visiter  des  territoires  adjacents  à  ou 
voisins  de  la  colonie  dans  l'exercice  ou  l'accomplissement 
des  pouvoirs  ou  obligations  lui  conférés  ou  imposés  par 
Nos  Lettres  Patentes  ou  autrement,  il  pourra,  par  un 
acte  revêtu  du  Sceau  public  de  la  colonie,  nommer  une  ou 

Government,  or  wlien,  in  the  exercise  or  discliarge  of  any  powers 
or  duties  by  thèse  Car  Letters  Patent  or  otherwise  conferred  or 
imposed  upon  him  by  Us,  he  is  in  any  territories  adjacent  to  or 
near  to  the  Colony,  sliall  not  be  considered  to  be  absent  from  the 
Colony  within  the  meaning  of  thèse  Car  Letters  Patent.  » 

«  XVII.  In  the  event  of  theGovernor  having  occasion  at  any 
time  to  be  temporarily  absent  for  a  short  period  from  the  seat  of 
Government,  or,  in  the  exercice  or  discharge  of  any  powers  or 
dutiès  by  thèse  Car  Letters  Patent  or  otherwise  conferred  or  impo^ 
sed  upon  him  by  Us,  to  visit  any  territories  adjacent  to  or  near  to 
the  Colony,  he  may  by  an  instrument  under  the  Public  Seal  of  the 
Colony  appoint  any  person  or  persons  to  be  his  Deputy  or  Deputies' 
within-  any  part  of  the  Colony,  and  in  that  capacity  to  exercise, 
duringhis  pleasure,  suoh  of  the  powers  hereby  vested  in  the  Gover- 
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plusieurs  personnes  pour  être  son  ou  ses  déléf,niés  dans 
toute  partie  de  la  colonie  et  })0ui'  exercer  temporaire- 
ment, en  cette  qualité,  les  pouvoirs  du  Gouverneur,  à 
l'exception  des  pouvoirs  de  suspension  et  de  grâce  que  le 
Gouverneur  jugera  utile  de  lui  ou  Im l'assigner.  La  nomi- 
nation de  ce  ou  ces  délègues  ne  portera  aucune  atteinte  à 
l'exercice,  par  le  Gouverneur  lui-même,  de  tout  ou  partie 
de  ses  pouvoirs  et  autorité. 

Dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  tout  délégué  se 
conformera  à  toutes  les  instructions  que  le  Gouverneur 
lui  adressera  pour  sa  gouverne  ». 

II.  Par  les  présentes  Nous  Nous  réservons  à  Xous- 
même,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour  révoquer,  modifier  ou  amender  de  temps  en 
temps  nos  Lettres  Patentes  de  la  manière  ([u'il  Nous  ou 
leur  semblera  convenir. 

III.  Nous  ordonnons,  en  outre,  que  Nos  présentes  Lettres 
Patentes  seront  proclamées  dans  tel  ou  tels  lieux  de  la 
colonie  ([ue  le  Gouverneur  jugera  convenir. 

nor,  oxcept  tlie  powcrs  of  suspension  and  pardon,  as  the  Governor 
sliall  tliink  fit  to  assign  to  hini  or  tlieni,  Tlie  appointment  of  such 
Deputy  or  Deputies  shall  not  alToct  tiie  cxci^cisc  by  the  Governor 
hiniself  of  any  of  his  powers  or  authorities.  Every  such  Deputy 
aliall,  in  the  dischargo  of  lus  oftice,  conform  to  and  observe  ail 
such  Instructions  as  the  Governor  shall  address  to  hini  for  his 
guidance.  » 

IL  And  \Vc  do  hereby  réserve  to  Ourselves,  Dur  lieirs  and 
successors,  full  power  and  authority  froni  thne  to  time  to  revoke, 
altcr,  or  amcnd  thèse  Our  Letters  Patent  as  to  Us  or  thom  shall 
seeni  fit. 

III.  And  Wodo  furt  lier  direct  and  enJDiii  tliat  those  Our  Letters 
Patent  shall  bc  proclaiined  at  such  place  or  places  within  the 
Colony  as  the  Governor  may  think  lit. 
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En  foi  de  quoi  Nous  avons  ordonné  que  Nos  présentes 
Lettres  soient  rendues  Patentes. 

En  Notre  présence,  à  Westminster,  le  8  novembre  de  la 
cinquième  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  du  Roi, 
MuiR  Mackenzie. 


In  Witness  wliereof  We  hâve  caused  thèse  Our  Letters  to  be 
made  Patent.  Witness  Oarself  at  Westminster,  the  Eighth  day 
of  November  in  the  Fifth  Year  of  Our  Reign. 

By  Warrant  under  the  King's  Sign  Manual. 
MuiR  Mackenzie. 
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données  sous  ie  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  arrêtant  des 
dispositions  nouvelles  pour  la  nomination  d'un  ou  de  plu- 
sieurs délégués  du  Gouverneur  de  ta  colonie  de  la  Côte  d'Or, 

EDOUARD  Vil,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uoi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Domaines 
britanniques  au  delà  des  mers,  Dëfenseui*  de  la  foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  (jui  auront  counaiï^sance  des  présentes, 
Salut  ! 

Considérant  que  par  des  Letties  1  Patentes  données  à 
Westminster,  sous  le  grand  Sceau  de  Notre  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  du  13  janvier 
188G,  feu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  ordonné  et 
déclaré  qu'il  y  aui'ait  un  (rouvernour  et  Haut-Comman- 
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passed  under  the  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom,  ma- 
king  further  provision  as  to  the  appointaient  of  a  Deputy  or 
Deputies  to  the  Governor  of  the  Gold  Coast  Coiony. 


ED\\^AR1)  TIIK  SEM^NTII,  by  the  Grâce  of  God  of  the  United 
Kingdom  of  (Jreat  Britain  and  Iroland  and  of  the  British  Domi- 
nions Ijovond  (lioSoa^  Kin<j^,  iKîfcnder  of  tlio  Faitl»,  Kinpcror  of 
India  :  To  ail  to  whom  thèse  Présents  siiall  conie,  Grooting. 
Whereas  hy  cculain  Letters  Patent  passed  under  the  Great  Seal 
of  Our  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  boaringdate 
at  Westminster  the  Thirtoonth  day  ofJanuary  188(),  IlerlateMa- 
josty  Queen  Victoria  did  constituto,  ordcr,  and  doclaro  that  thero 
should  1)0  a  (  iovoruor  and  (Jonnnaniior  in-(,'hiof  (therein  and  hcrein- 
aftcr  called  «  the  Governor  »)  in  and  over  Our   Coiony  of   the 
<iold  Coast  (therein  and  hcreinafter  called  <s  the  Coiony  »)  : 
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dant  (y  appelé  et  appelé  ci-après  «  Gouverneur  »)  dans 
et  pour  Notre  colonie  de  la  Gôte-d'Or  (y  appelée  et  appe- 
lée ci-après  «  la  colonie  »)  ; 

Considérant  que  par  les  clauses  16  et  17  des  dites 
Lettres  Patentes  des  dispositions  ont  été  arrêtées  concer- 
nant l'absence  du  Gouverneur  de  la  colonie  ; 

Considérant  que  par  des  Lettres  Patentes  ultérieures, 
en  date  du  8  novembre  1905,  les  dites  clauses  ont  été 
amendées  ; 

Considérant  que  Nous  avons  l'intention  d'amender  les 
dites  clauses  16  et  17  des  dites  Lettres  Patentes  du  13  jan- 
vier 1886, en  vue  de  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  délé- 
gués du  Gouverneur  dans  la  colonie  ; 

1.  Faisons  savoir  que  Nous  déclarons  que  Notre  volonté 
et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci-dessous  et  que 
Nous  ordonnons  et  décrétons  : 

„  La  clause  17  précitée  des  dites  Lettres  Patentes  du 
13  janvier  1886  sera  dorénavant  interprétée  et  sortira 

And  whereas  by  the  Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  of  the 
aforesaid  Letters  Patent  certain  provision  was  made  with  réfé- 
rence to  the  absence  of  the  Governor  from  the  Colony  : 

And  whereas  by  further  Letters  Patent  bearing  date  the  Eighth 
day  of  November  1905,  the  aforesaid  clauses  of  the  aforesaid  Let- 
ters Patent  were  amended  : 

And  whereas  We  are  minded  to  further  amend  the  aforesaid 
Seventeenth  Clause  of  the  above  recited  Letters  Patent  of  the  Thir- 
teenth  day  of  January  1886  with  référence  to  the  appointment  of 
a  Beputy  or  Deputies  to  the  Governor  within  the  Colony  : 

I.  Now  know  ye  that  We  do  hereby  déclare  Our  Will  and  Plea- 
éure  and  direct  and  order  as  foUows  : — 

The  aforesaid  Seventeenth  Clause  of  the  aforesaid  Letters  Patent 
of  the  Thirteenth  day  of  January  1886  shall  henceforth  be  cons- 


son  effet  comme  si  la  clause  suivante  y  avait   ôie  substi- 
tuée : 

«  XVII.  Dans  le  cas  où  l'occasion  se  présente  pour  le 
Gouverneur,  à  n'importe  quel  moment,  de  s'absenter  tem- 
porairement, pendant  une  coui-te  période,  du  siège  du 
gouvernement,  ou  de  visiter  des  territoires  îidjacents  à  ou 
voisins  de  la  colonie  dans  l'exercice  ou  Taccomplissement 
des  pouvoirs  ou  obligations  lui  conférés  ou  imposés  par 
Nos  Lettres  Patentes  ou  autrement,  il  })Ourra,  par  un  acte 
revêtu  du  Sceau  public  de  la  colonie,  nommer  une  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  être  son  ou  ses  délégués  dans  toute 
partie  de  la  colonie  et  pour  exercer,  en  cette  qualité,  tels 
pouvoirs  du  Gouverneur,  à  l'exception  des  pouvoirs  de 
suspension  et  de  grâce,  que  le  Gouverneur  jugera  utile  de 
lui  ou  leur  assigner. 

La  nomination  de  ce  ou  ces  délégués  ne  portera  aucune 
atteinte  à  l'exercice,  par  le  Gouverneur  lui-même,  de 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ou  autorité.  Dans  l'accom- 

trued  and  take  effect  as  if  tlie  following  clause  liad  becn  substituted 
thcrcfor  :  — 

«  XVII.  In  the  event  of  the  Governor  liaving  occasion  at  any 
tinie  to  be  temporarily  absent  for  a  sliort  period  froni  the  seat  of 
(Tovornment,  crin  the  exercise  or  discharge  of  any  powers  or  clii- 
tics  by  thèse  Our  Letters  Patent  or  otherwise  coniori'ed  or  impo- 
sée! ujjon  him  by  Us,  to  visit  any  territories  adjacent  to  or  near  to 
the  Colony,  lie  may  b}-  an  instrument  under  the  Public  Seal  of  the 
Colony  appoint  any  per.-on  or  persons  to  be  his  Deputy  or  Depu- 
tics  witliin  auy  part  of  tiie  Colon}',  iiiid  in  tiiat  capacity  to  exer- 
cise, during  his  pleasure,  sucli  of  the  powers  by  thèse  Our  Letters 
Patent  or  othorwise  vested  in  the  Governor,  except  the  powers  of 
suspension  and  |)ardon,  as  the  (lovernor  shall  think  lit  toassigu  to 
hini  01'  thoni.  The  ajpointnient  of  such  Deputy  or  Deputics  shall 
not  aflcct  the  exercise  by  the  Governor  hiniself  of  any  of  his  powers 
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plissement  de  ses  fonctions,  tout  délégué  se  conformera 
aux  instructions  que  le  Gouverneur  lui  adressera  pour  sa 
gouverne. 

IL  Par  les  présentes,  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
même,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  plein  pouvoir  et 
autorité  pour  révoquer,  modifier  ou  amender  de  temps  en 
temps  Nos  présentes  Lettres  Patentes  de  la  manière  qu'il 
Nous  ou  leur  semblera  convenir. 

III.  Nous  ordonnons, en  outre, que  Nos  présentes  Lettres 
Patentes  seront  proclamées  dans  tel  ou  tels  lieux  de  la 
colonie  que  le  Gouverneur  jugera  convenir. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  ordonné  que  Nos  présentes 
Lettres  soient  rendues  Patentes. 

En  Notre  présence  à  Westminster,  le  16  mars  de  la 
6*  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  du  Roi. 

MuiR  Mackenzie. 

or  authorities.  Every  sucli  Deputy  shall,  in  tbe  discharge  of  his- 
office,  conforme  to  and  observe  ail  such  Instructions  as  the  Gover- 
nor  shall  address  to  liim  for  his  guidance.  » 

II.  And  We  do  herebv  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and 
snccessors,  full  power  and  authority  from  time  to  time  to  revokel 
alter,  or  amend  thèse  Dur  Letters  Patent  as  to  Us  or  them  slial 
seem  fit. 

III.  And  AVe  do  further  direct  and  enjoin  that  thèse  Dur  Letters 
Patent  shall  be  proclaimed  at  such  place  or  places  within  the  Co- 
lony  as  the  Governor  may  think  fit. 

In  Witness  whereof  We  hâve  caused  thèse  Our  Letters  to  be 
made  Patent,  Witness  Ourself  at  ^^'estminste^,  the  Sixteenth  day 
of  March  in  the  Sixth  Year  of  Our  Reign. 

By  \^^arrant  under  tlie  King's  Sign  Manual. 

MuiR  Mackenzie. 


TERRITOIRES  DU  NORD 

1)K  LA  COTE-DOK. 


(Décret  du  26  septembre  1905). 


Territoires  du  nord  de  la  Côte-d'Or 


DECRET 

du  Roi  en  Conseil  arrêtant  des  dispositions  pour  l'exercice  de 
la  juridiction  de  Sa  Majesté  dans  les  Territoires  du  nord  de 
la  Côte-dOr. 


A  la  Cour  de  St-James,  le  26  septembre  1901 . 
En  la  présence  de  Son   Excellente  Majesté   le  ROI   en 
Conseil. 

Attendu  tjue  par  la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étran- 
gère, passée  sous  le  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria,  il  a  été  stipulé,  end-e  autres,  qu'il  serait  légal 
de  la  part  de  Sa  Majesté  de  garder  toute  juridiction  que 
Sa  Majesté  possédait  alors  et  pourrait  possédera  n'importe 
quel   moment,  dans    Ta  venir,   dans    un    pays   étranger, 


Northern  Territories  of  the  Gold  Coast 


ORDER 

of  the  King  in  Council,  providing  for  excercise  of  His  Majesty's 
Jur  sdiction  in  the  Northern  Territories  of  the  Gold  Coast. 


At  tlieCourt  atSt.  Jamos's,  the  2()th  day  of  September  1*.K)1. 

Prosent  : 
The  K1N<;'S  niosl  Kxcclh'iit  Mnjcsty  iii  (\uiiiei!. 

Wliereas  l)y  tiio  Forcign  Juriscliction  Act,  ISIH),  passcd  in  the 
rcign  of  lier  lato  Majosty  Qiiocii  Mctoi-ia,  il  was  ainon<j^st  othor 
tliin^s  onacted  tluit  it  sliould  Ito  lawfiil  for  lier  Majosty  to  liold, 
oxerciso,  and  onjoy,  any  jurisdiction  wliich  Hor  Majosty  thon  had 
aiid  iiiiglil  ni  ;iiiy  tinio  tlioroaftor  I  avo  witliin  a  foroign  country  in 
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d'exercer  cotte  juridiction  et  d'en  jouir  de  la  même  façon 
et  d'une  manière  aussi  large  que  si  Sa  Majesté  avait 
acquis  cette  juridiction  par  la  cession  ou  la  conquête  du 
territoire  ; 

Considérant  que  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale, 
situés  dans  les  limites  du  présent  décret,  telles  qu'elles 
sont  décrites  ci-après,  se  trouvent  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  le  Roi  : 

Considérant  que  par  traité,  concession,  usag<s  tolé- 
rance et  autres  moyens  légaux,  Sa  Majesté  a  pouvoir  et 
juridiction  dans  lesdits  territoires  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  paix,  à 
Tordre  et  au  bon  gouvernement  desdits  territoires; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  dont  Sa  Majesté  est  investie  par 
la  Loi  de  1800  sur  la  juridiction  étrangère,  ou  autrement, 
d'ordonner,  de  par  et  avec  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  et 
il  est  ordonné  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

tlie  same  and  as  ample  a  manner  as  if  Her  Majesty  had  acquired 
tliat  jurisdiction  by  the  cassion  or  conquest  of  territory  : 

And  wliereas  the  territories  of  West  Africa,  situate  within  the 
limitsof  this  Order,  as  herein-after  described,  areimderthe  protec- 
tion of  His  Majesty  the  King  : 

And  whereas  b}'  treaty,  grant,  usage,  sufferance,  and  other 
lawful  means,  His  Majesty  has  power  and  jurisdiction  in  the  said 
territories  : 

And  whcrcas  it  is  necessary  to  provide  for  the  peace,  order,  and 
good  governmont  of  the  territories  aforesaid  : 

Now,  therefore,  His  Majesty,  by  virtue  and  in  exercise  of  tho 
powers  by  the  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  or  otherwise  in  His 
Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  with  the  advice  of  His  Privy 
Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  as  follows  : — 

I.  This  Order  may  be  cited  as  the  Northern  Territori3s  Order 
in  Council,  1901. 


—  (;oi  — 

I.  Le  présent  décret  peut  èti-o  appelé  «  le  Décret  en 
Conseil  de  11)01  des  territoires  du  Nord  >. 

II.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  présent  décret  est 
limité  aux  territoires  bornés  au  sud  par  le  8°  parallèle  de 
latitude  nord,  à  l'ouest  et  au  nord  par  la  frontière  entre 
les  possessions  britanniques  et  fran(;aises  et  à  l'est  par  la 
frontière  entre  les  possessions  bi'itanniciues  et  alle- 
mandes. 

Les  territoires  ainsi  délimités  porteront  le  nom  de  Ter- 
ritoires du  Nord  de  la  Côte-d'Or  et  il  y  est  référé  ci- 
après  comme  «  Territoires  du  Nord  », 

III.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  que  le  sujet  ou  le 
contexte  nel'exige  autrement  : 

Lesteimes  de  «  Sa  Majesté  »  impliquent  les  héritiers 
et  successeurs  de  Sa  Majesté  ; 

L'expression  «  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté; 

11.  l'util  iuithor  provision  bc  mado  in  respect  tliereof  the  limits 
of  this  Order  are  tlie  territories  \\  liich  arc  bounded  on  the  south 
])y  tlie  ciii:litb  parallel  of  nortii  latitude,  on  the  west  and  nortli  by 
tlic  lino  of  the  frontier  botween  the  British  and  French  posscssion.s, 
and  on  the  east  hy  the  lino  of  the  frontier  hctwcon  ilic  British  aiid 
(iernian  possessions. 

The  terntoi'ies  so  boundodshall  1)0  known  as  the  Northern  Ter- 
ritories of  the  (toU  Coast,  aiicl  aie  horcinaftor  ret'erred  to  as  tlie 
Northern  Territories. 

m  In  this  Ordcr,  unloss  the  suhjoct  or  context  otlicrwisô 
reciuircs  :  — 

«  Ilis  Majosty  >'  includos  Mis  Majosty's  lioirs  and  succossors. 

«  Socretary  of  State  »  inoans  one  of  Ilis  Majosty's  l*rincipal 
Socretaries  of  State. 

«  Trcaty  »  inchides  any  existing  or  future  Treaty,  Convention, 
Agroement,  or  Arranjj^enieat,  made  by  or  on  bchalf  of  lier  late 
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-  Le  mot  «  Traité  »  implique  tout  traité,  toute  conven- 
tion, tout  accord  ou  arrangement  existants  ou  futurs 
conclus  par  ou  pour  compte  de  feu  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria  ou  par  ou  pour  compte  de  Sa  Majesté  avec  quel- 
que puissance  civilisée  ou  avec  quelque  tribu  indigène, 
peuple,  chef  ou  roi,  et  tout  règlement  annexé  à  un  de  ses 
traités,  conventions,  accords  ou  arrangements  ; 

«  Gazette  »  signifie  la  Gazette  du  Gouve7'7ienient  de  la 
Côte-d'Or. 

Le  mot  «  Gouverneur  »  implique  le  fonctionnaire  exer- 
çant pour  le  moment  le  gouvernement  de  la  colonie  de  la 
Gôte-d'Or. 

lY.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or  exer- 
cera, pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  juridiction  que  Sa  Majesté  avait  ou  peut  avoir,  en 
tout  temps,  avant  ou  après  la  date  du  présent  décret  dans 
les  Territoires  du  Nord;  à  cette  fin,  il  peut  prendre  ou  faire 
prendre  toutes  mesures  et  exécuter  ou  faire  exécuter  tous 
actes  légaux  qu'il  juge  convenir  dans  l'intérêt  du  service 

Majesty  Queen  Victoria  or  His  Majesty  wltli  any  civilized  Power, 
or  witli  any  native  tribe,  people,  chief,  or  king-,  and  any  régu- 
lation appended  to  any  such  Treaty,  Convention ,  Agreement,  or 
Arrangement. 

«  Gazette  »  means  the  Gold  Coast  Government  Gazette. 

«  Governor  >  includes  the  Officer  for  the  time  being  administe- 
ring  the  Government  of  the  Gold  Coast  Colony. 

lY.  The  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony  may,  on  His 
Majesty's  behalf,  exercise  ail  powers  and  jurisdiction  which  His 
Majesty,  at  any  time  before  or  after  the  date  of  this  Order,  had,or 
may  hâve,  within  the  Northern  Tcrritories,  and  to  that  end  may 
take  or  cause  to  be  taken  ail  such  measures,  and  may  do  or  cause 
to  be  done  ail  such  matters  and  things  therein  as  are  lawful,  and 
as  in  the  interest  ôf  His  Majesty's  service  he  may  think  expédient, 
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de  Sa  Majesté,  sous  réserve  des  instructions  qu'il  recevra 
successivement  de  Sa  Majesté  ou  par  rintermodiaire  d'un 
Secrétaire  d'Etat. 

V.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat, 
le  Gouverneur  peut  nommer  un  Haut  Commissaire  et 
autant  dé  personnes  capables  qu'il  juge  convenir  dans 
l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté,  en  ([ualité  de  com- 
missaires, juges,  magistrats  ou  d'autres  fonctionnaires  ; 
il  peut  aussi  désigner,  de  temps  en  temps,  les  districts  dans 
lesquels  ces  fonctionnaires  remplissent  respectivement 
leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  peut  exercer  tels  pouvoirs 
et  telle  autorité  que  le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de 
la  même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer 
toutefois  aux  prescriptions  et  instructions  que  le  Gouver- 
neur pourra,  de  temps  en  temps,  juger  utile  de  lui  donner. 
La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  diminuera,  ne 
changera,  ni  affectera  le  droit  du  Gouverneur  d'exercer, 

subjoct  to  such  instructions  as  ho  may  from  time  to  tinie  reçoive 
from  His  Majosty,  or  through  a  Socretary  of  State. 

V.  Subjoct  to  the  approval  of  a  Socrotary  of  state,  the  Govornor 
may  appoint  a  Clûcf  Commissioner  and  so  many  fit  persous  as,  in 
the  interest  of  HisMajo-;ty's  sorvico,  ho  may  think  necessary  to  bo 
Comniissionors,  Judges,  Magistratos,  or  othcr  Officers,  and  may 
dofine  from  timo  to  timo  the  districts  within  whicii  such  Ofliccrs 
sliall  rospectivoly  dischargo  tlioir  functions. 

Evcrysuch  Ofiicor  may  exorcise  such  powors  and  autlioritios  as 
the  Govornor  may,  with  tho  Uko  approval,  assi^n  to  hini,  subjoct 
qevortlieloss  to  such  directions  and  instructions  as  tlio  Govornor 
may  from  timo  to  timo  think  lit  to  givo  hiiii.  Tlie  appoiiitmont  of 
such  OHicers  sliall  not  ahridgc,  altor,  or  atïoct   tlio  riiiht  of  tho 
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par  lui-même,  tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité  à  lui 
conférés  par  les  présentes. 

Le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de  confirmation  par 
un  Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonc- 
tionnaire ainsi  nommé. 

VI.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  lui 
conférés  par  les  présentes,  le  Gouverneur  peut,  entre 
autres,  pourvoir  de  temps  en  temps  par  Ordonnance  à 
l'administration  de  la  justice,  à  la  levée  de  l'impôt,  et,  en 
général,  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  paix,  Tordre 
et  le  bon  gouvernement  des  Territoires  du  Nord  et  de 
toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvent,  y  compris  la  prohi- 
bition et  la  punition  d'actes  tendant  à  troubler  la  paix 
publique. 

En  décrétant  des  Ordonnances  de  l'espèce,  le  Gouver- 
neur respectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuelle- 
ment les  relations  civiles  entre  chefs,  tribus  ou  popula- 
tions indigènes  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  pour 
autant  que  ces  Lois  ne  soient  pas  incompatibles  avec  l'exer- 

rTOvernor  to  exécute  and  discharge  ail  the  powers  and  authorities 
liereby  conferred  upon  him. 

The  Governor  may,  subject  to  confirmation  by  a  Secretary  of 
State,  remove  any  Officer  so  appointed. 

\l.  In  the  exercise  of  the  powers  and  authorities  hereby  confer- 
red upon  him,  the  Governor  may,  amongst  other  things,  from  time 
to  time  by  Ordinance,  provide  for  the  administration  of  justice, 
the  raising  of  revenue,  and  generally  for  the  peace,  order,  and 
good  government  of  the  Northern  Territories,  and  of  ail  persons 
therein  including  the  proliibition  and  punishment  of  acts  tend  gin 
to  disturb  the  pubhc  peace. 

The  Governor,  in  issuing  such  Ordinances,  shall  respect  any 
native  laws  by  which  the  civil  relations  of  any  native  chiefs, 
tribes,  or  populations  under  His  Majesty's  protection  are  no"w 


cice  é(iuitabIo  du  pouvoii*  ei  de  la  jui'idiction  de  Sa  Ma- 
jesté, uu  vii'luellemcQt  contraires  au  bien-être  des  dits 
indigènes. 

\'II.  Toute  Ordonnance  du  («ouverneur  sera  publiée 
dans  la  (razelte  et.  à  paiiir  d'une»  date  à  y  mentionner 
et  ultérieurement  jusqu'à  son  annulation  par  Sa  Majesté 
ou  son  abrogation  ou  sa  modification  par  Ordonnance  sub- 
sé'iuente.  elle  sera  opérante  comme  si  elle  était  contenue 
dans  le  présent  décret;  le  Gouverneur  i»rendra  telles  me- 
sures qu'il  jugera  convenir  pour  y  donner  une  publicité 
convenable  dans  les  Territoires  du  Nord. 

VIII.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  Ordonnance  de 
l'espèce,  en  tout  ou  en  partie,  et  signifier  ce  désaveu  par 
décret  en  Conseil  ou  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat  ;  à  la  suite  de  la  notification  de  ce  désaveu  dans  la 
Gazette^  les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseroni.  à 
partir  d'une  date  indiquée  dans  la  notification,  de  sortir 
leur  elTet.  sans  préjudice  toutefois  aux  actc^-  légalement 
faits  antérieurement  en  vertu  de  ces  dispositions.  La  noli- 

re^ulated,  excopt  so  far  astlie  samem;iy  ho  iiionipatiltlc  \\\\\\  thc 
duc  exercise  of  His  Majestj's  powor  iiiul  jmisdiction,  or  cloaily 
injurious  to  the  wclfaro  of  the  said  naliNos. 

VII.  Every  Ordinanco  of  the  (îovcriioi'  sliall  I>e  puhlishoil  in  tiio 
(iazottc.  and  sliall  from  and  nHoi' a  dalc  (o  Ik'  inoniioiiod  in  suoli 
Ordinance,  and  tiicreafter  until(lis;illo\\(>(l  hylIisMajesty  or  repea- 
led  or  modilicd  by  any  siiI»-of|iion(  Ordinance,  liavo  effoct  as  if 
containcd  in  this  Order.  and  (Ik-  (Jonci'iiu' sliall  takt^  sucli  nica- 
sures  as  ho  Ihinks  projx'i'  f.i?'  liniiif:'  (hic  iMildicily  thoi-oto  wi'hiii 
the  Northern  Territorios. 

VIII.  lïis  Majo-ily  niay  disnlow  any  such  Ordinanco  wholly  or 
in  pari,  and  niay  si^-iiify  sm^h  disMUowanoo  hv  Ord«'r  in  Council  or 
throu^li  a  Socrotary  of  Statiî,  and  upon  sucii  disalowancc  hein;.;: 
notifird  in  t!io  (iaz"'Mo.  thr  [)r;)visions  so  disallowod  shall,    froni 

3J 
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fication  du  désaveu  d'une  telle  Ordonnance  sera  dûment 
publiée  par  le  Gouverneur  dans  les  Territoires  du  Nord. 

IX.  Le  Gouverneur  fera  usage  du  Sceau  public  de  la 
colonie  de  la  Gôte-d'Or  pour  sceller  tous  les  actes  quel- 
conques relatifs  aux  Territoires  du  Nord  qui  doivent  en 
être  revêtus. 

X.  Le  Gouverneur  peut,  s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suffisants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
toute  personne  investie  ou  exerçant  des  fonctions  officielles 
dans  les  Territoires  du  Nord,  qu'elle  soit  nommée  par  lui, 
ou  conformément  ou  en  vertu  d'une  commission  ou  d'un 
brevet  accordé  ou  qui  peut  être  accordé  par  Sa  Majesté, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  de  par  Sa  Majesté  ;  cette  sus- 
pension ne  continuera  et  ne  sortira  ses  effets  que  jusqu'à 
ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ait  été 
notifié  au  Gouverneur  par  un  Secrétaire  d'Etat.  Le  Gou- 
verneur, en  prononçant  une  telle  suspension,  observera 

and  after  a  date  to  be  mentioned  in  sucli  notification,  cease  to  hâve 
effect,  but  without  préjudice  to  anything  theretoforelawfully  done 
thereunder.  Due  notification  shall  be  publicly  made  by  the  Gover- 
nor  within  the  Northern  Territories  of  the  disallowance  of  any  such 
Ordinance, 

IX.  The  Governor  shall  use  the  Public  Seal  of  the  Gold  Coast 
Golony  for  sealing  ail  things  whatsoever  relating  to  the  Northern 
Territories  that  are  required  to  be  under  the  Public  Seal. 

X.  The  Governor  may,  upon  sufficient  cause  to  him  appearing, 
suspend  from  the  exercise  of  his  ofiîce  any  person  holding  or  exer- 
cising  any  office  within  the  Northern  Territories,whether  appointed 
by  the  Governor  or  under  or  by  virtue  of  any  Commission  or 
Warrant  granteJ,  or  which  may  be  granted,  by  His  Majesty  in 
His  Majesty 's  name  or  under  His  Majesty's  authority,  which  sus- 
pension shall  continue  and  hâve  effect  only  until  His  Majesty's 
pleasure  therein  shall  be  signified  to  the  Governor  by  a  Secretary 
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les  pi'escriptioiis  qui  lui  sont  données,  à  cette  fin,  par  des 
instructions  de  Sa  Majesté  ou  (^ui  lui  seraient  signifiées 
par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

XI.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  les  Terri- 
toires du  Nord  ou  un  crime  pour  lequel  le  délinquant  peut 
être  jugé  dans  ces  Territoires,  le  (louverneur,  ou,  en  son 
absence  des  Territoires  du  Nord,  le  Haut  Commissaire, 
pourra,  s'il  le  juge  opportun,  faire  grâce,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  à  tout  complice  qui,  n'étant  pas  l'auteur  etiectif 
du  crime,  fournira  des  renseignements  et  des  prouves  de 
nature  à  conduire  à  l'arrestation  et  à  la  condamnation  du 
délinquant  principal.  Le  Gouverneur  pourra,  en  outre, 
accorder  à  tout  délinquant,  condamné  du  chef  d'un  crime, 
devant  toute  Cour  ou  par  tout  juge,  magistrat  ou  autre 
fonctioanaire  dans  les  Territoires  du  Nord,  une  grâce  soit 
pleine  et  entière,  soit  subordonnée  à  des  conditions  légales 
ou  à  une  remise  de  la  condamnation  prononcée  à  charge 

of  State.  TheGovernor,  inproceeding  to  anysuch  suspension,  sliall 
observe  tlie  directions  in  tliat  belialf  given  to  liini  by  any  instruc- 
tions from  His  Majesty  or  signified  tlirough  a  Secrctary  of  State. 

XI.  TlieG.)verQ()r,  or  in  tlie  absence  of  tlie  Governor  from  the 
Nortliern  Territorics  tlio  Cbiof  Comniissioncr,  may,  as  lie  sliall  soo 
•occasion,  wlien  any  crime  bas  boon  committed  witliin  tbe  Nortliern 
Territoi'ies,  or  for  which  tlieoffender  may  betried  tlierein,  grant 
a  pardon,  in  His  Majesty's  name  to  any  accomplice,  net  boing  tlio 
actual  porpetrator  of  sucb  crime,  wlio  sliall  givo  sucb  information 
and  évidence  as  sball  lead  to  tlio  ai)prebension  and  conviction  of 
tlio  principal  offcmder  ;  and  furtiior,  may  grant  to  any  olfonder 
convictod  of  any  crime  in  any  court,  or  boforo  any  Judgo,  Jus- 
tice, Ma;;-istrato,  or  ortber  Olliccr  witliin  tiie  Nortiiein  Torritories 
a  pardon,  oitber  frec  or  subjnct  to  lawful  conditions,  oi'  aiiy  ros- 
pito  of  tlio  oxocu'.ioii  ••rtlio  siMiiciico  of  any  sucb  offendor,  for  such 
])eriod  as  to  tbc  Govorii  m-,  or  in  tiic  absence  of  tbe  Governor  from 
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dudit  délinquant,  ou  un  délai  pour  l'exécution  de  la  peine 
pour  telle  période  que  le  Gouverneur,  ou,  en  son  absence, 
le  Haut  Commissaire  jugera  convenir;  il  pourra  aussi 
remettre  toutes  amendes,  pénalités  ou  confiscations  qui 
peuvent  être  dues  au  devenir  payables. 

XII.  Le  présent  décret  sera  publié  dans  la  Gazette  y 
après  quoi  il  entrera  en  vigueur  ;  le  Gouverneur  don- 
nera des  instructions  pour  la  publication  du  présent  décret^ 
en  tels  endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de 
temps  et  tel  nombre  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  à 
l'effet  d'y  donner  une  publicité  suffisante  dans  les  Terri- 
toires  du  Nord. 

XIII.  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  autre,  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Joseph  Chamberlain,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de  don- 
ner les  instructions  nécessaires  à  cette  fin. 

A.  W.  FiTZROY. 

the  Northern  Territories  to  the  Chief  Commissioner,  may  seem  fit> 
and  may  remit  any  fines,  penalties,  or  forfeitures  which  may 
become  due  and  payable. 

XII.  This  Order  shall  be  pubhshed  in  the  Gazette,  and  sball  the- 
reupon  come  into  opération,  and  the  Governor  sball  gire  directions 
for  the  publication  of  this  Order  at  such  places,  and  in  such  man- 
ner  and  for  such  time  or  times  as  the  thinks  proper  for  giving  due 
publicity  thereto  within  the  Northern  Territories. 

XIII.  His  Majesty  may  fi:'om  time  to  time  revoke,  alter,  add  to, 
or  amend  this  Order. 

And  the  Right  Honourable  Joseph  Chamberlain,  one  of  His 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

A.   W.  FiTZROY. 


ASHANTI. 

(Décret  du  26  septembre  1901). 


Ashanti. 

DÉCRET 

du  Roi  en  Conseil  annexant  aux  domaines  de  Sa  Majesté  les 
territoires  de  l'Afrique  occidentale  connus  sous  le  nom 
d'Ashanti  et  arrêtant  des  dispositions  pour  en  assurer  le 
gouvernement. 


A  la  Cour  de  St-.Iames,  le  26  septembre  1901 . 

En  la  présence  de  Sa  Très-Excellente  MAJESTÉ  en  Con- 
seil. 

Considérant  que  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale, 
situés  dans  les  limites  du  présent  décret,  connus  jusqu'ici 
sous  le  nom  d'Ashanti, ont  été  conquis  par  les  forces  de  Sa 
Majesté;  considérant  qu'il  a  semblé  utile  à  Sa  Majesté 
d'annexer  à  ses  domaines  les  dits  territoires  qui  en  feront 


Ashanti. 


ORDER 

of  the  King  in  Council,  annexing  to  His  Majesty's  Dominions 
the  Territories  in  West  Africa  known  as  Ashanti,  and  providing 
for  the  Government  thereof. 


At  the  Court  at  St.  James's,  the  26th  day  of  September  1901 . 

Prosont  : 

Tho  KING'S  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  tlio  territories  in  M'est  Africa  situalo  \vi(iiin  tho 
limits  of  tho  Order,  herctoforc  known  as  Aslianti,  havc  boon  con- 
querod  by  His  Majosty's  forces,  and  it  has  soemcd  expédient  to  His 
Majesty  that  the  said  territories  slioul»!  hr  annexed  to  and  should 
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désormais  partie  et  d'arrêter  des  dispositions  pour  en  as- 
surer la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-après  : 

Par  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  dont  Sa  Majesté  est  investie,  d'or- 
donner de  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  il  est 
Drdonné  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  Décret  en  Con- 
seil de  1901  d'Asbanti: 

II.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  présent  décret  est 
limité  aux  territoires  bornés  comme  suit  :  —  au  sud,  par 
la  colonie  de  la  Côte-d'Or  ;  à  l'ouest,  par  la  frontière  en- 
tre les  possessions  britanniques  et  françaises,  à  parlir  d'un 
point  sur  cette  frontière  à  1 ,000  mètres  au  sud  d'Aburu- 
ferasi  jusqu'au  point  où  la  frontière  coupe  le  8^  parallèle 
de  latitude  nord  ;  au  nord,  par  le  8=  parallèle  de  latitude 
nord  :  et  à  l'est,  par  la  frontière  entre  les  possessions 

lienceforth  form  part  of  His  Majesty's  dominions,  and  that  provi- 
sion shouldbe  made  for  the  peace,  order,  and  good  government  of 
the  said  territories  in  manner  liereinafter  provided  : 

Now  therefore  His  Majestj,  by  virtue  and  in  exercise  of  the 
powers  in  His  Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  to  order,  and  it  is  liereby  ordered,  as  fol- 
lows  :  — 

i.  Tliis  Order  may  becited  as  the  Ashanti  Order  in  Council,  1901. 

II.  Until  further  provision  be  made  in  respect  thereof  the  limits 
of  this  Order  are  the  territories  which  are  bounded  as  folio ws  :  — 
On  the  south  by  the  Colony  of  the  Gold  Coast  ;  on  the  west  by  the 
Une  of  the  frontier  between  the  British  and  French  possessions 
from  a  point  on  that  frontier  1 ,000  mètres  to  the  south  of  Aburu- 
ferasito  the  point  wliere  tlie  frontier  cuts  the  eighth  parallel  of 
north  latitude  ;  on  the  north  by  the  eighth  parallel  of  north 
latitude  ;  and  on  the  east  bv  the  line   of  the  frontier   between 
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britanniques  et  allemandes,  à  {'ariii-  du  point  où  cette 
Irontière  coupe  le  8°  parallèle  de  latitude  nord  jusqu'à 
un  point  sur  la  rive  gauche  du  Heuve  Volta,  à  l'ouest  du 
village  de  Krobo. 

111.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  ([ue  le  sujet  ou  le 
contexte  ne  l'exige  autrement,  les  termes  de  «  SaMajesté  » 
impliquent  les  héritiers  et  successeurs  de  Sa  Majesté  ; 
l'expression  «Secrétaire  d'Etat»  signifie  un  desprincipaux 
Secrétaires  d'Eiat  de  Sa  Majesté  ;  le  mot  «  traité  »  im- 
plique tout  traité,  toute  convention,  tout  arrangement  ou 
accord  existants  ou  futurs  conclus  par  ou  pour  compte  de 
l'eu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  et  par  ou  pour  compte  de 
Sa  Majesté,  avec  quelque  puissance  civilisée  ou  avec 
quelque  tribu  indigène,  peuple,  chef  ou  roi,  et  tout  règle- 
ment annexé  à  un  de  ces  traités,  conventions,  accords  ou 
arrangements;  «  Gazette  »  signifie  la  Gazette  gonverne- 
iiienta^e  de  la  Côte-d'Or  ;  par  <  Gouverneur  »  on  entend 

tlie  Britisii  and  (iorman  possessions  fponi  tiio  i)oint  wliere  that 
fronticr  cuts  the  eighth  parallel  of  nortli  latitude  to  a  point  on 
tlio  left  bank  of  the  Volta  River  due  west  of  tlie  village  of 
Krobo. 

m.  In  tliis  Order,  unless  thesubject  orcontext  othorwise  requi- 
ros,  — 

«  Ilis  Majosty  »  includes  His  Majesty's  hoirs  and  succcssors. 

«  Secret ar y  of  State»  means  one  of  Ilis  Majesty's  Principal 
Secret  aries  of  State. 

«Treaty  »  includes  any  existing  or  future  Treaty,  Convention, 
A^reement,  or  Arrangement,  niade  ))y  or  on  bchalf  of  lier  lato 
Majosty  Queen  Victoria  or  Ilis  Majesty  withany  civilised  Power 
or  with  any  native  tribo,  peoplc,  Chief,  or  Kin;r,  anil  any  Ke<;ula- 
tion  appended  to  any  such  'fi'oaty,  Convention,  Agreeniont,  or 
Ari'an^^enicnt . 

«  (lazetto  »  nieans  tho  (l(»ld  C<»as(  (luvemnient  Gazette. 


le  fonctionnaire  exerçant  pour  le  moment  le  gouverne- 
ment de,  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or. 

IV.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret^ 
lesdits  territoires  seront  annexés  aux  domaines  de  Sa 
Majesté  et  en  feront  partie  sous  le  nom  d'Ashanti. 

Y.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or  exer- 
cera, pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  juridiction  de  Sa  Majesté  en  Ashanti;  à  cette  fin,  il 
peut  prendre  ou  faire  prendre  toutes  mesures  et  exécu- 
ter ou  faire  exécuter  tous  actes  légaux  qu'il  juge  con- 
venir dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté,  sous  réserve 
des  instructions  qu'il  recevra  successivement  de  Sa  Ma-^ 
jesté,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

VI.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat,. 
le  Gouverneur  peut  nommer  un  Haut  Commissaire  et  au- 
tant de  personnes  capables  qu'il  juge  convenir  dans  l'inté- 
rêt du  service  de  Sa  Majesté,  en  qualité  de  commissaires,. 

«  Goveriior  »  includes  the  Officer  for  the  time  being  admi- 
nistering  the  Government  of  the  Gold  Coast  Colony . 

IV.  From  and  afterthe  comiog  into  opération  of  this  Orderthe 
aforesaid  territories  shall  be  annexed  to  and  form  part  of  His 
Majesty's  dominions  and  shall  be  known  as  Ashanti. 

V.  The  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony  may,  on  His  Majes- 
ty's behalf,  exercise  ail  powers  and  jurisdiction  of  His  Majesty 
within  Ashanti,  and  to  that  end  may  take  or  cause  to  be  taken  ail 
such  measures,  and  may  do  or  cause  to  be  done  ail  such  matters  and 
things  therein  as  are  lawful,  and  as  in  the  interest  of  His  Majesty's 
service  he  may  think  expédient,  subject  to  such  instructions  as  he 
may  from  time  to  time  receive  from  His  Majesty,  or  through  a 
Secretary  of  State. 

VI.  Subject  to  the  approval  of  a  Secretary  of  State,  the  Governor 
may  appoint  a  Chief  Commissioner  and  so  many  fit  persons  as,  in 


—  ci:)  — 

juges,  magistrats  ou  d'autres  lonclionnaires  ;  il  peut  aussi 
désigner  de  temps  en  temps  les  districts  dans  lesquels  ces 
fonctionnaires  rempliront  respectivement  leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  peut  exercer  tels  pouvoirs 
et  telle  autorité  que  le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  do 
la  mèmeap})robation,  lui  assigner, moyennant  la  même  ap- 
probation, sauf  à  se  conformer  toutefois  aux  pre^^criptions 
et  instructions  que  le  (iouvorneur  juj^era  utile  de  lui 
donner  de  temps  en  temps.  La  nomination  de  ces  fonction- 
naires ne  dindnuera,  ne  modifiera,  ni  aflectera  le  droit 
du  Gouverneur  d'exercer,  par  lui-même,  tous  les  pouvoirs 
et  toute  l'autorité  à  lui  conférés  par  les  présentes. 

Le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de  confirmation  juir 
un  Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonc- 
tionnaire ainsi  nommé. 

VIL  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  lui 
conférés   par  les  présentes,    le   Gouverneur   peut,   entre 

the  intcrest  of  His  Majcsty's  service,  lie  ma}'  tliink  nccessar y  to  bo 
Cummissioners,  Judges,  Magistrates,  or  otlier  Oflicers,  and  niay 
dofinefroni  time  to  timo  tho  districts  withiii  wliich  such  Officors 
si  1  ail  respect ively  discliarge  thoir  fiinctions. 

Evcry  such  Officer  may  exercise  such  powcrs  and  authorities  as 
the  Govcrnor  may,  witli  tlic  liko  approval,  assign  to  him,  subjcct 
nevcrtheless  to  such  directions  and  instructions  as  tho  Govcrnor 
mayfromtimc  to  timo  think  lit  to  giveliim.  Tiic  appointaient  «>f 
such  Officors  sliall  not  abridge,  aller,  or  affect  the  ri^dit  of  tlie  Go- 
vcrnor to  exécute  and  discliarg-e  ail  tlio  {xiwors  and  authorities 
hereby  conferrod  upon  hini. 

The  Govci  nor  may,  suhjoct  to  confirmation  hv  o  Socretary  of 
State,  remove  any  Oftlccr  so  appointod. 

VII.  In  t  lie  exercise  of  the  pttwers  and  authorities  hereby  cnnfciTod 
upon  liiiii,  tho  (lovornop  may,  anion^i'st  other  Ihiuirs,  froui  time  (o 
time  hy  Oïdinanco  provido  for  tho  adnhnisii  ation  of  justice,  tho 
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autres,  pourvoir  de  temps  en  temps  par  une  Ordonnance,  à 
l'administration  de  la  justice,  à  la  levée  de  l'impôt  et,  en 
général,  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  d'Ashanti  et  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent,  y  compris  la  prohibition  et  la  ré- 
pression d'actes  tendant  à  troubler  la  paix  publique. 

En  décrétant  des  Ordonnances  de  l'espèce,  le  Gouver- 
neur respectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuel- 
lement les  relations  civiles  entre  chefs,  tribus  ou  popu- 
lations indigènes  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  pour 
autant  que  ces  Lois  ne  soient  pas  incompatibles  avec  l'exer- 
cice équitable  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  de  Sa  Majesté 
ou  virtuellement  contraires  au  bien-être  des  dits  indi- 
gènes. 

VIII.  Toute  Ordonnance  du  Gouverneur  sera  publiée 
dans  la  Gazette  et,  à  moins  de  disposition  contraire, 
entrera  en  vigueur  à  la  suite  de  cette  publication  et  sera 
opérante  jusqu'à  son  désaveu  par  Sa  Majesté  ou  son 
abrogation  ou  sa  modification  par  une  Ordonnance  sub- 

raising  of  revenue,  and  generally  for  tlie  peace,  order,  and  good 
government  of  Ashanti,  and  of  ail  persons  therein,  including  the 
prohibition  and  punishment  of  acts  tending  to  disturb  the  public 
peace. 

The  Governor,  in  issuing  such  Ordinances,  shall  respect  any 
native  laws  by  which  the  civil  relations  of  any  native  chiefs,  tribes 
or  populations  under  His  Majesty's  protection  are  now  regulated, 
except  so  far  as  the  same  may  be  incompatible  witli  the  due  exer- 
cice of  His  Majesty's  power  and  jurisdiction,  or  clearly  injurious 
to  the  welfare  of  the  said  natives. 

VIII.  Every  Ordinance  of  the  Governor  shall  be  published  in  the 
Gazette,  and  shall,  unless  otherwise  provided,  thepeupon  corne 
into  opération  and  thereafter  shall,  until  disallowed  by  His 
Majesty  or  repealcd  or  modified  by  any  subséquent  Ordinance, 
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séquente,  comme  si  elle  était  contenue  dans  le  présent 
décret  ;  le  (fouverneur  prendra  telles  mesures  qu'il  jugera 
convenir    poui*   y    donner  une   publicité  convenable   en 
Aslianii. 

IX.  Sa  Majesté  peut  désavouei*  toute  Oi'donnance  de 
l'espèce,  en  tout  ou  en  partie,  et  notifier  ce  désaveu  par 
un  décret  en (!onseil  ou  pai*  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat  ;  à  la  suite  de  la  notification  de  ce  désaveu  dans  la 
Gazette,  les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront,  à 
partir  d'une  date  indic^uée  dans  la  notification,  de  sortir 
leui-  effet,  sans  préjudice  toutefois  aux  actes  légalement 
laits  antérieurement  en  vertu  de  ces  dispositions.  La 
notification  du  désaveu  d'une  telle  Ordonnance  sera 
dûment  publiée  par  le  Gouverneur  en  Ashanti. 

X.  Le  Gouverneur  fera  usage  du  Sceau  public  de  la 
colonie  de  la  Gôte-d'Or  pour  sceller  tous  les  actes 
quelconques  relatifs  à  Ashanti  qui  doivent  en  être  revêtus. 

XI.  Le  Gouverneur  peut,  s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  sufiisants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions 

haveelléct  as  if  contained  in  this  Order,  and  tlie  Governor  sluill 
take  sucli  mcasures  as  lie  tliinks  proper  for  ^iviiig  due  publicity 
thereto  witliin  Ashanti. 

IX.  Mis  Majesty  may  disuUow  any  such  Ordinance  \vliolly  of  in 
part,  and  may  signify  such  disallowance  by  Oi'der  in  Council  or 
throup:h  a  Socretary  of  State,  and  ujjon  such  disallowance  bein^- 
notified  in  tiio  Gazette,  tlie  provisions  so  disallowed  shall,  froni  and 
aftcr  a  date  to  be  mentioncd  in  such  notification,  cease  to  liave 
effcct,  l)ut  williout  piejudicc  to  anything  thoretoforo  lawfully  donc 
thercunder.  Duc  notification  shah  be  pubhcly  niade  by  the  (iov«'i  - 
nor  within  Ashanti  of   the  disallowance  of  any  such  Ordinanco. 

X.  The  Governor  shall  use  the  Tubhc  Seal  of  the  Gold  Coast 
Colony  fop  soalin^  ail  tiiings  whatsoever  relating  to  Ashanti  ihat 
are  rcqiiii'.'d  in  he  underihc  l*iil»hc  Seal. 
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toute  personne  investie  d'une  ou  exerçant  une  fonction  en 
Aslianti,  qu'elle  soit  nommée  par  lui  ou  en  vertu  d'une 
commission  ou  d'un  brevet  accordé  par  Sa  Majesté,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  ou  de  par  Sa  Majesté  ;  cette  suspen- 
sion ne  continuera  et  ne  sortira  ses  effets  que  jusqu'à  ce 
que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ait  été 
notifié  au  Gouverneur  par  un  Secrétaire  d'Etat.  Le  Gou- 
verneur, en  prononçant  une  telle  suspension,  observera 
les  prescriptions  qui  lui  seront  données,  à  cette  fin,  par 
des  instructions  de  Sa  Majesté  ou  qui  lai  seraient  signifiées 
par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

XII.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  en  Ashanti,  ou 
un  crime  pour  lequel  le  délinquant  peut  y  être  jugé,  le 
Gouverneur,  ou.  en  son  absence  d'Ashanti,  le  Haut 
Commissaire,  pourra,  s'il  le  juge  opportun,  faire  grâce, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  à  tout  complice  qui,  n'étant  pas 
l'auteur  réel  du  crime,  fournira  des  renseignements  et  des 
preuves  de  nature  à  conduire   à   l'arrestation  et   à  la 

XL  Tlie  Goveraor  may,  upou  suflîcient  cause  to  him  appearing, 
suspend  from  the  exercise  of  his  offlca  any  parsoa  holding:  or  exer- 
cising  any  offi?e  within  Ashanti  whether  appointed  by  the  Gover- 
nor  or  under  or  by  virtue  of  any  Commission  or  Warrant 
gr-anted,  or  whichmay  be  granted,  by  His  Majesty  in  His  Majest/s 
name  or  under  His  Majesty's  authority,  which  suspensjon  shall 
continue  and  hâve  effect  only  nntil  His  Majestj-'s  pleasure  therein 
shall  be  signified  to  the  Governor  by  a  Secretary  of  State.  The 
Governor,  in  proceeding  to  any  sach  suspension,  shall  observe  the 
directions  in  that  behalf  given  to  him  by  any  instructions  from  His 
Majesty  or  signified  througha  Secretary  of  State. 

Xll.  The  Governor,  or  in  the  absence  of  the  Governor  from 
Ashanti  the  CMef  Commissioner,  may,  as  he  shall  see  occasion, 
\shen  any  crime  has  been  committed  within  Ashanti,  or  for  which 
the  offenderniav  b?  tried  therein,  grant  a  pardon,  in  His  Majesty's 
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condamnation  du  déliiKiuaiit  principal.  Le  Gouverneur 
poiiri'a,  en  outre,  accorder  à  loul  déliinjuant,  condamné 
4lu  chef  d'un  crime  devant  une  Cour  ou  par  un  juge,  un 
magistrat  ou  tout  autre  fonctionnaire  en  Ashanti,  une 
grâce  pleine  et  entière  ou  une  gi'àce  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  la  remise  de  la  condanniatioa 
prononcée  à  charge  dudit  délinquant,  ou  un  délai  pour 
l'exécution  de  la  peine  pour  telle  période  que  lo  Gouver- 
neur, ou,  en  son  absence,  le  Haut  Commissaire,  jugera 
convenir;  il  pourra  aussi  remettre  toutes  amendes,  péna- 
lités ou  confiscations  dues  ou  payables. 

XIII.  Le  présent  décret  sera  publié  dans  la  Gazette^ 
après  quoi  il  entrera  en  vigueur  ;  le  Gouverneur  donnera 
des  instructions  pour  la  publication  du  présent  décret,  en 
tels  endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de 
temps  et  tel  nombre  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  à 
l'effet  d'y  donner  une  publicité  suffisante  en  Ashanti. 

name,  to  any  accomplice,  not  being  the  actual  p  Tpetrator  of  such 
crime,  wlio  sliall  ^ive  such  information  and  évidence  as  shall  lead 
to  the  appréhension  and  conviction  of  the  principal  olfender;  and 
fiirther,  may  grant  to  any  olfender  convicted  of  any  crime  in  any 
court,  or  before  any  Judgo,  Justice,  Magistrate,  or  other  Ofiicer 
within  Ashanti,  a  pardon,  either  free  or  subject  to  lawful  condi- 
tions, or  any  respite  of  tiie  exécution  of  the  sentence  of  any  such 
otfender,  for  sucii  period  as  to  the  Governor,  or  in  tiio  absence  of 
the  Governor  from  Asiianti  to  the  Ghief  Connnissioner,  may  seem 
fit,  and  may  remit  any  fines,  ponalties,  or  forl'oitures,  which  may 
bccomodue  and  payable. 

XIII.  Tins  Order  sliall  bo  puhlishcd  in  ilie  Gazette,  and  shall  tho- 
reupon  corne  into  opération,  and  tlio  Governor  shall  givo  directions 
for  the  publication  of  tins  Onier  at  such  places,  and  in  such  manner, 
and  for  such  time  or  timos  as  hc  tliinks  proper  for  giving  duo 
publicity  thereto  witliin  Ashanti. 
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XIV.  Sa  Majesté  peut  de  temps  en  temps  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Jos.  Chamberlain,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  donnera  les 
instructions  nécessaires  conformément  aux  présentes. 

A.  W.  FiTZROY, 


XIV.  His  Majesty  may  from  time  to  time  revoke,  alter,  add  to, 
or  amend  this  Order. 

And  the  Right  Honourable  Joseph  Chamberlain,  one  of  His 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

A.    W.    FiTZROY. 


AFRIQUE  ORIENTALE. 

(Décrit  du   1 1  août  1902). 
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Afrique-Orientale. 


A  LA  COUR,    AU  PALAIS   DE    BUCKINGHAM, 

(Le  11  août  1902) 


En  la  présence  de  Sa  Très  Excellente    Majesté  le    ROI 
en  Conseil. 

Attendu  que  les  territoires  de  r  Afrique,  situés  dans  les 
limites  indiquées  dans  le  présent  décret,  sont  sous  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  le  Roi  et  sont  connus  sous  le  nom  de 
Protectorat  de  l'Afrique  orientale  ; 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  traités,  de  concessions, 
d'usage,  de  tolérance  et  autres  actes  légaux,  lesdits  terri- 
toires sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de  Sa 
Majesté  : 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  dont  Elle  est  investie  à  cette  fin 


East  Africa. 


AT  THE  COURT  AT  BUCKINGHAM  PALACE, 

(Tho  II th  d.iy  of  Angust  190:2). 


Présent,  thc  KIXG'S  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Wliereas  the  teiTitories  of  Africa  .situate  witliin  tlie  liniits  of 
this  Qpder  are  iinder  tiio  protection  of  11  is  Majesty  tlie  Kin^\  and 
arc  known  as  tho  Ea.st  Africa  Protectorate ; 

And  whoroas  by  Treaty,  ^^rant,  usage,  suffcrance,  and  othop 
lawfu!  nioans,  Ilis  Majesty  lias  powcr  and  jurisdiction  witliin  tho 
said  territorios  : 

New,  therctbre,  liis  Majesty,  Ity  virtue,  and  in  exercise  o(  tlio 
powers  on  this  i)ehalf  I>y  Tiie  Korcign  Jurisdiction  Act,  18tX),  or 


—  624  — 

par  la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère,  d'ordonner, 
de  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  il  est  ordon- 
né, par  le  présent  décret,  ce  qui  suit  : 

Py^éliminairc. 

1.  Le  présent  décret  sera  appelé  «  Le  décret  en  Conseil 
de  1902  de  l'Afrique  orientale  ». 

Le  présent  décret  est  limité  aux  territoires  constituant 
le  Protectorat  de  l'Afrique  orientale  qui  comprend  les  ter- 
ritoires bornés  à  l'est  et  au  nord-est  par  l'Océan  Indien, 
le  fleuve  Djouba,  la  frontière  sud-ouest  des  possessions 
italiennes,  au  nord  par  la  frontière  de  l'Abyssinie,  à 
l'ouest  par  le  Protectorat  d'Uganda  et  au  sud  par  les  pos- 
sessions allemandes  ;  le  Protectorat  de  l'Afrique  orientale 
comprend,  en  outre,  toutes  les  îles  adjacentes  situées  entre 
les  embouchures  des  fleuves  Djouba  et  Umba. 

Lesdits  territoires  portent,  dans  le  présent  décret,  les 
noms  de  «  Afrique  orientale  »  et  «  Protectorat  ». 

otherwise,  in  His  Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  witli  tbe 
advice  of  his  Privy  Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  as 
follows  : 

Prelimiiiary . 

1.  This  Order  may  be  cited  as  «  The  East  Africa  Order  in 
Council,  1902  ». 

The  limits  of  this  Order  are  the  territories  comprised  in  the  East 
Africa  Protectorate,  which  includes  the  territories  bounded  on  the 
east  and  north-east  by  the  Indian  Océan,  the  Juba  River,  the 
south-western  boimdary  of  the  ItaUan  sphère,  on  the  north  by  the 
Abyssinian  frontier,  on  the  west  by  the  Uganda  Protectorate,  and 
on  the  south  by  the  German  sphère,  and  includes  ail  adjacent 
islands  between  tbe  mouths  of  the  Rivers  Juba  and  Umba. 

The  said  territories  are  in  this  Order  referred  to  as  <  East 
Africa  »  and  «  the  Protectorate.  » 


S'ii  phiit  à  Sa  Majesté  d'ordoniior  que  d'autres  terri- 
toires, placés  eu  ce  moment  sous  Sa  protection,  fassent 
partie  du  Protectorat  de  l'Afrique  orientale,  ils  seront 
censés  se  trouver  dans  les  limites  du  présent  décret,  à 
partir  d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance  du  Secrétaire 
d'Ktat.  Delà  même  manière,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  certains  territoires,  compris  dans  le  Protec- 
torat de  l'Afrique  orientale,  cessent  d'en  faire  partie,  ils 
cesseront  de  se  trouver  dans  les  limites  du  présent  décret, 
il  partir  d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance  du  Secrétaire 
d'Etat. 

2.   Dans  le  présent  décret  : 

Les  mots  «  Secrétaire  d'Etat  »  sij^nilient  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

Par  l'expression  «  Terres  de  la  Couronne  »  on  entend 
toutes  les  terres  publiques  dans  l'Afrique  orientale  qui 
sont  soumises  au  contrôle  de  Sa  Majesté,  en  vertu  d'un 
traité,  d'une  convention,  d'un  ai*rangement  ou  au  contrôle 

If  Ilis  Majesty  is  plcased  to  direct  that  aay  other  torritories,  for 
tlie  tiine  l»c»in^^  nnder  the  protection  of  His  Majesty,  siiall  form  part 
of  tlioEast  Africa  Protoctorate,  tliose  torritopies  shall,  from  and 
aftor  a  date  to  bo  lixed  ])y  an  ordor  of  tho  Secrctary  of  State,  be 
(loomed  to  be  witliin  tlie  liniits  of  this  Ordcp.  la  liko  niaunor,  if 
His  Majesty  is  ploascd  to  direct  that  any  territories  for  tlio  timc 
bjinj^  formin^  part  of  the  East  Africa  Protectorato  shall  cease  to 
form  part  thereof,  tliose  territories  siiall,  froin  and  after  a  date  to 
be  tixed  by  an  order  of  the  Secrctary  of  State,  cease  to  l>o  witliin 
the  limits  of  this  Ordor. 

'2  IntliisOrdci'  : 

«  Secrctary  of  State  »  iiioaiisonc  of  ilis  Majosty's  Principal  Se- 
eretarios  of  State; 

«  Crown  Lan(N  »  iikmiis  ail  iml'lic  \mu\<  in  East  Africa  which 
are  subject  to  the  contF'ol  ut  Ilis  Majesty  by  viitue  of  any  Ti'eaty, 
Convention,  or  A^^rcemcnf,  or  of  His  Majesty's  Protoctorate,  and 
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du  Protectorat  de  Sa  Majesté  ;  par  les  mêmes  mots  on 
comprend  aussi  toutes  les  terres  acquises  par  Sa  Majesté 
pour  le  service  public  ou  autrement,  de  quelque  manière 
que  ce  soit  ; 

«  Gazette  »  signifie  la  Gazette  (journal  officiel)  du  'Pro- 
tectorat de  V Afrique  orientale  ; 

Le  mot  «  personne  »  implique  corporation  ; 

Les  mots  au  pluriel  ou  au  singulier  peuvent  être  inter- 
prétés comme  se  rapportant  à  une  ou  plusieurs  personnes 
ou  choses  et  les  mots  au  masculin  comme  se  rapportant  à 
des  personnes  ou  des  choses  du  genre  féminin  (suivant  le 
cas). 

3.  — 1.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordon- 
nance confère  un  pouvoir  ou  impose  une  obligation,  ce 
pouvoir  peut  être  exercé  et  cette  obligation  sera  remplie 
de  temps  à  autre,  selon  les  circonstances,  à  moins  qu'une 
intention  contraire  ne  soit  indiquée. 

2.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordonnance 
confère  un  pouvoir  ou  impose  une  obligation  au  titulaire 

ail  lands  wbich  shall  bave  been  acquired  by  His  Majesty  for  the 
public  service  or  otherwise  howvsoever  ; 

«  Gazette  »  means  the  Gazette  of  the  East  Africa  Protectorato  ; 

«  Person  »  includes  Corporation  ; 

Words  importing  the  pkiral  or  the  singular  may  be  construed 
as  referring  to  one  person  or  thinp:,  or  to  more  than  one  person  or 
thing,  and  words  importing  the  masculine  as  referring  to  females 
(as  the  case  may  require) . 

3.  —  (1.)  Where  this  Order  or  auy  Ordiiiance  confers  a  powcr 
or  imposes  a  duty,  then,  unless  a  contrary  intention  appears,  the 
power  may  be  exercised  and  the  duty  shall  be  performed  from 
time  to  time  as  occasion  requires. 

(2.)  Wberc  this  Order  or  any  Ordinance  confers  a  power  or 
imposes  a  duty  on  the  holder  of  an  office,  then,  unless  a  contrary 
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d'un  emploi,  ce  pouvoir  peut  être  exercé  et  cette  obliga- 
tion sera  remplie,  à  moins  qu'une  intention  contraire  ne 
soit  indiquée,  par  le  titulaire  de  l'emploi  en  fonctions  ou 
par  une  personne  dûment  nonunée  pour  agir  en  son  nom. 

3.  Lorsque  le  présent  décrel  ou  quelque  Ordonnance 
confère  le  pouvoir  de  prendre  des  mesures,  de  faire  des 
règlements  ou  de  rendre  des  décrets,  ce  pouvoir,  à  moins 
qu'une  intention  contraire  ne  soit  indiquée,  sera  interprété 
comme  impliquant  celui  pouvant  être  exercé  de  la  même 
manière  et  soumis  à  la  même  approbation  et  aux  mêmes 
conditions  (s'il  en  existe)  d'annuler,  de  révoquer,  d'amen- 
der ou  de  modifier  ces  mesures,  règlements  ou  décrets. 

4.  Les  expressions  définies  dans  le  présent  décret 
auront  respectivement  les  mêmes  significations  dans  les 
Ordonnances,  règles  ou  règlements  arrêtés  en  vertu  du 
présent  décret,  à  moins  qu'une  intention  contraire  ne  soit 
indiquée. 


intention  appears,  the  power  may  be  exercised  and  tlie  duty  sluiU 
be  })erfornied  by  tlie  holdor  of  tlie  office  for  the  timc  boing,  or  l)y 
a  pcrsoii  diily  appointed  to  actfor  him. 

(3.)  Wlierc  this  Order  or  any  Ordinance  confcrs  a  power  to 
mako  riilos,  rc^ailations,  or  ordors,  thon,  unloss  a  contraiy  inten- 
tion appears,  the  power  sliall  bc  construed  as  incliulin<^  a  powor, 
excrcisablc  in  the  likc  manncr  and  subject  to  tlic  like  approval  aiid 
conditions  (if  any)  to  rcscind,  revoke,  amond,  or  vary  the  rulos, 
régulations,  or  ordors. 

(4.)  Expressions  dofined  in  this  Ordor  shall  havc  the  same  res- 
pective moanin^s  in  any  Ordinances,  rulos,  or  roirnlation^  \m\i\o 
undcr  this  Ordor,  unloss  a  cont.i'ary  intention  api)oars. 


—  628  — 

Administration. 

A.  —  1.  Sa  Majesté  peut,  par  commission  revêtue  de 
Sa  signature  et  de  Son  cachet,  nommer  une  personne  capa- 
ble pour  exercer  le  gouvernement  de  l'Afrique  orientale, 
sous  la  dénomination  de  Commissaire  ou  sous  toute  autre 
dénomination  que  Sa  Majesté  jugera  convenir  ;  la  personne 
ainsi  nommée  est  désignée  ci-après  sous  le  nom  de  Com- 
missaire. 

2.  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  de  destitution  ou 
d'absence  de  l'Afrique  orientale  du  Commissaire  en  fonc- 
tions, tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité  dont  il  est 
investi  par  le  présent  décret  seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon 
plaisir  ultérieur  de  Sa  Majesté  soit  signifié  par  le  Secré- 
taire d'Etat,  dévolus  au  Commissaire-délégué  ou  à  un 
haut  fonctionnaire  du  gouvernement  du  Protectorat  se 
trouvant  pour  le  moment  dans  l'Afrique  orientale. 

3.  Le  Commissaire  exercera  le  gouvernement  de 
l'Afrique  orientale  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  ; 

Administrât  io  71. 

4.  —  (1.)  His  Majestj  may  hy  Commission  under  His  Sign 
Manual  and  Signet  appoint  a  fit  person  to  administer  the  Govern- 
ment of  East  Ai'rica  under  the  désignation  of  Commissioner  or 
such  other  désignation  as  His  Majesty  thinks  fit,  and  the  person 
so  appointed  is  herein-after  referred  to  as  the  Commissioner. 

(2.)  In  the  event  of  the  death,  incapacity,  removal,  or  absence 
from  East  Africa  of  the  Commissioner  for  the  time  being,  ail  and 
every  the  powers  and  authorities  by  this  Order  granted  to  him 
shall,  until  His  Majesty's  further  pleasure  is  signified  Ihrough  the 
Secretary  of  State,  be  vested  in  the  Deputy  Commissioner  or  other 
principal  ofticer  of  the  Protectorate  Government  for  the  time  being 
in  East  Africa. 

(8.)  The  Commissioner  shall  administer  the  Government  of  East 
Africa  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty,  and  shall  do  and 
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il  fera  et  exécutera  en  due  forme  toutes  choses  (jui  sont  du 
ressort  de  ses  fonctions  et  relèvent  de  la  confiance  placée 
en  lui,  conformément  aux  différents  pouvoirs  et  à  l'autorité 
(pu  lui  sont  octroyés  ou  attribués  en  vertu  flu  présent  dé- 
cret ou  de  sa  commission,  et  conformément  aux  instructions 
(|ui  peuvent  lui  être  données  successivement  sous  la  signa- 
tui'cetle  cachet  de  SaMajesté,  ou  par  décret  deSaMajesté 
en  (Conseil,  ou  par  Sa  Majesté,  par  l'intermédiaire  d'un 
Secrétaire  d'Etat,  et  conformément  aux  Lois  en  vifj^ueur  ou 
(jui  seront  ultérieurement  en  vigueurdans  le  Protectorat. 

5.  Le  (Commissaire  aura  un  Sceau  officiel  portant  le 
titre  de  ses  fonctions  et  telle  devise  qu'un  Secrétaire 
d'Etat  approuvera  de  temps  en  temps  ;  ce  Sceau  tiendra 
lieu  de  Sceau  public  de  l'Afrique  orientale  et  sera  utilisé 
pai'le  Commissaire  pour  sceller  toutes  choses  quelconques 
(jui  doivent  porterie  Sceau  public.  Jusqu'à  ce  qu'un  Sceau 
public  soit  arrêté,  le  Sceau  du  Commissaire  peut  être  em- 
j)l()yé  comme  tel. 

exécute  in  duo  nianner  ail  thin^s  tliat  sliall  hclon^^  to  lus  said  coin- 
mand  and  to  the  trust  therel)y  reposod  in  liini,  accordinj^  to  thosev- 
eral  powers  and  authorities  granted  or  appointed  to  him  by  virtue 
of  this  Ordop  aod  of  lus  Commission,  and  accordin^^  to  sucli  instruc- 
tions as  may  from  time  to  timebegivcn  toliini  undcp  in  ('ouncil, 
Ilis  Majcsty's  Si^^n  Manual  and  Sifj:nct,  or  hy  Ordor  of  Ilis  Majosty 
or  hy  Ilis  Majcsty  throu^^h  a  Secretary  of  State,  and  accordin^  to 
sucli  laws  as  are  or  siiall  hcrcaftor  be  in  force  in  tlieProtoctoratc. 

5.  The  Conimissioner  shall  liave  an  officiai  seal,  bcarin^'-  thc 
style  of  Ilis  office,  and  such  device  as  a  Sccretary  of  State  from 
tinie  approves,  and  such  seal  shall  l><'  (It'ciiied  tiie  public  seal  of 
East  Africa,  and  iiiay  !>•'  k('|il  aiid  us.-d  hv  tlie  Comniissioner  for 
the  sealin^  (»l  al!  tliiiiL^s  w  liaisoever  that  shall  pass  the  puitlicseal. 
And,  uDtil  a  |)uhlic  seal  shall  )»<>  provided,  the  seal  of  (ho 
Coininissioner  niay  lie  uscd  as  l\\r  puMic  seal. 
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6. —  1.  Le  Commissaire  peut,  avec  l'approbation  du 
Secrétaire  d'Etat,  par  proclamation,  déterminer  toutes 
frontières  des  territoires  se  trouvant  dans  les  limites  du 
présent  décret  ;  il  peut  aussi  diviser  ces  territoires  en 
provinces  ou  districts,  de  la  manière  et  avec  les  subdivi- 
sions qui  peuvent  être  utiles  aux  besoins  de  l'administra- 
tion, en  en  décrivant  les  limites  et  en  leur  donnant  des 
noms. 

2.  Si  la  question  surgit  de  savoir  si  un  endroit  se 
trouve  ou  non  dans  le  Protectorat  ou  dans  une  province, 
et  si  cette  question  ne  paraît  pas  tranchée  par  une  telle 
proclamation  ou  par  une  autre  preuve,  il  en  sera  référé 
au  Commissaire  ;  et  un  certificat,  revêtu  de  sa  signature 
et  de  son  Sceau,  sera  concluant  à  cet  égard  ;  il  en  sera  tenu 
note  en  justice. 

7.  —  1.  Tous  droits  de  Sa  Majesté  sur  ou  concernant 
des  terres  de  la  Couronne  seront  dévolus  au  Commissaire 
en  fonction  et  peuvent  être  exercés  par  lui  dans  ce  cas 

6.  —  (1.)  The  Commissioner  may,  with  tlie  approval  of  tlio 
Secretary  of  State,  by  Proclamation,  define  any  boundaries  of  the 
territories  for  the  time  being  within  the  limits  of  this  Order,  and 
divide  those  territories  into  provinces  or  districts  in  such  manner 
and  ^Yith  such  sub-divisions  as  may  be  convenient  for  purposes  of 
administration,  describing  the  boundaries  thereof  and  assigning 
names  thereto. 

(2.)  If  a  question  arises  whether  any  place  is  or  is  not  within  the 
Protectorate,  or  within  any  province,  and  such  question  does  not 
appear  to  be  determined  by  any  such  Proclamation,  or  other  évi- 
dence, it  shall  be  referred  to  the  Commissioner,  and  a  certificate 
under  h  ishand  and  seal  shall  be  conclusive  on  the  question,  and  judi- 
cial  notice  shall  be  taken  thereof. 

7. — (1.)  Ail  rights  of  His  Majesty  in  or  in  relation  to  any  Crown 
lands  shall  vest  in  and  may  be  exercised  by  the  Commissioner  for  the 


en  qualité  de  fidéicommissaire  de  Sa  Majesté  ;  si,  à  n'im- 
porte quel  moment,  le  Secrétaire  d'Etat,  par  ordre  revêtu 
de  sa  signature,  en  ordonne  autrement  par  rapport  à  toutes 
ou  certaines  de  ces  terres,  ces  droits  seront  dévolus  à  tel 
ou  tels  autres  fîdéicomniissaires  de  Sa  Majesté  que  le 
Secrétaire  d'Etat  pourra  nommer. 

2.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le  juge  utile,  par 
un  arrêté  analogue,  relever  de  ses  fonctions  un  fidéicom- 
missaire ainsi  nommé  et  en  nommer  un  ou  plusieurs  nou- 
veaux ou  supplémentaires. 

3.  Le  Commissaire,  ce  ou  ces  autres  fîdéiconnnissaires 
peuvent  donner  en  concession  ou  à  bail  toutes  terres  de 
la  Couronne  ou  peuvent  permettre  qu'elles  soient  tempo- 
rairement occupées,  aux  termes  et  conditions  qu'il  ou 
qu'ils  jugeront  convenir,  sous  réserve  des  stipulations  d'un 
décret  quelconque. 

4.  Toutes  mines  et  tous  minéraux  se  trouvant  dans, 
sous  ou  sur  des  terrains  ainsi  occupés  par  une  tribu  indi- 

tinie  boing  in  trust  for  His  Majesty,  or  if  tlie  Secretary  of  State  at 
any  timo  witli  respect  to  ail  or  any  siicli  lands  ])y  order  under  lus 
hand  so  directs,  in  such  otlier  trustée  or  trustées  for  Mis  Majesty 
as  the  Secretary  of  State  niay  appoint. 

(2.)  Tlie  Secretary  of  State  niay,  wiien  lie  thinks  fit,  by  a  like 
order  removo  any  trustée  so  appointed,  and  may  appoint  any  new 
or  additional  trustée  or  trustées. 

(3.)  The  Comniissioner,  or  sucli  othcr  trustot;  or  (rustoes,  niay 
make  grants  or  Icases  of  any  Crown  lands,  or  niay  |>ornnt  tlieni 
to  bc  tcniporarily  occupied,  on  sucli  ternis  and  Conditions  as  lie  or 
they  niay  think  lit,  subject  to  the  provisions  of  any  Ordinancc. 

(4.)  Ail  mines  and  minerais  hein;,'-  in,  under,  or  upoii  any  laïKN  in 
tlic  occiijiafion  ol'any  native  tribe,  or  any  nioniltors  tliereot,  or  of 
any  person  not  [>osscss  mI  ol"  the  ri^'-ht  to  work  such  mines  and 
minerais,   shall   vcst  in   te  Comniissioner,  or  such   trustée  or 
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gène  ou  par  quelques-uns  de  ses  membres,  ou  par  une  per- 
sonne n'ayant  pas  le  droit  d'exploiter  ces  mines  et 
minéraux,  écherront  au  Commissaire  ou  bien  aux  fidéicom- 
missaires  de  la  même  manière  que  les  mines  et  minéraux 
se  trouvant  dans,  sur  ou  sous  des  lerres  de  la  Couronne. 

8.  Le  Commissaire,  peut,  s'il  lejuge  opportun,  accorder, 
au  nom  et  de  par  Sa  Majesté,  h  tout  délinquant  condamné 
du  chef  d'un  délit  par  une  Cour  dejustice  dans  l'Afrique 
orientale,  une  grâce  complète  ei  sans  conditions  ou  une 
grâce  subordonnée  à  telles  conditions  que  la  Loi  autorise, 
ou  remettre  ou  commuer  une  peine  en  tout  ou  en  partie. 

9.  Le  Commissaire  peut,  s'il  le  juge  opportun,  au  nom 
de  et  de  par  Sa  Majesté,  remettre  toutes  amendes,  pénalités 
ou  confiscations  qui  peuvent  revenir  à  Sa  Majesté  ou  Lui 
devenir  payables. 

IG.  —  1.  Un  Secrétaire  d'Etat  ou  le  commissaire,  en  se 
conformant  aux  instructions  d'un  Secrétaire  d'Etat,  peut, 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  nommer  tels  fonctionnaires 
publics,  ou  en  autoriser  la  nomination  pour  l'administra- 

trustees,  in  like  manner   as  the  minc^  and  minerais  being  in, 
under,  or  iipon  any  Crown  lands. 

8.  Tlie  Commissioner  maj-,  as  lie  ^liall  see  occasion,  in  His 
Majesty's  name  and  on  Hi^  behalf,  gi  an^  to  any  offender  convicted 
of  any  offence  in  any  Court  in  East  Africa,  a  free  and  unconditional 
pardon,  or  a  pardon  subject  to  such  conditions  as  may  be  lawfully 
tliereunto  annexed,  or  remit  or  commute  any  sentence  in  wbole  or 
in  part. 

9.  Tlic  Commissioner  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His 
^lajesty's  name  and  on  His  behalf,  remit  any  fines,  penalties,  or 
forfeitures  wbich  may  accrue  or  became  payable  to  His  Majesty. 

10.—  (1.)  A  Socretary  of  State,  or  the  Commissioner,  subject  to 
tho  directions  of  a  Secretary  of  State,  may,  on  behalf  of  His 
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tion  de  rAfri(|Uo  orientale  et  sous  telles  dénominations 
qu'il  juge  convenir  ;  il  [teui  aussi  déterminer  leurs  obliga- 
tions. 

2.  Le  Clommissaii'c  prui,,  s'il  existe  à  son  avis  des 
motifs  suflisants,  sus|teii'li('  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
en  Afrique  orientale  tout  fonctionnaire  public  ;  cette  sus- 
pension continuera  et  sortira  ses  effets  seulement  jusqu'à 
ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  .Majesté  a  cet  égard  soit  connu 
et  notifié  au  Commissaire. 

3.  Le  Commissaire  peut,  en  se  conformant  éventuelle- 
ment aux  dispositions  d'une  Ordonnance,  nommer  ou  auto- 
riser des  cbefs  de  départements  à  nommer  des  commis  et 
autres  fonctionnaires  subaluM'ues,  suivant  les  besoins  ;  à 
moins  de  dispositions  contraires,  tous  les  fonctionnaires 
subalternes  pouiTont  être  relevés  de  leur  emploi  par  les 
fonctionnaires  respectifs  qui  les  ont  nommés. 

11.  Toutes  les  Onlonnanccs,  tons  les  règlements  et 
toutes  les  mesures  ou  tontes  autres  notifications  publiques 
seront  publiés  dans  la  (iazetfe  et  d»^  telle  manière,  s'il  y  a 

Majcsty,  appoint,  or  autliorize  t!io  appointmcnt  of,  such  public 
officers  for  the  administration  of  Kast  Africa,  undcr  such  désigna- 
tions as  lie  uiay  (liink  (il.  ami  niay  pi'0>ci'il>e  thoir  dutics. 

(2.)  The  Conniiissioiior  may,  upon  sulfii-ioiit  cause  to  hiin 
appcarin^,  suspend  ironi  tlio  exercise  of  liis  oltico  in  East  AlVica 
any  such  public  ollicer,  wliich  suspension  shall  continue  and  liaAC 
eftect  onlv  until  llis  .Mijosty's  ploasuro  tliorein  shall  bo  niadc 
known  and  siiiiiilicd  to  tiic  rjoinniissioncr. 

(3.)  Subject  to  the  provisions  of  any  Or(liiiance,the  Connnissioner 
may  appoint,  or  authorizc  iïoads  of  l)«'partiiicnts  to  appoint,  such 
clorks  ;ind  otiier  suhordinafe  otticers  as  may  bo  re(|uiro(l  ;  and 
unlcss  othcr  j)rovision  is  inudo.  ail  subordiiiato  olliccrs  shall  he 
rcmovable  by  the  resj)ocf ive  olliccrs  by  whoni  tlioy  wore  appointcd. 

11.  Ail  Ordinaiicos,  l^•OlUalnations.  Regalutions,  Rulos,  or  ollier 
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lieu,  que  le  Commissaire  ordonnera  dans  chaque  cas  par- 
ticulier de  notification. 

Législation. 

12.  —  1.  Le  Commissaire  peut  rendre  des  Ordonnances 
pour  l'administration  de  la  justice,  la  levée  de  l'impôt  et, 
en  général,  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
de  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  l'Afrique  orien- 
tale. 

2.  Le  Commissaire  observera  toutes  les  instructions 
générales  ou  spéciales  du  Secrétaire  d*Etat  relativement 
à  l'envoi  à  l'examen  préalable  de  celui-ci  de  projets 
d'Ordonnances,  aux  Ordonnances  à  rendre  concernant  des 
objets  spéciaux,  à  l'amendement  d'Ordonnances,  de  projets 
d'Ordonnances  et  à  d'autres  matières  y  relatives  ;  il  est 
entendu  que  cette  disposition  ne  portera  pas  atteinte  à  la 
validité  d'une  Ordonnance. 

public  notifications  shall  be  publislied  in  the  Gazette,  and  also  in 
such  other  manner,  if  any,  as  tlie  Commissioner  may  direct  in  the 
case  of  any  particular  notification. 

Legùlation. 

■  12. — (1.)  The  Commissioner  may  make  Ordinances  for  the 
administration  of  justice,  the  raising  of  revenue,  and  generally  for 
the  peace,  order,  and  good  government  of  ail  persons  in  East 
Africa. 

(2.)  The  Commissioner  shall  observe  any  gênerai  or  spécial 
instructions  of  the  Secretary  of  State  with  respect  to  the  previous 
submission  to  the  Secretary  of  State  of  draît  Ordinances,  to  the 
making  of  Ordinances  for  particular  purposes,  to  the  amendment 
of  Ordinances  or  draft  Ordinances,  and  to  other  matters  in  relation 
thereto  ;  but  nothing  in  this  provision  shall  aifect  the  validity  of  any 
Ordinance. 
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'.).  En  rendant  des  Ordonnances,  le  Commissaire  res- 
pectera les  Lois  et  coutumes  indigènes,  pour  autant  qu'elles 
ne  soient  pas  en  opposition  avec  l'oquité  et   la  morale. 

î.  Le  (Commissaire  signera  chaque  Ordonnance  rendue 
par  lui  et  en  transmettra,  à  la  première  occasion  favorable, 
une  copie  authentique  au  Secrétaire  d'Etat. 

5.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  désavouer  toute  Ordon- 
nance en  tout  ou  en  partie  ;  après  la  notification  publique 
de  ce  désaveu  dans  la  Gazette^  les  dispositions  ainsi  désa- 
vouées cesseront  d'être  en  vigueur,  sans  préjudice  toute- 
fois aux  faits  légalement  accomplis  ou  tolérés  eu  vertu  de 
cette  Ordonnance. 

().  Les  Ordonnances  de  chaque  année  seront  numéro- 
tées consécutivement  et  chacune  d'elles  peut  être  citée 
par  son  numéro  d'ordre  et  son  année,  ou  par  son  titre 
abrégé,  s'il  y  en  a  un. 

7.    Lorsque  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  d'une  Ordon- 

(3.)  In  niakinj;"  Oïdiiiaiices,  ilie  Comniissioner  sliall  respect 
existing  native  laws  and  customs  except  so  far  as  the  same  ma  y  be 
opposed  to  justice  or  morality. 

(4.)  The  Comniissioner  shall  siij^n  every  Ordinanco  madc  by  him, 
and  shall  at  the  tirst  available  opportunity  transmit  an  authonti- 
cated  copy  thereof  to  the  Secretary  of  State. 

(5.)  The  Secretary  of  State  may  disallow  any  Ordinance,  w  liolly 
or  in  part,  and  upon  such  disallowance  bein^-  ituhlicly  notilied  in 
the  Gazette,  the  provisions  so  disallowed  shall  tiiereupon  cease  to 
havo  effect,  but  without  préjudice  to  anything  lawfully  donc  or 
sullered  thereunder. 

(0.)  The  Ordinances  of  eacii  year  shall  he  numhcred  consecu- 
tively,  and  each  may  bo  cited  ))y  its  nuiiilxT  and  yoar,  or  hy  its 
short  title,  if  any. 

(7.)  Whcro  a  date  for  tho  commencement  of  an  Ordinance  is  not 
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nance  n'y  est  pas  fixée,  elle  sortira  ses  effets  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation  par  le  Commissaire. 

8.  Une  Ordonnance  peut  rendre  applicables  à  l'Afrique 
orientale  tout  statut  (Loi  votée  par  le  Parlement)  (1)  ou 
toute  Loi  (droit  coutumier)  (1)  du  Royaume-Uni,  d'une  des 
législatures  de  l'Inde  ou  d'une  colonie  quelconque,  sauf 
les  exceptions  et  modifications  qui  seraient  stipulées. 

9.  A  la  première  occasion  opportune,  le  Commissaire 
transmettra  au  Secrétaire  d'Etat  une  copie  authentique 
des  mesures  et  règlements  arrêtés  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance par  une  personne  ou  un  corps  autorisé. 

10.  Une  Ordonnance  ne  peut  être  abrogée  par  des 
mesures  ou  des  règlements  édictés  en  vertu  d'une  autre 
Ordonnance . 

11.  Une  Ordonnance  modifiant  ou  afi'ectant  un  décret 
en  Conseil  relatif  au  Protectorat  et  qui  n'est  pas  abrogée 
par  les  présentes,  n'entrera  en  vigueur  qu'après  avoir  été 

(l)  Note  du  traducteur  :  Act  statut,  loi  écrite  ;  laïc,  loi.  Générale- 
ment cependant  act  est  aussi  rendu  en  français  par  loi. 

fixed  in  the  Ordinaiice,  it  shall  corne  into  force  on  tlie  day  on  which 
it  is  promulgated  by  the  Commissioner. 

(8.)  An  Ordinance  may  apply  to  East  Africa  any  Act  or  lasv  of 
the  United  Kingdom  or  of  any  législature  of  India  or  of  an}' 
Colony,  sutject  to  any  exceptions  and  modifications. 

(9.)  The  Commissioner  shall,  at  the  first  available  opportunity 
after  any  rules  or  régulations  are  made  under  any  Ordinance  by 
any  person  or  body  authorized,  transmit  an  authenticated  copy 
thereof  to  the  Secretary  of  State. 

(10.)  An  Ordinance  shall  not  be  repealable  by  any  rules  or 
régulations  made  under  an  Ordinance. 

(11.)  And  Ordinance  varying  or  afiecting  any  Order  in  Council 
relating  to  the  Protectorate,  which  is  not  repealed  by  this  Order, 
shall  not  come  into  force  unless  it  lias  been  previously  approvod  by 
the  Secretary  of  State,  and  such  approval  shall  l)e  recited  therein. 
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appi'oiivée,  au  [)réalal)le,  par  le  Secrétaii'e  d'Etat  ;  cette 
approbation  y  sera  mentiouiiëe. 

Application  dr  la  Loi . 

V^.  Les  mesures  indiciuées  dans  la  première  annexe  de 
la  Loi  de  18î)0  sur  la  juridiction  ëtran<^ère  s'appliqueront 
il  l'Afrique  orientale,  comme  si  celle-ci  était  une  colonie 
(»u  une  possession  britannique,  sous  réserve  toutefois  des 
dispositions  (lu  présent  décret  et  des  exceptions,  adapta- 
tions et  modifications  suivantes,  savoir  : 

(i.)  Dans  le  présent  décret,  le  (Commissaire  est  substitué 
au  Gouverneur  d'une  colonie  ou  d'une  })OSsession  britan- 
nique et  la  Haute-Cour  est  substituée  à  une  (lour  supé- 
rieure ou  à  une  Cour  suprême  et  à  un  magistrat  (1)  ou 
juge  de  paix  (2)  d'une  colonie  ou  [)ossession  britannique. 

(ii.)  Aux  parties  des  Lois  de  1851  et  18()7  sur  la  marine 

{\)  Note  du  traducteur  :  Maffistrate,  rendu  par   le  mot  magistrat, 
signifie*  juge  de  paix  rétribué  ». 
(2)  Justice  of  titc  Peare  signifie  un  «  jugo  de  paix  non  rétribué  >. 


Application  of  Lnio. 

13.  The  onactmonts  deseribcd  in  thc  First  Sclicdulo  to  the  ForcigQ 
Jiuisdiction  Act,  1S9(),  sliall  apply  to  East  Africa  as  if  it  wore  a 
Briti.sh  Colony  or  possession,  but  suhject  to  tlio  provisions  of  tins 
Order  and  to  the  exceptions,  adaptations,  and  niodilications 
followin^-,  that  is  to  say  : — 

fi.)  Thc  Conimissioner  is  hereby  suhstitiitod  for  tlio  Governor  of  a 
Coloiiy  or  British  possession,  and  Ihe  ili^h  Court  is  hereby 
substitued  for  a  Sapcrior  Court  or  Suprême  Court,  and  for  a 
Magistrate  or  Justice  uf  the  Peaee  of  a  Colony  or  British  possession 

(ii)  For  tlie  portions  of  tho  xMorcliant  Slii|)[)in^^  .Vcts,  IS.")!  aiul 
1S()7,  n^ferred  to  in  tliesaid  SclKîdule,  shall  bc;  siibstituted  PartXllI 
of  Tlic  .Mcrchaiit  Shipping  Act,  1891. 
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marchande,  dont  il  est  question  dans  ladite  annexe,  sera 
substituée  la  partie  XIII  de  la  Loi  de  1894  sur  la  marine 
marchande. 

(iii.)  Dans  l'article  51  de  la  Loi  de  1874  sur  le  transfert 
de  la  propriété  îonciëre  (Convei/a^icing act^Ecosse)  et  dans 
toute  disposition  en  vigueur  amendant  cet  article,  la 
Haute-Cour  est  substituée  à  la  Cour  des  testaments 
(Court  of  Probaté)  d'une  colonie. 

(iv)  En  ce  qui  concerne  la  Loi  de  1881  sur  les  délin- 
quants fugitifs  [Fugitive  offenders  act)  : 

(a)  Les  parties  des  4«  et  5^  articles  de  ladite  Loi  rela- 
tives à  l'envoi  d'un  rapport  sur  la  délivrance  d'un  mandat 
et  de  l'enquête  ou  d'une  copie  de  ces  pièces,  ou  à  l'envoi 
d'un  certificat  de  renvoi  et  du  rapport  y  relatif,  ou  à  Tin- 
formation  à  donner  par  un  magistrat  à  un  fugitif,  seront 
exceptées  et  au  lieu  de  pareille  information,  la  personne 
agissant  comme  magistrat  informera  le  fugitif  que  dans  la 
possession  ou  le  protectorat  britannique  oii  il  pourrait  être 
transporté,  il  aura  le  droit  de  recourir  à  un  habeas  corpus 
ou  autre  acte  de  procédure. 

(iii.)  In  section  51  of  The  Conveyancing  (Scotland)  Act,  1874, 

and  any  enactment  for  the  time  being  in  force  amending  the  same, 

the  High  Court  is  substituted  for  a  Court  of  Probate  in  a  Colony. 

(iv.)  With  respect  to  The  Fugitive  Offenders  Act,  1881— 

(a.)  Sb  much  of  the  4th  and  5th  sections  of  the  said  Act  as  relates 

to  sending  a  report  of  the  issue  of  a  warrant,   together  with  the 

information,  or  a  copy  thereof,  or  to  the  sending  of  a  certificate  of 

committal  and  report  of  a  case,  or  to  the  iniormation  to  be  giveû 

by  a  Magistrate  to  a  fugitive,  shall  be  excepted,  and  in  Heu  of  such 

information  the  person  acting  as  the  Magistrate  shall  inform  the 

fugitive  that  in  tlie  British  possession  or  Protectorate  to  wich  he 

may  bo  çonveyed  he  lias  the  rii^lit  to  applv  for  a  writ   of   habeas 

corpus  or  other  like  process. 
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(/v)  La  partie  du  ()'"  article  de  ladite  Loi,  (^inexi^^e  l'ex- 
piration d'un  délai  de  quinze  jcmi-s  avant  la  délivrance  d'un 
mandat,  sera  exceptée. 

(r)  Le  (lommissaire  ne  soia  pas  tenu  de  renvoyer  un 
délinquant  fugitif  dans  une  possession  britannique,  à  moins 
qu'il  n'ait  la  preuve  ({ue  les  diligences  faites  pour  obtenir 
ce  retour  ont  eu  lieu  du  consentement  du  Gouverneur  de 
cette  possession. 

((/)  Aux  fins  de  ^a  partie  II  de  ladite  Loi,  l'Uganda,  le 
Zanzibar,  le  protectorat  de  l'Afrique  orientale  et  toutes 
les  possessions  et  tous  les  protectorats  britanniques  en 
Afrique,  situés  au  sud  de  rE([uateur,  seront  considérés 
comme  formantun  seul  groupe  de  possessions  britanniques. 

1-4.  Lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1894 
sur  la  marine  marchande  ou  de  toute  autre  Loi  d'amende- 
ment, une  chose  peut  être  faite  par.  à  ou  devant  un  agent 
consulaire  britannique,  cette  chose  peut  être  faite  en  tout 
lieu  du  protectorat  où  il  n'y  a  pas  d'agent  consulaire,  par 

(6.)  So  much  ofthe  6th  section  of  the  said  Act  as  requires  tlie 
ecpiration  offifteen  days  before  issue  of  warrant,  shall  1)0  ex- 
cepted. 

(c.)  The  Coniinissioner  shall  not  bo  liound  to  retuni  a  fiiii-itive 
ofTender  to  a  British  pcssessioii  unless  satislled  tliat  the  i)rocoedings 
to  obtain  his  rctiirn  are  taken  ^vith  the  consent  of  the  Governor  of 
tliat  possession. 

{(1.)  For  tlie  purposos  of  Part  II  of  tlie  said  Act,  Luanda, 
Zanzibar,  the  Kast  Africa  Proteetoi'ate,  and  ail  Hiitisli  possessions 
and  Protcctorates  iii  Afiica  soutli  of  the  Iviuator  siiall  lu*  deenied 
to  be  one  group  of  Ijritish  possessions. 

li.  Wiicre  under  the  Merchant  Siiip[»ing  Act,  LS'JI.  or  any 
amcnding  Act,  anything  is  authorizod  to  \ye  donc  by,  to,  orbeforo 
a  British  Consiihir  oflicer,  such  thing  inay  be  done,  in  any  place  in 
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tel  fonctionnaire  du  Gouvernement  du  protectorat  que  le 
Commissaire  pourra  nommer. 

Cours  de  justice. 

15.  —  1.  Il  y  aura  une  Cour  de  record  [Court  of 
Record)^  portant  le  nom  de  «  Haute-Cour  de  Sa  Majesté  de 
l'Afrique  orientale  »  (nommée  Haute-Cour  dans  le  présent 
décret)  avec  juridiction  plénière,  civile  et  criminelle,  sur 
toutes  les  personnes  et  en  toutes  matières  dans  l'Afrique 
orientale. 

2.  Cette  juridiction  civile  et  criminelle,  pour  autant 
que  les  circonstances  s'y  prêtent,  sera  exercée  conformé- 
ment aux  codes  de  procédure  civile,  de  procédure  crimi- 
nelle et  aux  codes  pénaux  de  l'Inde  et  aux  autres  Lois 
indiennes  en  vigueur  dans  l'Afrique  orientale  au  début  du 
présent  décret,  à  moins  que  la  Loi  n'en  dispose  autrement. 

3.  La  Haute-Cour  siégera  dans  tel  ou  tels  endroits 
indiqués  par  le  Commissaire. 

the  Protectorate  at  which  tbere  is  no  Consular  officer,  by  such 
ofRcer  of  the  Protectorate  Government  as  the  Gommissioner  may 
appoint. 

Courts  of  Justice. 

15. — (1.)  There  shall  be  a  Court  of  Record  styled  «  His  Majest/s 
High  Court  of  East  Africa  »  (in  this  Order  referred  to  as  the  High 
Court)  with  full  jurisdiction,  civil  and  criminal,  over  ail  persons 
and  over  ail  matters  in  East  Africa. 

(2.)  Such  civil  and-  criminal  jurisdiction  shall,  so  far  as  cir- 
cumstances  admit,  be  exercised  in  conformity  "with  the  Civil 
Procédure,  Criminal  Procédure,  and  Pénal  Codes  of  India,  and  the 
other  India  Acts  which  are  in  force  in  East  Africa  at  the  commen- 
cement of  this  Order,  except  so  far  as  may  be  otherwise  provided 
bvlaw. 
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4.  La  Haute-Cour  aura  uu  Sceau  portaut  le  titre  de 
la  Cour  et  une  devise  approuvée  par  le  Secrétaire  d'Etat  ; 
toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  poui'vu  à  ce  Sceau,  il 
peut  être  fait  usage  d'un  timbre  portant  les  mots  «  Haute- 
Cour  de  l'Afrique  orientale  ». 

If).  —  1.  La  Haute-Cour  sera  une  Cour  d'amirauté; 
elle  exercera  la  juridiction  d'amirauté  en  toutes  matières 
surgissant  sur  la  haute  mer  ou  ailleurs,  sur  un  lac  ou  sur 
d'autres  eaux  navigables  à  l'intérieur  du  pays  et  qui  con- 
cernent les  vaisseaux  et  la  navigation. 

2.  Les  dispositions  suivantes  de  la  Loi  de  1800  sur  les 
Cours  d'amirauté  coloniales,  savoir  :  l'article  2,  sous  arti- 
cles 2  à  4,  les  articles  5  et  (5,  l'article  !(>,  sous  article  3 
s'appliqueront  à  la  Haute-Cour  comme  si,  dans  ces  articles, 
ladite  Cour  et  le  protectorat  étaient  mentionnés  respecti- 
vement au  lieu  et  place  d'une  Cour  d'amirauté  et  d'une 
possession  britannique. 

(3.)  The  High  Court  shall  sit  at  such  place  or  places  as  thc 
Commissionor  ma^^  appoint. 

{{.)  The  Iligli  Court  shall  hâve  a  seal  bearing  tho  style  of  the 
Court  and  a  device  approved  by  tlie  Secretary  of  State;  hut  until 
such  a  seal  is  provided,  a  stamp  bearing  the  words  «  lligh  Court 
of  East  Africa  »  may  be  used  instoad  thereof. 

1(>.— (1.)  The  Iligh  Court  shall  be  a  Court  of  Adiniralty,  nnd 
shall  exercise  Adniiralty  jurisdiction  in  ail  inatters  arising  on  the 
hi^h  seas  or  elsewhere  or  ui»on  anv  lakeor  othor  navij^ahle  inland 
waters  or  otherwisc  relatiiig  to  sliips  and  shippi^^^ 

(2.)  The  following  enactnients  of  TheColonialCourts  of  Admiralty 
Act,  ]8îX),  that  is  to  say,  section  2,  sub-sections  (2)  to  (4),  sections 
5  and  (>,  section  10,  sub-section  (3),  shall  apply  to  the  Iligh  Court 
as  if  in  the  said  sections  tho  said  Couit  wero  mentioned  in  lieu  of  a 
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3.  La  juridiction  d'amirauté  peut  être  attribuée  par 
Ordonnance  à  toute  Cour  subordonnée  à  la  Haute-Cour. 

4.  Aucune  Ordonnance,  modifiant  ou  affectant  la  juri- 
diction d'amirauté  d'une  Cour  ou  conférant  cette  juridic- 
tion à  une  Cour,  û'entrera  en  vigueur  avant  d'avoir 
été  au  préalable  approuvée  par  le  Secrétaire  d'Etat  ;  cette 
approbation  y  sera  mentionnée. 

17.  —  1.  Il  y  aura  autant  de  juges  de  la  Haute-Cour 
que  les  circonstances  exigeront  de  temps  en  temps. 

2.  Tout  juge  sera  nommé  par  Sa  Majesté  et  restera 
en  fonction  pendant  le  temps  qu'il  plaira  à  Celle-ci. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  juges,  le  juge  principal 
aura  le  titre  distinctif  que  le  Secrétaire  d'Etat  approuvera. 

4.  En  cas  de  décès,  de  maladie,  d'absence  ou  dans 
toute  autre  éventualité,  le  Commissaire  peut  nommer  un 
juge  enquêteur. 

Colonial  Court  of  Admiralty,  and  the  Protectorate  were  referred  to 
in  lieu  of  a  British  possession. 

(3.)  Admiralty  jurisdiction  may  be  conferred  hy  Ordinance  on 
any  Court  subordinate  to  the  High  Court. 

(4.)  Any  Ordinance  v^arying  or  affecting  the  Admiralty  jurisdic- 
tion of  any  Court  or  conferring  Admiralty  jurisdiction  on  any 
Court  shall  not  come  into  force  unless  it  bas  been  previously 
approved  by  the  Secretary  of  State,  and  such  approval  shall  be 
recited  therein. 

-  17.— (1.)  There  shall  be  as  many  Judges  of  the  High  Court  as 
may  from  time  to  time  be  required. 

(2.)  Every  Judge  shall  be  appointed  by  His  Majesty,  and  shall 
hold  office  during  pleasure. 

(3.)  When  there  are  more  Judges  than  one,  the  principal  Judge 
shall  hâve  such  distinguishing  title  as  the  Secretary  of  State  may 
approve. 

(4.)  In  any  case  of  death,  illness,  or  absence,  or  in  any  other 
emergency,  the  Çommissioner  may  appoint  an  acting  Judge. 


—  (ii:;  — 

18.  —  1.  Des  Cours  siil)or(lonnôes  ;i  la  Haute-Cour 
et  des  Cours  à  juridictiou  spéciale  peuvent  être  consti- 
tuées, selon  les  circonstances,  par  une  Ordonnance. 

2.  Des  dispositions  peuvent  être  prises  par  Ordonnance 
pour  les  appels  d'une  Cour  auprès  do  la  Hante-Cour  ou 
autrement. 

19.  L'article  10  du  présent  décret  s'applic^uera  à  la 
nomination  de  tous  juges  et  magistrats  (autres  que  les 
juges  do  la  Haute-Cour),  ainsi  ([u'aux.  gi'effîors  (Rcf/is- 
trar^s)  et  autres  fonctionnaires  princi[)aux  de  la  Haute- 
Cour,  de  la  même  manière  qu'il  s'applic^ue  aux  fonction- 
naires publics  ;  les  dispositions  de  cet  article  relatives  aux 
commis  et  autres  fonctionnaires  subalternes  s'appliqueront 
à  toutes  ces  Cours. 

20.  Dans  toutes  les  causes,  civiles  ou  criminelles,  dans 
lesquelles  des  indigènes  sont  parties,  toute  Cour  : 

(a)  Se  conformera  à  la  Loi  indigène  pour  autant  qu'elle 
soit  applicable  et  non  contraire  à  la  justice  et  à  la  morale 

18. — (1.)  Courts  subordinato  to  tlio  Ili^ii  Court,  and  Courts  of 
spécial  jurisdiction,  may  be  coiistituted  by  or  under  tiie  provisions 
of  any  Ordinance  as  occasion  requiros. 

(2.;  Provision  may  be  madc  by  Ordinance  for  thc  licariiig  and 
detcrniininp:  of  appcals  from  any  such  Court  by  tlie  lliyh  Court  or 
otherwise. 

10.  Article  10  of  tliis  Order  shall  apjdy  to  tlie  appoiiitmcnt  of  ail 
Jud^es  ajid Magistrates  (otlicr  tlian  .lud^os  <>f  thc  lli^li  Court),  and 
to  Ro^^istrars  and  otlicr  principal  ollicorsof  tho  lli^li  Court  in  liko 
maiiiier  as  it  applics  to  public  olficcrs,  and  tiio  provisions  of  tbat 
Article  rclating  to  clcrks  and  otbor  subordinato  ollic«>rs  sliall  apply 
to  ail  Courts. 

'^i)  In  ail  cases,  civil  and  (Tiniinal,  to  wbicli  natives  i\ro  parties, 
cvcry  Court  (a)  shall  l>o  ^^iiidcd  by  native  law  so  far  as  it  is 
applicable  and  is  not  répugnant  to  justice  and  inorality  or  incon- 
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ou  en  contradiction  avec  un  décret  en  Conseil,  une  Ordon- 
nance ou  un  règlement  arrêté  en  vertu  d'un  décret  en 
Conseil  ou  d'une  Ordonnance;  et  (b)  décidera,  conformé- 
ment à  l'équité  et  à  la  justice  sans  s'arrêter  à  des  subti- 
bilités  de  procédure  et  sans  délai  injustifié. 

21.  Si  la  peine  de  mort  est  prononcée  par  la  Haute- 
Cour,  une  copie  des  preuves  sera  transmise  au  Commis- 
saire et  la  peine  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  été 
confirmée  par  celui-ci. 

22.  La  Haute-Cour  peut,  sous  réserve  des  stipulations 
d'une  Ordonnance  et  moyennant  l'approbation  du  Commis- 
saire, prendre  des  arrêtés  pour  régler  le  fonctionnement 
et  la  procédure  de  la  Haute-Cour  et  de  toutes  autres 
Cours  qui  pourraient  être  établies  dans  l'Afrique  orientale. 

Le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  en  vertu  de  cet 
article  comprendra  : 

(a)  Le  pouvoir  de  fixei^  des  honoraires  et  des  échelles  de 
rémunération  ;  et  (b)  le  pouvoir  de  régler  les  conditions 

sistent  with  any  Order  in  Council  or  Ordinance,  or  any  régulation 
or  rule  made  under  any  Order  in  Council  or  Ordinance  ;  and  (6) 
shall  décide  ail  such  cases  according  to  substantial  justice  without 
undue  regard  to  tecbnicaUties  of  procédure  and  without  undue 
delay. 

21.  If  an}^  sentence  of  death  is  pronounced  by  tbe  Higb  Court  a 
copy  of  tbe  évidence  shall  be  transmitted  to  the  Commissioner,  and 
ihe  sentence  shall  not  be  carried  into  effect  until  confirmed  by  him. 

22.  Subject  to  the  provisions  of  anj  Ordinance,  the  Higb  Court 
may,  with  the  approval  of  the  Commissioner,  make  rules  for 
regulating  the  practice  and  procédure  of  the  Higb  Court  and  of  ail 
other  Courts  wbich  may  be  established  in  East  Africa. 

The  power  to  make  rules  under  this  Article  shall  include  («)  a 
power  to  fîx  fées  and  scales  of  rémunération,  and  (b)  a  power  to 
regulate  the  conditions  on  wliicli  persons  may  be  admitted  to 
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aux(iiielles  des  personnes  peuvent  être  admises  à  exercer 
comme  avocats  ou  avoués  auprès  des  C^ours  de  l'Afrique 
orientale. 

Le  (iommissaire  transmettra  au  Secrétaire  d'Etat  une 
copie  authenti(iue  de  ces  arrêtés  à  la  première  occasion 
opportune. 

23.  —  1.  Une  Cour  établie  en  vertu  du  présent  décret 
n'exercera  aucune  juridiction  sur  le  (lommissaire,  ni  sur 
ses  résidences  oflicielles  ou  piivées,  ni  sur  ses  propriétés 
officielles  ou  privées. 

2.  Cet  article  n'arrêtera  pas  les  actions  dirigées 
contre  le  Commissaire  en  sa  qualité  officielle  en  cas  d'en- 
gagement de  la  responsabilité  du  gouvernement  du  pro- 
tectorat. 

Déplacement  et  déportation. 

24.  Lorsqu'un  délinquant  sera  condamné  par  une  (iour 
aune  peine  d'emprisonnement    et  que  le   Commissaire, 

practice  as  advocates  or  solicitors  in  the  Courts  of  East  Africa. 

At  the  first  available  opportunity  aftcr  any  such  riiles  are  madc, 
the  Commissioner  shall  transmit  an  authenticated  eopy  thoreof  to 
the  Secretary  of  State. 

23.— (L)  A  Court  under  this  Order  shall  not  exercise  any  juris- 
diction  in  any  {»roceoding  whatsoevcr  over  the  Çonniiissioncr  or  his 
ofiicial  or  othor  résidences,  or  his  officiai  or  othor  property. 

(2  )  Tiiis  Article  shall  not  opéra  to  in  bar  of  any  proceedin^ 
against  tiie  Commissioner  in  his  officiai  capacity,  where  it  is 
soui^ht  to  establish  any  liability  of  the  Government  of  tlio  Protoc- 
toratc. 

Removal  and  Déportation. 

21.  \Miere  an  otTondcr  convicted  bcfore  any  Coiul  is  sentoncod 
to  iniprisonment,  and  the  Connnissioner,  procceding  under  section 
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asissant  en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi  de  1890  sur  la 
juridiction  étrangère  et  de  la  compétence  qui  lui  est 
donnée  à  cette  fin  par  les  présentes,  considère  qu'il  est 
utile  de  faire  subir  la  peine  hors  du  protectorat,  le  lieu 
sera  un  endroit  dans  quelque  partie  des  possessions  de  Sa 
Majesté  hors  du  Royaume-Uni,  dont  le  gouvernement 
consent  à  ce  que  des  délinquants  y  soient  envoyés  en 
vertu  du  présent  article. 

25.  —  1.  Lorsqu'il  est  prouvé  par  témoignage  sous 
serment,  satisfaisant  au  yeux  du  Commissaire,  qu'une 
personne  se  conduit  de  manière  à  constituer  un  danger 
pour  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  l'Afrique  orientale, 
qu'elle  s'efforce  d'exciter  l'inimitié  entre  la  population  de 
l'Afrique  orientale  et  Sa  Majesté,  ou  qu'elle  intrigue 
contre  le  pouvoir  et  l'autorité  de  Sa  Majesté  dans  l'Afri- 
que orientale,  ce  fonctionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenir, 
par  décret  signé  par  lui  et  revêtu  de  son  Sceau  officiel, 
ordonner  la  déportation  de  cette  personne  hors  du  pro- 
tectorat à  tel  endroit  qu'il  désignera. 

7  of  The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  authority  in  tbat  belialf 
being  hereby  given  to  him,  considers  it  expédient  that  the  sentence 
should  be  carried  into  effect  outside  of  the  Protectorate  the  place 
shall  be  a  place  in  some  part  of  His  Majesty's  dominions  out  of  the 
United  Kingdom,  the  Government  whereof  consents  that  offenders 
may  be  sent  thither  under  this  Article. 

25 — (1.)  Where  it  iss  hown  by  évidence  on  oath,  to  the  satisfaction 
of  the  Çominissioner,  that  any  person  is  conducting  himself  so  as  to 
be  dangerous  to  peace  and  good  order  in  East  Africa,  or  is 
endeavouring  to  excite  enmity  between  the  people  of  East  Africa 
and  His  Majesty,  or  is  intriguing  against  His  Majesty's  power  and 
authority  in  East  Africa  the  Çommissioner  may,  if  he  thinks  fit, 
by  order  under  his  hand  and  ofiicial  seal  order  that  person  to  be 
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\î.  (iot  oiidi'oit  sera  dans  une  pariie  dos  p()ssessi<ms 
de  Sa  Majesté  à  laquelle  appartient  la  personne  et  dont  le 
gouvernement  consent  ;i  lecevoir  dos  personnes  déportées 
en  venu  (lu  présent  déitrot ,  ou  un  endroit  (luelconque 
sous  le  protectorat  de  Sa  Majesté. 

'.■).  Un  ()i-(lre  de  (h'pMrlaiion  délivré  en  vertu  do  cet 
article  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

i.  Si  une  persoiuie  déportée  en  venu  du  présent 
décret  retourne  dans  le  protectorat  sans  la  permission 
écrite  du  Secrétaire  d'Etat  (pei-mission  (|ue  celui-ci  peut 
accoi'der),  elle  sera  considérée  comme  coupable  d'un 
délit  et  passible,  par  condamnation,  d'un  emprisonnement 
ne  dépassant  pas  trois  mois,  avec  ou  sans  une  amende  ne 
dépassant  pas  cinq  cents  roupies;  cette  personne  sera 
également  passible  d'être  immédiatement  déportée  de 
nouveau. 

5.  Le  Commissaire  peut,  par  décret  signé  et  scellé  par 
lui,  modifier  ou  annuler  tout  oi'dre  de  déportation  [>i'ôvu 
par  le  présent  article. 

doportcd  fi'oni  tlio  Piotectorate  to  >ucli  place  as  tlio  Çûiiiiiiissi.nier 
niay  direct. 

Ç2.)  The  place  shall  he  a  place  in  sonie  part  (if  any)  of  Ilis 
^Nlajesty's  dominions  to  wliicli  te  person  bolongs,  or  tlie  Government 
of  wliicii  consents  to  the  réception  of  persons  deported  under  tliis 
Order,  or  to  sonie  place  under  the  protection  of  Ilis  Majosty. 

(3.)  Anappoal  shall  not  lie  a^'aiiist  un  onlorof  ih^portation  iiiade 
under  this  Article. 

(4.)  If  any  por.son  deported  under  this  Order  returns  to  the 
Protectorate  without  the  permission  in  writinu"  of  the  Secretary  of 
Siiite  (which  pernnssion  the  Secretary  of  State  niay  give)  he  shall 
Ite  (jeenied  <;uilty  of  an  olfence.  and  liable,  on  conviction,  tO 
imprisonnient  for  any  period  not  e.\ceedin}.r  three  niontiis,  with  or 
^vit!lOut  a  Ihie  not  exceediiiii'  live  hundied  rupees  ;  and  he  shall  also 
b(^  liablo  to  he  forthwith  a^ain  depoi-ted. 
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G.  Le  Commissaire  fera  immédiatement  rapport  au 
Secrétaire  d'Etat  de  tout  décret  rendu  par  lui  en  vertu  du 
présent  article  en  indiquant  les  motifs  de  la  mesure  et  la 
procédure  suivie. 

26.  —  1.  Lorsqu'une  personne  doit  être  transférée 
ou  déportée  du  protectorat  en  vertu  du  présent  décret, 
elle  sera,  en  exécution  d'un  mandat  du  Commissaire,  revêtu 
de  sa  signature  et  de  son  Sceau,  placée,  s'il  est  nécessaire, 
sous  bonne  garde  ou  retenue  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'une 
occasion  favorable  à  son  transfert  ou  déplacement  se  pré- 
sente ;  si  cette  personne  doit  être  déportée  au  delà  des 
mers,  elle  sera  embarquée  à  bord  d'un  des  navires  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou,  à  défaut  d'un  navire  de  guerre, 
à  bord  d'un  navire  britannique  ou  autre  qui  peut  conve- 
nir à  cet  effet. 

2.  Le  mandat  du  Commissaire  aura  la  force  voulue 
auprès  de  la  personne  à  laquelle  il  sera  adressé  ou  déli- 
vré pour   être  mis  à  exécution,  et  auprès   du   comman- 

(5.)  The  Çommissioner,  by  order  under  his  liand  and  officiai  seal, 
maj  varj  or  rescind  any  order  of  déportation  under  this  Article. 

(6.)  The  Çommissioner  shall  forthwith  report  to  tlie  Secretary  oi 
State  everj'  order  made  by  him  under  tliis  Article,  and  the  grounds 
thereof,  and  the  proceedings  thereunder. 

26.  —  (1.)  Where,  under  this  Order,  a  person  is  to  be  removed 
or  deported  from  the  Protectorate,  he  shall,  by  warrant  of  the 
Çommissioner  under  lus  hand  and  seal,  be  detained,  if  necessary, 
in  custody  or  in  prison,  uutil  a  fit  opportunité'  for  his  removal  or 
déportation  occnrs,  and  then,  if  he  isto  be  deported  beyond  sea,  be 
put  on  board  onc  of  His  Majesty's  vessels  of  war,  or,  if  none  is 
available,  then  on  board  some  other  British  or  other  fit  vessei . 

(2.)  Tlie  warrant  of  the  Çommissioner  shall  be  sufficient  autho- 
rity  to  the  person  to  wliom  it  is  directed  or  delivered  for  exécution 
and  to  the  Commander  or  master  of  the  vessei  to  reçoive  and  detain 
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<Iaut  ou  'lu  maître  du  iia\ii'('  l'oui*  (|U('  la  personne  y 
nommée  soil  reçue  et  détenuo  de  la  manière  prescrite  et 
soit  emmenée  et  conduite  au  lieu  y  nonnné,  confoi*mé- 
ment  au  mandat . 

3.  Hii  cas  de  iransferl  [Mjur  tout  autre  motif  que  la 
déportation,  le  m;ujd;it  du  (  l(»mmi.ssaii*e  sera  délivré  en 
double,  et  la  persoinie  charj^ée  de  son  exécuiion  i*emetlra, 
au^^itôt  {[ue  faire  se  pourra,  après  ^on  arrivée  à  l'endi'oit 
y  indi'iué.  à  un  constahle,  oflicier  de  police  compétent, 
gardien  de  {)i*ison,  à  une  autre  autorité  ou  personne  ad 
lioCn  (Ml  même  iemi)s  que  l'un  des  duplicata  du  mandat, 
l'individu  flénomnié  dans  le  mandat,  pour  y  être  conduit 
devant  une  Cour  compétente  ou  une  autorité  sur  Tordre 
de  celle-ci,  ou  pour  être  ti'aité  de  toute  autre  manière 
conformément  à  la  Loi. 

27.  Sous  réserve  des  autres  dispositions  du  présent 
décret,  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  transfert 
des  [»risoiuiiers  et  autrement  et  les  dépenses  de   déi)orta- 

tlic  i)erson  ihcrein  luiined,  m  tlic  iiianacr  thercin  {)re.scril>cd,  and 
(0  roniove  and  carry  liini  to  llio  [)laec  thercin  nanictl,  aecordin<rto 
thc  warrant. 

Q\.)  In  case  ol"  roiiioval  lor  any  purposc  otlier  t  lian  déportation, 
llie  warrant  olllie  ( 'onniiissioner  shall  he  issucd  in  diiplicate,  and 
the  poi'son  cxecatin;^-  it  shall,  as  soon  as  practicahle  aller  liis  arri- 
vai at  thc  i)lacc  thercin  namcd,  deliver,  acoordin^'  to  thc  warrant 
with  one  of  the  duplicatcs  of  thc  waii-ant,  to  a  constahlc,  or  pro- 
I)er  officer  of  police  or  kcc[)cr  ol'  a  prison,  or  ofhcr  proper  autho- 
rity  or  i)crson  thcrc,  the  pcrson  nanied  in  the  warrant,  to  hc 
produccd  on  the  ordcr  of  thc  profier  <'ourt  or  authoi'ity  theie,  or 
to  hoothci'wisc  dcalt  wifli  accordiiiL:'  tu  law  . 

'21.  Siihjcct  to  the  othcr  |)ro\isions  of  this  Ui-dcr,  ail  ('i|icnsc8of 
rciiioval  of  prisoners  aiul  othoi'S,  and  Mkî  expenses  of  depoitation, 
and  of  the  senilin;^- of  any  |iei'S(>n   to /an/,il)ai'.  or  to  any  pai't  of 
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tion  et  d'envoi  de  personnes  à  Zanzibar,  ou  dans  un  en- 
droit des  possessions  ou  protectorats  de  Sa  Majesté,  y 
compris  les  dépenses  d'entretien,  seront  supportées  de 
la  manière  indiquée  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Supplément . 

28.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  décrets  en  Conseil  suivants  seront  abrogés,  savoir  : 

Le  décret  en  Conseil  de  1897  de  l'Afrique  orientale  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  189S  de  l'Afrique  (acquisition 
de  terres)  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  1898  du  protectorat  africain 
(peines  capitales)  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  1899  de  l'Afrique  orientale  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  1901  de  l'Afrique  orientale 
(terres)  ; 

Sous  réserve  que  : 

1.    A  défaut   d'autres  dispositions  arrêtées    par   une 

His  Majesty's  dominions  or  Protectorates,  including  expenses  of 
maintenance,  sliall  b3  defrayed  in  sucli  manner  as  the  Secretary 
of  State  directs. 

Supplemsntary . 

28.  On  the  commencement  of  this  Order,  the  following  Ordersin 
Council  shall  be  repealed,  that  is  to  say  : 

The  East  Africa  Order  in  Council,  1897. 

The  Africa  (Acquisition  of  Lands)  Order  in  Council,  1898. 

The  Africa  Protectorate  (Capital  Sentences)  Order  in  Coun- 
cil, 1898. 

The  East  Africa  Order  in  Council,  1899. 

The  East  Africa  (L.mds)  Order  in  Council,  1901. 

Provided  asfollows  : 

(1.)  Wheieother  provision  is  not  made  b    Ordinanco,  any  law 
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Ordonnance,  toute  Loi,  pratique  légale  ou  procédure  éta- 
blies par  ou  on  vortu  des  dits  décrets  abrogés  et  tous  les 
actes  de  toute  législature  de  l'Inde  actuellement  en 
vigueur  dans  rAfricjue  orientale  resteront  on  vigueur 
juS([u'à  ce  que  d'autres  mesures  soient  prises. 

2.  Tout  juge  ou  autre  fonctionnaire  nommé  et  toute 
Cour  établie  et  existante  au  momont  do  l'entrée  en 
vigueur  du  présent  décret  continuera  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  disposé  autrement,  comme  si  h'  présont 
décret  n'avait  pas  été  rendu. 

8.  Toutes  actions  légales  commencées  en  vertu  desdits 
décrets  abrogés  et  en  cours  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent,  suivront  leur  cours  normal  comme  si 
le  présent  décret  n'avait  pas  été  rendu. 

4.  Tous  règlements  et  toutes  mesures  édictés  en 
vertu  desdits  décrets  abrogés  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  ensoitdispjsé.iu  tr  ement  })ar  Ordonnance. 


practicc  or  procédure  establislied  by  or  undor  the  said  repealcti 
Qpdops  and  ail  Acts  of  any  législature  in  India  now  in  force  in 
East  Africa  sliall  romain  in  force  until  sucli  otlior  provision  is 
made. 

(2.)  Every  appointaient  of  a  Jud,L::o  or  othor  officor  and  evoiy 
Court  establislied  and  existiûg  at  tho  connnoncûuiont  of  this  Ordop 
shall,  until  otlicr  provision  is  mado.  continue  to  bo  as  il  this  Ordor 
had  not  bcen  passcd. 

Çi  )  Ail  logal  procc'din^'S  bogan  uudor  tlio  said  ropoalod  Ordors 
and  pending  at  tlie  connn'ncûmoat  of  this  Ordor  shall  bc  coutinuod 
as  if  tliis  Ordor  had  not  bcen  passed. 

(f)  Ail  régulations  an  1  rulos  mado  undor  the  said  ropoaled 
Ordops  shall  r.:;m;iin  \f\  foPCi  until  otli:;p\viso  providod  by  Ordi- 
nancc. 
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29.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  et  sortira  ses 
effets  comme  suit  : 

1.  Immédiatement,  à  partir  de  sa  date  pour  les  man- 
dats ou  nominations,  les  Ordonnances  et  règles  de  procé- 
dure, l'envoi  d'instructions  et  pour  toutes  autres  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret. 

2.  Immédiatement  après  sa  publication  dans  la  Gazette 
pour  toutes  autres  matières  et  dispositions  y  comprises. 
La  date  de  cette  publication  sera  censée  être  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Marquis  de  Lansdowne,  K.  G.,  un 
des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est 
chargé  de  donner  les  instructions  nécessaires  à  cette  fin. 

A.   W.  FlTZROY. 


2).  This  Order  sliall  commsiice  and  hâve  effect  as  foUows  : 

(1.)  Asto  the  making  of  any  ^varrantor  appointment,  the  fra- 
ming  of  Ordinances  and  Rules  of  Procédure,  the  issue  of  instruc- 
tions, and  as  to  any  other  provisions  necessary  for  bringing  this 
Order  into  effect,  immediately  from  and  after  the  date  of  this 
Order. 

(2.)  k^  to  ail  other  matters  and  provisions  comprised  and  con- 
tained  in  this  Order,  immediately  after  this  Order   is  first  pu- 
blished  in  the  Gazette,  and  the  time  of  such  publication  shall  be 
deemed  to  be  the  time  of  the  commencement  of  this  Order. 

AndtheMost  Honourable  the  Marquess  of  Lansdowne,  K.  G., 
one  of  His  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the 
necessary  directions  herein. 

A.    W.    FlTZROY. 


UGANDA. 

(Décret  du  11  août  1902), 
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Uganda. 

o 

DÉCRET  EN  CONSEIL 


Décret  en  Conseil  de  1902,  concernant  TUo^anda. 


Palais  de  Buckingham,  le  11   août  1902. 
A  la  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  le  11  août  VM)'^,  en 
la  présence  de  Sa  Très  Excellente  Majesté,  le  KOI,  en 
Conseil. 

Attendu  que  les  tei-ritoires  d'Afrique,  situés  dans  les 
limites  indiquées  dans  le  présent  décret,  sont  sous  la 
protection  de  Sa  Majesté  le  Roi  et  sont  connus  sous  le  nom 
de  €  Protectorat  de  l'Uganda  »  : 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  traités,  de  concessions, 
d'usage,  de  tolérance  et  d'autres  actes  légaux  les  dits 


Uganda. 
ORDER   IN   COUNCIL 


The    Uganda  order  in  Council,  1902. 


Buckingham  Palace,  llth  Augupt,  1902. 
At  tlie  Court  at  Bwki/if/ham  Palwe,  thc  11  tli  dny  olM/^/z^/^f,  r.HJL\ 
Présent, 
Thc  KINGS's  Most  Excellent  Majcsty  in  Council. 
Whereas  the  territories  of  Alrica  situatc  witliin  tjie  liniits  of  this 
Ord(;r  arc  unJer  thc  protection  of  llis  Majcsty  thc  Kin^%  and  are 
kaown  as  the  Uganda  Protectorate  : 

And  wlieruas  by  Trcaty,   grant,  usage,  sufTerance,  and  other 
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territoires  sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de 
Sa  Majesté. 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  dont  Elle  a  été  investie  à  cet 
effet  par  la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère  ou 
autrement,  d'ordonner,  de  par  et  avec  l'avis  de  son 
Conseil  Privé,  et  il  est  ordonné,  parle  présent  décret,  ce 
qui  suit  : 

Prélirainaiy^e. 

1.  Le  présent  décret  sera  appelé  <  le  décret  en  Conseil 
de  1902,  concernant  l'Uganda  ». 

Le  présent  décret  est  limité  aux  territoires  constituant 
le  Protectorat  de  l'Uganda,  savoir  :  P  la  Province  Cen- 
trale, comprenant  les  districts  d'Elgon,  Karamojo,  Busoga, 
Bukedi  et  Lobor  ;  2*^  la  province  Rudolphe,  comprenant 
les  districts  de  Turkwel,  Turkana  et  Dabossa  ;  3*^  la  pro- 
vince du  Nil,  comprenant  les  districts  de  Dodinga,  Bari  et 

lawful  means,  His  Majesty  lias  power  and  jurisdiction  withia  the 
said  territories  : 

Now  therefore,  His  Majesty,  by  virtue,  and  in  exercise  of  the 
powers  on  tins  belialf  by  The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  or 
otherwise,  in  His  Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  with  the 
advice  of  his  Privy  Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  as 
follows  : 

Preliminary. 

1.  This  Order  may  be  cited  as  «  The  Uganda  Order  in  Council, 
19U2  ». 

The  limits  of  this  Order  are  the  territories  constituting  the 
Uganda  Protectorate,  that  is  to  say,  (1)  the  Central  Province, 
comprising  the  districts  of  Elgon,  Karamojo,  Busoga,  Bukedi,  and 
Lobor  (2);  tlie  Rudolf  Province,  comprising  the  districts  of  Turkwel, 
Turkana,   and  Dabossa;  (3j  the  Nile  Province,   comprising  tlie 


Sliuli;  -4"  la  province  de  lOuest,  comprenant  les  districts 
de  Unyoro,  Toro  et  Achole  ;  et  5"  le  royaume  d'Uganda 
avec  les  îles  y  appartenant. 

Lesdits  territoires  sont  désignés,  dans  le  prêsentdécret, 
sous  le  nom  de  «  Uganda  »  ou  de  «  Protectorat  ». 

S'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  d'autres  terri- 
toires placés  en  ce  moment  sous  Sa  protection  fassent 
partie  du  Protectorat  de  l'Uganda,  ils  seront,  à  partir 
d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat, 
censés  se  trouver  dans  les  limites  du  présent  décret.  De 
la  même  manière,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
certains  territoires,  faisant,  à  ce  moment,  partie  du  Pro- 
tectorat de  l'Uganda,  cessent  d'en  faire  partie,  ces  ter- 
ritoires seront,  à  partir  d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance 
<lii  Secrétaire  d'Etat,  censés  ne  plus  se  trouver  dans  les 
limites  du  présent  décret. 

2.  Daus   le  présent  décret  : 

«  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  principaux  Secré- 
1a ires  d'Etat  de  Sa  Majesté  : 

districts  of  I)odin^-a,  Bari,  and  Shuli;  (4)  thc  \Vc>tera  Province, 
comprising  the  districts  of  Unyoro,  Toro,  and  Acliolo;  and  (5)  tlio 
Kingdom  of  Uganda,  witli  tlie  islands  appertaining  tlieroto. 

The  said  territories  are  in  tiiis  Order  rcferred  to  as  «  Tgaiula  » 
nntl  «  the  Protectorato  ». 

If  His  Majosty  is  pleased  to  direct  tliat  any  otiiei'  territories  foi' 
the  time  bcing  undcr  the  protection  of  His  Majt\sty,  shall  forai  part 
of  the  Uganda  Protectorato,  thoso  territories  sliall,  froni  and  after 
a  date  to  be  fixcd  l)v  an  order  oftlie  Socretnry  of  State,  he  deenied 
to  be  witiiin  tlie  liniits  of  this  Order.  In  like  nianner,  if  His  Majest y 
is  pleased  to  direct  that  any  territories  for  tlic  tinio  beinir  lornnnij: 
partof  the  TgaiKhi  l'rotoctopato  shall  cease  t^)  forni  part  thereof, 
those  t(Trituries  sliall,  h-oiii  and  aller  a  datf  In  1»'  lixed  by  an 
Order  of  the  Sécréta ry  of  State,  cease  |t>  be  wiihin  (lie  linntsof  this 
Ordor. 
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L'expression  «  terres  de  la  Couronne  »  signitie  toutes 
les  terres  publiques  de  l'Uganda  qui  sont  soumises  au  con- 
trôle de  Sa  Majesté, en  vertu  d'un  traité,  d'une  convention^ 
d'un  accord  ou  en  vertu  du  Protectorat  de  Sa  Majesté,  et 
toutes  les  terres  qui  auront  été  acquises  par  Sa  Majesté 
pour  le  service  public  ou  autrement,  de  quelque  manière 
que  ce  soit  ; 

«  Gazette  »  signifie  La  Gazette  (journal  officiel)  du 
Protectorat  de  l'Uganda  ; 

«  Personne  »  implique  Corporation  ; 

Les  mots  au  pluriel  ou  au  singulier  peuvent  être  inter- 
prétés comme  se  rapportant  à  une  personne  ou  à  une 
chose  ou  à  plus  d-'une  personne  ou  plus  d'une  chose  et  des 
mots,  employés  au  masculin,  comme  se  rapportant  à  des 
personnes  ou  à  des  choses  du  genre  féminin  (suivant  le 
cas). 

3.  —  1.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordon- 
nance confère  un  pouvoir  ou  impose  une  obligation,  ce 
pouvoir  peut    être  exercé   et  cette  obligation  sera  rem- 

2.  In  this  Order  — 

«  Secretary  of  State  »  means  one  of  His  Majesty's  Principal 
Secretaries  of  State  ; 

«  Crown  Lands  »  means  ail  public  lands  in  Uganda  which  are 
subject  to  the  control  of  His  Majesty  by  virtue  of  any  Treaty,  Con- 
vention, or  Agreement,  or  of  His  Majesty's  Protectorate,  and  ail 
lands  winch  sball  bave  been  acquired  by  His  Majest}''  for  the  public 
service  or  otherwise  bowsoever  ; 

«  Gazette  >  means  the  Gazette  of  the  Uganda  Protectorate  ; 

«  Person  »  includes  Corporation  ; 

Words  importing  the  plural  or  the  singular  niay  be  construed  as 
referring  to  one  person  or  thing,  or  to  more  than  one  person  or 
thing,  and  words  importing  the  masculine  as  referrmg  to  females^ 
(as  the  case  may  require). 

3.  —  (1.)  Whero  tliis  Order  or  any  Ordiiiance  confcrs  a  power  or 


plie  de  temps  en  temps,  à  moins  qu'une  intention  con- 
traire ne  soit  indiquée,  suivant  que  les  circonstances  le 
commandent. 

2.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordonnance 
confère  un  pouvoir  ou  impose  une  oblii^ation  au  titulaire 
d'un  emploi,  ce  pouvoir  peut  être  exercé  et  cette  obliga- 
tion sera  remplie,  à  moins  (qu'une  intention  contraire 
ne  soit  indiquée,  par  celui  qui  détient  cette  fonction  à  ce 
moment  ou  par  une  personne  dûment  nommée  pour  ayir 
en  son  nom. 

3.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordonnance 
confère  le  pouvoir  de  prendre  des  mesures,  de  faire  des 
règlements  ou  de  rendre  des  décrets,  ce  pouvoir,  à  moins 
qu'une  intention  contraire  ne  soit  indi([uée,  sera  inter- 
prété comme  impliquant  le  pouvoir  pouvant  être  exercé  de 
la  même  manière  et  soumis  à  la  même  approbation  et  aux 
mômes  conditions  (s'il  en  existe)  d'annuler,  de  révoquer, 
d'amender  ou  de  modifier  ces  mesures,  règlements  ou 
décrets. 

imposes  a  duty,  then,  unless  a  coutrary  intention  appears,  the 
power  inaj  be  exercised,  and  the  duty  sliall  be  performcd  from  timo 
to  time  as  occasion  requires. 

(2.)  Whcre  this  Order  or  any  OrJinance  confers  a  power  or 
imposes  a  duty  on  the  holder  of  an  oilice,  thon  unless  a  contrary 
intention  appears,  the  power  may  be  exercised  and  tlie  duty  sliall 
be  porformed  by  the  holder  of  the  office  for  the  time  bciug,  or  h\  a 
person  duly  appointed  to  act  for  him. 

(3.)  Wlicre  this  Order  or  aiiy  Ordinance  confers  a  power  to 
make  rulcs,  régulations,  or  orders,  tiien  unless  a  contrary  intention 
appears,  the  power  shall  bo  construeii  as  includini^  a  [lower,  exer- 
cisal)le  in  the  like  niauner  and  sul)j<îct  to  tho  like  approval  and 
conditions  (if  any)  to  rescind,  revoko,  amend,  or  vary  the  ruh^, 
régulations,  or  orders. 


^ 
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4.  Les  expressions,  définies  dans  le  présent  décret, 
auront,  à  moins  qu'une  intention  contraire  ne  soit  indi- 
quée, la  même  signification  respective  dans  toutes  Ordon- 
nances, mesures  ou  dans  tous  règlements  édictés  confor- 
mément au  présent  décret. 

Administration. 

4.  —  1.  Sa  Majesté  peut,  par  commission  revêtue  de 
Sa  signature  et  de  Son  cachet,  nommer  une/  personne 
capable  pour  exercer  le  gouvernement  de  l'Uganda,  sous 
la  dénomination  de  Commissaire  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination que  Sa  Majesté  jugera  convenir  ;  la  personne, 
ainsi  nommée,  est  désignée  ci-après  sous  le  nom  de  Com- 
missaire. 

2  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  de  destitution  ou 
d'absence  de  l'Uganda  du  Commissaire,  tous  les  pouvoirs 
et  toute  l'autorité  dont  il  est  investi  par  le  présent  décret, 
seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  ultérieur  de  Sa 
Majesté  soit  signifié  par  un  Secrétaire  d'Etat,  dévolus  au 

(4).  Expressions  defined  in  this  Order  shall  hâve  the  same  res- 
pective meanings  in  any  Ordinances,  rules,  or  régulations  made 
under  this  Order,  unless  a  contrary  intention  appears. 

Administration . 

(4.)  —  (1.)  His  Majesty  may  by  Commission  under  His  Sign 
Manual  and  Signet  appoint  a  fit  person  to  administer  the  Govern- 
ment of  Uganda,  under  the  désignation  of  Commissioner  or  such 
other  désignation  as  His  Majesty  thinks  fit,  and  the  person  so 
appointed  is  hereinafter  referred  to  as  the  Commissioner. 

(:^.)  In  the  event  of  the  death,  incapacity,  removal,  or  absence 
from  Uganda  of  the  Commissioner  tbr  the  time  being,  ail  and 
every  the  powers  and  authorities  by  this  Order  granted  to  him  shall 
until  His  Majesty's  further  pleasure  is  signified  trough  the  Secre- 
tary  of  State,  bevested  in  the  Deputy  Commissioner  or  other  prin- 
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(Commissaire  délé^^ué  ou  a  un  autre  haut  fonctionnaire  du 
gouvernement  du  Protectorat  se  trouvant,  pour  le  mo- 
ment, dans  l'Uganda. 

3.  Le  (Commissaire  exercera  le  gouvernement  de 
l'Uganda  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  :  il  fera  et 
exécutera,  en  due  forme,  toutes  choses  qui  détiendront  de 
ses  pouvoirs  susdits  et  de  la  confiance  ainsi  placée  en  lui, 
conformément  aux.  différents  pouvoirs  et  à  l'autorité  <iui 
lui  sont  accordés  ou  assignés  en  vertu  du  présent  décret 
ou  de  sa  commission  et  conformément  aux  instructions  qui 
peuvent  lui  être  données  successivement  sous  la  signature 
et  le  cachet  de  Sa  Majesté,  ou  par  décret  de  Sa  Majesté 
en  Conseil,  ou  par  Sa  Majesté,  par  l'intermédiaire  d'un 
Secrétaire  d'Etat,  et  conformément  aux  Lois  (|ui  sont 
actuellement  ou  qui  seront  ultérieurement  en  vigueur 
dans  l'Uganda. 

5.  Le  (Commissaire  aura  un  Sceau  officiel,  portant  le 
titre  de  sa  fonction,  et  telle  devise  qu'un  Secrétaire 
d'Etat  approuvera  de  temps  en  temps  ;  ce  Sceau  sera  con- 

cipal  officcr  of  tlic  Protectorate  Govcrnnient  for  tlio  i'wno  heing  in 
Uganda. 

(3).  Tlio  Commissioncr  sliall  administer  thc  (Icnorninont  cf 
Uganda  in  tlie  nanio  and  on  helialf  cl'  llis  Majosty,  and  shall  do  and 
exécute  in  due  nianncrall  tliiiigs  tliat  slinll  ))olon;^^  to  liis  said  coni- 
niand  and  to  tlie  trust  thereliy  reposcMl  iii  liiiii,  accoiding  to  the 
several  powers  and  autliorities  ^rantcd  oi-  aiipointed  to  liiiii  liy 
virtuo  of  tins  Order  and  of  liis  Connnission,  and  accordin^  to  such 
instructions  as  niay  irom  tinic^  to  time  l»c  given  to  him  undcr  llis 
Majcsty's  Sign  Maïuial  and  Sii^nict  or  i»y  Order  ot  llis  Majesty  in 
(  'ouiicil,or  by  His  Majesty  tliiou<i-li  a  Secretary  of  State,  and  accor- 
din^^  tosucli  laws  as  are  or  shall  licreafter  l.e  in  toice  in  Uganda. 

5.  The  Conniiissioiicr  sliall  hâve  an  oflicial  scaljioaring  thc  style 
of  his  office,  and  such  device  as  a  Sécréta ly  of  State  from  time  to 
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sidéré  comme  Sceau  public  de  l'Uganda.  Il  pourra  être 
conservé  et  utilisé  par  le  Commissaire  pour  sceller  toutes 
choses  quelconques  qui  doivent  porter  le  Sceau  public. 
Jusqu'à  ce  qu'un  Sceau  public  soit  arrêté,  le  Sceau  du 
Commissaire  peut  être  employé  comme  tel. 

6.  —  1.  Le  Commissaire  peut,  avec  l'approbation  du 
Secrétaire  d'Etat,  déterminer  par  proclamation  toutes 
frontières  des  territoires  étant,  à  ce  moment,  dans  les 
limites  du  présent  décret;  il  peut  aussi  diviser  ces  territoi- 
res en  provinces  ou  districts,  de  la  manière  et  avec  les 
subdivisions  qui  peuvent  être  utiles  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration, en  décrivant  les  limites  et  en  leur  assignant 
des  noms. 

En  vertu  de  cette  disposition,  le  Commissaire  peut 
changer  les  noms  et  divisions  indiqués  à  l'article  premier 
du  présent  décret. 

2.  Si  la  question  est  soulevée  de  savoir  si  un  endroit 
se  trouve  ou  non  dans  le  protectorat  ou  dans  certaine 
province  et  si  cette  question  ne  paraît  pas  tranchée  par 

time  approves,  and  such  seal  shall  be  deemed  the  public  seal  of 
Uganda,  and  may  be  kept  and  used  by  the  Commissioner  for  tbe 
sealing  of  ail  things  wliatsoever  tbat  shall  the  pass  public  seal. 
And,  until  a  public  seal  shall  be  provided,  the  seal  of  the  Commis- 
sioner may  be  used  as  the  public  seal. 

6.  —  (1.)  The  Commissioner  may,  with  the  approval  of  the 
Secretary  of  State,  by  Proclamation,  define  anj^  boundaries  of  the 
territories  for  the  time  being  within  the  limits  of  this  Order,  and 
divide  those  territories  into  provinces  or  districts  in  such  manner 
and  with  such  subdivisions  as  may  be  convenient  for  purposes  of 
administration,  describing  the  boundaries  thereof  and  assigning 
names  thereto.  Under  this  provision  the  Commissioner  may  alter 
the  names  and  divisions  referred  to  in  Article  1  of  this  Order. 

(2.)  If  a  question  arises  whether  any  place  is  or  is  not  within  the 


une  telle  proclamation  ou  par  une  autre  preuve,  il  en 
sera  référé  auCommissaii'e,  et  un  certificat,  revêtu  de  Sa 
signature  et  de  Son  Sceau,  sera  concluant  à  cet  égard  ; 
il  en  sera  tenu  compte  en  justice. 

7.  —  1.  Tous  droits  (le  Sa  Majesté  sui-  ou  concernant 
des  terres  de  la  Couronne  sei-ont  dévolus  au  (Commissaire 
et  pourront  être  exercés  par  lui  dans  ce  cas  en  qualité 
de  fidéicommissaire  de  Sa  Majesté;  si,  à  quelque  mo- 
ment, le  Secrétaire  d'Etat,  par  ordre  signé  de  sa  main,  en 
ordonne  autrement  par  rapjjort  à  toutes  ou  à  certaines 
de  ces  terres,  ces  droits  seront  dévolus  à  tel  autre  ou 
à  tels  autres  fidéicommissaires  de  Sa  Majesté  que  le  Se- 
crétaire d'Etat  pourra  nommer. 

2.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le  jii<>e  utile,  par  un 
arrêté  analogue,  relever  de  ses  fonctions  un  fidéiconnni^- 
saire  ainsi  nommé  et  en  nommer  un  ou  pltisiours  notiveaiix 
ou  supplémentaires. 

3.  Le    Commissaire  ou  tout  autre  ou  tous  autres  fidéi- 

Proteotorate,  or  within  aiiy  province,  au»I  sucli  «lucstion  does  iiot 
appear  to  bo  detcrniined  hy  àny  siich  Proclamation,  or  otlior 
évidence,  it  sliali  be  roforred  to  tlioCommissioner,  and  a  ccrtilicato 
under  bis  band  and  soal  sliall  bc  conclusivc  on  tlic  quostion,  and 
judicial  notice  sliall  be  takcn  tberoof. 

7.  (1.)  —  AU  ri^bts  of  His  Majosty  in  ov  in  reUition  to  any 
Crown  laiids  sball  vest  in  and  niay  bo  exorcised  by  tbe  Connnis- 
sionor  for  tbe  timo  boing  iii  trust  for  Ilis  Maj( «sty,  or  if  tboSocretary 
of  State  at  any  time  witli  rosi)ect  to  ail  or  any  sucb  laiuls  l)y  order 
undcp  bis  band  so  directs,  in  suob  otbor  trustée  or  Iru^^tors  for  His 
Majesty  as  tlie  Sccretary  of  State  niay  appoint. 

('2.)  Tbe  Secretary  of  State  niay,  wlicn  lie  lliiiiks  lit.  by  a  lilvo 
order  rcniove  any  trustée  so  appoinlcd,  and  niay  appoint  any  new 
or  additional  trustée  or  trustées. 
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commissaires  peuvent  donner  en  concession  ou  à  bail 
toutes  terres  de  la  Couronne  ou  peuvent  permettre  qu'elles 
soient  temporairement  occupées,  aux  termes  et  conditions 
qu'il  ou  qu'ils  jugeront  convenir,  en  conformité  éventuel- 
lement avec  les  dispositions  d'une  Ordonnance. 

4.  Toutes  mines  et  tous  minéraux,  se  trouvant  dans, 
sous  ou  sur  des  terrains  occupés  par  une  tribu  indigène, 
ou  par  quelques-uns  de  ses  membres,  ou  par  une  personne 
non  en  possession  du  droit  d'exploiter  ces  mines  et  miné- 
raux, écherront  au  Commissaire  ou  bien  au  ou  aux  fidéi- 
commissaires  de  la  même  manière  que  les  mines  et  miné- 
raux se  trouvant  dans,  sous  ou  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne. 

8.  Le  Commissaire  peut,  s'il  le  juge  opportun,  accorder 
au  nom  et  de  par  Sa  Majesté,  à  tout  délinquant,  con- 
damné du  chef  d'un  délit  par  une  Cour  de  justice  de 
l'Uganda,  un  grâce  complète  et  sans  conditions,  ou  une 
grâce  subordonnée  à  telles  conditions  que  la  Loi  autorise, 
ou  remettre  ou  commuer  une  peine  en  tout  ou  en  partie. 

(8.)  The  Commissioner,  or  such  other  trustée  or  trustées,  may 
make  grants  or  leases  of  any  Crown  lands,  or  may  permit  them  to 
be  temporarily  occupied,  on  such  terms  and  conditions  as  he  or 
they  may  think  fit,  subject  to  the  provisions  of  any  Ordinance. 

(4.)  Ail  mines  and  minerais  being  in,  under,  or  upon  any  lands 
in  the  occupation  of  any  native  tribe,  or  any  members  tliereof,  or 
of  any  person  not  possessed  of  the  right  to  work  such  mines  and 
m  inerals  shall  vest  in  the  Commissioner,  or  such  trustée  or  trustées, 
in  like  manner  as  tlie  mines  and  minerais  being  in,  under,  or  upon 
any  Crown  lands. 

8.  The  Commissioner  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His 
Alajesty's  name  and  on  His  behalf,  grant  to  any  ofFender  convicted 
of  any  offence  in  any  Court  in  Uganda,  a  free  and  unconditional 
pardon,  or  a  pardon  subject  to  such  conditions  as  may  be  lawfuUy 
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9.  Le  (luiiiuiissaire  peui,  s'il  le  juge  uitpuituii,  ;iu  nuiii 
et  de  par  Sa  Majesté,  remettre  toutes  amendes,  pénalités 
ou  confiscations  ([ui  peuvent  revenir  à  Sa  Majesté  ou  Lui 
devenir  payables. 

10.  —  1.  Lu  Secrétaire  d'Etat  ou  le  (iomniissaire, con- 
formément aux  prescriptions  d'un  Secrétaire  d'Etat,  peut, 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  nonimei'  tels  fonctionnaires 
publics  pour  l'administration  de  l'Uganda  et  sous  telles 
dénominations  qu'il  jugera  convenir;  il  peut  aussi  déter- 
miner leurs  obligations. 

2.  Le  (Commissaire  peut,  s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suffisants  à  cet  effet,  suspendre  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  dans  l'Uganda  tout  fonctionnaire  public  ;  cette 
suspen>ion  ne  continuera  et  ne  sortira  ses  effets  que  jus- 
qu'à ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  soit 
connu  et  signifié  au  (Commissaire. 

3.  Le  (  Commissaire  peut,  3auf  à  se  conformer  évetituel- 
lement  aux  dispositions  d'une  Ordonnance,  nommer  ou 
autoriser  des  chefs  de  département  à  nommer  des  commis 

tliereunto  aniiexed,  or  remit  or  commute  any  seutencc  in  wliole  or 
in  part. 

9.  Tiie  Connnissioncr  may,  as  ho  siiall  see  occasion,  in  11  in 
Majesty's  namo  and  on  llis  belialf,  remit  any  lines,  pcnalties,  or 
forfcitures  wliicli  mny  accrue  or  hecome  paya))lo  to  His  Majcsty. 

10.  —  (1.)  A  Secrctary  of  State,  or  the  Commissioner,  subjoct  to 
the  directions  of  a  Secrctary  of  State,  may,  on  ])ehalf  of  His 
Majcsty,  ajijjoin^  sucii  pul)lic  oflicers  for  tlio  administration  ot 
Uganda,  uiider  such  dc.^ignations  a><  lio  may  tliiiik  lit,  and  may 
prescribe  tlu?ir  dutics. 

(2.)  The  Commissioner  may,  upon  .^uflicient  cause  toliim  appea- 
ring,  suspend  iiom  the  exercise  of  liis  office  in  Uganda  aiiy  such 
puhlic  officor,  wliich  suspension  siiall  continue  and  hâve  clfect  only 
until  Ili^  Majesty's  ploasuro  tlxTcin  shall  ho  maUc  l;no\vii  and 
siijrniliod  to  tlic  Cummi.^sioncr. 
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et  autres  fonctionnaires  subalternes  suivant  les  besoins  ; 
à  moins  que  d'autres  dispositions  ne  soient  prises  à  cet 
égard,  tous  les  fonctionnaires  subalternes  pourront  être 
relevés  de  leur  emploi  par  les  fonctionnaires  respectifs' 
qui  les  ont  nommés. 

11.  Toutes  Ordonnances,  proclamations,  tous  règle- 
ments et  toutes  mesures  ou  toutes  autres  notifications 
publiques  seront  publiées  dans  la  Gazette  et,  le  cas  échéant, 
de  telle  autre  manière  que  le  Commissaire  ordonnera 
dans  chaque  cas  particulier  de  notification. 

Législation. 

12.  —  1.  Le  Commissaire  peut  rendre  des  Ordonnances 
pour  l'administration  de  la  justice,  la  levée  de  l'impôt  et, 
en  général,  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
de  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  l'Uganda. 

2.  Le  Commissaire  observera  toutes  instructions 
générales  ou  spéciales  du  Secrétaire  d'Etat  relativement 

(3.)  Subject  to  the  provisions  of  any  Ordinance,  the  Commissio- 
ner  may  appoint,  or  autborize  Heads  of  Departments  to  appoint,  such 
clerks  and  other  subordiaato  offlcers  as  may  be  required  ;  and, 
unless  other  provision  is  made,  ail  subordinate  officers  sball  be 
removable  by  the  respective  officers  by  whom  tbey  were  appointed. 

11.  Ail  Ordinances,  Proclamations,  Régulations,  Rules  or  other 
pubUc  notifications  shall  be  published  in  the  Gazette,  and  also  in 
such  other  manner,  if  any,  as  the  Commissioner  may  direct  in  the 
case  of  any  particular  notification. 

Législation. 

12. — (1.)  The  Commissioner  may  maké  Ordinances  for  the 
administration  of  justice,  the  raising  of  revenue,  and  generally  for 
the  peace,  order,  and  good  government  of  ail  persons  in  Uganda . 

(2.)  The  Commissioner  shall  observe  any  gênerai  or  spécial  ins- 


ù  l'envoi  à  rexanien  jirôalaljle  de  celui-ci  de  projets 
d'Ordoiinaiico,  aux  Oi'dunuauces  à  rendre  concernant  des 
objets  spéciaux,  à  raniendemcnt  d'Ordonnances  ou  de  pro- 
jets d'Ordonnances  et  à  d'autres  matières  en  rapport  avec 
elles  ;  toutefois,  dans  la  présente  disposition,  rien  n'affec- 
tera la  validité  d'aucune  Ordonnance. 

3.  En  rendant  des  Ordonnances,  le  Commissaire  res- 
pectera les  Lois  et  coutumes  indigènes  existantes  pour 
autant  qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  l'équité 
et  la  morale. 

4.  Le  Commissaire  signera  chaque  Ordonnance  rendue 
par  lui  et  en  transmettra,  à  la  première  occasion  favo- 
rai)le,  une  copie  authentique  au  Secrétaire  d'Etat. 

5.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  désavouer  toute  Ordon- 
nance en  tout  ou  en  partie;  après  la  notitication  publique 
de  ce  désaveu  dans  la  Gazette^  les  dispositions  ainsi  désa- 
vouées cesseront  d'être  en  vigueur,  mais  sans  préjudice 
aux  faits  légalement  accomplis  ou  tolérés. 

tractions  of  the  Socretary  of  State  with  respect  to  tlie  previous  sub- 
inission  to  tlie  Secrotary  of  State  of  draft  Ordinances,  to  tlie 
iiiaking  of  Ordinances  for  particular  purposcs,  to  tlio  anieminiont 
ol  Ordinances  or  draft  Ordinances,  and  to  otlier  matters  in  relation 
thoreto:  but  notliing  in  tliis  provision  sliall  affect  the  validity  of 
any  Ordinance. 

(.'>  )  In  inaking  Ordinances,  tlie  Comniissioner  sliall  respect  oxis- 
ting  native  laws  and  customs  cxccpt  so  far  as  the  sanio  may  be 
0[)posed  to  justice  or  morality. 

(4.)  The  Comniissioner  sliall  si^m  cvery  Unlinanco  niado  l»y  him, 
and  shall  at  the  lirstavailahle  opportuuity  transmit  :in  authcntica- 
tcd  coi)y  thereof  to  the  Secretary  of  State. 

(5.)  The  Secretary  of  Stati'  may  disalluw  any  Ordinance, 
wliolly  or  in  part,  and  upon  such  disallowanco  hcing  pul>licly 
notified  in  the  Gazette,  the  provisions  so  disallowcd  shall  thoreu- 
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6.  Les  Ordounances  de  chaque  année  seront  numéro- 
tées consécutivement  et  chacune  peut  être  citée  par  son 
numéro  d'ordre  et  son  année,  ou  par  son  titre  s'il  eu 
existe  un. 

7.  Lorsque  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  d'une 
Ordonnance  n'y  est  pas  fixée,  elle  entrera  en  vigueur  le 
jour  de  sa  promulgation  par  le  Commissaire. 

8.  Une  Ordonnance  peut  rendre  applicables  à  l'Uganda 
tout  statut  (Loi  votée  par  le  Parlement)  (1)  ou  toute  Loi 
(droit  coutumier)  (1)  du  Royaume-Uni  ou  d'une  des  légis- 
latures de  l'Inde  ou  d'une  colonie  quelconque,  sauf  les 
exceptions  et  modifications  qui  seraient  stipulées. 

9.  Chaque  fois  que  des  mesures  ou  des  règlements 
auront  été  édictés  en  vertu  des  dispositions  d'une  Ordon- 
nance, le  Commissaire  en  transmettra,  à  la  première  occa- 
sion favorable,  une  copie  authentique  aa  Secrétaire 
d'État. 

(1;  Note  du  traducteur. — act  =  statut,  liic  =  loi.  Généralement 
cependant  «  act  »  est  aussi  rendu  par  «  loi  »  en  français. 

poD  cease  to  bave  ettect.  but  without  préjudice  to  aiiything  law- 
fully  done  or  suftered  tbereunder. 

(6.)  The  Ordinances  of  eacb  year  shall  be  Qumbered  consecuti- 
vely,  and  eacb  may  be  cited  by  iU  number  and  year,  or  by  its  short 
title,  if  any. 

(7.)  ^Vhe^e  a  date  for  the  commencement  of  an  Ordiuance  is  not 
fixed  in  the  Ordinance,  it  shall  corne  into  force  on  the  day  on  which 
it  is  promulgated  by  the  Commission er. 

(8.)  An  Ordinance  may  apply  to  Uganda  any  Act  or  law  of  the 
United  Kingdom,  or  of  any  législature  of  India,  or  of  any  Colony, 
subject  to  any  exceptions  and  modilications. 

(9.)  The  Commissioner  shall,  at  the  first  available  opportunity 
after  any  such  rules  or  régulations  are  made  under  the  provisions 
of  any  Ordinance,  transmit  an  aut'.ienticated  copy  thereof  to  the 
Secretary  of  State. 


—  ()09  — 

10.  Uue  Ordonnance  ne  peiii  vive  abrogée  [>ar  des 
mesures  ou  rêirlements  édictés  ou  vertu  crfiuo  Ordon- 
nance. 

11.  Tne  Ordonnance  modifîaiU  ou  atlectant  un  décret 
en(-onseil  relatif  au  protectorat  non  abrogé  par  le  présent 
décret,n  entrera  pas  en  vigueur  avant  d'avoir  été  approuvée, 
au  préalable,  par  le  secrétaire  d'Etat;  cette  a|)[irobation 
y  sera  mentionnée. 

.Vpplication  de  Ut  Loi. 

13.  Les  mesures  indiquées  dans  l'annexe  I  de  la  Loi  de 
1890  sur  la  juridiction  étrangère  s'ai>pli(pieront  à  l'Uganda 
comme  si  celle-ci  ét:iit  une  colonie  ou  une  possession  bri- 
tannique, sauf  les  stipulations  contraires  du  présent  décret 
et  les  exceptions,  adaptations  et  modifications  suivantes 
savoir  : 

(i).  Dans  le  présent  décret,  le  Commissaire  est  substitué 
au  Gouverneur  d'une  colonie  ou  d'une  possession  britan- 
nique et  la  Ilaute-Gour  est  substituée  à  une  Cour  supé- 

(10.)  An  Ordinancesliall  not  ho  roi)oa!iilik'  l»v  aiiy  nilesor  régu- 
lations made  under  an  Ordinance. 

(11  )  An  Ordinance  varyinji'  or  affoctijig  any  Ordcr  in  Council 
relatin^^  to  tho  l^rotoctoratc,  whicli  is  not  ro[)oal(Hl  l)v  this  Order, 
sliall  not  corne  into  force  unless  it  bas  l)OCii  previously  a[>{»roveil  hy 
the  Secretary  of  State,  and  such  approval  shall  be  recited  tlieroin. 

Application  of  Laïc. 

13.  'rheenactnientsdcscril)cdin  the  First ScIilhIuIu  toThcForoign 
Jurisdiction  Act,  18tK),  sball  ajtply  to  L^ianda  as  il'  it  woro  a  Hri- 
tisli  Colony  or  possession,  l»ut  sultjoct  to  tlie  provisions  oi"  tliis 
Order,  and  tj  the  exceptions,  atlaptions,  and  niodilicatioas  follo- 
win^S  tliat  is  to  say  :  — 

(i.)  rije  Coinniissioner  is  Iierehy  suI)>titutod  for  the  (lOvernor  of 
a  Colony  or  Britisli  possession,  and  tlic  Higli  Court  is  berel)y  subti- 

J3 
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rieure  ou  à  une  Cour  suprême  et  à  un  magistrat  (1)  ou 
un  juge  de  paix  (2)  d'une  colonie  ou  d'une  possession  bri- 
tannique. 

(ii).  Aux  parties  des  Lois  de  1854  et  de  1867  sur  la 
marine  marchande,  mentionnées  dans  ladite  annexe, 
sera  substituée  la  partie  XIII  de  la  Loi  de  1894  sur  la 
marine  marchande. 

(iii).  Dans  l'article  51  de  la  Loi  de  1874  sur  le  transfert 
de  la  propriété  foncière  (Ecosse)  et  dans  toute  disposition 
en  vigueur  modifiant  cet  article,  la  Haute-Cour  est  substi- 
tuée à  la  Cour  des  testaments  [Court  of  Probaté)  d'une 
colonie. 

(iv.)  En  ce  qui  concerne  la  Loi  de  1881  relative  aux 
délinquants  fugitifs  [Fugitive  off'enders  Act)  : 

[a)  Les  parties  des  4*  et  5®  articles  de  ladite  Loi,  qui  se 
rapportent  à  l'envoi  d'un  rapport  sur  la  délivrance  d'un 
mandat  et  de  l'enquête  ou  d'une  copie  de  ces  pièces,  ou 
à  l'envoi  d'un  certificat  de  renvoi  et  du  rapport  sur  une 

(1)  Note  du  traducteur  :  Magistrate,  rendu  par  le  mot  magistrat, 
signifie  «  juge  de  paix  rétribué  ». 

(2)  Justice  of  the  Pea/se  signifie  un  «juge  de  paix  non  rétribué  » 

tuted  for  a  Superior  Court  or  Suprême  Court,  and  for  a  Magistrate 
or  Justice  of  the  Peace  of  a  Colonj  or  British  possession. 

(ii.)  For  the  portions  of  the  Mepchant  Shipping  Acts,  1854  and 
l8o7,  referred  to  in  the  said  Schedule,  shall  be  substituted  Part  XIII 
of  The  Merchant  Shipping  Act,1894. 

(iii.)  In  Section  51  of  tlie  Coaveyaacing  (Scotland)  Act,  1874, 
and  anv  enactment  for  the  tima  being  in  force  amendiûg  the  same, 
the  Iligh  Court  is  substituted  for  a  Court  of  Probate  in  a  Colonj. 

(iv.)  With  respect  to  the  Fugitive  Offenders  Act,  1881,— 

(a)  So  much  otthe  4th  and  5th  sections  of  the  said  Act  as  relates 
to  sendiûg  a  report  of  the  issue  of  a  warrant,  togerher  with  the 
information,  or  a  copy  thereof,  or  to  the  sending  of  a  certificateof 
committal  and  report  of  a  case,  or  to  the  information  to  be  given 
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cause,  ou  ii  rinformiitioii  à  donnor  pai-  un  uuigistrat  fi  un 
fu^ntif,  seront  exceptées  et  lui  lien  de  pareille  inroi-ma- 
tiou,  la  personne  a'.dssant  comme  magistfat  informera  le 
fugitif  que  dans  l;i  colonie  ou  dans  la  possession  britanni- 
que où  il  pourrait  être  transporté,  il  aura  le  dioit  de 
sollicitei'uu  Iiabeas  corpus  ou  un  autre  acte  de  procédure. 

[b)  La  partie  du  G""  article  de  ladite  Loi,  (jui  exige  l'ex- 
piration  d'un  délai  de  ({uinze  jours  avant  la  délivrance 
d'un  mandat  sera  exceptée. 

[c)  Le  Commissaire  ne  sera  pas  tenu  de  renvoyer  un 
délinquant  fugitif  dans  une  possession  britannique  à  moins 
qu'il  n'ait  la  preuve  que  les  diligences  faites  pour  obtenir 
ce  retour,  ont  eu  lieu  du  consentement  du  Gouverneur 
de  cette  possession. 

[d)  Aux  fins  de  l'application  des  dispositions  de  la  partie 
II  de  ladite  Loi,  l'Uganda,  le  Zanzibar,  le  protectorat  de 
l'Est  Africain  et  toutes  les  possessions  et  tous  les  protec- 
torats britanniques  en  Afi'ique,  situés  au  sud  de  l'Equa- 
teur, seront  considérés  connue  formant  un  seul  groupe  de 
possessions  britanni(iues. 

by  a  .Ma;i:isti'ate  to  a  fugitive,  sliall  be  excepted,  and  in  lion  ol  sucli 
informution  tlio  person  acting  as  tho  Magistrate  sliall  inionii  the 
fugitive  that  in  the  British  pos.session  or  Protectorate  to  wliicli  he 
may  bo  conveyed  he  lias  the  right  to  apply  for  a  wiit  of  habeas 
corpus  or  other  like  process. 

{b.)  So  much  of  theOth  section  of  tho  said  Act  as  requires  the 
expiration  of  iifteon  days  before  issue  of  warrant,  shall  bc  e.\- 
cepted. 

{c.)  The  Commissioner  .shall  not  hf  bound  to  roturn  a  fui^itive 
offender  to  a  British  possession  unle-^s  satislicd  tliat  the  proceedings 
to  o))tain  his  return  are  taken  with  ihe  ooascnlof  thoOovernorof 
that  possession. 

(d.)  For  the  purposes  of  Part  II  of  tho  said  .Vct,  Uganda,  /an- 
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14.  Lorsque,  en  7ertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1894 
sur  la  marine  marchande,  ou  d'une  Loi  quelconque  amen- 
dant la  précédente,  une  chose  peut  être  faite  par,  à  ou 
devant  un  agent  consulaire  britannique,  cette  chose  peut 
être  faite  en  tout  endroit  de  l'Uganda  oii  il  n'existe  pas 
d'agent  consulaire,  par  tel  fonctionnaire  du  protectorat 
que  le  Commissaire  pourra  nommer. 

Cours  de  justice. 

15.  —  1 .  11  y  aura  une  Cour  de  Record  appelée  «  Haute- 
Cour  de  Sa  Majesté  dans  l'Uganda  »  (désignée,  dans  le  pré- 
sent décret,  sous  le  nom  de  «  Haute-Cour»),  ayant  juri- 
diction plénière,  civile  et  criminelle  sur  toutes  les  per- 
sonnes et  en  toutes  matières  dans  l'Uganda. 

2.  Cette  juridiction  civile  et  criminelle  sera,  pour 
autant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  exercée  confor- 
mément aux  Codes  de  procédure  civile,  de  procédure  cri- 
minelle et  pénaux  de  l'Inde,  sauf  les  exceptions  qui  peu- 
vent être  stipulées  par  la  Loi. 

zibar,  the  East  Africa  Protectorate,  and  ail  British  possessions 
and  Protectorates  in  Africa  soutli  of  the  Equator  sliall  be  deemed 
to  be  one  group  of  British  possessions. 

14.  Where,  under  the  Mer  chant  Shipping  Act,  1894,  or  any 
amending  Act,  anythingis  authorized  to  be  done  by,  to,  or  before 
a  British  Consular  officer,  such  thing  may  be  done  in  any  place 
in  Uganda,  at  which  there  is  no  Consular  officer,  by  such  oflicer 
of  the  Protectorate  as  the  Commissioner  may  appoint. 

Courts  of  Justice . 

15.  —  (1.)  There  shallbe  a  Court  of  Record  styled  «  His  Ma- 
jesty's  High  Court  of  Uganda  »  (in  this  Order  referred  to  as  «  the 
High  Court  »),  with  fuli  jurisdiction,  civil  and  criminal,  over  ail 
persons  and  over  ail  matters  in  Uganda. 

^2.  Such  civil  and  criminal  jurisdiction  shall^^  '    far  as  circums- 
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3.  La  Haute-Cour  siéj^^era  dans  lois  endroits  que  le 
(lommissaire  désij^uora. 

i.  La  Ilaute-Coui"  aura  un  Sceau  portant  le  titre  de  la 
Coui'  et  une  devise  approuvée  par  le  Secrétaire  d'Etat  : 
toutefois,  jusqu'à  ce  qu'un  tel  Sceau  soit  comi)Osé,  un  tim- 
bre, portant  les  mots  <  Ilaute-C40ur  de  l'Uganda  »,  pourra 
être  employé  pour  en  tenii'  lieu. 

1().  —  1.  La  Haute-Cour  sera  une  Cour  d'amirauté; 
elle  exercera  la  juridiction  d'amirauté  ententes  inatières, 
surgissant  sur  un  lac  ou  sur  d'autres  eaux  navigables 
intérieures,  ou  se  rapportant,  d'une  autre  manière,  à  des 
bateaux  et  à  la  navigation. 

2.  Les  dispositions  suivantes  de  la  Loi  do  ISDOsur  les 
Cours  d'amirauté  coloniales,  savoir  :  L'article  2,  sous- 
articles  (2)  à  (4),  les  articles  .")  et  (i,  l'article  KJ,  sous- 
article  (3),  s'appli(iueront  à  la  llaute-Conr  comme  si. 
dans  lesdits  articles,  ladite  Cour  était  mentionnée  au 
lieu  d'une  Cour  d'amirauté  coloniale  et  comme  si  le  pro- 
tances admit,  Ito  oxerciscnl  in  conloriiiitv  wiili  tlio  Civil  Proccdui'o, 
Crimiiuil  Procédure,  and  Pénal  Codes  of  India,  except  so  fai'  as 
may  l)e  otlierwise  provided  l)\  hn\ . 

(3.)  Tlie  lligli  Court  shall  sit  at  siicli  place  or  places  as  the  Com- 
mi.ssioner  may  appoint. 

(4.)  The  High  Court  shall  liave  a  soal  bearing  tlie  style  of  tlie 
Court  and  a  device  ajjproved  by  the  Secretary  ol  State;  but  untii 
such  a  seal  is  ppovidi'd,  a  stanip  hearin^'  the  words  «  Higli  Court 
of  Uganda  »  niay  be  used  instead  tbercof . 

10.  —  (1.)  'l'he  Ilip:!!  Court  sliall  he  a  court  of  Adniiralty,  and 
shall  exercise  Admiralty  jurisdiction  in  ail  niatters  arisiug  upon 
any  lake  or  other  navigal)le  inland  waters  or  otherwise  relatinu: 
to  ships  and  shippiiig. 

(2.)  The  followin;;'  onactnients  of  the  Colonial  Courts  of  Adnii- 
ralty Act,  LSÎK),  that  is  to  say,  section  2,  sul)-sections  (2)  to(4), 
sections  5  and  0,  section   le»,  sul)-secliou  Ci),  shall  apply  to  the 
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tectorat  était  mentionné  au  lieu  d'une  possession  britan- 
nique. 

3.  La  juridiction  d'amirauté  peut  être  conférée,  par 
Ordonnance,  à  toute  Cour  subordonnée  à  la  Haute-Cour, 

4.  Aucune  Ordonnance,  modifiant  ou  affectant  la  juri- 
diction d'amirauté  d'une  Cour  ou  conférant  la  juridiction 
d'amirauté  à  une  Cour,  n'entrera  en  vigueur  avant  d'avoir 
été  approuvée,  au  préalable,  par  le  Secrétaire  d'Etat  ; 
cette  approbation  y  sera  mentionnée. 

17.  —  1.  Il  y  aura  autant  déjuges  de  la  Haute-Cour  que 
es  besoins  l'exigeront  successivement. 

2.  Chaque  juge  sera  nommé  par  Sa  Majesté  et  occupera 
ses  fonctions  durant  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  plus  d'un  juge,  le  juge  principal 
aura  tel  titre  distinctif  que  le  Secrétaire  d'Etat  approu- 
vera. 

4.  En  cas  de  décès,   de  maladie,  d'absence  ou  dans 

High  Court  as  if  in  the  said  sections  the  said  Court  were  mentio- 
ned  in  lieu  of  a  Colonial  Court  of  Amiralty,  and  the  Protectorate 
were  referred  to  in  lieu  of  a  British  possession. 

(3.)  Admiralty  jurisdiction  may  be  coiiferred  hy  Ordinance  on 
any  Court  subordinate  to  the  High  Court. 

(4.)  Any  Ordinance  varying  or  affecting  the  Admiralty  juris- 
diction of  any  Court  or  conferring  Admiralty  jurisdiction  on  any 
Court  shall  not  come  into  force  unless  it  has  been  previously  appro- 
ved  by  the  Secretary  of  State,  and  such  approval  shall  be  recited 
therein. 

17.  —  (1.)  There  shall  be  as  many  judges  of  the  High  Court  as 
may  from  time  to  time  be  required. 

(2.)  Every  judge  shall  be  appointed  by  His  Majesty  and  shall 
hold  office  during  pleasure. 

(3.)  When  there  are  more  judges  than  one,  the  principal  judge 
shall  hâve  such  distinguishing  title  as  the  Secretary  of  State  may 
approve. 
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toute  autre  éventualité,  le  (  iominissaire  peut  nommer  uu 
ju^^e  enquêteur. 

18.  —  1.  Des  Cours  subordonnées  à  la  Haute-Cour  et  des 
Cours  à  juridiction  spéciale  peuvent  être  constituées  par  ou 
en  venu  des  dispositions  d'une  Ordonnance,  suivant  les 
nécessités. 

2.  Des  dispositions  peuvent  être  prises  par  Ordoiuiance 
pour  l'audition  et  le  rê'^lement  d'appels  d'une  de  ces  Cours 
auprès  de  la  Haute-Cour  ou  autrement. 

19.  L'article  10  du  présent  décret  s'a[)pli([Uora  ;i  la 
nomination  de  tous  juges  et  maf^istrats  (autres  que  les 
juges  de  la  Haute-Cour)  et  aux  greffiers  et  autres  fonc- 
tionnaires principaux  de  la  Haute-Cour,  de  la  même 
manière  qu'il  s'applique  aux  fonctionnaii'es  publics  ;  les 
dispositions  de  cet  article  relatives  aux  commis  et  fonc- 
tionnaires subalternes  s'appliqueront  à  toutes    les  Cours. 

(1.)  In  any  case  of  dcatli,  illnoss,  or  al>seiico,  or  in  aiiy  otlier 
cmergency,  tlic  roinmissioner  niay  appoint  an  actin^-  jiuiiro. 

18.  —  (1.)  Courts  subordinate  to  the  lligh  CmH  and  Courts  o 
spécial  jurisdiction  niay  be  con4ituted  l)y  or  iindcp  the  provisions 
of  any  (Jrdinance  as  occasion  requires. 

(2.)  Provision  ma}^  ))e  inade  by  ordinanco  fur  tlio  hearing  aiid 
determining  of  appoals  from  any  sucli  Court  I)y  tiic  Iligh  Court  or 
otlierwise. 

10.  —  Article  10  of  tliis  Ordor  shall  apply  ti  the  appointmont  of 
ail  judgGs  aud  magistratos  (other  tlian  jud^^es  of  tlie  lligh  Court), 
and  to  re^^istrars,  and  othcr  princi[>al  ollicors  of  the  Ili^di  Court, 
in  like  nianncr  as  it  a[)plies  to  pul)lie  ()lfic.;rs;  and  the  i)rovisions 
of  tliat  Article  rolating  to  clerks  and  sul»  )rdinate  ofllcors  shall 
ap{)ly  to  ail  Courts. 

VO.  lu  ail  cases,  civil  aiid  oriminal,  i  •  wliich  natives  are  parties, 
every  Court  (a)  shall  bc  guided  by  native  law  so  far  as  it  is  appli- 
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20.  Dans  toutes  les  causes,  civiles  et  criminelles,  dans 
lesquelles  des  indigènes  sont  parties,  chaque  Cour  :  (a)  se 
guidera  d'après  la  Loi  indigène  dans  la  mesure  où  elle  est 
applicable  et  non  contraire  à  l'équité  ou  à  la  morale,  ni 
incompatible  avec  un  décret  eu  Conseil  ou  une  Ordon- 
nance, ni  avec  un  règlement  ou  une  mesure  prescrits  en 
vertu  d'un  décret  en  Conseil  ou  d'une  Ordonnance  :  et(b) 

écidera  de  toutes  ces  causes  conformément  à  l'équité  sans 
s'arrêter  à  des  subtilités  de  procédure  et  sans  délai  excessif. 

21 .  Si  la  peine  de  mort  est  prononcée  par  la  Haute-Cour.. 
une  copie  des  preuves  sera  transmise  au  Commissaire  et 
la  peine  ne  sera  exécutée  que  lorsqu'elle  aura  été  confir- 
mée par  lui. 

22.  1.  La  Haute-Cour  peut,  sauf  à  se  conformer  atix 
dispositions  de  toute  Ordonnance,  édicter,  avec  l'approba- 
tion du  Commissaire,  des  mesures  pour  régler  le  fonction- 
nement et  la  procédure  de  la  Haute-Cour  et  de  toute^^ 
autres  Cours  qui  peuvent  être  établies  dans  l'Uganda. 

cable  and  is  not  répugnant  to  justice  and  morality  or  inconsistent 
witli  any  Order  in  Coimcil  or  Ordinance,  or  any  régulation  or  iule 
made  under  any  Order  in  Council  or  Ordinance;  and  {b)  shall 
décide  ail  such cases  according  to substantial  justice  -^ithout  undue 
regard  to  technicalities  of  procédure  and  without  undue  delay. 

21.  If  any  sentence  ofdeatb  is  pronounced  by  the  High  Court,  a 
copy  of  the  évidence  shall  he  transmitted  to  the  Commissioner,  aud 
the  sentence  shall  not  be  carried  into  effect  until  contirmed  by 
hiin. 

22.  —  (1.)  Subject  to  the  provisions  of  any  Ordinance,  tlieHigh 
Court  may,  with  the  approval  of  the  Commissioner,  make  rules 
for  regulatiug  the  practice  aud  procédure  of  the  High  Court  and 
of  ail  other  Courts  which  may  be  established  in  Uganda. 

(2.)  Tlio  poAver  to  make  rules  under  this  Article  shall  include 
(a)  a  pow  er  to  fix  fées  and  scales  of  rémunération ,  and  {b)  a  power 
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2.  Le  pouvuii'  d'ôdictei'  des  mesures  en  vertu  du  \)vé- 
sent  article,  impliquera  :  a)  le  pouvoir  de  fixer  des  hono- 
raires et  des  échelles  de  rémunération;  et  fj)  le  pouvoii*  de 
régler  les  conditions  auxquelles  des  personnes  peuvent 
être  admises  à  exercer  comme  avocats  et  avoués  auprès 
des  Gouisde  l'Uganda. 

13.  A  la  première  occasion  favorahle,  après  que  sem- 
blables uiesui'es  auront  été  édictées,  le  Commissaire  en 
transmettra  une  copie  authentique  au  Seci-étaire  d'Etat. 

2!3.  —  1.  Une  Cour,  établie  en  vertu  du  présent  décret, 
n'exercera  aucune  juridiction,  par  aucune  action  (j[uel- 
conque.  sur  le  Commissaire,  ni  sur  ses  résidences  offi- 
cielles ou  privées,  ni  sur  ses  projtiiétés  officielles  ou 
privées. 

2.  Cet  article  n'arrêtera  jkis  les  actions  dirigées 
contre  le  Commissaire  en  sa  qualité  olhcielle  en  cas  d'en- 
gagement de  la  responsabilité  du  gutiveiiienieni  du  pro- 
tectorat. 

to  regulate  the  conditions  on  wliich  persons  niay  be  admitted  to 
practice  as  advocatcs  or  solicitors  in  tiio  Courts  of  Uganda. 

Çi.)  M  tlic  tirst  availal)le  opportunity  aftor  any  such  rulos  are 
made,  tho  Coinmissi.mer  sliall  transmit  an  autlioiititaled  copy  tlic- 
reof  to  the  Soorotaiy  oi"  Stato 

2H  —  (l.)  A  Coiut  undcr  tliis  Ordcr  sliall  nol  (.'xcrcisc  any  juiis- 
diction  in  any  ppoceeding  wiiat^oevei'  over  tlie  Connnissionor  or 
his  officiai  ur  other  résidences,  or  liis  ol'ticial  or  other  property. 

ri^./riiis  Article  sliall  not  oporate  in  harof  any  proceediug  against 
tlic  Gonniiissioncr  in  lus  officiai  capacity,  wliero  it  is  songlit  toosta- 
blish  any  lialiility  oj  tlio  ('lovcrniiiciit  oi'tlic  Pi'otrrtoi-atc. 

lii'nioffi/  ami  Dcjiortntiofi . 

24.  W'iicrc  an  offriider  coinictcd  lifioro  any  Court  is  scntt-nced 
to  niqtrisonment,  and  tho  ('onnnissiouer,  proeecding  un d or  sec- 
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Déplacement  et  déportation. 

24.  Lorsqu'un  délinquant  sera  condamné  par  une  Cour 
à  une  peine  d'emprisonnement  et  que  le  Commissaire, 
agissant  en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi  de  1890  sur  la 
juridiction  étrangère,  l'autorisation  à  cette  fin  lui  étant 
donnée  par  le  présent  décret,  considère  qu'il  est  opportun 
de  faire  subir  la  peine  hors  du  protectorat,  le  lieu  sera 
un  endroit  dans  quelque  partie  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté hors  du  Royaume-Uni,  dont  le  gouvernement  consent 
à  ce  que  des  délinquants  y  soient  envoyés  en  vertu  du 
présent  article. 

25.  —  1.  Lorsqu'il  est  prouvé  par  témoignage  sous 
serment,  de  manière  à  convaincre  le  Commissaire,  qu'une 
personne  se  conduit  de  façon  à  constituer  un  danger  pour 
la  paix  et  le  bon  ordre  de  l'Uganda,  ou  tente  d'exciter 
le  peuple  du  protectorat  .contre  Sa  Majesté,  ou  intrigue 
contre  le  pouvoir  de  Sa  Majesté  et  son  autorité  dans  le 
protectorat,  le  Commissaire  peut,  s'il  le  juge  utile,  par 

tion  7  of  The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  autbority  in  that 
behalf  being  hereby  given  to  him,  considers  it  expédient  tbat  the 
sentence  should  be  carried  into  etfect  outside  of  tbe  Protectorate, 
the  place  shall  be  a  place  in  some  part  of  His  Majesty's  dominions 
out  of  the  United  Kingdom,  the  Government  whereof  consents  that 
offenders  may  be  sent  thither  under  tbis  Article. 

25.  —  (1.)  Wiere  it  is  shown  bj-  évidence  on  oath  to  the  satisfac- 
tion of  the  Commissioner,  that  any  person  is  conducting  himself  so 
as  to  bedangerous  to  peace  and  good  order  in  Uganda,  or  is  en- 
deavouring  to  excite  enmity  bet^^•een  the  people  of  the  Protecto- 
rate and  His  Majesty,  or  is  intriguing  against  His  Majesty's  po- 
wer  and  autliority  in  the  Protectorate,  the  Commissioner  may,  if 
he  thinks  fit,  by  order  under  his  hand  and  officiai  seal,  order  that 
person  to  be  deported  from  the  Protectorate  to  such  place  as  the 
Commissioner  may  direct. 


—  G79  — 

<iêci*et,  revêtu  de  sa  signature  et  du  Sceau  oïliciel,  oidun- 
ner  que  cotte  personne  soit  déportée  hors  du  protectorat, 
à  tel  endroit  qu'il  désignera. 

■^.  (let  endi'oit  sera  éventuellement,  dans  queb^ue 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  h  la([uelle  la  per- 
sonne appartient,  ou  dont  le  (iouvornement  consent  à 
recevoir  des  personnes  déportées  en  vertu  du  présent 
décrei ,  ou  un  endroit  (quelconque  sous  le  protectorat  de 
Sa  Majesté. 

3,  Un  ordre  de  déportation,  délivré  on  vertu  du  pré- 
sent décret,  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

•4.  Si  une  personne  déportée  en  vertu  du  présont  dé- 
cret retourne  dans  le  protectorat  sans  la  permission  par 
écrit  du  Secrétaire  d'Etat  (permission  qui  peut  être 
donnée  par  le  Secrétaire  d'Etat),  elle  sera  considérée 
comme  coupable  d'un  délit  et  elle  sera  passible,  par  con- 
damnati(m,  d'un  emprisonnement  d'une  durée  quelconque 
mais  n'excédant  ])as  trois  mois,  accompagné  ou  non  d'une 

(2.)  The  place  shall  be  a  place  in  soiiio  part  (ilanv)  ol'  Ilis  Ma- 
jesty's  dominions  to  which  tho  pcrsou  bolou^s,  or  thc  Governnioat 
of  which  coQsents  to  the  réception  of  pcrsons  deported  under  tliis 
Order,  or  to  some  place  under  thc  protection  of  llis  Majosty. 

(3.)  An  appeal  shall  not  lie  against  an  order  of  déportation  niade 
under  this  Oidor. 

(1.)  If  any  porson  deported  under  this  Urdor  returus  to  the  Pro- 
tectoratc  without  tho  permission  in  writing  of  thc  Socrctary  ot 
State  (which  permission  the  Secret aiy  of  State  niay  jrive),  ho 
shall  1)0  doonicd  guilty  of  an  ollcnco,  and  liahle,  on  conviction,  to 
imprisonment  for  any  period  not  cxcceding  tliroo  nionths,  wiih  or 
wilhoiit  a  Une,  not  e.xceeding  Tà)0  riipoes;  aiul  lie  shall  also  ho 
liahlo  to  ho  forthwith  a'i:ain  ilo[»oi  tod. 

(5.)  Tiic  Commissioncr,    l>y  oiilcr  under  liis  hand  and  otlicial 
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amende  n'excédant  pas  500  roupies  ;  elle  sera  également 
passible  d'être  immédiatement  déportée  de  nouveau. 

5.  Le  Commissaire  peut,  par  décret  revêtu  de  sa  signa- 
ture et  du  Sceau  officiel,  modifier  ou  annuler  tout  ordre 
de  déportation  prévu  par  le  présent  article. 

6.  Le  Commissaire  fera  immédiatement  rapport  au 
Secrétaire  d'Etat  de  tout  décret  rendu  par  lui  en  vertu  du 
présent  article,  en  faisant  connaître  les  motifs  de  la  me- 
sure et  la  procédure  suivie. 

26.  —  1.  Lorsque,  en  vertu  du  présent  décret,  une 
personne  doit  être  transférée  ou  déportée  hors  du  protec- 
torat, elle  sera,  en  vertu  d'un  mandat  du  Commissaire, 
revêtu  de  sa  signature  et  de  son  Sceau,  placée,  s'il  est 
nécessaire,  sous  bonne  garde  ou  retenue  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'une  occasion  propice  à  son  transfert  ou  à  sa  dépor- 
tation se  présente  ;  si  cette  personne  doit  être  déportée 
au  delà  des  mers,  elle  sera  conduite  à  travers  le  protec- 
torat de  l'Est  Africain  et  menée  à  bord  d'un  des  navires 

seal,  may  vary  or  rcsciiid  any  order  of  déportation  under  tins 
Article. 

(6.)  The  Commlssioner  sliall  fortliwith  report  to  the  Secretary 
of  State  every  order  made  by  liim  imder  tins  Article,  and  the 
grounds  thereof,  and  tho  proceedings  thereunder. 

26.  —  (1.)  AMiere,  uuder  this  Order,  aperson  is  to  be  removed, 
or  deported  from  the  Protectorate,  he  shall,  by  warrant  of  the 
Commlssioner  under  lus  hand  and  seal,  be  detained  if  necessary, 
in  custody  or  in  prison,  imtil  a  fit  opportunity  for  his  removal  or 
déportation  occurs,  and  then,  if  he  is  to  be  deported  beyond  sea, 
be  conveyed  through  the  East  Africa  Protectorate  and  put  on 
board  one  of  His  Majesty's  vessels  of  war,  or,  if  none  is  available, 
then  on  board  some  other  British  or  other  fit  vessel. 

(2.)  The  warrant  of  the  Commlssioner  shall  be  sufficient  autho- 
rity  to  the  person  to  wlioni  it  is  directed  or  delivered  for  exécution 
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<le  f(uei'i*e  de  Sa  Majesté  ou,  à  d/'laut  do  uaviro  de  «^^uerre, 
à  boi'd  (1*1111  iiavjr.'  aii:;lais  mi  aiiîi'r  (Hii  |nMit  ((uivoiiir  à 
cet  effet. 

^^.  Lo  iiiaiidai  du  Commissaire  aura  la  force  voulue 
aujtrc'v  (!(»  la  [)er5oniie  a  laquelle  il  sera  adressé  ou  déli- 
vré, {»t)ur  être  mis  à  exéeuiiou,  »'t  au[)rés  du  commandant 
ou  du  maître  du  uax  ire  pour  (pie  la  [>ersoiine  y  uonmiée 
soit  reçue  et  détenue  de  la  manière  y  jtrescriie,  et  soit 
emmenée  et  conduite  au  lieu  y  nommé,  conformément  au 
mandat. 

3.  Ku  cas  de  transfert  pour  tom  aiiiit'  m<ilii'  (|ue  la 
<léportation,  le  mandat  du  Commissaire  sera  délivré  en 
<loul)le,  ei  la  personne  chargée  do  l'exécuter,  remettra, 
conformément  au  mandai,  aussitôt  que  possible  après  son 
arrivée  dans  le  lieu  y  nommé,  à  un  constable  ou  a  un 
officier  de  police  ad  hoc,  ou  à  un  gardien  de.  prison,  ou  à 
une  autre  autorité  ou  pei-sonne  fd  /loc,  en  même  temps 
qu'un  des  doubles  du  mandat,    la  personne  nommée  dans 

and  to  the  Commander  or  niaster  ol"  tlio  vessel  to  reçoive  and  dctain 
tlie  person  tlioroin  named,  in  llic  inanner  theroin  preseribed,  and 
to  reniovc  and  cariy  Iiini  {>)  t  o  |»hiot>  ihoreiii  nanioil,  accordin^'"  so 
tho  warrunt. 

(.'f  )  In  case  ol  leiiioval  lor  any  piu'i)0sc  otlier  ilian  déportation, 
the  warrant  of  tho  Connnissioner  sliall  l>o  issuod  induplicato,  and 
tho  person  oxocuting  it  sliall,  us  sooii  as  i)ractica))lo  after  his  arri- 
vai at  the  place  theroin  nanicd,  dolivor.  accordin;^  to  tho  warrant, 
w  itli  ono  of  th(>  (luplicMitos  of  tlio  wan  ant,  to  a  oonstablo,  or  pro- 
pcr  ofticor  of  police  or  kcoi)or  of  a  prison,  or  othor  propor  autho- 
rity  or  person  thoro,  tho  porson  naniod  in  t!:o  warrant,  to  bo  i)ro- 
ducod  on  tho  order  of  tho  pro{)or  Coml  cr  authority  thoro,  or  to  bo 
othorwise  dealt  with  accordin^'-  to  law. 

'S.  Subjoctto  tho  othoi-  proNisions  oithis  Oi'dor,  ail  oxi>ensos  of 
romoval  of  prisonors  and  othors,  aiidilic  «aih-ii^'s  of  dojjortation. 
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le  mandat,  pour  y  être  conduite  devant  une  Cour  ou  devant 
une  autorité  sur  l'ordre  de  celle-ci,  ou  pour  être  traitée 
d'une  autre  manière  conformément  à  la  Loi. 

27.  A  condition  de  se  conformer  aux  autres  dispositions 
du  présent  décret,  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le 
transfert  des  prisonniers  et  autrement,  et  les  dépenses  de 
déportation  et  d'envoi  de  personnes  dans  l'une  ou  l'autre 
partie  des  possessions  ou  protectorats  de  Sa  Majesté,  y 
compris  les  dépenses  d'entretien,  seront  supportées  de  la 
manière  que  le  Secrétaire  d'Etat  prescrira. 

Supplément. 

28.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  décrets  en  Conseil  suivants,  mentionnés  dans  le  pré- 
sent décret  sous  le  nom  de  décrets  concernant  l'Afrique,, 
cesseront  de  s'appliquer  à  l'Uganda,  savoir  : 

le  décret  en  Conseil  de  1889,  concernant  l'Afrique  ; 
le  décret  en  Conseil  de  1892,  concernant  l'Afrique  ; 
le  décret  en  Conseil  de  1893,  concernant  l'Afrique  ; 

and  of  the  sending:  of  any  person  to  any  part  of  His  Majesty's  do- 
minions or  Protectorates,  including  expenses  of  maintenance,  shall 
be  defrayed  in  such  manner  as  the  Secretary  of  State  directs. 

Siippleme?itari/. 

28.  On  the  commencement  of  this  Order,  the  following  Orders 
in  Council,  in  this  Order  referred  to  as  the  Africa  Orders,  shall 
cease  to  apply  to  Uganda,  that  is  to  say  :  — 

The  Africa  Order  in  Council,  "1889. 

The  Africa  Order  in  Council,  1892. 

The  Africa  Order  in  Council,  1893. 

The  Africa  (Acquisition  of  Lands)  Order  in  Council,  1898,  and. 

The  Africa  Protectorates  (Capital  Sentences)  Order  in  Coun- 
cil. 1898. 
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le  décret  en  Conseil  de  189S,  concernant  l'Afrique 
(acquisition  de  terrains)  ; 

le  décret  en  Conseil  de  LS98,  concernant  les  protecto- 
rats d'Afrique  (peines  capitales). 

Sous  réserve  (jue  : 

1.  Lorsque  d'autres  mesures  ne  sont  pas  prescrites  par 
Ordonnance,  toute  Loi,  pratique  ou  procédure,  établie 
par  ou  en  vertu  des  décrets  concernant  l'Afrique,  et  non 
remplacés  par  le  présent  décret,  restera  en  vigueur 
jus(iu'à  ce  que  d'autres  mesures  soient  prescrites. 

2.  Tout  juge  ou  autre  fonctionnaire  nommé  et  toute 
Cour  établie  et  existante  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  décret,  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
d'autres  mesures  soient  édictées,  comme  si  le  présent 
décret  n'avait  pas  été  rendu. 

3.  Toutes  actions  légales,  commencées  en  vertu  des 
décrets  concernant  l'Afrique,  et  pendantes  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  décret,  suivront  leur  cours  comme 
si  le  présent  décret  n'avait  pas  été  rendu. 

Providod  as  follows  :  — 

(L)  Wliere  other  provision  is  not  mado  by  Ordinance,  any  law 
practico  or  procédure  ostal»lisljcd  by  or  under  tho  Africa  Onlers, 
and  not  superscded  by  this  Order,  shallreniain  in  force  until  sueh 
other  provision  is  mado. 

(2.)  Evopy  appointmont  of  a  Judpfo  or  other  ofticer  and  court 
establislied  and  existin*i:  at  tlie  commoncoment  of  this  Order  sliall, 
until  othor  provision  is  mado,  continue  to  bo  as  if  tliis  Order  liad 
notl)oen  passod. 

(.'J.)  AU  lo-^al  proceodin^rs  b(»;^un  under  tlie  Africa  Oitlors  and 
pondin;.C  at  tho  conimonccnient  of  tliis  Order  shall  bc  continuée!  as 
if  tliis  Order  liad  not  heen  passed. 

(4.)  Ail  régulations  and  riilos  niade  under  tho  Afiica  Orders  shall 
rcmain  in  force  until  otherwisc  provided  by  Ordinance. 
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4.  Tous  règlements  et  toutes  mesures  édictés  confor- 
mément aux  décrets  concernant  l'Afrique,  resteront  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  autrement  par 
Ordonnance. 

29.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  et  sortira  ses 
effets  comme  suit  : 

1.  Quanta  la  délivrance  de  tout  mandat  et  à  toute 
nomination,  à  la  rédaction  d'Ordonnances  et  de  règles  de 
procédure,  à  la  délivrance  d'instructions  et  quant  à  toutes 
mesures  nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret,  immédiatement  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Quant  à  toutes  autres  matières  et  dispositions  com- 
prises et  contenues  dans  le  présent  décret,  immédiatement 
après  la  publication  préalable  du  présent  décret  dans  la 
(razetfc;  la  date  de  cette  publication  sera  considérée  comme 
<^;ant  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Marquis  de  Lansdowne,  K.  G. ,  un 
des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  donnera 
les  instructions  nécessaires  à  cette  fin. 

A.   W.  FiTZROY. 

29.  This  Order  shall  commence  and  liave  effect  as  follows  :— 

(1.)  As  to  the  maRing  of  anj  warrant  or  appointment,  the  fra- 
niing  of  Ordinances  and  Rules  of  Procédure,  the  issue  of  instruc- 
tions, and  as  to  any  other  provisions  necessary  for  bringing  this 
Order  into  effect,  immediately  from  and  after  the  date  of  this  Or- 
der. 

(2.)  As  to  ail  other  matters  and  provisions  comprised  and  con- 
tained  in  this  Order,  immediately  after  this  Order  is  first  publis- 
hed  in  the  Gazette,  and  the  time  of  such  publication  shall  be  deemed 
to  be  the  time  of  the  commencement  of  this  Order. 

And  the  Most  flonourable  the  Marquess  of  Lansdowne,  K.  G., 
one  of  His  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the 
necessary  directions  herein. 

A.    W.    FiTZROY. 
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Iles  Leeward 


LOI   ORGANIQUE 

pour    la    Fédération    et    le    Gouvernement    général 


DKS 


LEEWARO ISLANDS  [ILES  SOUS-LE-VENT]. 

(21  août  1871). 

Considérant  que  les  divers  (  iorps  Léj^islatifs  des  Let't^^O'rf 
Islands  (Iles  Sous-le-Veiit)  de  Sa  Majesté  ont,  par  cer- 
taines résolutions,  fait  connaître  leur  désir  pour  l'union  de 
ces  îles  sous  un  seul  gouvernement,  de  la  manière  indiquée 
dans  ces  résolutions  ;  considérant,  en  outre,  que  ces  mêmes 
corps  ont  demandés  que  ces  résolutions  soient  incorporées 
dans  une  Loi  du  Parlement  Impérial  avec  toutes  les  dispo- 

Leeward   Islands 


AN    ACT 

for    the    Fédération    and   gênerai   Government 

UF  THK 

LEEWARD    ISLANDS. 

CZUi  Au,-ust  1871). 

WHEREAS  the  sevoral  législative  bodies  of  Hcr  Majosty's 
Leeward  Islands  hâve,  by  certain  résolutions,  signilied  their  désire 
for  the  union  of  thesaid  Islande  underono  govornmcnt  in  inanner 
therein  set  forth,and  hâve  re(|uestod  that  the  said  rosolutionsniay 
be  embodicd  in  an  Act  oi'  th<^  Iin[»oi'ial  Parlianiont  with  ail  such 
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sitioiis  nécessaires  pour  leur  donner  pleine  force  et  effet  ; 
considérant  de  plus  qu'il  est  utile  d'établir  cette  union  : 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Très  Excellente  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  et  par  l'autorité  des  Lords 
spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  en  ce  présent 
Parlement  assemblés  : 

1 .  Cette  Loi  peut  être  citée  à  toutes  fins  comme  «  la  Loi 
organiquedes  Leeward  Islands  (//t'.s  Sous  le-Venf),lSll». 

2.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi 
dans  les  Leeward  Islands,  ces  îles  formeront  une  colonie 
composée  de  six  présidences,  notamment  les  différentes 
îles  d'Antigua,  Montserrat,  Saint-Christophe,  Nevis,  et 
Dominique,  avec  leurs  dépendances  respectives  et  les  îles 
Vierges. 

3.  Dans  la  présente  Loi,  les  termes  suivants  auront  les 
significations  qui  leur  sont   assignées  par  la  présente,  à 

provisions  as  may  be  necessary  to  give  tliem  full  force  and  effect, 
and  it  is  expédient  that  tlie  sail  union  sliould  be  established  : 

Be  it  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Gommons,  in  tliis  présent  Parliament  assembled,  and  by  the 
authority  of  the  sanie,  as  folio ws  : 

1 .  This  Act  may  be  cited  for  ail  purposes  as  «  The  Leeward 
Islands  Act,  1871.  » 

2.  So  soon  as  this  Act  shall  corne  into  opération  in  the  Leeward 
Islands,  those  islands  shall  form  one  coloiiy,  consisting  of  six 
presidencies,  namely,  the  several  islands  of  Antigua,  Montserrat, 
Saint  Christopher,  Nevis,  and  Dominica,  with  their  respective 
depcndencies,  and  the  Virgin  Islands, 

3.  In  this  Act  the  foUowing  terms  shall  hâve  the  meanings 
hereby  assigned  to  them,  uniess  there  be  something  in  the  subject 
or  context  répugnant  thereto  ;  (that  is  to  say  J 
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moins  (le  disposition  contraiit'  (hin>  le  sujet  ou  le  con- 
texte : 

«  Gouverneur  »  signifiera  le  Gouverneur  ou  le  fonc- 
tionnaii'e  administrant  le  gouvei  iienicnt  général  des  Lee- 
ward  Islands  ; 

«  Gouvernement  général  »  et  «  Lêgislatui'e  générale» 
signifieront  resi>ectivement  le  gouvernement  et  la  législa- 
ture des  Leeward  Islands  ; 

«  Gouvernement  insulaire  »,  «  (Conseil  insulaire  »  et 
«  Législature  insulaire  »  signifieront  respectivement  le 
gouvernement,  le  Corps  Législatif  ou  Législature  de  l'une 
des  présidences  citées  ci-dessus  ; 

«  Proclamation  >  signifiera  une  notification  écrite  ou 
imprimée  signée  parle  Gouverneur,  publiée  par  son  ordre 
dans  chacune  des  présidences  ([u'elle  concerne  directement. 

4.  La  présente  Loi  entrera  en  vigueur  dans  les  Leeward 
Islands  au  jour  indiqué  [)ar  proclamation. 

«  Governor  »  sliail  mcan  thc  Governor  or  oliicer  lor  tlic  tiino 
boin^  administerini:r  tlie  ixenoral  l'"  ">  verni  non  t  of  the  Leowanl 
Iblauds  : 

€  General  Goyerninent  »  aiid  «  General  Législature  »  shall  re- 
spectively  nieau  tho  governnient  and  législature  of  the  l.K3eward 
Islands  : 

«  Islaïul  Government  »  «  Islaad  (Juuncil,  »  and  «<  Island  Légis- 
lature »  shall  mean  respoctively  the  p)verninent,  législative 
body.  or  le^nslalure  of  one  of  the  al)ove-named  piesideucies  : 

«  /Proclamation  »  shall  mean  a  writton  or  j)rinted  notice  undcr 
the  hand  of  the  Governor,  pulilished  by  bis  order  in  each  of  (he 
presidencies  whicli  \\  iii;iy  direct ly  eoncei'u. 

4.  This  Act  shall  corne  intooi)eration  in  Ihe  !-('<'\\;ii'd  Islandson 
a  day  to  be  declared  by  pinclamatioii. 

5.  'i'herc  shall  be  an  Executive  Council  of  the  !ieowar<i  Islands 
consistin^  <>f  such  persons  oi*  olllceis  as  the  Queen  niay  froni  tiiiio 
to  time  name  oi'  dcsi-rnate. 
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5.  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  des  Leeward  Islands 
comprenant  les  personnes  ou  fonctionnaires  que  la  Reine 
nommera  ou  désignera  de  temps  à  autre. 

6.  La  Reine  peut,  de  temps  à  autre,  nommer  les  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  général  qu'Elle  juge  con- 
venir, avec  les  traitements  fixés  par  la  législature  géné- 
rale. 

7.  Il  y  aura  dans  les  Leeward  Islands  un  Corps  Légis- 
latif, appelé  «  le  Conseil  Législatif  général  »,  composé  de 
dix  membres  élus  et  de  dix  membres  non  élus. 

Il  est  entendu  que  les  procédures  du  Conseil  ne  seront 
pas  caduques  du  chef  de  vacances  de  sièges. 

8.  Parmi  les  membres  élus,  quatre  seront  pris  dans  le 
Conseil  de  l'île  d'Antigua,  trois  dans  celui  de  Saint- 
Christophe,  deux  dans  celui  de  Dominique  et  un  dans  celui 
de  Nevis.  Ils  seront  respectivement  choisis  par  les  mem- 
bres élus  du  Conseil  insulaire  dont  ils  font  partie,  de  la 

6  The  Queen  may,  from  time  to  time,  appoint  such  officers  of 
the  General  Government  as  Her  Majesty  may  think  fit,  with  such 
salaries  as  may  beassigned  to  them  by  the  General  Législature. 

7.  There  shall  bein  the  Leeward  Islands  a  législative  body,  to 
be  styled  «  The  General  Législative  Council,  »  composed  of  ten 
élective  and  ten  non-elective  members. 

Provided  that  the  proceedings  of  the  Council  shall  not  be  invalid 
on  account  of  any  vacancies  therein . 

8.  Of  the  élective  members,  four  shall  be  taken  from  the  Island 
Council  of  Antigua,  three  from  that  of  Saint  Christopher,  two  from 
that  of  Dominica,  and  one  from  that  of  Nevis.  They  shall  respec- 
tively  be  chosen  by  the  élective  members  of  the  island  council 
from  which  they  are  taken,  in  such  manner  as  the  said  islaud 
council  may,  from  time  to  time,  by  any  standing  rule  détermine, 
and  within  such  period  as  may,  from  time  to  time,  be  prescribed 
by  proclamation. 
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manière  qiiecedonseil  (lèteniiinera,  de  temps  à  autre,  par 
un  règlemeut  et  dans  la  période  prescrite  de  temps  en 
temps  par  proclamation. 

9.  Les  membres  non  élus  seront  nommés  par  la  Reine 
de  la  manière  et  dans  les  conditions  qu'EUe  juge  con- 
venir ;  ces  membres  seront  : 

Un  président  qui,  au  mumcnt  de  sa  nomination,  sera 
membre  de  l'un  ou  l'autre  Conseil  insula-ire  :  Trois  mem- 
bres officiels  qui  seront,  au  moment  de  leur  nomination, 
fonctionnaires  du  gouvernement  général  et  qui  abandon- 
neront ipso  facto  leurs  sièges  ([uand  ils  ne  se  trouvent 
l)lus  dans  ces  conditions  :  Six  membres  non  officiels,  dont 
un  de  chaque  Conseil  insulaire,  qui  abandonneront  ipso 
facto  leurs  sièges  lorsqu'ils  cessent  d'être  membres  de 
ces  ('onseils. 

10.   Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  25  et  26 
de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur,  du  consentement  du 

0.  The  non-elective  membcrs  shall  ho  ap[)oiiitcd  bj  the  Quoen 
in  such  mariner  and  under  such  conditions  as  Hor  Majosf}^  mny 
tliink  fit.  and  sliall  l)e  as  follows  : 

A  l^jcsident,  who  at  the  tinie  of  his  ai)[)oin(meiit  shall  l»o  mom- 
bci'  of  some  island  council  : 

Tluoc  officiai  mcmbers,  who  shall  at  the  tinie  of  thcir  appoint- 
mont  be  officers  of  the  Goncral  Govornnient,  and  shall  ipso  facto 
vacate  thoir  seats  on  ceasiiip:  to  be  so  : 

Six  unoihcial  mcmbers,  of  \vhom  ono  shall  be  taken  froni  each 
of  tlio  island  councils,  and  who  shall  ipso  facto  vacato  thcir  seats 
on  crasinfr  to  bc  membcrs  of  such  councils. 

10.  Subjcct  tu  the  provisions  of  the  twentylifth  and  twcnty- 
sixth  sections  of  tins  Act,  tho  Govcrnor,  with  the  consi^nt  of  the 
Genoial  Législative  Council,  hciein-aftcr  refericd  (o  as   «  tiie 
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Conseil  Législatif  général,  désigné  ci-après  sous  le  nom  de 
«  Conseil  »,  pourra  décréter  des  Lois  pour  les  Leeward 
Islands,  ou  pour  l'une  ou  l'autre  de  leurs  parties,  relati- 
vement aux  matières  suivantes  : 

1.  La  Loi  sur  la  propriété  réelle  et  personnelle,  y 
compris  les  testaments,  les  actes  probatifs  et  l'admi- 
nistration de  domaines  de  personnes  décédées  : 

2.  La  Loi  commerciale  ; 

3.  La  Loi  relative  aux  époux,  aux  parents  et  enfants^ 
au  mariage,  au  divorce  et  à  la  tutelle  des  enfants  ; 

4.  La  Loi  criminelle  ; 

5.  La  constitution  de  tribunaux,  l'administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle,  y  compris  la  juridiction,  la 
pratique  et  la  procédure  de  tous  les  tribunaux  civils  et 
correctionnels  ; 

6.  L'établissement  et  la  réglementation  d^une  station 
de  forçats  et  d'une  prison  de  discipline  communes  ; 

7.  L'établissement   et   la  réglementation  d'une  police 

Council ,  »  may  mal{:e  laws,  for  tlie  Leeward  Islands  or  any  part 
thereof ,  on  the  following  subjects  : 

1 .  The  law  of  real  and  personal  property,  including  wills,  testa- 

ments, probate,  and  administration  of  estâtes  of  deceased 
persons  : 

2.  The  mercantile  law  : 

3.  The  law  relating  to  husband  and  wife,  parent  and  child,mar- 

riage,  divorce,  and  guardianship  of  infants  : 

4.  The  criminal  law  : 

5.  The  constitution  of  courts  of  law,   the  criminal  and  civil 

administration  of  justice,  including  the  jurisdiction,practice, 
and  procédure  of  ail  courts  of  law,  criminal  and  civil  : 

6.  The  establishment  and  régulation  of  a  common  convict  station 

and  a  common  prison  discipline  : 

7.  The  establishment  and  régulation  of  a  gênerai  police  force, 

and  of  the  othcr  protective  forces  of  the  Leeward  Islands  : 
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générale,   et   <rauti'es  forces  protectrices  des    Loewaitl 
Islands  ; 

8.  Les  postes  et  télégraphes  ; 

9.  La  quarantaine  : 

10.  La  circulation  monétaire; 

n.  Les  poids  et  mesures  ; 

12.  Le  CuntiNtle  des  comptes  publics  dans  les  diverses 
présidences  ; 

13.  L'iiisiruclion  publique  : 

14.  L'immigration  et  le  traitement  des  immigrants  ; 

15.  Les  idiots,  les  aliénés  et  les  maisons  de  santé  ; 

16.  Les  droits  de  bi-evets  et  les  patentes  : 

17.  La  constitution  et  la  procédure  du  Conseil  ; 

IS.  Les  autres  objets  concernant  chaque  présidence  que 
la  législature  insulaire  déclarera  de  la  compétence  de  la 
législature  générale. 

1 1 .   Sous  réseï  ve  des  dispositions  di's  articles  25  et  20 
de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  peut,  avec  le  consente- 

8.  The  postoflicc  and  tho  electric  tolegraph  : 

9.  Quarantino  : 

10.  rurrcncv  : 

11.  M'eiglits  an<J  nicnsuivs  : 

12.  Audit  of  the  j)ui>lic  accounts  in  the  sevcral  i)rcsidoncics  : 

13.  Education  : 

1 1 .  Immi^^ration  and  troatniont  of  iinnii<rrant^  : 

15.  Idiots,  lunatics,  and  idiof  and  limatii"  asyluins  : 

10.  Copyri'idits  and  patents  : 

17.  Tliccon.«;titution  and  i)roc('durcut'tho  Council  : 

18.  Sucli  otlicr  suhjocts  in  rospoet  ofeach  i»r('sidoncy  as  tho  Lland 

Lcf^islaturo  thorciof  niay  doclaro  (o  )•<•  witliin  tho  coinpo- 

tency  of  tho(ionoral  Législature. 
11.  Sul)jcct  to  tho  provisions  of  the  twonfy-fifth  and  t\von(y- 
sixth  sociions  of  this  Act,  tho  Clovornor  may,  w  ifli  tlio  consent  of 
tho  Lc^nslativo  Hody  of  any  prosidoncy,  niako  htw.^  for  the  jicacc. 
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ment  du  Corps  Législatif  de  toute  présidence,  décréter  des 
Lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de 
cette  présidence  ;  il  est  entendu  cependant  que  toute  Loi 
insulaire  relative  à  l'un  des  objets  cités  dans  l'article  qui 
précède  peut  en  tout  temps  être  abrogée  ou  modifiée  par 
la  législature  générale,  et  qu'elle  sera  nulle,  sans  aucune 
abrogation  formelle,  dans  les  limites  où  elle  est  en  contra- 
diction avec  une  Loi  passée  par  cette  législature  générale. 

12.  Le  Conseil  peut  de  temps  à  autre  être  convoqué, 
prorogé  et  dissout  par  une  Ordonnance  signée  et  scellée 
par  le  Gouverneur. 

18.  Le  Conseil  sera  convoqué  dans  les  six  mois  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi  dans  les  Leeward 
Islands  et  ultérieurement  au  moins  une  fois  par  an. 

14.  Le  lieu  de  la  réunion  du  Conseil  sera  fixé  de  temps 
à  autre  par  proclamation. 

15.  La  durée  du  Conseil  sera  de  trois  ans,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dissout  plus  tôt. 

order,  and  good  govemment  thereof ,  but  an j  island  enactment  rela- 
ting  to  any  of  the  subjects  named  in  the  preceding  section  may  at 
any  time  bo  repealed  or  altered  by  the  General  Législature,  and 
shall,  without  any  formai  repeal,  be  void  so  far  as  it  is  répugnant 
to  any  law  passed  by  the  General  Législature. 

12.  The  Council  may  from  time  to  tiaie  be  convoked,  prorogued, 
and  dissolved  by  any  instrument  under  the  hand  and  seal  of  the 
<jrOYernor. 

13.  The  Council  shall  be  so  cDnvoke:!  within  six  months  after 
this  Act  shall  came  into  opération  in  the  Leeward  Islands,  and 
after wards  once  (at  least)  in  every  year. 

14.  The  place  of  meeting  of  the  Council  shall  from  time  to  time 
be  fixed  by  proclamation. 

15.  The  duration  of  the  Council,  unless  soouer  dissolved,  shall 
be  three  yea*  s. 
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1().  ChiKiUC  inembi-e  du  Conseil,  avant  d'occuper  son 
siège,  prêtera  et  souscrira  le  serment  suivant  d'alh-geance 
devant  le  liouverneui*  ou  une  autre  personne  autoiisée 
par  lui  : 

«  Je,  A.  1j..  jure  <iue  je  serai  fidèle  et  porterai  fidèle 
«  allégeance  à  Sa  Majesiô  la  Reine  Victor ui,SeïJ  héritiers 
«  et  successeurs,  conformément  à  la  Loi.  » 

«   Ainsi  m'aide  Dieu.  » 

Mais  toute  personne  autorisée  par  la  Loi  àatiîi'mer  ou  à 
déclarer,  au  lieu  de  prêter  un  serment,  pourra  faire,  à  la 
place  de  celui-ci,  cette  affirmation  ou  cette  déclaration. 

17.  Le  Conseil  indiquera  l'un  de  ses  membres  pour  en 
êti'e  le  vice-président, 

18.  Tout  membre  du  Conseil,  à  l'exception  des  mem- 
bres officiels,  peut  résigner  son  siège  par  lettre  signée 
adressée  au  Gouverneur. 

19.  Le  siègede  tout  membre  élu  (|ui  acce[)tera  une  fonc- 

16.  Every  mcmber  of  tlic  Council  sliall,  Itcfore  taking  liis  seat, 
take  and  sul)scribe  ])C'fore  the  Oovernor,  or  soine  pcrson  authorised 
liy  iiim,  tho  folio wing  oath  of  allegiancc  : 

«  1,  A.  B,y  do  swear  that  I  w  ill  bo  faitliful  and  Ix'ar  truo  allc- 

<  ;:iancc  to  lier  Majesty  Qiiccn  Victoria,  lier  hoirs  and  siiccossors, 

«  accord  in  g  to  law. 

«  So  liclp  1110  (iOD.  > 

lîut  any  person  authorised  ly  law  to  allirni  or  déclare  instcad  >'!' 
takin^^  an  oath  may  mako  such  afiirmation  or  déclaration  in  lieuof 
the  said  oath. 

17.  The  Council  shall  appoint  onoof  tho  membors  of  the  Council 

to  l»o  vice-prcsidriit  Ihereof. 

18.  Every  mcnihcT  of  the  Council,  exccpt  (ho  officiai  iiu'ini>ers, 
niay  resij^n  his  scal  tliorcin  l>y  writiiiLr  un  Icr  his  haiid  a(lilro>;soj 
to  the  Governor. 
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tion  de  la  Couronne  deviendra  vacant  par  ce  fait  ;  mais  ce 
membre  pourra  être  réélu. 

20.  Quand  le  siège  d'un  membre  élu  devient  vacant 
dans  le  Conseil  autrement  que  par  dissolution  ou  une  autre 
cause,  les  membres  élus  du  Conseil  de  l'île  que  ce  mem- 
bre représente  lui  nommeront  un  successeur  dans  les  trois 
mois  après  la  proclamation  de  cette  vacance  dans  la  prési- 
dence ;  s'ils  manquent  de  le  faire  dans  ce  délai,  le  Gouver- 
neur nommera  une  personne  du  Conseil  de  cette  île  pour 
occuper  le  siège  vacant. 

21.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Conseil,  celui-ci  ne 
sera  censé  être  constitué  pour  l'expédition  des  affaires, 
à  moins  que  onze  membres  au  moins  n'y  soient  présents. 

22.  Les  questions  soulevées  au  Conseil  seront  tranchées 
à  la  majorité  des  voix  ;  le  président  aura  droit  de  vote 
dans  tous  les  cas  ;  en  cas  de  parité  de  voix,  la  décision 
sera  considérée  comme  négative. 

19.  Every  élective  member  wlio  sball  accept  any  office  under  tlie 
Crown  shall  vacate  liis  seat  in  tlie  said  Council,  but  shall  be  eli- 
gible  for  re-election. 

20.  AMieii  any  élective  member  vacates  his  seat  in  the  Council 
otherwise  than  by  the  dissolution  or  otlier  détermination  thereof, 
the  élective  members  of  the  island  council  which  he  represented 
shall  choose  a  successor  within  three  months  after  notice  of  such 
vaconcy  shall  hâve  been  proclaimed  in  the  presidency;  and  if  they 
fail  to  do  so  within  that  time  the  Governor  shall  appoint  a  person 
from  that  island  coimcil  to  fill  such  vacanc}  . 

21.  Until  ortherwisedetermined  by  the  Council,  the  Council  shall 
not  bc  considered  as  constituted  for  the  despatch  of  business  unless 
at  least  eleven  members  be  présent  and  assisting  thereat. 

22  Questions  arising  in  the  Council  shall  be  decided  bj'  a  majo- 
rity  of  voiccs  ;  the  Président  shall,  in  ail  cases,  hâve  a  vote,  aad 
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'S.\.  Aucun  vote  ou  aucune  ré.^olution  ayant  pour  objet 
tl'apjii'opi'ier  une  i)artie  ([uelconque  des  revenus  dos  Lee- 
wai'd  Islands  ne  sera  proposé  au  Clonseil,  si  ce  n'est  par 
un  (les  membres  officiels  ou  avec  rapprol)ation  expresse 
ou  l'indication  du  Gouverneur. 

'-.^i.  (Juand  un  [»rojet  de  Loi  passoparle  ('.onscil  (>st  pré- 
senté à  l'assentiment  du  (iouverneur,  celui-ci  déclarera, 
à  son^n'é,  qu'il  accorde  ou  refuse  cet  assentiment  ou  qu'il 
réserve  le  projet  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté. 

'S).  Lorsque  le  Gouverneur  approuve  un  projet  de  Loi, 
il  transmettra,  à  la  première  occasion  favorable,  une  copie 
de  la  Loi  à  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa 
Majesté;  celle-ci  pourra,  en  totit  temps,  dans  les  dix-huit 
mois  après  réception  de  cette  copie  par  le  Seci'étaire 
<rEtat,  notifier  son  refus  de  sanction  de  telle  Loi  au  Crou- 
verneur  par  l'un  de  ses  principaux  Secrétaires  d'Etat  ; 

A\hen  the  voices  are  oqual  the  décision  shall  be  deenied  to  l>o  in  tlic 
negrativc. 

23.  No  vote  or  résolution  shall  be  proposod  in  the  Council  having: 
for  its  object  to  cliar<^e  any  part  of  (lie  revenues  arisin^^  within  the 
said  Loeward  Islands,  cxcept  l>y  onc  of  tlio  officiai  ni»'in))ers,  or 
witli  the  express  ajjproval  or  direction  of  the  (iovernor. 

'J4  When  a  lîill  j)asse(l  hy  tlio  Council  is  i)resonte(l  to  the  (iover- 
nor for  his  as.sent,  lie  shall  déclare  accordinj.:  to  his  discrétion  either 
tliat  ho  assents  thcreto,  or  that  hc  refu.ses  his  assent  to  the  sanie, 
or  that  he  reserves  the  saine  for  the  si^^iiilicatioii  e-f  hcr  Majcsty's 
pleasure  thereon. 

2T).  When  tho  (Iovernor  assents  to  a  llill,  h.-  >hall  iiy  tlu^  lirst 
convenient  o]>portunity  send  an  authentic  copy  of  tlie  law  to  one 
of  lier  Majesty's  Principal  Secietaries  of  Stat«',  and  it  shall  bo 
lawt'ul  {nr  lier  Maje-ty  at  any  timi*  wiMiiii  ei;,''htet'!i  iiioiit!i<  aftor 
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toute  Loi  de  ce  genre  deviendra  nulle  et  non  avenue  à 
partir  du  jour  où  le  Gouverneur  signifiera  ce  désaveu  au 
Conseil,  par  message,  ou  à  partir  du  jour  indiqué  dans 
une  proclamation. 

26.  Un  projet  de  Loi  réservé  pour  la  signification  du 
bon  plaisir  de  vSa  Majesté  entrera  en  vigueur  aussitôt 
que  celle-ci  y  aura  donné  son  assentiment  par  Ordre  en 
Conseil  et  que  le  Gouverneur  aura  notifié  cet  assentiment 
au  Conseil  par  message  ou  proclamation  ;  aucun  message 
ou  aucune  proclamation  ne  sera  fait  deux  ans  après  le 
jour  oii  le  projet  de  Loi  a  été  présenté  à  l'assentiment  du 
Gouverneur. 

27.  A  sa  première  séance,  et  ultérieurement  de  temps 
en  temps,  si  l'occasion  l'exige,  le  Conseil  adoptera  des 
Statuts  et  Ordonnances  pour  le  fonctionnement  régulier  des 
affaires  ;  ces  Statuts  et  Ordonnances  entreront  en  vigueur 
lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  Gouverneur. 

such  copy  shall  hâve  been  recoived  by  tlie  said  Secretary  of  State 
to  notily  to  the  Governor  lier  disallowance  of  such  law  trough  one 
of  her  principal  Secretaries  of  State,  and  every  such  law  shall 
become  null  and  void  from  and  after  the  day  on  which  the  said 
Governor  shall  signify  such  disallowance  by  message  to  the  Coun- 
cil,  or  from  and  after  a  day  to  be  named  by  proclamation. 

26.  A  Bill  reserved  for  the  signification  of  Her  Majesty'spleasure 
shall  take  effect  so  soon  as  Her  Majesty  shall  hâve  given  herassent 
to  the  same  by  Order  in  Council,  and  the  Governor  shall  hâve 
signified  such  assent  by  message  to  the  Council  or  proclamation, 
provided  that  no  such  message  or  proclamation  shall  be  issued  after 
two  years  from  the  day  on  which  the  Bill  was  presented  to  the 
Governor  for  his  assent. 

27.  The  Council  shall  at  its  first  meeting,  and  may  from  time  to 
time  afterwards,  as  occasion  may  require,  adopt  standing  rules 
and  orders  for  the  orderly  concluct  of  business,  which  rules  and 
orders  shall  take  effect  when  confirmed  by  the  Governor. 
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28.  Les  dépenses  des  services  qui  sont  communs  à  tous 
les  Leeward  Islands,  autres  que  les  dépenses  de  rénuméra- 
tion et  de  voya^^e  des  membres  du  (Conseil,  seront  fixées 
par  celui-ci,  et,  jusqu'à  disposition  contraire  du  (lonseil, 
divisées  en  seizt'  parts  ([ui  seront  mises  à  cliarg-e  comme 
suit  : 

De  Antigua .")  parts. 

De    Saint-Gliristoplie i        » 

De    Dominique '-'»       » 

De    Nevis 2 

De  Montserrat 1        » 

Des  Iles  Vierges 1        ^> 

Cependant,  les  charges  encourrues  par  rnumigration 
ne  seront  supportées  que  par  les  îles  qui  veuillent  y  par- 
ticiper. 

20.  Une  estimation  de  ces  dépenses  sera  dressée  annuel- 
lement par  le  Gouvernement  général,  soumise  au  Conseil 

28.  The  expenses  of  su3h  establisliiuonts  as  are  coinmoii  to  ail 
the  Loeward  Islands,  other  than  the  rémunération  and  travclliag 
expenses  of  the  members  of  the  Council,  shall  be  fixed  by  tho  Coun- 
cil,  and  shall,  uatil  othepwise  apportionol  by  the  Council,  bo  divi- 
ded  into  sixteen  parts,  which  shall  be  charj^ed  as  follows  î 

On  Antigua 5  parts. 

»  St.  Christophcr ....     4      > 

»  Doniinica 3      » 

»  Nevis ^      > 

»  Montserrat 1      » 

»  Virgin  Islands   ....     1       » 
Such  cliar^^^es,  however,  as  niay  l>e  incurred  in  respect  of  immi- 
gration sliall  bo  .shared  only  l)y  such  islands  asmayelect  to  parti- 
cipatc  thorein. 

2i).  An  estimate  of  such  exponse-î  shall  be  ovory  yoar  proparod 
by  the  General  Govermnent  and  laid  boforetho  Council,  andwhcn 
passed  by  the  Council  shall  be  pul)lished  in  the  Loaward  Islands  ; 
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■et  publiée  aux  Leeward  Isles  quand  elle  aura  été  votée 
par  le  (Conseil  ;  après  cette  publication,  le  Gouverneur 
peut  de  temps  en  temps,  quand  l'occasion  l'exige,  tirer 
une  traite  sur  la  trésorerie  publique  de  chaque  présidence 
pour  tout  ou  partie  du  montant  dû  par  celle-ci. 

30.  Le  Conseil  peut,  par  une  ou  plusieurs  Lois,  modi- 
fier de  temps  en  temps  les  dispositions  de  la  présente  Loi  : 
11  est  entendu  que  toute  Loi  de  cette  nature  sera  réservée 
parle  Gouverneur  pour  la  signification  du  plaisir  de  Sa 
Majesté. 

31.  Lorsque  le  terme  «  Gouverneur  »  ou  «  fonctionnaire 
exerçant  le  gouvernement  »  est  employé  dans  une  Loi 
d'une  île  passée  antérieurement,  il  sera  considéré,  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi  et  jusqu'à  disposition 
contraire  par  la  législature  insulaire,  comme  signifiant 
le  Gouverneur  des  Leeward  Islands  ou  toute  autre  per- 
sonne nommée  à  cette  fin  par  une  lettre  signée  par  lui  et 
revêtue  du  Sceau  public  de  la  présidence. 

and  after  siich  publication  tho  Governor  may,  from  time  to  time, 
as  the  occasion  shali  require,  draw  on  the  public  treasiu'y  of  each 
presidency  for  the  whole  or  any  part  ofthe  amount  due  from  such 
presidency. 

30.  The  Council  may,  by  any  law  or  laws,  alter  from  time  to 
lime  any  of  the  provisions  of  this  Act  :  Provided  that  every  such 
law  shall  be  reserved  by  the  said  Governor  for  the  signification  of 
Her  Majesty's  pleasure. 

31.  The  term  Governor  or  officer  administcring  the  Government, 
Avlien  used  in  any  island  enactment  heretofore  passed,  shall,  after 
this  Act  shall  corne  into  opération,  and  until  otherwise  provided 
by  the  Islands  Législature,  be  taken  to  mean  the  Governor  of  the 
Leeward  Islands  or  any  other  person  appointed  in  that  behalf  by 
writing  under  his  hand  and  under  the  Public  Seal  of  the  Presi- 
■ihncy. 
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32.  Les  pouvoirs  confôrôs  ;i  Sa  Majesté  par  les  articles 
5,  6 et  9  de  la  présente  Loi  \  euveiit  èti'e  exercés  en  vertu 
d'instructions  ou  d'Ordonnances  revêtues  de  la  sif,'nature 
ei  (lu  cachoi  royaux,  ou  i»cMivont  être  délégués  au  Gou- 
verneur par  des  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  du 
Royaume-Uni  ;  ces  instruciions,  (ordonnances  ou  Letti*es 
Patentes  peuvent  être  émises  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  })i'ésente  Loi  dans  les   Leewaiwl  Islands. 

33.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  en  temps,  par  décret  en 
Conseil,  sur  requête  du  Conseil  et  du  Corps  Législatif  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  îles  de  l'Inde  occidentale  non  com- 
prises dans  la  présente  Loi,  placer  cette  île  sous  l'action 
de  la  présente  Loi,  dans  les  termes  et  conditions  exprimés 
pour  chaque  cas  dans  les  requêtes  et  que  Sa  Majesté  juge 
utile  d'approuver  ;  les  dispositions  de  tout  Décret  en  Con- 
seil rendu  â  cette  fin  auront  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  arrêtées  par  le  Parlement  Impéi'ial. 


32.  Tlic  powcrs  conferrod  on  lier  Majosty  l>y  jhc  fil'th,  si.>Ltli, 
and  ninth  sections  of  this  Act  may  1)0  exorcised  l)y  instructions  or 
warrants  undor  the  Royal  Si<i'n  Maniial  and  Si^not,  or  niay  Ito 
dclofi'atod  to  thc  (iovcrnor  hy  Icttoi's  patent  inidi-r  tliogroat  scal  of 
tlic  United  Kin^-doni  ;  and  sucli  instructions,  warrants,  or  luttrrs 
I)atcnt  niav  l)C  issued  before  this  Act  sliall  conn'  into  oporation  in 
tlio  Loowaid  Ishiiids. 

3.S.  It  shall  ho  lawful  lor  Ilor  Majosty,  l.y  Ord.T  in  Council, 
froni  tiiMC  to  timo,  on  addross  froni  tlic  Législative  Hody  of  any 
oftlio  West  Iinhan  LIands  uot  includcii  in  iliis  Act  and  from  thc 
Cûuncil,  fo  hiin;^:  such  island  muUiV  tlio  opération  of  tins  Act,  on 
such  ternis  and  con<htio!is  in  oacli  case  as  aie  in  tlio  addresses 
exprcs.sed,  and  as  lier  .Maiesty  thinks  fit  to  approvo,  and  the 
provisions  ut'aiiv  Ordci'  m  Council  in  lliat  hcliaU" shall havoofioct 
as  il"  th;'y  had  Ik'mi  ciiacIcMl  l.\  llic  ImiMi'.al  l'aiiianient. 

45 


WEI4IAI-WEI 

(Décret  du  24  juin  1901). 


i 


Wei-hai-Wei. 


Le  Décret  en   Conseil  de  Wei-hai-Wei,   1901  ^^^ 


A  la  Cour  de  Saint-James,  lo  21  juillet  1901. 

Présents  : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  ROI. 

Lord  Président.  Lors  James  d'Hereford. 

Marquis  de  Gholmondeley.  Lord  Pauncefote. 

Vicomte  Cromer.  Lord  Milner. 

Lord  Ghesham.  M.  Gecil  Rhodes. 

Gonsidérant   qu'il  est  utile  d'arrêter  des  dispositions 

(1)  Note.  Bien  que  le  territoire  de  Wei-hai-Wei  ne  soit  pas  une 
colonie  on  un  pays  de  protectorat  ani^lais  au  sens  propre  de  ces 
mot?,  mais  plutôt  une  occupation  territoriale,  nous  avons  cru  devoir 
publier  le  décret  qui  en  organise  l'administration. 


Wei-hai-Wei. 


The  Wei-hai-Wei    Order    in  Coiincil,   1901. 


At  the  Court  at  St.  James's  the  24lh  day  of  .luly,  1901. 

Prescut  : 

The  KING'S  Most  Excellent  Majesty. 

Lord  Président.  Lord  James  of  Horeford. 

Maniuessof  Gholmondeley.       Lord  Pauncefote. 

Viscont  Cromer.  Lord  Milner. 

r.ord  Cheshani.  Mr.  Cecil  Rhodes. 

Whcreas  it  is  e.xpedient  (o  makc  provi.'^ion  for  the  exorcise  of 
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pour  l'exercice  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  conférés^ 
par  traité  à  Sa  Majesté  le  Roi,  dans  et  sur  les  parties  de 
la  Chine  situées  dans  les  limites  tracées  par  le  présent 
décret  : 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  par  et  avec  l'avis  de  son 
Conseil  privé  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  Lui  ont  été 
conférés  à  cette  fin  par  «  la  Loi  sur  la  juridiction  étran- 
gère de  1890  »  et  autrement,  d'ordonner  et  il  est  or- 
donné ce  qui  suit  : 

Chapitre  L  —  Préliminaire. 

1.  Ce  décret  s'applique  à  l'Ile  de  Liu  Kung,  à  toutes 
les  îles  dans  la  baie  de  Wei-hai-Wei,  et  aune  zone  de 
terre  d'une  largeur  de  10  milles  anglais,  le  long  de  toute  la 
ligne  côtière  de  la  baie  précitée,  telle  qu'elle  a  été  ou 
sera  ultérieurement  délimitée,  y  compris  les  eaux  terri- 
toriales des  dites  îles  et  côte. 

Il  est  entendu  que  si,  à  n'importe  quel  moment,  une 

the  power  and  jurisdiction  vested  by  Treaty  in  His  Majesty  tlie 
King  in  and  over  the  parts  of  China  within  the  limits  of  this  Order  : 
Now,  therefore,  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  in  this 
behalf  by  «  The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890»  and  otherwise  in 
him  vested,  is  pleased  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Council 
to  order,  and  it  is  hereb}'  ordered,  as  follows  :  — 

Part  1.  —  Preliminary. 

1.  The  limits  of  this  Order  are  the  Island  of  Liu  Kung,  ail  the 
islands  in  the  Bay  of  Wei-hai-Wei,  and  a  belt  ot  land  10  English 
miles  wide  along  the  entire  coast  line  of  the  Bay  of  Wei-hai-Wei  as 
has  been  or  shall  be  hereafter  delimited,  including  the  territorial 
waters  of  the  said  islands  and  coast. 

Provided  that  if,  and  whensoever,  any  délimitation  of  territory 
is  agrced  upon  botwecn  His  Majesty's  Govemment  and  the  Govern- 


délimitation  teiT'itoriale  intervient  entre  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  celui  de  la  (lliine,  que  cette  délimitation 
augmente  ou  rétrécisse  la  largeur  de  cette  zone  de  terre 
de  10  milles,  le  Commissaire  en  donnera  connaissance  au 
public  par  proclamation  ;  à  la  suite  de  cette  proclamation, 
les  limites  y  décrites  seront  celles  du  présent  décret. 

Tout  les  territoires  et  })laces  dans  les  limites  du  présent 
décret  sont  renseignés  dans  celui-ci  comme  «  lesdits  terri- 
toires ». 

2.   Dans  le  présent  décret  : 

«  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  principaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté. 

«  Juge  »  comprend  le  juge  en  fonctions  et  aussi  le  Com- 
missaire ou  Commissaire  en  fonctions,  siégeant  comme 
juge. 

*  Cour  suprême  >  signifie  la  Cour  suprême  de  Sa  Ma- 
jesté pour  Hong-Kong. 

ment  of  China,  whcthor  tlie  same  extends  or  diniinishes  such  belt  of 
10  miles,  the  Commissionor  shall  by  proclamation  give  public 
notice  thercof,  and  thereupon  the  limits  describod  in  such  procla- 
mation shall  bc  the  limits  of  this  Order. 

AU  torritorics  and  places  witliin  tho  limits  of  (liis  Order  are  in 
this  Ordor  rcfeirod  to  as  «  the  said  tcriitoiics  ». 

'J.  In  this  Order  :  — 

«  Secretary  of  State  »  moans  one  of  His  Majost)''s  Principal 
Secretaries  of  State. 

«  Jud^o  »  includos  Acting  Judgc  and  also  the  Conmiissionor  oi* 
Acting  Commissionor,  when  sittin^  as  .ludj^e. 

«  Suprême  Court  »  means  His  Majesty's  Suprême  Court  for  Hong 
Kving. 

«  Native  >  means  any  |ters(in  of  Cliincse  birtli  or  pareiitage,  iiot 
being  a  British  sul>ject. 
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«  Indigène  »  signifie  toute  pei'sonne  non  sujet  britanni- 
que, née  eu  Chine  ou  de  pui-ents  chinois. 

«  Maître  »  par  rapport  à  tout  navire,  comprend  toute 
personne  (à  l'exclusiou  du  pilote),  ayant  le  connnandenient 
ou  la  responsabilité  d'un  navire 

«  Mois  »  signifie  un  mois  du  calendrier. 

Les  termes  «  Serment  »  et  «  Atîirmaiion  et  Déclara- 
tion >  (a//idarit)^  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  autorisées 
pour  le  moment  par  Loi  à  attirmer  ou  à  déclarer  au  lieu 
de  prêter  serment,  comprennent  l'affirmation  et  la  décla- 
ration, et  l'expression  «  Jui-er  »  dans  le  même  cas,  équi- 
vaut à  atïirmer  et  à  déclarer. 

«  Délit  »  comprend  tout  crime  et  tout  acte  ou  omission 
punissiible  au  point  de  vue  criminel  d'une  manière  som- 
m  lire  ou  aut l'émeut. 

*  Navire  »  comprend  tout  vaisseau  emplo  é  à  la  navi- 
gation, quelle  que  soit  la  force  de  propulsion,  avec  ses 
conlages  et  son  gréement,  ainsi  que  tout  bateau  et  autre 
baff^ue  légère. 

*  Master  »  wîth  respect  to  auy  ship  iaclades  any  person  (except 
a  pilot),  having  comiuand  or  charge  of  that  ship. 

<*  Month  »  meaas  cakndar  mouth. 

<  Osith  »  and  «  affidavit  »  in  case  of  persons  for  the  time  being 
aUowedby  law  to  utïirmor  déclare,  instead  of  swearing,  inclade 
v,rf;,.,„.4r;,.„  •.,r..\  (.leciarat'on,  and  the  expression  «  swear  *  in  like 
«-  -  ..     -  urtr m  and  déclare. 

«  Offence  »  inclades  crime  and  any  act  or  omission  punishable 
criminally  in  a  sammary  way  or  otherwise. 

«  Ship  >  inclades  any  vessel  used  in  navigation,  however  propel- 
led,  with  lier  tackie,  furniture,  and  apparel,  and  any  l)oat  or 
other  craffe. 

Expressions  used  ia  auy  ordinaaces,  raies,  régulations,  or  orders 
made  under  this  Order  shall,  uniess  a  contrary  intention  appears, 
hâve  the  same  respective  meanings  as  in  this  Order. 
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Les  expressions  eniplovées  dans  les  Oi'cloniiances,ordres 
ou  l't'glenients  arrêtés  en  vertu  du  présent  décret  auront 
respectivement  les  mêmes  significations  que  celles  indi- 
quées ci-dessus,  à  moins  d'intention  contraire. 

Les  mots  au  pluriel  ou  au  singulier  peuvent  être  inter- 
prêtés comme  se  rapportant  à  une  ou  jdusieurs  personnes 
ou  choses,  et  les  mots  masculins  comme  se  rapportant  au 
ftminin,  suivant  le  cas. 

Chapitrk  il  —  Administration  kt  législation. 

3.  —  l.  Il  y  aura  un  Gtmimissaire  (appelé  ainsi  dans  le 
]»résent  décret)  dans  et  pour  lesdits  territoires,  et  la  per- 
sonne qui  en  remplira  les  fonctions  sera  nommée  de  temps 
à  autre  par  commission  revêtue  de  la  signature  et  du 
cachet  de  Sa  Majesté. 

2.  En  cas  de  décès,  incapacité,  révocation  ou  ahsence 
desdits  territoires  du  Commissaire  en  fonctions,  tous  et 
chacun  des  pouvoirs  et  autorité  lui  conférés    par  le  pré- 

Words  importing  tho  plural  or  the  sin^nilar  may  be  construod 
as  relérrin^^  to  one  pei  son  or  thing,  or  to  inoif,  and  words  impor- 
ting the  masculine  as  referring  to  the  féminine  (as  the  case  may 
roipiire). 

Part  11    —  Administrative  and  Législative. 

3.  — (L)  Thcro  shall  he  a  Commissioner  (hcrcinaftor  roferrod 
to  as  the  Coininissioner)  in  and  ovor  the  said  territories,  and  the 
person  who  shall  fill  the  said  ollice  of  Connnissionor  sliall  ho  Irom 
tiinc  to  timo  appointed  hy  Commission  undor  ]\l<  Majosty's  Sign 
Manualand  Si^rnet. 

(2.)  In  tho  ovont  o'' tho  doath,  incapacity,  roinoval,  or  ahsence 
from  the  said  territories  of  tho  CoinniissioinT  for  tlio  tinio  l»ein«j:, 
ail  and  overy  the  powers  and  authorities  hy  tiiis  Order  granted  to 
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sent  décret  seront  attribués,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  y 
ait  pourvu  autrement,  à  la  personne  désignée  pour  admi- 
nistrer ces  territoires  par  un  acte  revêtu  de  la  signature 
et  du  cachet  de  Sa  Majesté;  dans  le  cas  où  personne  n'est 
ainsi  désigné  dans  lesdits  territoires,  ces  pouvoirs  et  auto- 
rités appartiendront  à  l'officier  militaire  le  plus  âgé,  com- 
mandant pour  le  moment  les  forces  de  Sa  Majesté  dans 
ces  territoires. 

3.  Le  Commissaire  administrera  lesdits  territoires  au 
nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  ;  il  fera  et  exécutera 
convenablement  tous  les  devoirs  de  sa  charge,  conformé- 
ment :  a)  aux  divers  pouvoirs  et  autorité  qui  lui  sont 
octroyés  ou  conférés  en  vertu  du  présent  décret  et  de  sa 
commission  ;  b)  aux  instructions  revêtues  de  la  signa- 
ture et  du  cachet  de  Sa  Majesté  qui  lui  seront  données  de 
temps  en  temps,  soit  par  décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil, 
soit  par  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat,  et  c)  au  Lois  qui  sont  ou  seront  ultérieurement  en 
vigueur  dans  lesdits  territoires. 

him  shall,  uatil  His  Majesty's  further  pleasure  is  signified  therein^ 
be  vested  in  such  person  as  may  be  appointed  to  administer  the 
same  by  any  instrument  under  His  Majesty's  Sign  Manual  and 
Signet,  or,  if  there  be  not  in  the  said  territories  any  person  so 
appointed,  tlien  in  the  Senior  Military  Office?  for  the  time  hein-.;;  in 
commandof  His  Majesty's  forces  within  the  said  territories. 

(3.)  The  Commissioner  shall  administer  the  Government  of  the 
said  territories  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty,  and  shall 
do  and  exécute  in  due  manner  ail  things  that  shall  belong  to  the 
trust  thereby  reposed  in  him,  according  to  tlie  several  powers  and 
authorities  gi  anted  or  appointed  to  him  by  virtue  of  this  Order  and 
of  his  Commission,  and  according  to  such  instructions  as  may  from 
time  to  time  be  given  to  him  under  His  Majesty's  Sign  Manual 
and  Signet,  or  by  Order  of  His  Majesty  in  Council,  or  by  His 
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4.  Le  (Commissaire aui'îi un  Sceau  officiel  ponant  le  titre 
de  ses  fonctions  et  la  devise  approuvée  de  temps  à  autre 
par  un  Secrétaire  d'Etat;  ce  Sceau  sera  censé  être  le  Sceau 
public  desdits  territoires  et  peut  être  conservé  et  em- 
ployé par  le  Commissaire  i>our  sceller  tous  les  actes 
quelconques  à  revêtir  de  ce  Sceau.  Jusqu'à  l'adoption  d'un 
Sceau  public,  le  Sceau  du  Gonunissaire  peut  être  emi)loyé 
comme  tel. 

5.  Le  Commissaire  peut  céder  et  aliéner,  au  nom  ei 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  sous  le  Sceau  public,  les 
terres  qui  peuvent  être  cédées  ou  dont  il  peut  être  disposé 
légitimemeni  par  Sa  Majesté  dans  lesdits  territoires. 

6.  (Juand  l'occasion  s'en  présente,  le  Commissaire  peut, 
au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté,  accorder  à  tout 
délinquant  condamné  du  chef  d'un  crime  par  un  tinbunal 
quelconque,  par  un  juge  ou  magistrat  dans  lesdits  tei-i'i- 
toires,  une  grâce  complète  et  sans  conditions,  ou  une  grâce 
subordonnée  aux  conditions  fixées  par  la  Loi,  ou  tout  sursis 

Majest y  throu^^h  a  Secrotary  of  Stato,  and  accordin^  to  such  laws 
as  are  or  shall  horoaftcr  be  in  force  in  tlio  said  torritories. 

4.  The  Comniissionor  shall  havo  an  officiai  soal,  bearin^-  Ihc 
style  of  lus  office,  and  such  devicc  as  a  Secrctary  of  Stato  froni 
time  to  tinio  approves,  and  such  soal  siiall  be  deemed  the  pnl»lic 
seal  of  the  said  territories,  and  nui}'  be  kept  and  iised  by  the  Coni- 
missioner  for  the  sealing  of  ail  thin'jrs  whatsoever  that  shall  pass 
tho  pn])lic  seal.  And,  until  a  public  seal  shall  be  providcd.  ilic  seal 
of  the  Commissioner  may  bo  iised  as  tho  j)nhlic  soal. 

5.  Tho  Comniissionor  mav  niako  and  oxocnte  in  Ilis  .Majo<t\'s 
nanio  and  on  bis  behalf,  luidor  the  i>ul)lic  soal,  gi'ants  and  dispo>>i 
tionsof  any  lands  which  niay  l)o  lawfully  ^pantedordisposod  of  by 
Ilis  Majesty  witliin  the  .«aid  torritoiies. 

G.  Tho  Conuuissione  '  may,  as  lie  shall  seeoccasion,  iii  Ilis  Ma- 
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à  l'exécution  de  la  sentence  frappant  ce  délinquant  pour 
la  période  qu'il  juge  convenir. 

7.  Le  Commissaire  pourra  éventuellement,  au  nom  et 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  remettre  toutes  amendes, 
pénalités  ou  confiscations  revenant  ou  devenant  payables 
à  Sa  Majesté. 

8.  Un  Secrétaire  d'Etat  ou  le  Commissaire  moyennant 
les  instructions  d'un  Secrétaire  d'Etat  peut,  pour  le 
compte  de  Sa  Majesté,  nommer  pour  l'administration 
desdits  territoires,  les  fonctionnaires  publics  sous  les  dési- 
gnations qu'il  juge  convenir  ;  il  peut  aussi  prescrire  leurs 
devoirs. 

Le  Commissaire  peut,  pour  des  motifs  qui  lui  paraissent 
suffisants,  suspendre  de  ses  fonctions  dans  lesdits  terri- 
toires toute  personne  qui  les  exerce  ;  cette  suspension  ne 
durera  et  ne  sera  en  vigueur  que  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion y  relative  de  Sa  Majesté  soit  notifiée  au  Commissaire. 

jesty's  name  and  on  his  behalf,  grant  to  any  offender  convicted  of 
any  crime  in  any  Court  or  before  any  Judge  or  Magi strate  within 
the  said  territories,  a  free  and  unconditional  pardon,  or  a  pardon 
SLibject  to  such  conditions  as  may  ba  lawfully  thereunto  annexed, 
or  any  respite  of  the  exécution  of  the  sentence  of  any  such  offender 
lor  such  period  as  to  him  may  seem  fit. 

7.  The  Commissioner  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His  Ma- 
jesty's  name  and  on  his  behalf,  remit  any  fines,  penalties,  or  forfci- 
tures^vhich  may  accrue  or  become  payable  to  His  Majesty. 

8.  A  Secretary  of  State  or  the  Commissioner,  subject  to  the 
directions  of  a  Secretary  of  State,  may,  on  behalf  of  His  Majesty, 
appoint  for  the  administration  of  the  said  territories,  such  public 
officers  under  s-ich  désignations  as  he  may  thinli  ht,  and  may  pres- 
cribe  their  duties. 

The  Commissioner  may,  upon  sufficient  cause  to  him  appearing, 
suspend  from  the  exercise  of  his  office  within  the  said  territories  an^' 


—  713  — 

En  procédant  à  cotte  sns[)ension,  il  se  conformera  aux. 
ordres  qui  lui  ^ont  donnés  â  cette  tin  par  les  insiruciions 
d'un  Secrétaire  d'Lùai. 

9.  — 1.  Le  (iomniissaire  peut  arrêter  et  proclamer  des 
Ordonnances  pour  la  paix,  l'oi-dre  et  le  bon  gouvernement 
desdits  territoires  et  de  toutes  les  })ersonnes  qui  s'y  tr.)u- 
vent. 

2.  Chacune  des  Lois  et  C)i'(lonnances  de  Hong-Kong 
peut  être  appliquée  auxdits  territoires,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  avec  les  modifications  et  les  adaptations  que 
les  circonstances  peuvent  exiger. 

3.  Toute  Ordonnance  de  cette  nature  .^era  immédiate- 
ment transmise  au  Secrétaire  d'Ktat,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  au  préalable  approuvée  par  lui. 

4.  Toute  Ordonnance  aura  force  de  Loi  à  partir  de  sa 
proclamation  ou  de  telle  autre  date  qu'elle  fixe,  à  moin.s 
que  l'annulation  par  Sa  Majesté  n'en  soit  notifiée  au  Com- 

persou  exercising  the  same,  whicli  suspension  sliall  continue  and 
havectiect  oïdy  iintil  Mis  Majosty's  pleasuro  tlierein  shall  bo  nuulf 
knuwn  and  si^'nilîed  to  the  (jommissioner.  And  in  procoeding  to 
any  such  suspension,  lie  shall  observe  the  directions  in  that  belialf 
given  to  him  bv  such  instructions  as  may  hereafterbe  addressed  to 
him  by  a  Secretary  of  State. 

y.  —  (1.)  The  Conimissioner  mav  makeand  proelaim  Ordinances 
lor  the  peaco,  oiiKt  and  {.^ood  ^overnincnt  of  tlk^  said  territories 
and  of  ail  porsons  witliin  the  saine. 

(2.)  Under  tliis  Article  any  of  the  Laws  and  Ordinances  of  Hong 
Kong  may  hr  appiicd  to  the  said  territories  withsuch  modifications 
and  adaptations  a>:  circuinstance.'^  iiia>'  re«|uire. 

Ci.)  Evei y  such Oi'dinance  shall  forthwith  be  transniiticd  to  tlio 
Secretary  of  State  unlr.ss  it  bas  hccn  picviously  apjiiovcd   hy  him. 

(4.)  Kvery  .such  oïdinanc'  shall,  Iroiii  and  after  tlie  Pioclauia- 
tion  thcreof.  or  such  otiier  ihite  a.s  may  be  fixcd  l>y  the  Ordinancc, 
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missaire  par  le  Secrétaire  d'Etat,  dans  le  délai  d'un  an 
<après  la  proclamation. 

5.  Toute  Ordonnance  désavouée  par  Sa  Majesté  cessera 
d'être  en  vigueur  immédiatement  après  la  publication  de 
ce  désaveu  parle  Commissaire. 

10.  Toute  Ordonnance,  proclamation  ou  autre  notifica- 
tion publique  en  vertu  du  présent  décret,  sera  publiée  de 
la  manière  prescrite  par  le  Commissaire. 

11.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  dans  le  pré- 
sent décret,  tous  les  indigènes  résidant  dans  la  ville  for- 
tifiée de  Wei-hai-Wei  continueront  à  être  sous  la  juridic- 
tion de  fonctionnaires  chinois,  pour  autant  que  cette 
juridiction  ne  soit  pas  en  opposition  avec  les  exigences 
navales  et  militaires  de  Sa  Majesté, ou  avec  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  desdits  territoires. 


hâve  the  force  of  law,  unless  the  disallowance  of  such  Ordinance 
by  His  Majesty  shall,  within  the  space  of  oae  year  after  such  Pro- 
clamation, be  signified  to  the  Commissioner  by  the  Secretary  of 
State. 

(5.)  Every  Ordinance  which  shall  be  disallowed  by  His  Majesty 
shall  cease  to  be  of  any  force  or  effect  so  soon  as  the  disallowance 
thereof  shall  be  published  by  the  Commissioner. 

10.  Every  Ordinance  Proclamation  or  other  public  Notification 
under  this  Order  shall  be  published  in  such  manner  as  the  Commis- 
sioner may  direct. 

11.  Anything  in  this  Order  to  the  contrary  notwithstanding,  ail 
natives  résident  within  ths  walled  city  of  Wei-hai-Wei  shall  conti-. 
nue  to  be  under  the  jurisdiction  of  Chinese  officiais  except  so  far  as 
such  jurisdiction  may  be  inconsistent  with  Lhe  naval  and  military 
requirements  of  His  Majesty,  or  with  the  peace,  order,  and  good 
government  of  the  said  territories. 
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Chapitke  III.  — Justice. 

12.  Il  y  aura,  et  il  est  établi  par  le  présent  décret, 
dans  et  pour  lesdits  territoires,  une  Haute-dour  de  Wei- 
liai-Wei,  appelée  dans  les  pi'ésentes  «  la  (Imir  ». 

Jusqu'à  la  nomination  d'un  ju^^e,  la  llaute-Cour  sera 
occupée  et  constituée  par  le  Commissaire,  et  ultérieure- 
ment par  le  Commissaire  ou  le  juge,  ou  par  les  deux  sié- 
geant ensemble. 

La  Haute-Cour  sera  une  Cour  de  «  Record  (1)  ». 

13.  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  aulre,  nommer  un 
juge  sous  sa  signature. 

Ce  juge  sera  un  membre  du  barreau  d'Angleteri'e, 
d'Ecosse  ou  d'Irlande. 

(1)  Cour  dont  les  actes,  écrits  sur  [jarchoiiiin,  doivent  se  conserver  à 
perpétuité.  {Note  du  traducteur.) 


Part  III.  —  Judicial. 

12.  There  shall  be  and  there  is  hereby  established  in  and  for  the 
said  territories  a  Court  stjled  His  Majesty's  Hijih  Court  of  W'ei- 
Iiai-Wei,  in  tliis  Order  referrod  to  as  «  the  Court.  » 

Uni  il  a  Judge  is  aj)pointed  the  Iligh  Court  shall  be  hold  and 
constituted  by  the  Commissioner,  and  thercaftor  by  tho  Commissio- 
ncr  or  the  Jud^o,  or  by  huthsitting  togethor. 

Tho  Iligh  Court  shall  bo  a  Court  of  Record. 

13.  IIls  Majesty  may  from  timo  to  timo  appoint  a  Judge  under 
His  sign  manual. 

He  shall  bo  a  meiubop  of  tho  Bar  of  Eûgland,  Scotland  or 
Ircland. 

In  case  of  the  illnoss  of  the  Jud^^e,  or  of  his  ahsence  from  the  said 
territories  or  from  tho  place  wherc  the  Iligh  Court  usually  sits,  or 
in  any  other  enier^'ency,  tho  Commissioner  may  teniporarily 
appoint  a  pcrson  who  has  held  judieial  oflicc  in  His  Majesty's  ser- 
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En  cas  de  maladie  du  juge,  de  son  absence  desdits  ter- 
ritoires ou  de  l'endroit  où  siège  ordinairement  la  Haute- 
Cour,  ou  dans  tout  autre  cas,  le  Commissaire  peut  désigner 
temporairement,  en  qualité  déjuge  fonctionnant,  une  per- 
sonne ayant  occupé  une  fonction  judiciaire  au  service  de 
Sa  Majesté,  ou  ayant  des  connaissances  juridiques  et  de 
l'expérience. 

14.  —  1.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  désigner,  pour  un 
ou  plusieurs  districts  desdits  territou'es,  un  ou  plusieurs 
magistrats,  dont  chacun  occupera  une  Cour. 

2.  La  Cour  d'un  magistrat  est,  dans  le  présent  décret, 
comprise  dans  l'expression  «  la  Cour  »,  à  moins  que  le 
texte  ne  se  rapporte  qu'à  la  Haute-Cour. 

15.  Sous  réserve  des  instructions  du  Secrétaire  d'Etat 
et  des  dispositions  du  présent  décret,le  Commissaire  peut, 
de  temps  en  temps,  nommer  greffiers,  commis,  baillis, 
interprètes  et  autres  fonctionnaires  de  la  Cour,  les  per- 
sonnes et  le  nombre  de  celles-ci  qu'il  juge  convenir  ;  il 

vice,  or  otherwise  lias  légal  knowledge  and  expérience,  to  1)C 
Acting  Judge. 

14. — (1.)  The  Secretar}'  of  State  may  appoint  forany  district  or 
districts  of  the  said  territories  a  Magistrate  or  Magistrates,  each 
of  whom  shall  hold  a  Court. 

(2.)  The  Court  of  a  Magistrate  is  in  this  Order  included  in  the 
term  «  the  Court,  »  unless  the  context  implies  a  référence  to  the 
High  Court  only. 

15.  Subject  to  the  directions  of  the  Secretary  of  State, and  to  the 
provisions  of  this  Order,  the  Commissioner  may  from  time  to  tinie 
appoint  such  and  so  many  persons  to  be  registrars,  clerks,  bailiffs, 
interpreters,  and  other  officers  of  the  Court  as  lie  thinks  fit,  and 
may  prescribe  their  duties,  and  may  remove  from  office  -àuj  per- 
son  so  appointed. 

10.  Ail  juri:5diction,  criminai  and  civil,  over  ail  persons  and  in 


peut  aussi  indiquer  leurs  devoij's  et  rêvo(iuer  toute  per- 
sonne ainsi  nommée. 

16.  Toute  juridiction  en  matière  criminelle  et  civile, 
sur  toutes  les  personnes  se  trouvant  et  dans  tous  les  cas 
se  présentant  dans  lesdits  territoires,  sera  conférée  à  la 
Haute-Cour,  sous  réserve  et  en  conformité  des  disposi- 
tions du  présent  décret. 

17.  La  Haute-Cour  peut  siéj^er  dans  ces  territoires  eu 
tout  lieu  que  les  circonstances  exigent. 

18.  La  juridiction  et  l'autorité  de  la  Haute-Cour,  pour 
ou  concernant  un  district,  pourront  êti*e  exercées,  en  tout 
ou  en  partie,  sous  réserve  des  dispositions  du  présent 
décret  et  de  toute  Ordonnance  arrêtée  en  conséquence, 
par  le  magistrat  (s'il  y  en  a  un)  désigné  pour  fonctionner 
dans  ce  district  et  y  résidant. 

11  est  entendu  ce  qui  suit  : 

1.  La  Haute-C^our  exercera  la  même  juridiction  dans 
ce  district  ;  elle  peut  ordonner  le  renvoi  de  toute  affaire 

ail  cases  respectively  being  and  arising  witliin  the  territories, 
sliall,  subject  to  and  according  to  tlic  provisions  of  tliis  Ordor,  be 
vested  in  the  Higli  Court. 

17.  The  lligh  Court  may  sit  at  any  place  in  the  said  territories 
as  occasion  rec^uires. 

18.  Tlio  whole  or  any  part  of  tlio  jurisdiction  and  uuthority  of 
the  Higli  Court  for  or  in  respect  of  any  district  may,  suliject  to  tho 
provisions  of  this  Order,  and  of  any  Ordinance  niade  therounder, 
bc  exorciscd  by  the  Magistrate  (if  any)  appoint ihI  to  act  for  that 
district  and  being  therein. 

l*rovided  as  follows  : — 

(1.)  The  Hi^di  Court  shall  liave  concurrent  juri^(Hction  in  evory 
such  district,  and  may  order  any  ciise,  civil  or  criniinal,  pending 
bclorc  a  Magistrate  to  bo  renioved  into  the  High  Court,  whethcr 
sitting  in  the  district  or  elsowherc. 
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civile  ou  criminelle,  pendante  devant  un  magistrat,  à  la 
Haute-Cour  siégeant  dans  le  district  ou  ailleurs. 

2.  A  moins  d'être  sujet  Européen  britannique,  un 
magistrat  n'aura  de  juridiction  pour  instruire  ou  juger  un 
cas  dans  lequel  la  personne  accusée  ou  le  défendeur  n'est 
pas  un  indigène. 

19.  Sous  réserve  des  autres  dispositions  du  présent 
décret,  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  civile  de  la 
Cour  sera  exercée,  pour  autant  que  les  circonstances 
l'admettent,  d'après  les  principes  et  en  conformité  de  la 
Loi  statutaire  et  d'autres  Lois  pour  le  moment  en  vigueur 
en  Angleterre,  et  suivant  la  procédure  et  la  pratique  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix  en  Angleterre,  confor- 
mément à  leur  juridiction  et  autorité  respectives. 

Pour  faciliter  l'application  de  Lces  ois,  la  Cour  peut 
interpréter  tout  décret  avec  les  changements  et  modifica- 
tions qui  peuvent  être  exigés  par  les  circonstances  des- 
dits territoires,  sous  la  réserve  toutefois  que  ces  change - 

(2)  A  Magistrate,  uiiless  he  is  a  Europeaa  British  subject,  sliall 
not  hâve  jurisdiction  to  hear  or  détermine  any  case  in  which  any 
accused  person  or  défendant  is  not  a  native. 

19.  Subject  to  the  other  provisions  of  this  Order  the  crimiiial 
and  civil  jurisdiction  of  the  Court  shall,  as  far  as  circumstances 
admit,  be  exercised  on  the  principles  of  and  in  conformity  with  the 
Statute  Law  and  other  law  for  the  time  being  in  force  in  England, 
and  with  the  procédure  and  practice  of  Courts  of  Justice  and 
Justices  of  the  Peace  in  England,  according  to  their  respective 
jurisdiction  and  authority. 

For  the  purposes  of  faciUtating  the  application  of  such  Statute 
Law,  the  Court  may  construe  any  enactment  with  such  altérations 
and  modifications  not  affecting  the  substance  as  may  be  neccssary 
to  meet  the  circumstances  of  the  said  territories. 

Except  as  regards  acts  which  are  or  may  be  made  offences  by 
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ments  et  modifications  n'alTecteril  par  la  substance  de  ce 
décret. 

A  rexceptioii  des  actes  ([iii  sont  ou  peuvent  être  traités 
comme  délits  aux  termes  du  présent  décret,  ou  de  tout 
autre  décret  on  Conseil  s'ai>pli(|uant  auxdits  territoires, 
ou  aux  termes  de  Lois  ou  règlements  décrétés  en  consé- 
quence, ne  seront  considérés  comme  délits,  rendant  punis- 
sal)lesles  délinquants, que  les  actes  qui  seraient  délictueux 
s'ils  avaient  été  commis  en  Angleterre. 

Dans  les  contestations  civiles  entre  indigènes,  la  Cour 
se  conformera  à  la  Loi  et  coutume  chinoises  ou  à  toute 
autre  Loi  ou  coutume  indigènes,  pour  autant  que  celles-ci 
ne  soient  pas  contraires  à  la  justice  et  à  la  morale. 

Sous  réserve  des  présentes  dispositions  et  de  toute 
autre  Ordonnance  édictée  en  vertu  du  présent  décret,  la 
llaute-Gour  peut  arrêter  des  règlements  concernant  la 
procédure,  en  toutes  matières  criminelles  et  civiles,  devant 
elle  et  devant  les  Cours  des  magistrats. 

this  or  any  otlier  Order  m  Couacil  ap[)lying  to  tlio  said  toriitories, 
or  by  any  laws  oproi^ulations  made  tlioreuiid(?r,  such  acts  only  as 
would  be  ofTonces  if  cominittod  in  Eai!:lan(l  sliall  bo  doomod  to  l»o 
offencos  rendoring  tho  porson  coiiimittin^    tho  sain»'    lialdo   to 

punishmont. 

Providcd  that  in  civil  cases  betwoon  natives  tho  Court  shall  be 
guided  by  Chinese  or  otlier  native  hiw  and  custom,  so  far  as  any 
suchlaw  or  custom  is  not  répugnant  to  justice  and  niorality. 

Subjoct  to  tho  provisions  of  this  Order  and  of  any  Ordinance 
made  under  tliisOrdor,  the  Wv^U  Ci)ui't  may  inako  rulos  oITi-mrt 
with  respoct  to  procechire  in  ail  ci'iininal  and  civil  mattei's  in  the 
High  Court  aiid  in  Ma^nstratos'  Courts. 

20. — (l.)  W'iit'ii  a  native  is  a  j)artv  to  any  casi^,  eriminal  or 
civil,  tho  Court,  if  it  thinks  ht,  niay  tiy  tho  case  with  two 
assossors. 
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20.  —  1.  Quand  un  indigène  est  partie  dans  une 
affaire  criminelle  ou  civile,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge 
convenable,  juger  cette  affaire  avec  deux  assesseurs. 

2.  L'assesseur  sera  un  indigène,  connaissant  les  Lois 
et  coutumes  chinoises,  nommé,  convoqué  ou  requis  par  la 
Cour  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur. 

3.  L'assesseur  n'aura  pas  voix  dans  la  décision  de  la 
Cour,  mais  son  avis,  favorable  ou  défavorable,  sera  ins- 
crit dans  les  minutes. 

Chapitre  IV.  —  Matières  criminelles. 

21.  —  1.  La  Haute-Cour  peut  prononcer  les  peines 
qui  peuvent  être  appliquées  pour  le  moment  par  toute  Cour 
de  juridiction  criminelle  en  Angleterre. 

2.  Sous  réserve  des  pénalités  maxima  prévues  par  la 
Loi,  un  magistrat  ne  prononcera  pas  un  emprisonnement, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  dépassant  un  terme  de  douze 
mois,  ni  une  amende  dépassant  400  dollars. 

(2.)  An  assessor  shall  be  a  native,  having  a  compétent  know- 
ledge  of  Cliinese  law  and  custom,  nominated  and  summoned  or 
requested  by  the  Court  to  act  as  assessor. 

(3.)  An  assessor  shall  not  hâve  any  voice  in  the  décision  of  the 
Court,  but  his  opinion,  whether  consenting  or  dissenting,  shall  be 
recorded  in  the  Minutes. 

Part  IV.  —  Criminal  Matters. 

21.  —  (1.)  The  High  Court  may  award  any  such  punishment  as 
may  be  awarded  by  any  Court  ot  criminal  jurisdiction  in  England 
for  the  time  being. 

(2.)  Subject  to  the  maximum  penalties  provided  by  law,  a 
Magistrate  shall  not  award  imprisonment,  with  or  without  hard 
labour,  exceeding  a  term  of  twelve  months,  nor  any  fine  exceeding 
400  dollars. 
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3.  Vn  magistrat  ne  ju-^era  aucun  des  délits  suivants  : 
Trahison,  meurtre,  viol,  faux  monnayage  et  Taux  tômoi- 
nage  ;  il  nejuijera  pas  non  idus,  à  moins  d'un  ordre  écrit 
de  la  Haute-Cour,  les  délits  passibles  de  la  servitude  pénale 
pendant  sept  ans  ou  plus,  (iet  ordre  peut  toujours  être 
donné,  lorsque  l'accusé  est  déjà  déféré  au  ju«4ement  de  la 
Haute-Coui-,  si  celle-ci  est  d'avis  (jue  le  délit  sera  puni 
suffisamment  par  la  peine  que  le  ma^^istrat  a  le  pouvoir  de 
prononcer. 

22.  —  1.  Une  poui'sjuite  en  matière  ci-iminelle  est 
entamée  par  une  plainte  adressée  à  la  Cour  ou  pai'  l'en- 
voi d'office,  par  celle-ci,  d'une  citation  ou  d'un  mandat. 

2.  A  moins  que  la  (tourne  l'exige,  la  plainte  ne  doit 
pas  être  faite  sous  serment  i)Our  être  suivie,  de  l'envoi 
d'une  citation. 

3.  Un  mandat  peut  être  lancé  si  la  })lainte  est  écrite 
sous  la  foi  du  serment,  ou  si  l'accusé  ne  comparait  pas  à 

(3.)  A  Ma^àslrate  shall  not  try  any  of  (lie  folluwin*,'  offencos  : 
Troason,  murdcr,  rajjc,  for^-cry  and  ]•<'!  jnr_\  ;  nor,  e.xccpt  by 
direction  of  tho  lli^h  Court  in  ^vl•iting,  any  ollonce  punishable  with 
pénal  servitude  ïov  scven  ycars  or  npwaids.  Such  diioction  nni}' 
1)6  î^^iven  in  any  case  aitor  tlie  accu:^ed  is  connnittod  foi  h  lai 
before  tlie  Hi^li  Court,  il'  llic  Hi^-li  Court  is  of  oi)inion  tliat  tiie 
oflencc  \vill  hc  ii(l('()uat''ly  punislinl  witli  sucli  punishniont  as  tlic 
Ma^istrate  lias  powci-  to  awanl. 

22.  — (1.)  .\  ci'iniinal  |)i'ose('ution  is  conunonctMl  liy  a  coni|)laint 
mado  to  the  Couil,  ci  hy  tlio  issue  of  :i  sumnions  or  warrant  l>y 
tho  Court  ofitsown  motion. 

(2).  For  tiic  issue  ol  a  suininons  tlic  coniplaint  nccd  not  l»e  on 
oatli,  unless  tho  Court  so  rei|uiies. 

(3.)  A  warrant  may  l)0  issucd  if  tho  coniplaint  is  in  writin^  and 
on  oath,  or  if  tlic  accnsod  porson  does  not  ap|>car  on  a  sunimons, 
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la  suite  d'une  citation,  et  s'il  est  prouvé  que  celle-ci  n'a 
pas  été  ou  ne  peut  être  signifiée. 

4.  En  recevant  une  plainte,  sous  serment  ou  non,  la 
Cour  peut  se  refuser  à  envoyer  une  citation  ou  un  man- 
dat, si  elle  juge  que  la  plainte  ne  révèle  pas  un  délit  ou 
qu'elle  est  sans  fondement. 

5.  Une  personne  accusée,  arrêtée  à  la  suite  d'un 
mandat,  sera  traduite  devant  la  Cour  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  Tarrestation,  à  moins  que  des  circons- 
tances exceptionnelles  ne  s'y  opposent  ;  la  cause  sera  exa- 
minée immédiatement  après  et  aussitôt  que  les  circons- 
tances l'admettent  raisonnablement. 

Le  lieu  et  le  temps  de  l'examen  seront  dûment  notifiés 
au  demandeur  (s'il  y  en  a  un)  et,  le  cas  échéant,  des  cita- 
tions seront  adressées  aux  témoins. 

23.  —  1.  Lorsque  l'accusé  se  trouve  devant  la  Cour 
et  que  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  quoiqu'il  ait  été 
informé  du  temps  et  du  lieu    fixés  pour  l'examen  de  la 

and  it  is  proved  that  tlie  sunimons  bas  been  served  or  cannot  be 
served . 

(4.)  On  receiving  a  complaint,  whether  on  oath  or  not,  the 
Court  may,  if  it  is  of  opinion  that  the  complaint  discloses  no 
offence,  or  is  otherwise  unsubstantial,  décline  to  issue  any  sum- 
mons  or  warrant. 

(5.)  An  accused  person  arrested  on  warrant  shall  be  brought 
before  the  Court  witliin  forty-eight  hours  after  arrest  unless 
exceptional  circumstances  prevent  his  being  so  brought,  and  the 
complaint  shall  be  heard  as  soon  thereafter  as  circumstances 
reasonably  admit.  Due  notice  of  the  time  and  place  of  hearing 
sliall  be  given  to  the  prosecutor  (if  any),  and  summonses  issued  to 
the  witnesses,  if  any. 

23. — (1).  When  the  accused  is  before  the  Court,  and  the  prose- 
cutor bas   had  notice  of  the  time  and  pkxce  appointed   for  the 
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plainte,  la  (loiir  écartera  celle-ci,  à  moins  qu'elle  ne  juge 
utile  de  remettre  rafTaire, 

2.  Si  les  deux  parties  sont  présentes,  la  Cour  procé- 
dera à  l'examen  de  la  plainte  ;  et, 

a)  Si  le  délit  est  légalement  punissable,  ou  si  la  Cour 
estime  qu'il  serait  puni  suffisannuent  d'un  emprisonnement 
ne  dépassant  pas  six  mois,  ou  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  100  dollars,  l'allaire  sera  jugée  sonuuairement  sur 
la  plainte  ; 

/>)  Dans  le  ras  contraire,  i;i  Cour  entendra  les  déposi- 
tions du  demandeur  et  des  tém;)ins  pour  décider  si  l'accusé 
sera  jugé  sur  accusation. 

3.  Les  délits  suivants  ne  peuvent  être  jugés  sommai- 
rement :  Trahison,  meurtre,  viol,  incendie  volontaire,  vol 
avec  effraction,  vol  à  main  armée,  faux  monnayage  et 
faux  témoignage. 

24.  En  cas  de  jugement  sommaire,  l'objet  de  la  plainte 
sera  communiqué  à  l'accusé  et  il  lui  sera  demandé  s'il  en 

hcaringof  tho  complaint,  Imt  doesnot  appoar,  thc  Court,  unloss  it 
thinks  fit  to  adjourn  tlie  hearin^,  sliall  disniiss   tlie  conq)Uiint  ; 

(2  )  If  hotli  parties  are  prosent  tho  Court  sliall  procrcd  to  lioar 
tho  complaint  ;  and 

'0  11  thc  off'oncc  is  lo^-ally  punis]uil)lc,  or  if  tho  Court  thinks  it 
would  be  adoipiatcly  i)unishod,  with  imprisonniont  not  cxcooding 
six  nionths,  or  with  fine  not  cxcooding  IGU  dollars,  tho  caso  sliall 
be  tricd  sunimarily  on  tho  complaint  ; 

h)  Otherwiso,  tho  Court  shall  take  tho  dispositions  of  tho  prose- 
cutor  and  witncsses  with  a  view  to  dctcniiinin^^  whethor  tlie 
accuscd  shall  l)e  tricd  on  a  char^^c. 

(3)  Thc  followin^^  offcnccs  arc  not  triaMc  suniinarily,  that  is  to 
«ay  :  trcason,  niurder,  râpe,  arson,  houscl)^eakin^^  rohhcry  with 
violence,  fori^^cry,  and  pcrjurv. 

'Ji.  At  a  suiiniiary  trial  thc  substance  of  tlic  coiii[)laint  shall  1)0 
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admet  ou  conteste  la  véracité.  S'il  l'admet,  la  Cour  peut 
le  condamner  et  prononcer  une  peine  à  sa  charge  ;  toute- 
fois, si  elle  le  juge  utile,  elle  peut  poursuivre  d'abord  ses 
investigations. 

Si  l'accusé  conteste  la  véracité  de  la  plainte,  la  Cour 
entendra  le  témoignage  du  demandeur  et  les  dépositions 
des  témoins  à  charge  et  à  décharge,  s'il  y  en  a,  et  elle 
peut  renvoyer  l'accusé  ou  le  condamner  à  une  peine. 

25.  —  1.  A  l'instruction  préliminaire  d'une  affaire  qui 
doit  être  soumise  ou  qui,  de  l'avis  du  magistrat,  devrait 
être  soumise  au  jugement  d'une  autre  Cour,  la  procédure 
sera  la  suivante  : 

a)  La  Cour  entendra,  en  présence  de  l'accusé,  les  dépo- 
sitions laites  sous  serment  par  ceux  qui  connaissent  les 
faits  et  les  consignera  par  écrit  ; 

b)  L'accusé  peut  procéder  à  un  contre-examen  des 
témoins  à  charge,  dont  les  réponses  feront  partie  de  leur 
déposition  ; 

stated  to  tlie  accused,  and  he  shall  be  asked  il  he  admits  or  dénies 
the  truth  of  the  complaint.  If  he  admits.  the  Court  may  convict 
him  and  award  punishment,  but  may  hrst  take  further  évidence  if 
it  tliink  fit.  If  he  dénies,  the  Court  shall  hear  the  évidence  of  the 
prosecutor  and  witnesses,  and  of  the  witnesses,  if  any,  for  the 
accused,  and  either  discharge  the  accused  or  convict  him  and 
award  punishment. 

25.  —  (1).  At  the  preliminary  examination  of  a  case  which 
must  be,  or  may  in  the  opinion  of  the  Magistrate  require  to  be, 
sent  for  t^ial  to  another  Court,  the  procédure  shall  be  as  follows: — 

a)  The  Court  shall,  in  the  présence  of  the  accused,  take  the 
dépositions  on  oath  of  those  who  know  the  facts  and  put  them  in 
writing  ; 

b)  The  accused  may  cross-exaniinc  each  witness  for  the  prose- 
cution,  and  the  witness' ans wers  shall  form  part  of  his  déposition; 
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r)  Chaque  témoin  si^aiera  sa  déposition  ai)rès  que  lec- 
ture lui  on  aura  été  donnée  ; 

(/)  Après  l'audition  des  témoins  à  charge,  la  Cuiir 
demandera  à  l'accusé  s'il  désire  taiio  une  déclaration,  s'il 
a  d'autres  témoins  à  faire  entendre  ou  d'autres  témoignages 
à  produire  pour  sa  défense;  dans  raffirmative,  la  (lonr 
entendra  sa  déclaration  et,  le  cas  échéant,  les  nouveaux 
témoins  ; 

e)  L'accusé  sera  informé  de  ce  qu'il  pourra  être  fait  usage 
contre  lui  devant  le  tribunal,  de  toute  déclaration  ([u'il 
pourrait  faire,  et  de  ce  que  le  serment  peu  lui  être  déféré 
comme  à  un  témoin  ; 

/■)  La  Cour  procédera  à  l'examen  de  l'ensemble  de 
l'affair.e  après  avoir  entendu  tous  les  témoins:  si  elle  est 
d'avis,  à  premièi'e  vue,  que  l'accusé  est  coupable,  elle  fera 
dresser  l'acte  d'accusation  dont  lecture  sera  donnée  à 
celui-ci  ; 

g)  La    Cour  fera  prendre  par    le    demandeur  et    les 

c)  The  déposition  oî'each  witness  sliall  Itc  lead  over  (otlic  wit- 
ness  and  signod  l)y  liini  ; 

cl)  Aftcr  the  évidence  of  tlie  witnosses  lor  tiic  {iroseeution  lias 
been  taken,  tho  Court  shall  ask  (lie  accused  it  lie  Mi<li<'s  to  niake 
any  statenient  or  lias  any  witnessos  to  call.  or  otlier  e\  idence  to 
adduce  in  liisdcience,  and  the  Court  shall  tlieii  (akc  his  stateincnt 
and  the  évidence  ol  his  witnesses  (if  any)  ; 

e)  Tho  accused  shall  l>e  infornied  (hat  any  staleiiit-iit  lie  iiiay 
make  may  he  used  a«;ainst  hini  at  the  trial,  aiui  alsu  iliat  he  inay 
be  sworn  as  a  witnoss  hiniselt; 

D  The  Court  iiaviii;:  licaid  al!  tho  évidence,  sliall  consider  the 
whole  niatter,  and  it  it  thinks  that^a  prima  fncie  case  is  niade  ont 
a'rainst  tlic  accused,  sliall  cause  a  (•harj::e,  on  whicli  the  accused  is 
to  1)0  put  on  liis  trial,  to  he  ti-anicd,  and  read  over  to  the  accusrd  ; 

ff)  The  Court  sliall  lùnd  l)y  reco^^nizance  the  j)i'Osecutor  and 
every  witness  te  ap])eai'  at  tli**  trial  ami  ^ixc  évidence  ; 
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témoins,  rengagement  de  comparaître  à  l'audience  et  de 
témoigner  ; 

h)  Si  une  personne  refuse  de  contracter  cet  engage- 
ment, la  Cour  peut  la  faire  emprisonner  jusqu'au  moment 
du  procès,  à  moins  qu'elle  ne  consente  entretemps  à  con- 
tracter l'engagement; 

i)  Jusqu'au  jour  du  procès,  la  Cour  mettra  l'accusé  en 
liberté  sous  caution  ou  le  fera  emprisonner  sous  bonne 
garde  ; 

j)  L'accusé  aura  droit  à  une  copie  de  l'acte  d'accusation 
qui  fait  l'objet  de  sa  poursuite  ; 

k)  La  plainte  (s'il  y  en  a  une),  les  dépositions,  la  décla- 
ration (s'il  y  en  a  une^  de  l'accusé,  l'acte  d'accusation  par 
lequel  la  Cour  ordonne  la  mise  en  jugement  de  celui-ci 
et  les  engagements  seront  soigneusement  transmis  à  la 
Cour  devant  laquelle  le  jugement  aura  lieu. 

2.  A  l'instruction  préliminaire  d'une  affaire  à  juger  sur 

70  If  a  person  refuses  to  enter  into  a  recognizance,  the  Court 
may  send  him  to  prison,  there  to  remain  till  the  trial,  unless  in  the 
meantime  he  enters  into  a  recognizance  ; 

i)  Until  the  trial  the  Court  shall  either  admit  the  accused  to 
bail  or  send  him  to  prison  for  safe  keeping  ; 

J)  The  accused  shall  be  entitled  to  a  copy  of  the  charge  on  which 
he  is  to  be  tried  ; 

(k.)  The  complaint  (if  any),  the  dépositions,  the  statement  of  the 
accused  (if  any),  the  charge  on  which  the  Court  orders  him  to  be 
tried,  and  the  recognizances  shall  be  carefully  transmitted  to  the 
Court  before  which  the  trial  is  to  take  place. 

(2.)  At  the  preliminary  examination  of  a  case  which  may  be 
tried  on  a  charge  before  the  same  Court,  the  procédure  above  des- 
cribed  may  be  varied  as  foUows  :  — 

After  hearing  so  much  évidence  as  is  in  the  opinion  of  the  Court 
sufficient  to  raise  a  strong  presumption  against  the  accused  and  to 
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un  acte  d'accusation  devant  la  môme  Cour,   la   procédure 
décrite  ci-dessus  peut  rtre  moditiée  comme  suit  : 

Après  av(»ir  entendu  le  nomi)re  de  tcMuoins  que  la  Cour 
juge  suffisant  pour  justifier  une  forte  présomption  contre 
l'accusé  et  poui-  lui  permettre  de  rédiger  un  acte  d'accusa- 
tion, elle  peut  y  procéder  et  fixer  un  Jour  j)oui*  le  juge- 
ment. 

3.  Quand  une  personne  accusée  est  arrêtée  dans  un 
district  pour  un  délit  commis  dans  un  autre  district, 
l'instruction  préliminaire  peut  être  commencée  dans  le 
premier  district.  Dans  ce  cas,  toutes  les  dépositions 
recueillies  seront  envoyées,  avec  l'accusé,  à  la  Cour  du 
district  dans  Ie(|uel  le  délit  a  été  commis. 

26.  —  1.  L'acte  d'accusation  par  lequel  une  personne 
accusée  est  attraite  en  justice  indiquera  le  délit,  avec  les 
circonstances  sutfisantes  quant  ii  répo(iue  et  au  lieu  du 
délit  allégué,  ainsi  qu'à  la  personne  (s'il  y  un  a  une)   contre 

enable  tbe  Court  to  Iramc  a  cliarj.ie,  tlio  Court  may  procood  to  framo 
a  charge  and  appoint  a  day  lor  tlic  (rial. 

(3.)  M'hon  an  accused  pcrson  is  arrestod  in  ono  district  in  res- 
pect of  an  offcnco  connnittcd  in  anotlior  tli-trict,  tlio  proliminary 
exaniination  may  be  connncnced  in  tbe  district  in  wbicb  tbe  accu- 
sed is  arrested.  In  tins  case  any  dépositions  taken  sball  bo  trans- 
mittcd,  with  tbe  accused,  to  the  Court  of  tbe  district  in  wbieb  tiie 
oirencc  was  comniitted. 

20.  —  (1.)  Tbe  cbargc  u[ton  \vbicb  an  accused  pcrson  is  trird 
sball  state  tbe  ofTcncc,  witb  sucb  particulars  as  to  tbe  tinic  and 
place  of  tbe  alleged  offcnce,  and  tbe  person  (if  any)  a^Minst  wboni 
01'  tbe  tbin^  (if  any)  in  respect  of  wbicb  it  was  connnittcd,  as  arc 
reasonably  sufficicnt  to  givc  tbe  accused  notice  of  tlic  inatfcr  witb 
wbicb  bo  is  cbarged. 

(2.)  Thero  sball  Itc  a  scparate  cbarge  for  eacb  ollbnce,  and  every 
cbargc  sball  be  tried  soparately,  but  if  tbe  acts  form  onc  transac- 
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laquelle  et  la  chose  (s'il  y  en  a  une)  pour  laquelle  il  fut 
commis,  pour  donner  connaissance  à  Taccusê  de  l'infrac- 
tion dont  il  est  accusé. 

2.  Pour  chaque  délit,  il  y  aura  un  acte  d'accusation 
distinct  qui  sera  jugé  séparément  :  toutefois,  si  les  actes 
font  l'objet  d'un  seul  fait,  ou  si  les  délits  sont  de  même 
nature,  ils  peuvent  être  jugés  simultanément,  si  la  Cour 
le  juge  utile. 

3.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  accusées  du  même 
délit  ou  de  délits  différents  commis  dans  la  même  cir- 
constance, ou  lorsque  l'une  d'elles  est  accusée  d'avoir 
commis  un  délit  et  l'autre  de  l'avoir  encouragé  ou  d'avoir 
aidé  à  le  commettre,  elles  peuvent  être  accusées  et  jugées 
simultanément  ou  séparément,  selon  que  la  Cour  le  juge 
utile. 

4.  La  Cour  peut  en  tout  temps  changer  tout  acte  d'accu- 
sation ;  toutefois,  si  le  changement  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  l'accusé  ou  au  demandeur,  elle  peut  ajourner 
le  procès  pendant  le  temps  nécessaire. 

tion,  or  if  tlie  otlences  are  of  the  same  kind,  tlie  charges  may  be 
tried  together,  if  the  Court  thinks  fit. 

(3.)  \Mien  more  persons  than  one  are  accused  of  the  same 
ofifence,  or  of  ditferent  otfences  committed  in  the  same  transaction, 
or  ^^•he^e  one  is  accused  of  committing  an  offence  and  another  with 
abetting  or  attempting  to  commit  that  offence,  they  may  be  char- 
ged  and  tried  together  or  separately,  as  the  Court  thinks  fit. 

(4.)  The  Court  may  alter  anv  charge  at  any  time,  but  if  the 
altération  is  likely  to  préjudice  the  accused  or  the  prosecutor,  the 
Court  may  adjourn  the  trial  for  such  time  as  may  benecessary. 

(5.)  rso  error  or  omission  in  stating  the  offence  or  the  particulars 
shall  be  regarded  as  material  unless  the  accused  was  misled  by  the 
error  or  omission. 

(6.)  When  a  person  is  charged  with  an  offence,  and  the  évidence 
proves  either  the  commission  of  a  minor  offence  or  an  attempt  to 
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5.  Aucune  erreur  ou  omission  dans  la  déclaration  du 
délit  ou  des  circonstances  ne  sera  considérée  comme  maté- 
rielle, à  moins  ({ue  raccusé  ne  S(»it  induit  en  erreur  par  ce 
fait. 

(').  Lors([u'une  personne  est  accusée  d'un  délit  et  que  les 
témoignages  prouvent  qu'il  s'agit,  soit  d'un  délit  léger, 
soit  d'une  tentative  de  commettre  le  délit  poursuivi,  elle 
peut  être  con-îamnée  pour  le  délit  léger  ou  pour  la  tenta- 
tive. 

7.  Pour  l'application  de  toute  Loi  statutaire,  un  acte 
<raccusation  rédigé  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
décret,  sera  censé  constituer  un  renvoi. 

27.  Kn  tout  état  de  la  poursuite,  la  Cour  peut,  à  son 
gré,  mettre  en  liberté  sous  caution  une  personne  accusée 
de  félonie,  de  révolte  ou  de  voies  de  fait  ;  toutefois,  une 
personne  accusée  de  meurtre  ne  pourra  êti-e  mise  en 
liberté  sous  caution  que  par  la  Ilaute-Cour  ou  par  son 
ordre. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la    Cour   mettra   l'accust'  en 

commit  the  oITence  cliarged,  lie  may  hc  convicted  oï  tho  niinor 
oUencc  or  the  attempt. 

(7.)  For  the  purposes  of  the  api)lieation  et"  any  statute  law,  a 
charge  framed  under  the  provisions  of  tins  Order  sliall  be  deenied 
to  be  an  indictment. 

'J7.  The  Court  may,  at  any  stage  of  the  prosecution,  in  its  dis- 
crétion admit  to  hail  a  pcrson  ehargod  with  any  télony,  riot,  or 
assault,  but  a  person  cliar^^ed  witli  niurdcr  sluill  net  hc  admitted 
to  l)ail  exccpt  by  or  hy  direction  of  the  lli^^li  Court. 

Iii  ail  other  cases  tho  Court  shall  admit  the  accusod  to  bail  un- 
Icss  the  Court  secs  good  reason  to  tiie  contrary. 

The  Iligh  Court  may  admit  a  person  to  i»ail  although  a  Magis- 
trale bas  net  thought  fit  to  do  so. 

•^^S.  Tlie  Court  may,  if  it  tiiinks  lit,  ordcf  a  person  convicted  of 
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liberté  sous  caution,  à  moins  qu'elle  n'ait  de  bonnes  rai- 
sons pour  ne  pas  le  faire. 

La  Haute-Cour  peut  mettre  une  personne  en  liberté  sous 
caution,  quoiqu'un  magistrat  n'ait  pas  jugé  utile  de  le 
faire. 

28.  Si  elle  le  juge  utile,  la  Cour  peut  ordonner  à  une 
personne  condamnée  pour  voies  de  fait  de  payer  à  la  per- 
sonne attaquée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme 
ne  dépassant  pas  50  dollars. 

Les  dommages-intérêts  dont  le  payement  est  ordonné 
peuvent  être  ajoutés  à  l'amende  ou  la  remplacer  ;  ils 
seront  recouvrés  de  la  même  manière  que  l'amende. 

Si  les  dommages-intérêts  sont  imposés, une  action  ne  peut 
être  intentée  pour  les  voies  de  fait. 

29.  La  Cour  peut,  de  temps  en  temps,  postposer  ou 
ajourner  tout  procès,  si  elle  le  juge  nécesssaire  dans  l'inté- 
rêt de  la  justice. 

Pendant  la  remise  ou  l'ajournement,  l'accusé  peut  être 
emprisonné  sous  bonne  garde,  ou  mis  en  liberté  avec  ou 
sans  caution,  selon  que  la  Cour  le  décidera. 

an  assault  to  pay  to  tlie  person  assaulted,  by  way  of  damages,  any 
sum  not  exceeding  50  dollars. 

Damages  ordered  to  be  paid  may  be  either  in  addition  to  or  in 
lieu  of  a  fine,  and  shall  be  recoverable  in  like  manner  as  a  fine. 

Where  such  damages  are  ordered  an  action  cannot  be  brouglit 
for  the  assault. 

29.  The  Court  may  from  time  to  time  postpone  or  adjourn  any 
trial  if  it  considers  it  necessary  to  do  so  in  the  interests  of  justice. 

During  the  postponement  or  adjournment  the  accused  may  be 
committed  to  prison  for  safo  cu«tody,  or  admitted  to  bail,  or  suff'e- 
red  to  go  at  large,  as  the  Court  thinks  fit. 

30.  Where  there  is  reasonable  cause  to  suspect  that  anything, 
by  or  in  respect  of  which  any  offence  cognizable  by  the  Court  has 
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30.  Quand  il  y  n  un  motif  raisonnable  de  suspecter 
qu'un  objet,  au  moyen  duquel  un  délit  du  l'essort  de  la 
Cour  a  été  commis,  se  trouve  dans  une  maison  ou  un  en- 
droit dans  la  juridiction  de  cette  Cour,  elle  peut,  pai*  un 
mandat  de  perquisition,  autoriser  l'officier  de  la  (lourà 
rechercher  cette  maison  ou  cet  endroit  ;  si  l'objet  recher- 
ché est  trouvé,  cet  officier  peut  le  saisir  et  le  porter 
devant  la  Cour  comme  pièce  à  conviction. 

31.  Un  mandat  de  capture  ou  un  mandat  de  perquisi- 
tion peut-être  lancé  et  exécuté  en  tout  temps. 

32.  Une  condamnation  à  mort  n'aura  d'effet  avant  d'être 
confirmée  parle  Commissaire. 

A  cet  efTet,  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  le  juge, 
il  transmettra  au  Commissaire  ses  notes  ou  une  copie  de 
celles-ci  et  un  rapport  sur  l'affaire. 

Le  Commissaire  peut,  selon  les  circonstances,  commuer 
la  sentence  en  telle  autre  pénalité  qu'il  juge  convenir  ;  il 
peut  aussi  gracier  le  condamné. 

33.  La  Cour  peut  imposer  à  une  personne  condamnée 
par  elle,  l'obligation   de    payer  tout  ou  partie  des  frais 

been  comniitted,  is  in  any  liou-;o  or  placo  within  tlio  jurisdiotiou  of 
the  Court,  tlie  Court  may,  by  a  search  warrant,  authorise  an  ofti- 
cer  of  the  Court  to  search  the  houso  or  place,  and  if  an^'tliing  sear- 
ched  for  l)e  found,  to  seize  it  and  hring  it  before  the  Court  for 
adjudication. 

31.  A  warrant  for  a[)prcliousiou  or  a  search  warrant  niay  l>e 
issued  and  executed  on  anj'  day  at  any  time. 

32.  A  sentence  of  deatli  shall  not  bo  carried  into  eflfect  unlcss 
confirmed  by  the  Commissioner. 

For  this  purpose,  when  the  trial  has  l)oen  held  by  the  Judgc,  he 
shall  transmit  liis  notes,  or  a  copy  thoreof,  and  a  report  on  the 
case  to  the  Commissioner. 

Tlie  Commissioner  may  connnute  tlio  sentence  to  sucli  punish- 
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(le  la  poursuite  ;  le  montant  de  ces  frais  sera  indiqué 
dans  son  Ordonnance. 

Lorsque  la  Cour  juge  qu'une  poursuite  est  vexatoire 
ou  non  fondée,  elle  peut  condamner  le  plaignant  à  payer, 
tout  ou  partie  des  frais  de  la  poursuite  et  de  celles 
faites  par  l'accusé  ;  le  montant  de  ces  frais  sera  indiqué 
dans  le  jugement. 

Dans  les  deux  cas,  la  Cour  peut  ordonner  que  la  tota- 
lité ou  la  partie,  qu'elle  juge  convenir  des  frais  ainsi  sol- 
dés, soit  payée  au  plaignant  ou  à  l'accusé,  suivant  le  cas. 

34.  —  1.  Quand  une  personne  est  condamnée  devant 
un  magistrat  à  une  amende  de  100  dollars  ou  plus,  ou  a 
un  emprisonnement  de  trois  mois  ou  plus,  elle  peut  se 
pourvoir  en  appel  devant  la  Haute-Cour. 

2.  Le  magistrat  remettra  l'exécution  de  la  sentence 
pendant  l'appel  et  fera,  comme  s'il  s'agissait  d'un  renvoi 
à  une  autre  audience,  ou  emprisonner  la  personne  con- 

moiit  as  lie  tliinks  proper  in  ilie  circumstances  or  may  pardon  the 
€ûnvict. 

33.  The  Court  may  order  a  person  convicted  before  it  to  pay  ail 
or  a  part  of  the  expenses  of  the  prosecution,  the  amount  to  be  spe- 
cified  in  the  order. 

The  Court  may,  when  it  thinks  a  prosecution  is  vexations  or  fri- 
Yolous,  order  the  complainant  to  pay  ail  or  a  part  of  the  expenses 
•of  the  prosecution  and  of  the  accused,  the  amount  being  specified  in 
the  order. 

In  both  cases  the  Court  may  order  that  the  whole  or  such  portion 
as  the  Court  thinks  fit  of  the  expenses  so  paid  be  paid  over  to  the 
complainant  or  the  accused,  as  the  case  may  be. 

34.  —  (1.)  When  a  person  is  convicted  before  a  Magistrate  and 
tlie  punishment  imposed  is  a  fine  of  100  dollars  or  upwards  or  im- 
prisonment  for  tliree  months  or  upwards,  he  may  appeal  to  the 
?ligh  Court. 

(2.)  The  Magistrate  shall  postpone  the  exécution  of  the  sentence 
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damiioo,  ou  la  iiiotti-a  en  lihoi-iè  suus  caution  ou  exi^'-era 
des  p:araiities  pour  le  payement  de  l'amende,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Le  ma^dstrat  rédigera  un  rapport  exposant  les  faits 
et  les  motifs  de  la  condamnation  et  de  la  sentence, ainsi  (|ue 
les  (questions  de  droit  et  les  objections  produites  par  la 
personne  condamnée  ;  il  transmettra  ce  i-apport  à  la 
Haute-Clour  avec  les  notes  des  témoignages  et  tous  les 
documents  produits  comme  témoignage. 

4.  La  Haute-dour  approuvera,  annulej'a  ou  modifiera 
la  condamnation  ou  la  sentence,  procédera  elle-même  à 
un  nouvel  examen  de  l'affaire  ou  en  ordonnera  une  nou- 
velle instruction  devant  le  magistrat,  en  donnant  toutes 
les  indications  nécessaires  et  opportunes. 

35.  —  L  Dans  cliacun  des  cas  suivants,  la  Haute- 
Cour  rédigera  un  rapport  exposant  les  faits  et  les  motifs 
de  la  condamnation  et  de  la  sentence,  ainsi  que  les  ques- 
tions de  droit  soulevées  par  elle  ou  par  la  personne  con- 
damnée : 

(i)    (Juand  une  personne   est  condamnée  par  la  Haute- 

pendin^-  tlie  appeal  and  shall,  as  on  a  romand,  oithor  commit  tlio 
pcrson  convicted  to  prison  for  safe  custody  or  admit  liiin  to  bail, 
or  tako  security  for  tho  paymont  of  the  fine  (if  any). 

(3.)  The  Magistrale  sliall  franie  a  statcnient  settin^out  tlio  tacts 
and  thc  grounds  of  tho  conviction  and  sentence,  and  any  (luesiion 
of  iaw  and  any  otijections  alle^-ed  by  tho  porson  convicted,  and 
transmit  tlie  same,  to-rcthcr  \vitli  the  notes  of  the  évidence  and  any 
documents  ad(hiccd  in  cNiikMice,  to  thelligh  Court. 

(1.)  Tlio  Ili^di  Court  sliall  cithoi'  ariuin  or  amnd  thc  conviction 
or  amend  it,  or  afflrin  oi-  annul  llie  sentence  or  vary  it,  or  rehcar 
the  case  itself  or  oïder  a  rehearin;;'  helorc  tlic  Magistr-ato,  u'ivini; 
ail  neccssai'V  and  propor  direct i(jns. 

3.")   —  (L)  In  cach  of  the  followin^-  casos,  nalnely  :  — 
(i.)  \\  licie  a  porson  is  convicted  belbro  thelligh  Court  or  h  iscon- 

47 
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» 

Cour,  ou  quand  sa  condamnation  par  un  magistrat  est  con- 
firmée par  la  Haute-Cour,  et  que  cette  personne  exprime 
le  désir  d'en  appeler  à  la  Cour  Suprême  de  toute  question 
de  droit  concernant  la  condamnation  ou  la  sentence  ; 
ou, 

(ii)  Lorsque  la  Haute-Cour  juge  utile  de  réserver  au 
jugement  de  la  Cour  Suprême  toute  question  de  droit  sou- 
levée au  cours  du  procès. 

2.  La  Haute-Cour  annexera  à  ce  rapport  des  copies 
certifiées  des  citations,  de  l'acte  d'accusation  (s'il  y  en  a), 
des  actes  et  de  tous  les  témoignages  documentaires  admis 
ou  offerts  qui  lui  paraissent  essentiels,  ainsi  que  les  dépo- 
sitions, les  notes  des  témoignages  oraux,  tout  exposé  ou 
toutes  objections  soulevées  contre  la  condamnation  ou  la 
sentence  par  la  personne  condamnée,  et  tout  argument  à 
ce  sujet  que  celle-ci  désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême; 
la  Haute-Cour  y  joindra  également  une  note  indiquant  les 

viction  before  a  Magistrate  is  affirmed  by  the  High  Court,  and  the 
per  on  so  convicted  déclares  his  désire  to  appeal  to  the  Suprême 
Court,  on  any  question  of  law  aifecting  the  conviction  or  sentence;  or 

(ii.)  Where  the  High  Court  thinks  fit  to  reserve  ter  the  judgment 
of  the  Suprême  Court  anv  question  of  law  arising  on  the  trial,  — 
the  High  Court  shall  frame  a  statement  setting  out  the  facts,  and 
the  grounds  of  the  conviction  and  sentence,  and  the  question  or 
questions  of  law  raised  by  the  person  convicted  or  by  the  High 
Court. 

(2.)  The  High  Court  shall  annex  to  that  statement  certified  copies 
of  the  summons,  indictment  (if  any),  and  proceedings,  and  of  ail 
documentary  évidence  admitted  or  tendered,  and  appearing  to  that 
Court  to  be  material,  and  the  dépositions,  the  notes  of  the  oral 
testimony,  any  statement  or  objections  to  the  conviction  or  sen- 
tence made  by  the  person  convicted,  and  any  argument  thereon 
that  he  desires  to  submit  to  the  Suprême  Court,  and  a  note  of  the 


motifs  pour  lesquels  ollo  juge  non  essentiel  un  témoignage 
olFort  qui  n'est  pas  iransniis. 

3.  La  lluute-dourti-ansuiettia  immédiatement  le  rapport 
e\  ses  annexes  a  la  (ioiir  Suprême. 

i.  La  Haute-Cou !•  ajoui'iiri'a  rexôcutioii  du  jugement 
juMidaiit  ra[)pel  ei  fera,  comme  s'il  s'agissait  d'un  renvoi 
à  une  autre  audience,  enipri>onner  la  personne  condamnée 
ou  la  mettra  en  liberté  sous  caution,  avec  ou  sans  garan- 
tie, moyennant  (uigagement  de  comparaîti'e,  dé[)ôt  d'une 
somme  ou  autrement. 

5.  LaCloui*  Suprême  instruira  et  jugera  la  cause  v\\ 
dernier  ressort,  après  avoir  examiné  le  rapport  de  la  Ilaute- 
(ioui-  et  entendu  en  audience  publique  t(mt  ai'gument oTert 
concernant  la  poursuite  ou  la  persoiuie  condamnée. 

0.  La  Cour  Suprême  peut  requérir  la  Haute-Cour 
d'amender  ou  de  complétei'  son  rapport  ou  les  annexes  y 
relatives. 

rcasons  wln-  any  tendered  évidence  wliioli  is  not  transiniitcd 
api)oars  to  tlio  Court  to  be  immaterial. 

(3.)  The  Iligh  Court  shall  forthwith  send  tlie  statement  and  ils 
annexes  to  tlie  Suprême  Court. 

(4.)  The  Iligh  Court  shall  postponetho  exécution  of  the  sentence 
pendin^^the  appeal,  and  shall,  as?  on  a  remand,  either  fifnecessary) 
connnit  the  person  convicted  to  prison  for  safe  custody.  or  admit 
hiiH  to  bail,  with  or  without  security,  l)y  recoirni/.anee,  deposit 
nioney,  or  othorwise. 

(5.)  The  Suprême  Court  shall  lieai-  and  finally  dctci mine  tho 
matter,  after  considerin^  tlio  statement  ol  tlw  lli;rh  (.'ourt,  imd 
hearing  publicly  any  arjrument  ollered  on  beludfof  the  prosecution, 
or  the  person  convicted. 

(0.)  The  Su|»reme  Court  niay  require  the  Ili^d»  Court  to  niako 
any  anienthneiit  in  oi'  addition  to  its  statement  or  the  anno.Ycs 
thcreto. 
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7.  Le  jugement  de  la  Cour  Suprême  sera  rendu  en 
audience  publique. 

8.  La  Cour  Suprême  confirmera,  annulera  ou  amendera 
la  condamnation  ou  la  sentence,  et  donnera  toutes  les 
instructions  nécessaires  et  utiles. 

36.  La  Cour  Suprême  n'annulera  pas  une  condamnation 
ou  une  sentence  ou  ne  modifiera  pas  cette  dernière  du 
chef: 

(i)  d'une  objection  qui,  actée  pendant  le  procès,  lui  pa- 
raît avoir  été  rencontrée  convenablement  par  un  amen- 
dement de  la  Haute-Cour  ;  ou, 

(ii)  d'une  erreur  ou  violation  d'une  formalité  qui,  dans 
son  opinion,  n'affectait  pas  la  substance  de  la  cause  ni  ne 
faisait  subir  à  l'appelant  un  préjudice  injuste. 

37.  Une  décision  de  la  Cour  Suprême  en  matière  cri- 
minelle n'est  pas  susceptible  d'appel  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  en  Conseil,  si  ce  n'est  par  autorisation  spéciale  de 
«elle-ci. 

(7.)  Tbo  judgment  of  tlie  Suprême  Court  shall  be  delivered  pu- 
blicly. 

(8.)  The  Suprême  Court  shall  either  affirm  or  annul  the  convic- 
tion, or  ameod  it,  and  shall  either  attirm  or  annul  the  sentence  or 
vary  it,  and  shall  give  ail  necessary  and  proper  consequential 
directions. 

36.  The  Suprême  Court  shall  not  annul  a  conviction  or  sentence, 
or  vary  a  sentence,  on  the  ground — 

(i.)  Of  any  objection  which,  if  statedduring  the  trial,  might,  in 
the  opinion  of  the  Suprême  Court,  havo  been  properh'  met  by 
amendaient  by  the  High  Court  ;  or 

(ii.)  Of  any  error  or  informality  which,  in  the  opinion  of  the 
Suprême  Court,  did  not  affect  the  substance  oi  the  case  or  subject 
the  Appelant  to  anyundue  préjudice. 

37.  There  shall  be  no  appeal  in  a  criminal  case  te  His  Majesty 
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38.  LeComnissaire  peut  prescrire, par  uiie(  )nluiiiiaiice 
générale,  la  manière  dont  et  les  prisons  dans  lesquelles 
les  peines  doivent  être  subies  ;  il  peut  aussi  arrêter  des 
règlements  pour  l'administration  des  prisons  et  de  toutes 
les  personnes  qui  s'y  trouvent. 

39.  —  1.  Lorsqu'un  délinquant  est  condamné  à  l'empri- 
sonnement et  que  la  Haute-Cour  juge  utile  de  faire  exécu- 
ter la  sentence  dans  les  territoires  de  Sa  Majesté,  le  lieu 
de  l'exécution  sera  Hong-Kong  ou  un  lieu  situé  dans  une 
autre  partie  des  territoires  de  Sa  Majesté,  dont  le  Gou- 
vernement consent  à  admettre  les  délinquants  qui  y  sont 
-envoyés  en  vertu  du  présent  article . 

2.  La  Haute-Cour  peut,  par  mandat  signé  par  le  juge, 
ordonner  le  transfert  du  délinquant  au  lieu  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  pour  y  faire  exécuter  la  sentence. 

3.  Ce  mandat  constituera  un  pouvoir  suffisant  i>our 
toute  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  pour  recevoir  et 

tIio  K'uvj:  in  Council  from  a  décision  of  tlic  Suprême   Court,  exccpt 
by  spécial  louve  of  Mis  Majesty  in  Council. 

.'38.  Tbe  Commissioncr  may  by  g-eneral  order  prcscribo  tlie  nian- 
ner  in  wliichand  tlic  [)n'sons  in  wliich  punislnnonts  aiv  to  hc  car- 
ried  into  exécution,  and  may  makc  rules  for  ihe  ^^ovornniout  of  tlie 
prisons  and  of  ail  person-;  therrin. 

3'3.  — (1.  When  an  olfender  is  sentcnced  to  iniprisonmont  and 
tlie  Ili^h  Court  tliinks  it  expédient  tliat  the  sentence  be  carried 
into  cffect  witliin  His  Majesty's  dominions,  tbe  place  sliall  be 
eitlier  Honi^  Kod^^  or  a  place  in  some  otlior  pai*t  of  Ilis  Majesty's 
«lominions  tbe  Government  wlioreof  consents  Miat  offenders  may 
be  sont  tbifber  under  tliis  Article. 

(2.  The  lligb  ('ouït  may,  l>v   warrant   under  tbe  bancl  of  tbo 
Judge,  cause  the  offender  to  besent  to  such  place  as  aforesaid. 
in  order  that  the  sentence  may  be  carried  into  cffect  accordin^^ly- 
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détenir  la  personne  y  indiquée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrer  à  l'endroit  nommé,  conformément  au  mandat. 

40.  «  La  Loi  de  1881  relative  à  la  poursuite  des  mal- 
faiteurs fugitifs  »  {The  Fugitive  Offenders  act,  1881)  et 
«  celle  de  1884  sur  le  transfert  des  prisonniers  coloniaux» 
{The  Colonial  Prisoners  Removal  act,  1884)  s'applique- 
ront auxdits  territoires  comme  si  ceux-ci  formaient  parties 
des  possessions  de  Sa  Majesté,  moyennant  les  restrictions^ 
suivantes  : 

a)  Le  Commissaire  est  substitué  par  le  présent  décret 
au  Gouverneur  ou  Gouvernement  d'une  possession  britan- 
nique ; 

b)  La  Haute-Cour  est  substituée  par  le  présent  décret 
à  une  Cour  supérieure  et  à  un  magistrat  d'une  possession 
britannique  ; 

c)  Pour  l'application  de  la  susdite  Loi  de  1881  et  du  pré- 
sent article  y  relatif,  lesdits  territoires  et  Hong-Kong 
seront  censés  former  un  groupe  de  possessions  britan- 
niques. 

(3.)  The  warrant  sliall  be  sufficient  autliority  to  any  perscn  to 
whom  it  is  directed  to  recelve  and  detain  the  person  named  therein, 
and  to  carry  him  and  deliver  him  up  at  the  place  named,  accor- 
ding  to  the  warrant. 

40.  «  The  Fugitive  Offenders  Act,  1881,  »  and  «  The  Colonial 
Prisoners  Removal  Act,  1884,  »  shall  apply  to  the  said  territories 
as  if  they  were  part  of  His  Majesty'  dominions,  subject  as 
follows  :  — 

a)  The  Commissioner  is  hereby  substituted  for  the  Governor  or 
Government  of  a  British  possession  ; 

h)  The  Hif^li  Court  is  hereby  substituted  for  a  Superior  Court, 
aucl  for  a  Magistrate  of  a  British  possession; 

c)  For  tlie  purposes  of  the  said  Act  of  1881,  and  of  this  Article  in 
relation  thereto,  the  said  territories  and  Hong  Kong  shall  h^ 
deemed  to  be  one  groupof  British  possessions. 
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il.  —  1.  En  cas  de  meurtre  ou  d'iiomicide  sans  prémi- 
ditation,  si  la  mort  ou  l'acte  criminel  qui  a  causé  la  mort 
complètement  ou  partiellement  s'est  produit  dans  lesdits 
teri'itoires,  la  Ilaute-Cour  aura  la  mémo  juridiction  >ur 
toute  personne  accusée,  soit  connue  h'  principal  délin- 
quant, soit  comme  comj)lice  avant  le  meurtre,  soit  comme 
complice  après  le  meurtre  ou  l'homicide,  comme  si  le 
crime  et  la  mort  s'étaient  produits  dans  cette  juridiction. 

2.  Dans  le  cas  oii  un  délit  est  conunis  dans  les  hautes 
mers,  ou  dans  la  juridiction  de  l'amirauté,  pai'  une  per- 
sonne à  bord  d'un  navire  hritanni([ue.  ou  par  un  sujet  bri- 
tanni([ueâ  bord  d'un  navire  étran«4er  auquel  il  n'appartient 
pas,  la  Haute-Goui*  aura  juridiction,  sous  réserve  des 
dispositions  du  présent  décret,  connue  si  le  délit  avait 
été  commis  dans  lesdits  territoires. 

Dans  les  causes  jugées  en  vertu  du  prése.it  article,  il 
ne  peut  être  rendu  une  sentence  différente  de  celle  ({lù 
pourrait  être  prononcée  en  Angleterre,  si  le  délit  y  était 

41.  —  (1.;  In  cases  oï  niurcU-r  or  nian-lauj^hlcr  il"  oitlier  tlie 
deatli,  or  tlie  criminal  act  whicli  wholly  or  partly  caused  thedoath, 
liappened  within  the  said  territories,  tlie  lli^^h  Court  sliall  hâve 
tho  like  jurisJiction  over  any  pcrson  who  is  charged  oitlier  as  tlio 
princij)al  olTcndop,  or  as  accessory  befoi*oth(^  fact  to  murclor,  or  as 
acccssory  after  the  fact  to  murdiM^  or  nianslauLi'htor,  asif  bothtlio 
criminal  act  and  tho  death  liad  liappened  williin  that  jurisdiction. 

(2.)  In  the  case  of  any  offcnco  comniitted  on  the  high  seas,  oi- 
within  the  Adniiralty  jurisdiction,  bv  any  person  on  boai'd  a 
British  ship,  or  by  any  Hritish  suhject  on  Imard  a  l'oreign  ship  t.) 
which  hcdid  not  bolong,  the  Iligh  Court  sliall,  subject  to  tho  pro- 
visions uf  this  (Jrdcr,  bave  jurisdiction  as  if  tbo  oUV'nce  liad  been 
coniniittod  within  the  said  toi  ritoiies.  In  cases  tiàod  uuder  tliis 
Article  no  dureront  sentence  can  b  •  passod  from  tho  sentence  which 
could  be  passod  in  England  if  the  olTcnco  wero  tried  tlicre. 
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3.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  article 
fieront  censées  être  les  adaptations,  aux  fins  du  présent 
décret  et  de  la  «Loi  del890sur  la  juridiction  étrangère», 
des  Lois  suivantes  : 

«  La  Loi  coloniale  de  1849  sur  les  délits  d'amirauté  ». 
(The  admirait  y  offe7%ces  {colonial)  act^  1849). 

«  La  Loi  coloniale  de  1860  sur  les  délits  d'amirauté  ». 

«  La  Loi  de  1894  concernant  la  marine  marchande, 
article  086  ».  [The  Mcrchant  Shipping  act,  1894,  ^  sec- 
tion 6S6  »). 

42.  Lorsqu'un  sujet  britannique,  se  trouvant  dans  les- 
dits  territoires,  est  accusé  d'avoir  commis  un  délit  à  bord 
d'un  navire  britannique  ou  d'un  navire  chinois  à  une  dis- 
tance de  100  milles  au  maximum  de  la  côte  de  la  Chine, 
ou  à  bord  d'un  navire  n'ayant  pas  légalement  droit  à 
réclamer  la  protection  du  pavillon  d'un  Etat  à  la  même 
distance,  il  peut  être  saisi,  accusé  et  jugé  de  la  même 
manière  que  si  le  délit  avait  été  commis  dans  lesdits  ter- 
ritoires. 

(3.)  The  foregoing  provisions  of  tliis  Article  shall  be  deemed  to 
be  adaptations,  for  the  pur  poses  of  this  Order  and  of  «  The  Foreign 
Jurisdiction  Act,  1890,  »  of  the  foUowing  enactments,  that  is  to 
say:  — 

«  The  Admiraltv  Offences  (Colonial)  Act,  1849.  » 
«  The  Admiralty  Offences  (Colonial)  Act,  1860.  » 
«  The  Merchant  Shipping  Act,  1894,  »  Secton  686.  » 

42.  When  a  British  subject,  being  within  the  said  territories, 
is  accused  of  having  committed  any  oftence  on  board  a  British 
or  Chinese  ship  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from  the 
coast  of  China,  or  on  board  a  ship  not  lawfully  entitled  to  claim 
the  protection  of  the  flag  of  any  State  at  such  a  distance  as  afore- 
said,  he  nmy  be  apprehened,  charged,  and  tried,  in  likemanner 
as  if  the  offence  had  boen  commited  within  the  said  territories. 
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En  recevant  une  information  satisfaisante  (|u'nn  soldat, 
un  matelot,  un  marin  ou  une  autre  personne  appartenant 
a  Tarmée  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté  a  déserté 
et  s'est  caché  sur  un  navire  britannique  se  trouvant  à  la 
distance  susdite,  la  Ilaute-Cour  peut  lancer  un  mandat 
pour  hi  recherche  et  la  capture  de  ce  déserteur;  étant 
convaincue  par  l'investigation  que  la  personne  capturée 
eNt  un  déserteur,  elle  le  fera  remettre,  avec  toute  la  célé- 
rité possilde,  à  l'officier  commandant  un  vaisseau  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou  à  la  plus  j)r()clie  station  mili- 
taire des  forces  de  Sa  Majesté. 

43.  Lorsque  la  Haute-(lour  lance  une  assignation  ou  un 
mandat  à  charge  d'une  personne  accusée  d'un  délit  commis 
à  bord  d'un  navire  ne  jouissant  pas  de  l'immunité  des 
procès  civils,  elle  peut,  si  elle  pense  (juc  l'intérêt  géné- 
ral rexige.  émettre  un  mandat  ou  un  ordre  pour  la  déten- 
tion du  navire  et  le  faire  retenir  en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  entendue  et  jugée  et  «jue  l'ordre  de 
la  Cour  à  ce  sujet  soit  complètement  exécuté,  ou  pendant 

The  High  Court,  on  receivin',^  satisl'actorj-  intoi-mation  tliat  any 
soldier,  sailor,  marine,  or  otlier  pcrson  l)oloniçing  to  any  of  llis 
Maje^ty's  naval  or  niilitary  forces  Jias  dcscrted  therefrom,  and  lias 
concealod  himsolC  in  nny  Hritisli  sliip  at  sueli  distaiici'  as  aforesaid, 
may  issue  a  warrant  for  the  scarch  for  and  appi'ohension  of  such 
dosert(»r,  and,  on  ]yA\\'^  satisfied  on  investigation  that  any  person 
so  apprehcnded  issucli  a  déserter,  sliall  cause  hini  to  be,  with  ail 
convenient  sjieed,  taken  and  delivered  over  to  tlic  officer  in  coni- 
mand  of  a  vessol  of  war  of  ilis  Majest}',  or  to  tlii'  nearest  military 
station  ni  llis  Majesty's  forces. 

43.  Wliere  tlio  Ili^di  Court  issues  a  sunnnuns  ci'  wairant  a^^ainst 
any  person  on  a  charj^ce  ol  an  olfonce  conmiitted  on  board  of  or  in 
relation  to  any  sliip,  otliei'  tiian  a  slnj),  enjoyinj:  iunnunity  from 
civil  process,  tlicii,  il  it  aprears  to  the  Court  that  tiie  interests  of 
pu hlic  justice  so  re(piii'e,  that  Court  may  issuo  a  warrant  or  order 
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tel  autre  délai  plus  court  qu'elle  juge  convenir  ;  la  Cour 
sera  compétente  pour  édicter  tous  les  ordres  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  ou  convenables  pour  l'exécution  de  cette 
disposition. 

44.  Se  rendra  coupable  d'un  délit,  et  après  condamna- 
tion, sera  passible  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas 
deux  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés  et  avec  ou  sans  une 
amende  ne  dépassant  pas  500  dollars,  ou  seulement  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  cette  somme  : 

(i).  Quiconque  raille  ou  insulte  en  public  une  religion 
établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires  ;  ou, 

(ii).  Quiconque  se  moque  en  public  d'une  fête,  d'une 
cérémonie  ou  d'un  service  religieux,  d'un  endroit  consa- 
cré au  culte,  d'une  tombe  ou  d'un  sanctuaire  appartenant 
à  une  religion  établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires, 
ou  aux  ministres  ou  professeurs  de  cette  religion  ;  ou, 

(iii).   Quiconque  commet  en  public  et  volontairement  un 

for  the  détention  of  the  ship,  and  may  cause  the  ship  to  be  detained 
accordingly,  until  the  charge  is  heard  and  determined,  and  the 
order  of  the  Court  thereon  is  fully  executed,  or  for  such  shortej 
time  as  the  Court  thinks  fit  ;  and  the  Court  shall  hâve  power  to 
make  ail  such  orders  as  appear  to  it  nccessary  or  proper  for  car" 
rying  this  provision  into  effect.. 

44.  If  any  person  — 

(i.)  Publicly  dérides,  mocks,  or  insults  any  religion  establishcd 
or  observed  within  the  said  territories  ;  or 

(ii.}  Publicly  offers  insuit  to  any  religious  service,  feast,  or 
ceremony,  or  to  any  place  of  worship,  tomb,  or  sanctuary 
belonging  to  any  religion  established  or  observed  within  the  said 
territories,  or  belonging  to  the  ministers  or  professors  thereof  ;  or 

(iii.)  Publicly  and  wilfully  commits  any  act  tending  to  bring 
any  religion  established  or  observed  within  the  said  territories,  or 
its  cérémonies,  mode  of  worship,  or  observances,  into  hatred,  ridi- 
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acte  tendant  ii  jeter  le  ridicule  ou  le  mépris  sur  une  reli- 
gion établie  ou  prati(iuêe  dans  lesdits  terriioii-es,  ou  sur 
les  cérémonies  de  cette  reli^non,  sur  son  mode  de  culte  ou 
ses  pratiques  de  nature  à  provo(|uer  ainsi  une  atteinte  à 
la  paix  publi([ue. 

45.  Sera  passible,  a[)rès  e-Midamnalion,  d'un  euiprison- 
nement  de  deux  ans  au  maximum,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  mille 
dollars, ou  de  Tamende  et  de  l'emprisonnement  : 

(i).  Quiconque  accomplit  un  acte  prémédité  de  nature  à 
provoquer  des  tumultes  ou  du  désordre  ou  à  exciter  :  (() 
l'inimitié  entre  les  sujets  britaniques,  les  sujets  chinois 
et  les  sujets  étrangers  ou  quel([ues-uns  d'entre  eux  :  ou  A) 
l'opposition  à  l'autorité  léiiale  de  Sa  Majesté  dans  lesdits 
territoires  ;  ou, 

(ii).  (Juiconque,ioans  l'autorisation  de  Sa  Maje>(é,  fait  la 
guerre  ou  participe  à  une  opération  de  guerre,  ou  assiste 

cule,  or  coiitt'ni[>(,  and  tlieirliy  ti)  pi'ovokc  a  luvaeli  ol  ilic  public 
peace;  heshall  bo  j^uilty  of  au  oircMiec,  and  on  conviction  tliereot', 
liable  to  iniprisonmcnt  not  cxceeding  two  ycai's,  with  or  witliout 
hard  labour,  aiid  willior  wifliout  a  fine  iiut  cxceeding  500  dollars, 
or  a  fine  alone  not  cxceeding 500  dollai's. 

45,  If  any  pcrson  — 

(i.)  Does  any  act  calcul atcd  to  excite  tumult  or  disorder,  or  to 
excite  enmity  betwcen  Hritish  subjccts,  Ciiincso  subjects,  and 
forei^^n  subjccts,  or  any  of  tlicni,  or  to  excite  opposition  to  the 
lawful  autbority  of  llis  Majesty  witiiin  the  said  territories  ;  or, 

fii.)  Without  lïis  Majesty's  autbority  Icvies  wai',  oi' (;ik«'s  part 
in  any  opération  of  \v;ii',  or  aids  or  abets  any  person  in 
carrying  on  war,  insui'rt^ction,  or  rébellion  airainst  tb(»  Knipe- 
ror  of  China,  or  aLrainst  any  GovornnuMit  ext^rcisinj;  autiiority 
in  any  part  ol"  tlie  dominions  ol  the  KnqKMor  ol"  ('liina,  lu^ 
shall  on  conviction  Ik»  lia  Me  (o  iniprisonmcnt  for  any  terni  not 
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Ou  encourage  une  personne  à  provoquer  la  guerre,  l'insur- 
rection ou  la  rébellion  contre  l'empereur  de  Chine  ou  con- 
tre tout  Gouvernement  exerçant  l'autorité  dans  toute  par- 
tie des  territoires  de  cet  Empereur. 

46.  —  1.  Toute  personne  condamnée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  sera  passible  de  la  déportation  sans  autres 
procédures  et  sans  préjudice  des  peines  y  mentionnées  ;  la 
Cour  peut  ordonner  que  cette  personne  soit  déportée  à 
l'endroit  que  le  Commissaire  indiquera  ;  néanmoins,  toute 
Ordonnance  de  ce  genre  sera  subordonnée  à  l'approbation 
du  Commissaire. 

2.  Le  lieu  de  déportation  se  trouvera  dans  une  colonie 
-dont  le  Gouvernement  consent  à  recevoir  la  personne  à  y 
déporter. 

3.  La  personne  à  déporter  sera  maintenue  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  favorable  se  présente  pour  sa 
déportation. 

4.  Aussitôt  que  possible,  après  ou  pendant  l'exécution 

excceding  two  years,  with  or  without  hard  labour,  or  to  a  fine 
not  exceeding  five  thousand  dollars,  or  to  both  imprisonment  and 
fine. 

46.  —  (1.)  Where  a  person  lias  been  convicted  under  tlie  last 
preceding  article,  lie  shall  in  addition  to  the  punishments  tîierein 
mentioiied,  and  without  further  proceedings,  be  liable  to  déporta- 
tion; and  the  Court  may  order  that  he  be  deported  to  such  place 
as  the  Commisioner  may  direct,  but  every  such  order  shall  be 
subject  to  confirmation  by  theComniissioner. 

(2.)  The  place  shall  be  a  place  the  Government  thereof  consents 
to  the  réception  therein  of  the  person  to  be  deported. 

(3.)  The  person  to  be  deported  shall  be  detaincd  in  custody 
until  a  fit  opportunit}'  for  his  déportation  occurs. 

(4.)  He  shall,  as  soon  as  is  practicablc,  and  either  after 
exécution  of  the  sentence  or  while  it  is  in  course  ot  exécution,  be 
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de  la  sentence,  le  condamné  sera  embarqué  ^ous  bonne 
garde,  en  vertu  d'un  mandat  du  Commissaii-e,  à  bord  d'un 
navire  de  guerre  de  Sa  Majesté  ;  à  défaut  d'un  navire  de 
ce  genre,  il  sera  embai^iué  à  bord  d'un  navire  britannique 
ou  d'un  autre  navire  convenable  à  destination  du  lieu  de 
déportation. 

5.  Le  mandat  constituera  un  titre  suffiï^ant  pour  le 
commandant,  ou  le  maître  du  navire,  pour  recevoir  et  déte- 
nir la  personne  y  mentionnée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrera  l'endroit  indiqué. 

6.  Si,  après  l'offre  ou  le  payement  d'une  rénumération 
raisonnable  à  un  maître  d'un  navire  britanni([ue,  pour  le 
transport  d'une  personne  à  déporter,  il  refuse  ou  man- 
que de  transporter  cette  personne  à  l'endroit  indiqué,  il 
sera  passible  d'une  pénalité  ne   dépassant  pas  500  dollars. 

7.  La  (lour  peut  condannier  la  personne  à  déporter  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais  de  sa  déportation.  Dans  ce 
cas,  les  frais  de  déportation  seront  soldés  de  la  manière 

embarked  in  custody  under  the  warrant  of  tlie  Commissioner  on 
board  one  oï  Ilis  Majesty's  vessels  of  war,  or,  it  tlierc  is  no  sueli 
vessol  available,  then  ou  h  »aiil  aiiy  British  ui  otlier  lit  vesscl 
bound  to  the  place  of  dcportation  . 

(5.)  The  warrant  sliall  l>e  sulticient  authority  to  theconnnandoi' 
or  niastor  of  the  vesscl  to  reccivo  and  detain  the  [x^rson  theroiii 
named,  and  to  carry  hini  to  and  dolivcr  hini  up  at  (ho  jilaec  nanicd 
accordin}:^  to  the  warrant. 

(6.)  If  any  niasterof  a  Hi-itish  sliip,  altor  a  i*easonahlo  rémuné- 
ration for  tho  convoyance  of  a  deported  pL'rson  lias  ht'cn  tendcred 
or  pnid  to  hini,  refuses  or  fails  to  carry  such  porson  to  the  place 
named,  lie  shall  bo  liable  to  a  penalt}^  not  exœcding  î3t)()  dollars. 

(7.)  The  (Jourt  may  order  the  piM'son  to  1x3  deported  to  pay  ail  or 
any  pai't  ofthe  ox penses  of  his  déportation.  Subjeet  (hereto,  the 
expenses  ot  déportation  shall  hc  defrayed  in  such  luanner  as  tho 
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que  prescrira  le  Secrétaire  d'Etat,  d'accord  avec  la  tréso- 
rerie. 

8.  Le  Commissaire  transmettra  immédiatement  au 
Secrétaire  d'Etat  l'ordre  de  déportation  motivé,  fait  ou 
confirmé  par  lui. 

9.  Si  une  personne  déportée  en  vertu  du  présent 
décret  rentre  dans  lesdits  territoires  sans  la  permission 
écrite  du  Secrétaire  d'Etat  (permission  que  celui-ci  peut 
donner),  elle  sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
mille  dollars  ;  elle  pourra  aussi  immédiatement  être  dépor- 
tée de  nouveau. 

47.  La  Cour  exercera  tous  les  pouvoirs  appartenant  à 
l'office  du  Coroner  en  Angleterre,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

a)  Si  une  personne  est  accusée  d'avoir  causé  la  mort, 
la  Cour  peut  procéder  immédiatement  à  l'instruction  pré- 
liminaire. 

b)  Quand  personne  n'est  accusé  d'avoir  causé  la  mort, 

Secretary  of  State,  with  the  concurrence  of  the  Treasury,  may 
direct. 

(8.)  The  Commissioner  shall  forthwith  report  to  the  Secretary 
of  State  any  order  of  déportation  made  or  conârnied  by  him,  and 
the  grounds  thereof. 

(9).  If  aoyperson  deported  under  this  Order  returns  to  the  said 
territories  without  permission  in  Avriting  of  the  Secretary  of  State 
(which  permission  the  Secretary  of  State  may  give),  he  shall  be 
liable  to  a  fine  not  exceeding  one  thousand  dollars;  and  he  shall 
aiso  be  liable  to  be  forthwith  again  deported. 

47.  The  Court  shall  hâve  ail  the  powers  appertaining  to  the 
office  of  Coroner  in  England,  provided  as  follows  :  — 

a)  Where  a  person  is  charged  with  causing  the  death,  the 
Court  may  proceed  forthwith  with  the  preliminary  examination  ; 

h)  W^en  no  person  is  charged  with  causing  the  death,  the  Court 
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hi  Cloiii'  procédera,  sans  l'intervoiiiion  d'un  jury,  à  une 
enquête  et  recueillera  les  dépositions  de  ceux  ({ui  connais- 
sent les  faits.  Si,  pendant  ou  après  l'enquête,  une  personno 
est  accusée  d'un  délit,  les  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  et  à  raccusé  :  celui-ci  aura  le  droit  d'interroger 
de  nouveau  eliaciue  témoin,  et  la  procédure  sera  la  môme 
(jue  celle  suivie  dans  d'autres  cas  d'instruction  prélimi- 
naire. 

Si,  après  l'enquête,  la  (lour  croit  ne  pas  devoir  mettre 
aucune  personne  en  accusation,  elle  transmettra  une  copie 
des  dépositions  au  Commissaire  avec  un  rapport  quant  à  la 
cause  de  la  mort. 

Chapitre  V.  —  Affairks  civii.es. 

48.  —  1.  Toute  poursuite  civile  devant  la  Cour  sera 
intentée  exclusivement  par  action  et  sera  appelée  procès. 

2.  Pour  l'application  de  toute  Loi  statutaire  ou  autre 
disposition  applicable,  en  vertu  du  présent  décret,  à  une 

shall,  witliout  any  jury,  hold  an  iin^uest,  takin^  tlitî  dépositions  of 
tliose  wlio  know  the  facts.  If,  durin;.:  or  alter  the  inqucst,  any 
person  is  socliarged,  the  dépositions  shall  ho  read  over  in  tlie  pré- 
sence of  the  witnesses  and  of  the  accused,  "who  shall  he  entitled  to 
cross-examine  each  witness,  and  the  proœdure  shall  l>easin  other 
cases  of  preliniinary  c.xamination-  If  after  tlie  inquest  the  Cour) 
does  not  see  fit  td  cause  any  person  to  be  char^^od,  tlie  Court  sliall 
send  a  copy  of  the  dépositions  to  the  Commissioner,  to^^'ether  with 
a  report  as  to  the  cause  of  the  death. 

Part  V.  —  rivn>  M.uters. 

48.  —  (1.)  Every  civil  procceding  in  (lie  Court  shall  he  t.'iken 
by  action,  and  not  otherwise,  and  shall  \n'  desi^'nated  an  action. 

{'■^.)  Vov  the  purposes  of  any  statutory  enactnient  or  other  pro- 
vision api)Iicable  uiiticr  tliis  Order  to  any  i'i\il  [)roceeding  in  the 
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poursuite  civile  devant  la  Cour,  une  action  intentée  con- 
formément au  présent  comprendra  une  poursuite,  une 
cause,  une  requête  ou  tout  procès  civil  quelconque  requis 
par  une  Loi  ou  disposition  à  décréter  ou  à  exécuter. 

49.  —  1,  Toute  action  sera  instruite  et  examinée  som- 
mairement. 

2.  Toute  demande  au  cours  d'une  action  peut  être 
faite  verbalement  à  la  Cour  et  sans  formalité  préalable,  à 
moins  que  la  Cour  n'en  ordonne  autrement  ou  que  ses 
règlements  ne  s'y  opposent. 

3.  Aucune  action  ou  poursuite  ne  sera  considérée  comme 
caduque  par  la  Cour,  du  chef  d'une  erreur  ou  omission  dans 
la  forme  ou  dans  les  termes. 

4.  Toutes  les  erreurs  et  omissions  peuvent  être  redres- 
sées et  les  délais  prolongés  par  la  Cour,  à  son  gré,  dans 
les  termes  qu'elle  juge  convenir. 

50.  —  1.  Les  audiences  de  la  Cour,  pour  l'examen  des 

Court,  an  action  under  this  Order  shall  comprise  and  be  équivalent 
to  a  suit,  cause,  or  pétition,  or  to  any  civil  proceeding,  liowsoe- 
ver  required  by  any  sucli  enactmeiit  or  provision  to  bein  stituted 
or  carried  on. 

49. — (1.)  Every  action  shall  be  heard  and  determined  in  a  sum- 
mary  way. 

(2.)  Ever}^  application  in  the  course  of  an  action  may  be  made 
to  the  Court  orally,  and  without  previous  formality,  unless  in 
any  case  the  Court  otherwise  directs,  or  the  Rules  of  Court  other- 
wise  provide. 

(3.)  No  action  or  proceeding  shall  be  treated  by  the  Court  as 
invalidon  accouot  of  any  technical  error  or  mistake  in  form  or  in 
words. 

(4.)  AU  errors  and  mistakes  may  be  corrected,  and  times  may 
be  extended,  by  the  Court  in  its  discrétion,  and  on  such  terms 
as  the  Court  thinks  just. 
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causes,  seront  tenues  i\  des  jours  fixés  là  où  le  nombre  des 
aiïaires  Texi^'e. 

2.  Les  audiences  seront  ordinairement  publiques  ; 
toutefois,  pour  dt's  raisons  iiidiiiuëeb  dans  les  minutes,  la 
Cour  peut  entendre  toute  cause  spéciale  en  présence  seu- 
lement des  parties  et  de  leurs  conseils  lèi^aux  et  des  olii- 
ciers  de  la  (lour. 

51.  Toute  poursuite  commencera  par  une  assi<<nation 
lancée  par  la  (.^our.  à  la  dennnde  du  plaignant  et  notifiée 
au  défendeur  ;  cette  assignation  est  considérée  dans  le  pré- 
sent décret  comme  une  assignation  originaire. 

52.  Il  sera  tenu  dans  chaque  Cour  un  rôle,  appelé  rôle 
des  procès,  oii  seront  inscrits  par  ordre  de  date  et  de 
numéro,  dans  l'ordre  où  ils  ont  commencé,  tous  les  procès 
soumis  à  la  Cour  :  on  y  ajoutera  aussi  un  coui't  exposé  des 
particularités  de  chaque  procès  et  une  note  des  différentes 
procédures  y  relatives. 

50. — (1.)  The  sittings  of  tlie  Court  for  Ihe  heariii^  of  actions 
sliall,  whei'e  the  amount  of  businses  so  requires,  be  hold  o?i  stated 
days. 

(2.)  The  sittings  shall  ordinai'ily  he  public,  but  the  Court  niay, 
for  reasons  recorded  in  the  Minutes,  hear  any  particular  case  in 
the  présence  only  of  the  parties  and  their  légal  advisers  and  tlie 
officers  of  the  Court. 

51.  Every  action  shall  conunence  ]»y  a  sumuions,  issued  froni 
the  Court,  on  the  application  of  the  IMaintiff,  ami  served  on 
the  Défendant  (in  thisOi'dei'  leforred  io  as  an  original  summons). 

52.  In  each  Court  thero  shall  !»•'  kcpt  a  book.  called  the  Action 
Book,  in  which  ail  actions  hrought  in  the  Court  shall  hc 
onterod,  nunibered  consccutively  in  each  year,  in  the  order  in 
which  tlioy  arc  commcnced,  with  a  short  statement  of  the  particu- 
lars  of  each  action,  and  a  note  of  the  several  [iroceedings  therein. 

53. — (1.;  An  uiiginal  siuniii ms  shall   not  bc  in  force  foi-   more 

46 
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53.  —  1.  Une  assignation  originaire  ne  sera  valable 
que  pour  douze  mois  à  partir  du  et  y  compris  le  jour  de  sa 
date. 

2.  Si  cette  assignation  n'a  pas  été  notifiée  au  défen- 
deur y  dénommé,  le  plaignant  en  demandera  le  renouvel- 
lement à  la  Cour  avant  l'expiration  des  douze  mois. 

3.  Si  la  Cour  est  convaincue  que  le  nécessaire  a  été 
fait  pour  notifier  l'assignation  au  défendeur  ou  pour  tout 
autre  bonne  raison,  elle  peut  ordonner  que  cette  assigna- 
tion soit  renouvelée  pour  six  mois  à  partir  de  la  date  du 
renouvellement,  et  procéder  ainsi  de  temps  à  autre, 
pendant  le  cours  de  l'assignation  renouvelée. 

4.  L'assignation  sera  renouvelée  par  l'application 
d'un  nouveau  Sceau  de  la  Cour,  et  par  l'inscription  par  la 
Cour  ou  son  officier,  de  la  date  du  renouvellement. 

5.  Une  assignation  ainsi  renouvelée  restera  en  vigueur 
et  sera  valable  pour  prévenir  la  prescription  et  à  toutes 
autres  fins,  à  partir  de  la  date  de  l'assignation  originaire. 

tlian  twelve  months  from  the  day  of  its  date  (including  that  day), 

(2.)  If  any  Défendant  named  therein  is  not  served  therewith,  the 
Plaintiff  may,  before  the  end  of  the  twelve  months,  apply  to  the 
Court  for  renewal  thereof. 

The  Court,  if  satisfied  that  reasonable  efforts  hâve  been  made 
to  serve  the  Défendant,  or  for  other  good  reason,  may  order  that 
the  summons  be  renewed  for  six  months  from  the  date  of  renewal, 
and  so,  from  time  to  time,  during  the  currency  of  the  renewed 
summons. 

(4.)  The  summons  shall  be  renewed  by  being  re-sealed  with  the 
seal  of  the  Court,  and  a  note  being  made  thereon  by  the  Court  or 
its  officer,  stating  the  renewal  and  the  date  thereof. 

(5.)  A  summons  so  renewed  shall  remain  in  force  and  be  avai- 
lable  to  prevent  the  opération  of  any  statute  of  limitation,  and 
for  ail  other  purposes,  as  from  the  date  of  the  original  summons 
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().  La  {troduction  d'une  assignation  renouvelée  de  cette 
façon  constituera,  à  toutes  fins,  une  preuve  suffisante  du 
renouvellement  et  de  l'ouverture  de  l'action,  connue  de 
la  date  de  l'assif^nation  originaire. 

54.  Si  une  action  n'est  pas  entamée  et  jugée  dans  les 
douze  mois  de  la  notification  de  l'assignation  originaire,  la 
(lour  peut,  si  elle  le  juge  opportun,  sans  requête  d'aucune 
des  parties,  ordonner  ([ue  cette  action  soii  i-ayée  du  rôle 
pour  manque  de  procédure. 

55.  Si  elle  le  juge  opportun,  la  (lour  peut,  en  tout 
temps,  à  la  demande  ou  sans  la  demande  d'un  défendeur, 
ordonner  au  plaignant  de  produire  des  particularités  com- 
plémentaires de  sa  [il.iiiiie. 

56.  Ordinairement,  les  exposés  de  la  demande  et  de  la 
défense  ainsi  que  les  moyens  de  défense  ne  seront  pas 
écrits  ;  toutefois,  la  Cour  peut,  en  tout  temps,  si  elle  le 
juge  opportun,    ordonner  au   plaignant   de   produire   un 

(ô.)  The  production  of  a  suiniiions  pui'porting  to  bo  se  ronowod 
shall  be  siifiicicnt  évidence  of  tlie  renewal  and  of  the  commence- 
ment of  the  action,  as  of  the  date  of  the  original  sunnnons,  for  al 
purposGs. 

54.  If  an  action  is  not  procoeded  ^vith  aiid  disposed  of  within 
twolve  nioiiths  fponi  service  of  tho  original  sunnnons,  (he  Court 
may,  if  it  thinks  fit,  withont  application  by  any  party,  oi'der  tho 
sanie  to  bedismissed  for  faiiure  to  procecd. 

55.  The  C^ourt  may,  at  any  tinie,  if  it  thinks  fit,  cidici'  on  or 
without  application  of  a  Det'endant,  oi'der  the  IMaintiifio  put  in 
furthep  particulars  of  his  claini. 

56.  Therc  shall  ordinai'ily  l)e  no  wiitlen  plcadin^'-s  ;  but  tlio 
Court  may  at  any  finie,  if  it  thinks  lit,  ordei'  the  IMaintiff  to 
put  in  a  written  statement  ol  his  clann,  or  a  l'cleudant  lo  put 
in  a  wriden  btatenuiit  of  liis  di  t'ence. 
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exposé  écrit  de  sa  demande  ou  au  défendeur  de  fournir  un 
exposé  écrit  de  sa  défense. 

57.  Sous  réserves  des  instructions  de  la  Cour,  les  témoi- 
gnages des  deux  parties  peuvent  être  totalement  ou  par- 
tiellement oraux,  par  attestation  ou  par  déposition. 

58.  —  1.  Nonobstant  toute  disposition  du  présent 
décret,  la  Cour  peut,  en  tout  temps  et  à  sa  discrétion, pour 
des  raisons  indiquées  dans  les  minutes  : 

(i).  Remettre  ou  ajourner  l'audience  ou  le  jugement  de 
toute  action,  de  tout  procès  ou  de  toute  demande  ; 

(ii).  Ordonner  ou  autoriser  tout  amendement  à  un 
exposé  ou  à  un  autre  document  ; 

(iii).  Fixer  ou  accorder  un  délai,  augmenter  ou  abré- 
ger le  délai  fixé  ou  accordé,  ou  accorder  tout  autre  délai 
pour  l'accomplissement  d'un  acte  ou  d'une  procédure  quel- 
conque. 

2.  Toute  Ordonnance  qui  se  trouve  à  la  discrétion  de 
la  Cour  peut  être  arrêtée  dans  les  termes  qu'elle  juge 
convenir  quant  aux  délai,  frais  et  autres  matières. 

57.  The  évidence  on  either  side  may,  subject  to  the  direction 
of  the  Court,  be  wholly  or  partly  oral,  or  on  affidavit  or  by 
déposition. 

58. — (1.)  Notwithstanding  anything  in  this  Order,  the  Court 
(for  reasons  recorded  in  the  Minutes)  may  at  an  y  time  do  any 
of  the  following  things  as  the  Court  thinks  just  : — 

(i.)  Defer  or  adjourn  the  hearing  or  détermination  of  any  action, 

proceeding,  or  application  ; 

(ii.)  Order  or  allow  any  amendment  of  any  pleading  or  other 
document  ; 

(iii.)  Appoint  or  allow  a  time  for,  or  enlarge  or  abridge  the 
time  appointed  or  allowed  for,  or  allow  further  time  for,  the 
doing  of  any  act  or  the  taking  of  any  proceeding. 

(2.)  Any   Order  within    the    discrétion  of  the  Court   may    bc 
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59.  Sous  réserve  des  (li>iiositioiis  du  préseut  décret  et 
des  règlements  de  la  Cour,  celle-ci  fixera,  à  sa  discrétion, 
les  frais  relatifs  à  toutes  les  procédures  à  entamer  devant 
elle. 

60.  —  1.  Toutes  les  Ordonnances  de  la  Cour  non  écrites 
seront  rédigées  par  écrit  et  conservées  avec  les  pièces 
du  procès. 

2.  Chaque  Ordonnance  sera  revêtue  du  Sceau  de  la 
Cour  ;  elle  formera  alors  partie  des  documents  du  procès. 

3.  L'Ordonnance  portera  la  date  du  jour  où  a  été  prise 
la  décision  sur  laquelle  elle  est  basée. 

4.  Toute  somme  dont  la  Cour  ordonne  le  payement 
par  une  personne  quelconciue  sera  soldée  au  bureau  de  la 
Couj-,  il  moins  qu'elle  n'en  ordonne  autrement. 

61.  —  1.  En  cas  d'urgence  constatée  ou  d'autres  cir- 
constances spéciales  après  l'introduction  d'une  action,  la 
Cour  peut,  si  elle  le  juge  opportun,  à  la  demande  d'un 
plaignant  ou  d'otîice,  prendre  une  Ordonnance  pour  em- 

made  on  such  tcrms  rospocting  timo,  costs,  and  otiier  matters,  as 
tlio  Toiirt  tliiiiks  fit. 

51).  Subjoct  to  the  provisions  oi'  this  Ordcr  and  aiiv  Kulcs  ol* 
Court,  thc  eosts  of  and  incident  to  ail  procoedings  in  the  Court 
shall  ho  in  tho  discrétion  of  thc  Court. 

60. — (1.)  AH  ordors  of  llio  Court  shall,  if  iiot  madc  in  writ- 
ing,  be  drawn  up  in  wiiling  and  ûUrl  with  tho  papoi's  m  tiio 
action. 

(2.)  Tho  soal  of  the  Court  shall  ho  affixod  to  ovory  ordcr, 
which  shall  thon  ho  part  of  the  record  ni  tho  action. 

(3.)  Tho  ordor  shall  hoar  tho  date  of  the  day  of  the  delivery 
of  the  décision  on  which  tho  ordor  is  foundod. 

(4.)  Ail  nionoy  or'doi'od  by  tho  Court  to  ho  paid  by  any  porson 
sliall  1)0  paid  into  (lie  office  of  the  Court,  unioss  tho  Court  othor- 
wiso  dii'octs. 


pêcher  le  départ  ou  pour  faire  opérer  la  saisie  et  la  déten- 
tion d'an  navire  sur  le  point  de  quitter  lesdits  territoires, 
autre  qu'un  navire  jouissant  de  l'immunité  des  procès 
civils. 

2.  La  Cour  peut,  en  tout  temps,  pour  des  motifs  rai- 
sonnables, annuler  ou  changer  l'Ordonnance. 

62.  —  1.  Toute  convention  écrite,  conclue  entre  des 
personnes  pour  soumettre  des  différends  présents  ou  futurs 
à  l'arbitrage,  qu'un  arbitrage  y  soit  ou  non  mentionné, 
peut  être  produite  devant  la  Cour  par  toute  partie  ;  cette 
convention  sera  irrévocable,  à  moins  qu'une  intention 
contraire  n'y  soit  exprimée,  et  elle  aura  le  même  effet 
qu'une  Ordonnance  de  la  Cour. 

2.  Toute  convention  de  cette  nature  est  considérée 
par  le  présent  décret  comme  une  acceptation  de  juridic- 
tion. 

3.  Si   un  procès  est  entamé  pour  une   affaire    réglée 

61. — (1.)  On  proof  of  great  urgency  or  other  peculiar  circum- 
stances,  after  an  action  is  brought,  tlie  Court  may,  if  it  thinks 
fit,  on  the  application  of  a  plaintifF,  or  of  its  own  motion,  make 
an  order  for  stopping  the  clearance  of,  or  for  the  arrest  and 
détention  of,  a  ship  about  to  leave  the  said  territories,  othoF^ 
than  a  ship  enjoj'ing  immunity  from  civil  process. 

(2.)  The  Court  may  at  any  time,  on  reasonable  cause  shown, 
discharge  or  vary  the  order. 

62. — (1.)  Any  agreement  in  writing  between  any  perspns  to 
submit  présent  or  future  différences  to  arbitration,  Avhether  an 
arbitrator  is  named  therein  or  not,  may  be  filed  in  the  Court 
by  any  party  thereto,  and  unless  a  contrary  intention  is  exprçssed 
therein,  shall  be  irrévocable,  and  shall  hâve  the  same  effect  as 
an  order  of  the  Court. 

(2.)  Every  such  agreement  is  in  tins  Order  referredto  as  a  sub- 
mission. 
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pai-  une  coiivontion,  la  (]t>ui-  peut  en  ordonner  rarrêt,  à 
la  demande  de  toute  partie  y  intéressée. 

63.  —  1.  La  Haute-Cour  exercera,  concernant  les  per- 
sonnes dans  lesdits  territoires,  toute  la  juridiction  «mi 
matière  de  faillite  qui  appartient  pour  \(^  nionieni  à  la 
Haute-Cour  en  Angle  te  i-re. 

2.  Les  magistrats  exercei-ont,  on  matiôi-e  de  faillite, 
la  juridiction  prescrite  par  des  Ordonnances  et  sous  ré- 
serve des  règlements  de  la  Cour  ;  il  est  entendu  qu'un 
magistrat  n'exercera  aucune  juridiction  en  matière  de 
faillite,  à  moins  qu'il  \\y  soit  autorisé  par  le  Commis^^aire. 

3.  Les  procès  en  matière  de  faillite  commenceront  : 
P  par  une  assignation  au  débiteur  d'indi([uer  les  motifs 
pour  lesquels  il  ne  devrait  pas  être  déclaré  eu  faillite, ou  2^ 
par  une  citation  envoyée  par  le  débiteur  lui-même  à  son 
créancier,  ou  à  l'un  de  ses  créanciers,  poui' exposer  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  ne  devait  pas  être  déclaré  en  faillite. 

(3.)  If  any  action  is  commeiicod  in  respect  of  any  niattor  coverep 
by  a  submission,  tlio  Court,  on  tlie  application  of  any  party  tothe 
action,  may  by  order  stay  tho  action. 

63. — (1.)  Tlie  High  Court  shall  liavo,  with  respect  to  al!  porsons 
witliin  the  said  territorios,  ail  such  jurisdiction  in  l»ankruptcy 
as  ter  the  time  being  bolongs  to  tho  High  Court  in  En^land . 

(■J.)Magistrates  may  exercice  such  jurisdiction  in  bankruptcyas 
may  ho  prescril^ed  by  Ordinauces,  an<l  8ul»ject  thereto  hy  Rulos  of 
Court  :  providod  that  a  Magistrate  shall   not  exercice  any  haidv 
ruptcy  jurisdiction  unlcss  iio  isso  authorised  by  theConnuissioiiei*. 

(3.)  Proceedings  in  bankruptcy  shall  he  ori^^rinated  hy  asuinnions 
to  the  dobtor  to  show  cause  why  he  should  not  l>e  adjudicatod 
bankrupt,  oi*  hy  a  sunnnons  issued  hy  tho  dehtor  hinisc>lf  to  his 
croditops  or  any  of  hiscroditors  (o  show  cause  why  lie,  the  dobtor 
should  not   bo  adjudicatod  haiiki'upt. 

(-1.)  On  andaftei'  the  issue  of  such  sunnnen.s.  (lie  ili;j:li  t'ouil  niay 
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4.  Au  moment  de  et  après  l'envoi  de  pareilles  cita- 
tions, la  Haute-Cour  peut  arrêter  toutes  les  procédures 
pendantes  devant  une  Cour  quant  à  une  dette  dans  une 
faillite  ;  elle  peut  aussi  autoriser  la  continuation  des  pro- 
cédures dans  les  conditions  qu'elle  juge  convenir. 

5.  Au  moment  de  et  après  l'envoi  des  citations,  la 
Haute-Cour  peut  nommer  un  receveur  ou  un  administra- 
teur de  la  propriété  ou  des  affaires  du  débiteur. 

64.  —  1.  La  Hauie-Cour  exercera  la  juridiction  ami- 
raie  [admiralty  jurisdiction)  pour  et  dans  lesdits  terri- 
toires ainsi  que  sur  les  navires  et  personnes  arrivant 
avec  eux. 

2.  Les  articles  2,  sous  articles  (2)  à  (4),  5,  6  et  16 
sous  article  (3)  de  «  la  Loi  de  1890  sur  les  Cours  coloniales 
d'amirauté  »  seront  applicables  à  la  Haute-Cour,  comme 
si  celle-ci  était  une  Cour  coloniale  d'amirauté,  et  comme 
si  lesdits  territoires  formaient  une  possession  britannique  ; 
aux  fins  de  cette  application,  les  expressions  «  jugement  » 

stay  any  proceedings  pending  in  any  Court  in  respect  of  any  debt 
provable  in  bankruptcy,  or  may  allow  the  proceedings  to  continue 
on  such  terms  as  the  High  Court  thinks  fit . 

(5.)  On  or  after  the  issue  of  such  summons,  the  High  Court 
may  appoint  a  receiver  or  ménager  of  the  property  or  business  o^ 
the  debtor. 

64. — (1.)  The  High  Court  shall  hâve  Admiralty  jurisdiction  for 
and  withia  the  said  territories,  and  over  vessels  and  persons  coming 
within  the  same. 

(2.)  The  foilowingenactments  of  «  The  Colonial  Courts  of  Admi- 
ralty Act,  1890,  »  that  is  to  say ,  section  2,  sub-sections  (2)  to  (4)  ; 
sections  5  and  6  ;  section  16,  sub-section  (3)  ;  shall  apply  to  the 
High  Court  as  if  that  Court  were  a  Colonial  Court  of  Admiralty, 
and  as  if  the  said  territories  were  a  British  possession  ;  and  for  the 
purpose   of  this  application  the    expressions   «  judgment  »  and 
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et  «  appel  »  auront,  dans  les  articles  ainsi  appliqués,  les 
mêmes  significations  respectives  ({ue  colles  y  assignées 
(huis  l'article  15  do  ladite  Loi. 

05.  Dans  les  limites  ou  les  cii'constances  l'admettent, 
la  Haute-Cour  exercera,  pour  et  dans  lesdits  territoires, 
toute  la  juridiction  relative  à  la  garde  et  à  l'administra- 
tion des  aliénés  et  de  leurs  propriétés  qui  appartient  au 
Lord  Chancelier  ou  à  un  ou  plusieurs  autres  juges  en  An- 
gleterre, chargés,  en  vertu  de  la  signature  de  Sa  Majesté, 
du  soin  et  de  la  coUocation  des  aliénés  et  do  l'admiiiis- 
tration  de  leurs  propriétés. 

66.  —  1 .  Dans  les  limites  où  les  circonstances  l'admet- 
tent, la  Haute-Cour  exercera,  pour  et  dans  lesdits  ter- 
ritoires, la  juridiction  qui  appartient  à  la  Haute-Cour 
en  Angleterre,  sauf  celle  relative  à  la  dissolut idu.  à  la 
nullité   ou  à  la  simulation   dti   mariage. 

2.  La  Haute-Cour  exercera  la  même  juridiction  quant 
aux  mariages  indigènes  que  celle  qui  serait  exercée   jtar 

«  appeal  »  shall  in  the  enactnicnts  so  appiiod  hâve  tjie  sanie  res- 
pective moanings  as  are  assigued  thereto  in  section  15  of  the  said 
Act. 

05.  —  (1.)  TlioHigh  Court  shall,  as  far  as  circunistances  admit, 
havc,  for^and  within  the  said  territories,  ail  such  jurisdiction  rela- 
tive tu  thccustody  and  management  of  tho  pcrsons  and  estâtes  uf 
lunatics,  as  for  the  tinie  heiug  holongs  to  the  Lord  Chancelier  or 
otlier  Jud^e  or  Judgcs  in  Kiif^iand  iiitrusted  hy  virtuo  of  Ili.s  Ma- 
jcsty's  Sign  Manuel  \vith  tho  caro  and  coniiiiitmont  of  the  custoily 
of  the  persons  and  estâtes  of  lunatics. 

60.  —  (1.)  Tiie  lli^h  Court  shall,  as  far  as  ciicuinstanci's  admit, 
hâve  for  and  within  the  said  territories  ail  such  juri.'^diction. 
except  the  jurisdiction  relative  to  dissolution,  or  nullity,  or  jacti- 
tation  of  marriaps  as  for  (ho  timo  bein^'  hclongs  to  flio  High 
Court  in  England. 
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une  Cour  chinoise,  si  Sa  Majesté  n'avait  pas  acquis  pou- 
voir et  juridiction  dans  lesdits  territoires  ;  et  moyennant 
les  dispositions  de  toute  Ordonnance  quelconque,  cette 
Cour  peut  exercer  cette  juridiction  en  se  conformant  à  la 
Loi  et  à  la  coutume  chinoises,  pour  autant  que  celles-ci  ne 
soient  pas  contraires  à  la  justice  et  à  la  morale,  tout  en 
observant,  dans  la  mesure  du  possible,  la  procédure  de  la 
Haute-Cour. 

67.  —  1.  La  Haute-Cour  sera  une  Cour  de  vérification 
des  testaments  et,  comme  telle,  elle  exercera,  dans  les 
limites  oii  les  circonstances  l'admettent,  la  juridiction 
appartenant  à  la  Haute-Cour,  en  Angleterre,  dans  les  cas 
d'enregistrement  et  d'administration  de  domaines. 

2.  Le  Commissaire  peut,  par  Ordonnance,  conférer  à 
un  ou  plusieurs  magistrats  y  dénommés  ou  désignés  à  cette 
fin,  la  juridiction  dans  les  cas  d'enregistrement  ou  d'ad- 
ministration. 

3.  Dans  le  cas  où  le  défunt  est  un  indigène,  il  sera 

(2.)  The  High  Court  shall  bave  the  like  jurisdiction  in  relation 
to  native  marriages  as  'vAOuld  be  exercised  by  any  Chinese  Court 
if  His  Majesty  had  not  acquired  power  and  jurisdiction  in  the  said 
territories,  and  subject  to  the  provisions  of  any  Ordinance,  may 
exercice  the  same  in  accordance  with  Chinese  law  and  custom  so 
far  as  consistent  with  justice  and  morality,  observing,  neverthe- 
less,  the  procédure  of  the  High  Court,  so  far  as  is  practicable. 

07.— (1.)  The  High  Court  shall  be  a  Court  of  Probate,  and,  as 
such,  shall,  so  far  as  circumstances  admit,  bave  ail  such  jurisdic- 
tion  as  for  the  time  being  belongs  to  the  High  Court  in  England  in 
cases  of  probate  and  administration  of  estâtes. 

(2.)  The  Commissioner  may  by  Ordinance  confer  on  Magis- 
tratcs  or  on  any  Magistrate  named  or  designated  in  the  Ordinance 
in  this  behalf,  jurisdiction  in  cases  of  probate  and  administration. 

(3.)  In  ail  cases  where  the  deceased  was  a  native  efifect  shall  be 
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procédé  conforinéiueiil  â  hi  Loi  et  à  la  coutume  cliinoises 
pour  autant  que  celles-ci   soient  conformes  â  la  justice. 

Ajtj^el  en  ruatih'c  cîrilr. 

68.  —  1.  Quand  une  action  civile  soumise  à  la  Haute- 
Cour  imi)lique  une  valeur  de  500  dollars  et  plus,  toute 
partie  lésée  par  une  «lécision  ([uelconque  de  la  Cour  dans 
l'action  aura  le  droit  de  se  pourvoir  eu  appel  contre  cette 
décision  devant  la  Cour  Suprême  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

(i)  L'appelant  fournira  une  caution  à  la  satisfaction  du 
juge;  cette  caution  s'élèvera  au  montant  que  celui-ci 
estimera  raisonnable, sans  toutefois  dépasser2,000dollars, 
pour  la  procédure  de  l'appel  et  pour  tous  les  frais  que  la 
Cour  Suprême  peut  ordonner,  sur  a))i)el,  de  payer  par 
l'appelant  à  une  personne  quelconque. 

(ii)  L'appelant  payera  à  la  Haute-Cour  la  somme  que  le 
juge  estime  raisonnable  pour  faire  face  à  la  dépense  résul- 
ta vcn  to  Chine.se  law  and  custoin  so  far  as  tlir  sanie  are  consistent 
witli  justice. 

Appeul  in  Civil  Caaei;. 

68. — (1.)  Where  a  civil  action  in  tlie  lli^H»  Court  involvcs  the 
amount  or  value  of  500  dollars  or  upwards,  any  party  afrfrriovod 
I)y  any  décision  of  the  Court  in  tlie  action  shall  hâve  thc  rij^ht  to 
appeal  to  the  Suprême  Court  airainst  the  saine  on  the  foljowinir 
conditions,  namely — 

(i.)  The  appellant  shall  ;.civo  socurity  to  the  .satisfaction  of  tho 
Jud^^e,  and  to  such  amount  as  the  Ju(l;:e  thinks  rea,sonaI>le,  not 
cxcccdinf?  2,0(X)  dollars,  for  pro.secution  of  the  appeal,  and  for  pay- 
ment  of  any  costs  that  may  ho  ordered  hy  the  Suprême  Court  on 
the  appeal  to  he  paid  hy  the  appellant  t«>  any  person. 

(ii.)  The  appellant  shall  pay  to  the  H i;rii  Court  such  suni  a<  the 
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tant  de  la  confection  et  de  la  transmission  du  dossier  à  la 
à  la  Cour  Suprême. 

2.  Dans  toute  affaire  civile,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge 
opportun,  permettre  l'appel  dans  les  conditions  précitées. 

3.  Dans  toute  affaire  civile,  la  Cour  Suprême  peut 
autoriser  l'appel  dans  les  conditions  qu'elle  juge  convenir. 

69.  —  1.  Trois  mois  après  la  date  de  la  décision  de  la 
Haute-Cour,  cette  décision  ne  sera  susceptible  d'appel  que 
moyennant  l'autorisation  de  la  Cour  Suprême. 

2.  La  Cour  Suprême  n'accueillera  pas  les  demandes 
d'autorisation  d'appel  six  mois  après  la  date  de  la  décision 
de  la  Haute-Cour. 

70.  —  1.  Lorsqu'une  personne,  condamnée  à  payer  une 
certaine  somme  ou  à  faire  toute  autre  chose,  interjette 
appel,  le  juge  ordonnera  que  la  décision  attaquée  soit 
mise  à  exécution  ou  que  son  exécution  soit  suspendue  pen- 
dant l'appel,  comme  il  le  juge  convenir. 

Judge  thinks  reasonable,  to  defray  the  expenseof  themakinguo 
and  transmission  to  tlie  Suprême  Court  of  the  record. 

(2.)  In  any  civil  case  the  High  Court  may,  if  it  thinks  fit,  give 
leave  to  appeal  on  the  conditions  aforesaid. 

(3.)  In  any  civil  case  the  Suprême  Court  may  give  leave  to  appeal 
on  such  terms  as  it  thinks  fit. 

69. —  (L)  After  three  months  from  the  date  of  a  décision  of  the 
High  Court,  an  appeal  against  it  shall  not  lie  except  by  leave  of  the 
Suprême  Court. 

(2.)  After  six  months  from  the  date  of  a  décision  of  the  High 
Court,  application  for  leave  to  appeal  against  it  shall  notbeenter- 
tained  by  the  Suprême  Court. 

70. —  (1.)  When  a  p^son  ordered  to  pay  money,  orto  do  any 
other  thing,  appeals,  the  Judge  shall  direct  either  that  the  décision 
appealed  from  be  carried  into  exécution,  or  that  the  exécution  the- 
reof  be  suspended  ponding  the  appeal,  as  he  thinks  fit. 
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2.  Si  le  jii<,^e  ordonne  «le  procéder  ii  l'exécution  de  l;i 
décision,  la  personne  (jui  en  bénéficie  fournira,  avant  cette 
exécution,  une  caution  satisfaisante  au  juge  pour  l'accom- 
plissement de  tout  ordre  à  faire  à  la  suite  de  l'appel. 

3.  Si  le  ju{^e  ordonne  de  surset>ir  à  Texécution  de  la 
décision,  la  personne  succombante  fournira,  avant  l'itrdre 
à  donner  pour  cette  suspension,  une  caution  suffisante  au 
juge  pour  l'accomplissement  de  cet  ordi'e  à,  fiiire  sur 
appel. 

71.  —  1 .  L'appelant  produira  devant  la  Haute-Cour  un 
mémoire  d'appel. 

2.  Il  peut  produire  en  même  temps  les  arguments  qu'il 
désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême  à  l'appui  de  l'appel. 

3.  Le  mémoire  et  les  arguments  (s'il  y  en  a)  seront 
notifiés   aux  personnes  que  la  Haute-Cour  indiquera. 

72.  —  1.  Tout  défendeur  peut,  dans  le  délai  de  sept 
jours  après  la  notification,  déposer  devant  la  Haute-Cour 

(2.)  If  the  Judge  directs  tlie  décision  to  i»e  carried  iuto  exécution, 
theperson  in  whose  faveur  it  is  given  shall,  ))eforc  tlie  éxecution  of 
it,  give  security  to  tlie  satisfaction  of  the  Judge  for  perfomianco  of 
any  order  to  bc  niado  on  appeal. 

(3.)  If  the  Judge  directs  tho  exécution  of  the  décision  to  l)e  suspen- 
ded,  theperson  against  whoni  itis  given  sh;ill,  ))ofore  an  onicr  toi- 
suspension  is  made,  give  security  to  the  satislactiou  of  the  Judgo  for 
performance  ofsuch  order  as  shall  be  made  on  a[)[)eal. 

71. —  (L)  Thcai)p('llanl  sluill  (il<^  an  ai»peal  niotion-paper  in  the 
HighCourt. 

(2.)  Ile  niay  at  thcsanictiint' lile  aiiy  nr^^^uiuent  which  lie  desires 
to  suhniit  to  the  Suprême  Court  in  support  of  the  appeal. 

(3.)  The  motion-paper  and  the  argument  (if  any)  shall  be  servcd 
on  such  persons  as  respondents  as  tho  lligh  Court  directs. 

72. —  (L)  A  rcspondent  inay,  williin  st-vcn  days  after  service, 
file  in  the  IT^ii  ^'oiiit  a  iii(.)ti()n  p:i|M'r  of  cross  appeal  (if  any),  ami 
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un  mémoire  de  contre-appel  (s'il  y  en  a  un),  et  tels  argu- 
ments qu'il  désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême  contre 
l'appel  et  le  cootre-appel  (s'il  y  en  a  un). 

2.  Des  copies  en  seront  délivrées  par  la  Haute-Cour 
aux  personnes  qu'elle  juge  convenir. 

73.  —  1.  A  l'expiration  des  sept  jours,  la  Haute-Cour, 
sans  demande  d'aucune  partie,  formera  le  dossier  de 
l'appel  qui  comprendra  :  l'envoi  des  citations,  un  exposé 
de  la  plainte  et  de  la  défense  (s'il  y  a  lieu),  les  ordres,  pro- 
cédures et  toutes  les  preuves  écrites  ou  documentaires 
admises  ou  offertes, ou  une  copie  certifiée  de  ces  preuves, 
ainsi  que  les  notes  de  la  preuve  orale,  de  l'appel,  du  con- 
tre-appel et  des  arguments,  le  cas  échéant. 

2.  Les  différentes  pièces  seront  liées  ensemble  et  numé- 
rotées consécutivement;  le  tout  sera  revêtu  du  Sceau  du 
juge  et  transmis  immédiatement  par  lui  à  la  Cour  Suprême. 

3.  A  moins  de  quelque  cas  exceptionnel,  le  juge  n'assu- 
mera pas  la  responsabilité  de  l'accusation  ou   de  la  trans- 

such  argument  as  he  desires  to  submit  to  the  Suprême  Court  on  the 
appeal  and  cross  appeal  (if  any). 

(2.)  Copies  thereof  shall  be  furnislied  by  the  High  Court  to  such 
persons  as  the  Court  thinks  fit. 

73. — (1.)  On  the  expiration  of  such  seven  days,  the  High  Court 
shall,  without  the  application  of  any  partv,  make  up  the  record  of 
appeal,  which  shall  consist  of  the  writ  of  summons,  statements  of 
claim  anddefence  (if  any),  orders,  and  proceedings,  ail  writton  and 
documentary  évidence  admitted  or  tendered,  or  a  certiâed  copy 
thereof,  and  the  notes  of  the  oral  évidence,  the  appeal  and  cross 
appeal  motion-paper  and  the  arguments  (if  any). 

(2.)  The  several  pièces  shall  be  fastened  together,  consecutively 
numbered  ;  and  the  whole  shall  be  secured  by  the  seal  of  the  Judge, 
and  be  forthwith  forwarded  by  him  to  the  Suprême  Court. 

(3.)  Tlic  Judge  shall  nDt,  except  for  some  spocial  cause,  take  on 
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mission  à.  la  Cour  Suprônie  de  lettres  ou  documents  origi- 
naux produits  comme  preuve.  Ils  sei-ont  restitués  aux 
parties  qui  les  produisent  ;  les  i>arties  produiront  les  oi-igi- 
iiaux,  si  elles  en  sont  requises  par  la  Cour  Suprôme,  au 
moment  de  ou  avant  l'instruction  de  l'appol. 

7i.  —  1.  Après  la  transmission  du  dossier  d'appel  et  jus- 
qu'il ce  que  l'appel  soit  jugé,  la  Cour  Suprême  sera  en  pos- 
session exclusive  de  tout  le  procès  pendant  entre  les  parties. 

2.  Toute  demande  au  cours  du  procès  entre  parties 
sera  faite  à  la  Cour  Suprême,  et  non  pas  à  la  Haute-Cour; 
mais  toute  demande  peut-être  laite  par  l'intermédiaire 
de  cette  dernière  Cour. 

75.  —  1.  Après  réception  du  dossier,  la  Cour  Suprême 
fixera  un  jour  pour  l'examen  de  l'appel  et  en  donnera 
avis,  par  l'intermédiaire  de  la  llaute-Cour,  aux  parties 
appelantes  ;  ce  jour  sera  fixé  de  manière  h  permettre  aux 
parties  de  comparaître  en  personne,  par  conseil  ou  avotié, 
si  elles  le  désirent. 

liimsclf  tlio  responsil)ility  of  the  eliar^^',  or  oi  thc  (ransnii^^sion  to 
the  Suprême  Court,  of  original  Ictters  or  documents  produced  in 
évidence.  They  sball  be  roturnod  to  the  parties  producing  thom  ; 
and  they. shall  produce  the  orifj^inals,  if  required  l)y  the  SuiTCiue 
Court,  at  or  before  the  hearingof  the  appeal. 

74. —  (1.)  After  the  record  of  appeal  is  transmitted,  until  the 
appeal  is  disi)Osod  of,  the  Suprême  Court  sball  bo  in  exclusive  pos- 
session of  (hc  \vliole  action,  as  Itctwoen  tbo  parties  to  the  appeal. 

(2.)  Evor}'  application  in  the  action,  as  betwcen  the  parties  to 
tlie  appeal,  sball  be  niado  to  tlie  Supienio  Court,  and  not  to  the 
Iligh  Court;  but  any  application  niay  1)0  niade  tlirough  the  Iligh 
Court. 

75.  —  (1.)  The  Suprême  Court  shall,  after  roccivin^  the  record 
of  appeal,  fix  a  day  for  the  hcarinf?  of  the  appeal,  and  shall  give 
notice  tlieroof  through  the  Iligh  Court  to  the  parties  to  the  appeal, 
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2.  Toutefois,  si  toutes  les  parties  appelantes  distinctes 
comparaissent  en  personnes  à  Hong-Kong,  ou  désignent 
des  personnes  pour  les  y  représenter  comme  leurs  con- 
seils ou  avoués  dans  l'appel,  et  ordonnent  que  la  compa- 
rution ou  la  désignation  soit  notifiée  à  la  Cour  Suprême^ 
celle-ci  peut  juger  l'appel  sans  être  requise  de  notifier  aux 
parties  appelantes,  par  l'intermédiaire  de  la  Haute-Cour, 
le  jour  fixé  pour  l'examen. 

76.  Si  elle  le  juge  opportun,  la  Cour  Suprême  peut 
requérir  une  partie  appelante  de  comparaître  en  per- 
sonne devant  elle  pendant  l'instruction  de  l'appel  ou  en 
toute  occasion  pendant  l'appel. 

77.  —  1.  La  Cour  Suprême  peut,  de  temps  en  temps, 
édicter  toute  Ordonnance  nécessaire  pour  fixer  la  ques- 
tion controversée  du  procès  entre  les  parties  appelantes  ; 
à  cet  effet,  elle  peut  corriger  toute  faute  ou  erreur  dans 
le  dossier  d'appel  et  prolonger  le  délai  fixé  pour  toute  la 

such  a  day  being  fixed  as  will  allow  of  the  parties  attending  in  per- 
son,  or  by  counsel  or  solicitor  if  they  so  désire. 

(2.)  But  if  ail  tlie  separate  parties  to  an  appeal  appear  in  person 
at  Hong  Kong,  or  appoint  persons  there  to  represent  them  as  their 
counsel  or  solicitors  in  the  appeal,  and  cause  the  appearance  or 
appointaient  to  be  notified  to  the  Suprême  Court,  the  Suprême 
Court  may  dispose  of  the  appeal  without  being  required  to  give  no- 
tice through  the  High  Court  to  the  parties  to  the  appeal,  of  the  day 
fixed  for  the  heariug  thereof. 

76.  The  Suprême  Court  may,  if  it  thinks  fit,  require  a  party  to 
an  appeal  to  appear  personally  before  it  on  the  hearing  of  the 
appeal,  or  on  any  occasion  pending  the  appeal. 

77. —  (1.)  The  Suprême  Court  may,  from  time  to  time,  make  any 
order  necessary  for  determining  the  real  question  in  controversy 
in  the  action,  as  among  the  parties  to  the  appeal,  and  for  that  pur- 
pose  may  aniend  any  defect  or  error  in  the  record  of  appeal,  and 


i(')0    — 

procédure,  saut'  disposition  expresse  contrairo  du  présent 
décret. 

'2  Ladour  Suprême  peut  ordonner  à  la  Ilaute-dour 
de  procéder  à  des  investigations,  et  de  certifier  les  résul- 
tats de  ses  recherches,  sur  toute  ({uestion  en  litige  entre 
les  parties  a{)pelantes,([u'elle  juge  utile  de  trancher  avant 
le  jugement  définitif  de  l'appel. 

3.  Les  pouvoirs  de  la  Cnur  Suprême  en  vertu  du  pré- 
sent décret  peuvent  être  exercés  par  elle  nonobstant  le 
fait  que  l'appel  soit  interjeté  contre  une  partie  seulement 
de  la  décision  de  la  Haute-Cour  :  et  ces  pouvoirs  peuvent 
être  exercés  en  faveur  de  toutes  ou  Tum^  des  parties 
intéressées  dans  le  procès,  quoiqu'elles  n'aient  pas  inter- 
jeté appel  ou  formulé  des  [)laintes  contre  la  décision. 

4.  La  (!our  Suprême  exercera  généralement,  quant 
aux  parties  intéressées  dans  rai)pel,  juridiction  pléniére 
sur  tout  le  procès  comme  s'il  avait  été  entamé  et  poursuivi 

niav  oiilarge  the  time  for  an}-  pioL'codingoxccpt  as  otherwise  by 
this  Order  cxpressly  pruvided. 

(2.)  The  Suprême  Court  may  direct  tlie  lïi^li  Court  to  iiiquire 
into  any  certify  its  fiudiugoa  any  ({uestion,  as  hctween  the  parties 
to  ilio  ai»peal,  or  any  ot  tliem,  avIhcIi  tlic  Suprême  Court  tliinks  fit 
to  détermine  belore  final  judgmeut  is  givon  in  tho  ai)peal. 

(3.)  The  [)owers  of  tho  Suprême  Court  under  tliis  Order  may  ho 
exercised  by  the  Suprême  Court  uetwithstaiiihu';  that  tlic  ai)peal  is 
brouji:lit  against  [)art  only  of  tlio  décision  of  the  Ui^li  Couit;  and 
those  powers  may  bc  exercised  in  favour  of  ail  or  any  of  the  parties 
to  the  action,  althou^di  thoy  liavo  not  appcaled  from,  or  conq)lai- 
ned  of,  the  décision. 

(4.)  Generally,  tlie  Suprême  Court  sliall,  as  amon^^  the  pai'ties 
to  the  appeal,  liavc  as  full  jurisdiction  over  the  wholc  action  as  if  it 
liad  beon  originally  instituted  aiid  piosocutcd  in  the  Suprême  Court 
by  parties  subject  to  the  original  jurisdiction  of  the  Suprême  Court. 

(5.)  Tiic  Suprême  Court  may,  if  it  thinks  fit,  remit  tho  action  to 

11) 
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en  principe  devant  cette  Cour  par  des  parties  soumises  à 
la  juridiction  originaire  de  la  Cour  Suprême. 

5.  Si  elle  le  juge  opportun,  la  Cour  Suprême  peut 
renvoyer  le  procès  à  la  Haute-Gour,  pour  nouvel  examen 
ou  pour  être  instruit  autrement  et  de  la  manière  prescrite 
par  la  Cour  Suprême. 

6.  L'appel  sera  jugé  pir  la  Cour  Suprême  confor- 
mément à  la  Loi  à  appliquer  en  vertu  du  présent  décret 
par  la  Haute-Cour. 

78.  —  1.  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le 
présent  décret,  une  Ordonnance  de  la  Haute-Cour, arrêtée 
à  la  demande  d'une  partie  sans  notification  à  l'autre  par- 
tie, ne  sera  pas  susceptible  d'appel  devant  la  Cour 
Suprême. 

2.  Toutefois,  si  une  personne  se  croit  lésée  par  une 
telle  Ordonnance,  elle  peut,  après  notification  à  l'autre 
partie,  recourir  à  la  Haute-Cour  pour  faire  changer  ou 
annuler  cette  Ordonnance  ;  la  décision  sur  cette  demande 
sera  susceptible  d'appel. 

the  High  Court,  to  be  reheard,  or  to  be  otherwise  dealt  with  as  the 
Suprême  Court  directs. 

(6.)  The  appeal  shall  be  determined  bv  the  Suprême  Court  accor- 
ding  to  the  law  to  be  administered  under  this  Order  by  the  High 
Coiu't. 

78.— (1.)  Notwithstanding  anything  in  this  Order,  an  appeal  to 
the  Suprême  Court  shall  not  lie  from  an  order  of  the  High  Court, 
madeon  the  application  oT  oneparty  without  notice  to  the  other 
party. 

(2.)  But,  if  any  person  thinks  himself  aggrieved  by  such  an 
order,  he  may,  on  notice  to  the  other  party,  apply  to  the  High 
Court  to  vary  or  discharge  the  order,  and  an  appeal  shall  lie  from 
the  décision  on  tliat  appUcation. 

79.  Subject  to  the  provision  of  this  Order  and  of  any  Ordinance 
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70.  En  se  conformant  à  la  (Ii>position  du  présent  décret 
et  de  tout  décret  édicté  on  vertu  du  présont,  la  (loui- 
Suprême  peut,  du  consentement  du  (  ionimissaire  et  avec 
l'approbation  du  Secrétaire  d'Ktat,  édictor  des  règlements 
pour  l'examen  des  appels  en  vertu  du  présent  décret. 

80.  Aux  fins  de  l'appel  en  matière  civile  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté en  (lonseil,  un  jugement  de  la  Cour  Supi'ême  relatif 
à  un  appel  en  vertu  du  présent  décret  aui-a  l'efTet  d'un 
jugement  de  cette  Cour  sous  sa  juridiction  primaire  oïdi- 
naire. 

Chapitre  VI.  —  DitsrosrnoNs  diverses. 

81.  Une  Commission  foncière  est  instituée  par  le  pré- 
sent décret  pour  lesdits  territoires  ;  cette  Commission  sera 
composée  du  juge  et  d'un  autre  Commissaire  nommé  et 
révocable  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté. 

La  Commission  foncière  tranchera  les  questions  rela- 
tives aux  titres,  tenures,  droits  d'occupation  et  impositions 
de  terres  dans  lesdits  territoires,  questions  dont  la  solu- 

mado  undcr  tliis  Order,  the  Suprême  Court  inay,  witli  tlic  consout 
of  the  Commissioner  and  witli  tlio  approvul  ot'  tlie  Secrotary  of 
State,  make  rulesof  Court  witli  respect  to  the  lieariuij:  of  a{»[»eals 
under  this  Order. 

80.  For  purposos  of  appoal  in  civil  cases  to  His  Majosty  the  King 
in  Council,  a  décision  of  the  Suprême  Court  on  a[)peal  under  this 
Order  shall  hâve  the  effect  of  a  décision  of  that  Court  under  its 
ordinary  primary  jurisdiction. 

Part  VI.  —   Miscellaneocs. 

81.  A  Land  Commission  is  herel)y  constitutod  for  {lie  said  terri- 
tories,  consistin^-  of  tlie  Jud^^e  and  ono  other  Commissioner  who 
shall  b>;  api)ointed  and  may  bo  removed  by  His  Majcsty's  Com- 
missioner . 
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tioii  peut  lui   être  imposée  par  toute  Ordonnance  quel- 
conque. 

Cette  Ordonnance  peut  aussi  prescrire  les  pouvoirs, 
obligations  et  procédure  de  la  Commission. 

82.  —  1.  Toute  rétendue  d'eau  comprise  dans  les 
iimites  décrites  ci-après  sera  considérée  comme  consti- 
tuant des  eaux  amirales  {cidmiraltyicaters)^x  sera  placée 
sous  le  contiT)le  exclusif  des  autorités  navales,  savoir  : 

Une  ligne  partant  de  la  pointe  est  des  Hu  An  Lock 
Rocks  jusqu'à  Itau  ;  de  là.  dans  la  direction  de  FlagstafF 
Point,  jusqu'à  l'endroit  oii  la  pointe  est  de  Weigall  Cove 
se  dirige  vers  le  nord;  de  là.  à  une  longueur  de  câble  de 
la  côte  à  cette  pointe  ;  ensuite,  suivant  la  direction  de  la 
ligne  côtière  et  des  îles  à  une  distance  d'un  câble  jusqu'à 
l'île  d'Outer,  vers  le  nord-ouest;  de  là.  à  Kwoa  Pu,  la 
pointe  septentrionale  de  Liu  Kung  Tau  ;  de  là,  le  long  de 
la  côte  de  Liu  Kung  Tau,  vers  l'ouest  et  le  sud  de  la  pointe 
«st  des  Hu  An  Lock  Rocks. 

The  Land  Connnission  shall  deal  with  such  quostions  relating 
ta  the  titles,  tenures,  occupancy,  and  assessment  of  lands  in  the 
said  territories  as  may  be  assigned  for  their  détermination  by  any 
Ordinance,  which  may  also  prescribe  the  powers,  duties,  and  pro- 
ceedings  of  the  Commission. 

82. — (1.)  AU  the  water  area  included  within  the  Unes  herein- 
after  described  shall  be  deemed  to  be  Admiralty  waters  and  shall 
be  solely  under  the  control  of  the  Naval  Authorities,  that  is  to 
say:— 

A  line  from  the  Eastern  Point  of  the  Hu  An  Lok  Rocks  to  Itau  ; 
thence  in  the  direction  of  Flagstatf  Point,  until  the  Eastern  Point 
of  Weigall  Cove  bears  North  «true»;  thence  to  within  a  cable's 
length  of  the  shore  at  that  point  ;  thence  foUowing  the  direction  of 
the  coast  line  and  islands  at  a  distance  of  one  cable  until  Outer 
Island  bears  North  by  We.st;  thence  to  Kwoa  Pu,  the  northern 
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2.  Les  Lords  (Commissaires  de  raïuiiaiiir  peuvent,  do 
temps  eu  temps,  avec  le  coucours  du  Secrétaire  d'Etat 
})Our  les  colonies,  moditier  les  limites  des  eaux  amirales  : 
cette  modification  entrera  en  vij^nieur  ;i  la  suite  d'une 
Ordonnance  rendue  courormôment  à  l'article  î)  du  présent 
décret  en  Conseil. 

3.  Le  Commandant  en  cliet"  naval  arrêtera,  dans  les 
limites  nécessaires,  les  règlements  (jui  permettront  aux. 
navires  marchands  d'évoluer  dans  les  eaux  amirales. 

83.  Le  Commissaire  peut  édicU'i- des  règles  de  juridic- 
tion et  prescrire  des  formes  de  pi-océdure  quant  à  toutes 
les  actions  civiles  et  criminelles  et  aux  droits  et  charges 
y  relatifs. 

Toutes  ces  règles  seront  transmises  par  le  Commissaire 
à  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  et,  pour  autant 
qu'elles  concernent  des  droits,  ;i  l'approbation  de  la  tréso- 
rerie ;  ces  règles  seront  en  vigueur  jusi^u'a  leur  annula- 
tion. 

point  of  Liu  Kung  Tau;  tlience  alon^-  tlio  .sliore  ot'  Lin  Kuii^-  Tau 
to  the  westward  and  soutlnvard  to  the  Eastorn  Point  of  tho  IIu 
An  Lok  Rocks. 

(2.)  The  Lords  Commissionors  olthc  Adiiiiialty  luay  tVoiii  Winc- 
to  time,  with  the  concurrence  of  the  Secretary  of  State  for  tiio 
Colonies,  alter  the  liniits  of  the  Admiralty  waters,  and  such  altéra- 
tion shall  be  carried  into  effect  l»}'  Ordinanceas  provided  by  Article 
î)  of  this  Order  in  Oouncil. 

(3.)  The  Naval  Connnander-in  fliief  will  niake  such  re^-ulations 
as  will  permit  of  the  use  of  Admiralty  waters  by  mercantile  vessels, 
so  far  as  is  necessary. 

83.  The  Conunis.sioner  niay  mako  Rules  of  Court  and  prescribe 
forms  of  procédure  as  to  ail  civil  and  criminal  proceedini^s  and  the 
fées  to  1)0  taken  thercin. 

AU  such  Uules  shall  l»e  transniitted  by  the  (.onimissioner  to  the 
Secretary  of  State,  l'or  hi>  ajjproval,  and,  so  far  as  they  relate  to 
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84. Le  31  mars  de  chaque  année  au  plus  tard,  le  Commis- 
saire transmettra  au  Secrétaire  d'Etat  un  rapport  sur  les 
effets  du  présent  décret  pour  ce  qui  concerne  les  affaires 
judiciaires  de  l'année  finissant  le  31  décembre  précédent  ; 
ce  rapport  indiquera  :  1°  le  nombre  et  la  nature  des  pro- 
cès civils  et  criininels  passés  devant  les  Cours  en  vertu  du 
présent  décret  ;  2°  les  résultats  de  ces  procès,  le  nombre 
et  le  montant  des  droits  perçus  et  3"*  telle  autre  informa- 
tion et  dans  la  forme  que  le  Secrétaire  d'Etat  prescrira  de 
temps  en  temps. 

85.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  Ordonnances  en  Conseil  relatives  à  l'exercice  de  la 
juridiction  de  Sa  Majesté  en  Chine  cesseront  d'être  appli- 
cables dans  les  territoires  situés  dans  les  limites  de  ce 
décret,  avec  les  réserves  et  exceptions,  s'il  y  a  lieu,  qui 
peuvent  avoir  été  faites  par  toute  proclamation  lancée  par 
le  Commissaire  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret. 

fées,  for  the  appioval  of  the  Treasury,  anduntil  disallowance  by 
hiiii  shall  hâve  full  force  and  effect. 

84.  Notlaterthan  the  BlstMarch  in  each  year,  the  Commissio- 
ner  shall  transmit  to  the  Secretary  of  State  a  report  on  the  opéra- 
tion of  this  Order  so  far  as  relates  to  judicial  affairs  for  the  year 
ending  the  31  st  December  then  last,  showing  the  number  and  nature 
of  the  proceedings,  criminal  and  civil,  taken  in  the  Courts  under 
ihis  Order,  and  the  resuit  thereof  and  the  number  and  amount  of 
fées  received,  and  such  other  information,  and  being  in  such  form, 
as  the  Secretary  of  State  from  time  to  time  directs. 

85.  From  and  after  the  commencement  of  this  Order,  the  Orders 
in  Council  relating  to  the  exercise  of  His  Majesty's  jurisdiction  in 
China  shall  cease  to  hâve  any  effect  in  the  territories  within  the 
limits  of  this  Order,  with  such  savings  and  exceptions  (if  any)  as 
may  be  made  by  any  Proclamation  issued  by  the  Commissioner 
before  the  commencement  of  this  Order. 
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8().  Le  présent  iléci'et  entrent  en  vigneur  :  innntMiiaie- 
ijient  après  sa  passation  qnant  à  la  nomination  dn  Commis- 
saire ou  autre  officiel-,  à  la  rédaction  d'Ordonnances  et 
règlements  et  à  l'envoi  d'instructions,  proclamations  uu 
notifications  ;  à  l'expiratiim  d'un  mois  après  sa  publication 
dans  lesdits  territoires  quant  aux  autres  matières  et  dis- 
positions y  comprises  et  y  contenues. 

87.  Le  présent  tléciet  sera  ap[ielô  «  le  W'ei-liai-W'ei  », 
décret  en  Conseil,  lUOl . 

A.  \\\  Fn/K(>v. 


80,  Thiy  Ordcr  sliall  coiuiiiencc  and  takeellocl  as  l'ollows:  — 
Asto  the  appointment  of  the  Commissioiior  (.r  otlier  ofliccr,  tlu' 
makiii^  of  Ordinances  or  Rules,  aiid  the  issue  of  aiiy  iiisiructions, 
proclamations  or  notillcations,  imiiiediately  fioni  and  ixïivi-  the  pas- 
sin^  of  this  Order. 

As  to  ail  otluT  matters  and  i)rovisions  cianprisfd  and  coula ini'd 
in  this  Order,  froni  and  aftor  the  e\[»iiaiion  of  ono  nionth  aftor 
this  Order  is  (irst  puhlicly  exhihited  in  the  said  territorii's. 

S7.  This  Order  niay  be  cited  as«'l'li«'  WCi-hai  W'fi  •>,(M(l('r  in 
Council,  11X)1. 

A.  W.  FiTZHOY. 
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